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PRÉFACE
Je publie la seconde édition de Y Histoire des classes ouvrières en France avant 1789.
J'avais abordé ce sujet il y a plus de quarante ans, en vue de prendre part à un concours de l'Académie des sciences morales et politiques. Après avoir remanié et complété par des recherches nouvelles le mémoire couronné, je Tavais fait paraître en deux volumes sous le titre de : Histoire des classes ouvrières en France depuis la conquête de Jules César jusqu'à la Révolution.
Quelques années après, un autre concours de la môme Académie m'induisit, quoiqu'il ne portât pas précisément sur la même matière, à donner une suite à mon travail. Ce mémoire fut couronné et, après lavoir retouché, je l'ai livré à l'impression sous le titre de: Histoire des classes ouvrières en France depuis 1789 jusqu'à nos jours. Dans ce second ouvrage, j'ai poussé l'exposé des faits jusqu'à Tannée 1867, date delà seconde Exposition universelle de Paris, la premièredanslaquelleune place spéciale ait été faite aux questions sociales dont je traitais.
Il y a plus de vingt ans que l'édition de ces deux ouvrages est épuisée et que j'amasse des matériaux en vue de les rééditer. Je n'ai jamais perdu de vue ce sujet sur lequel j'ai eu souvent l'occasion d'écrire dans des revues et de parler dans mes cours.
Mais d'autres travaux, principalement ceux auxquels je me suis consacré pour la réforme de l'enseignement de la géographie et pour la propagation des études démographiques, ont occupé nombre de mes années, et ce n'est guère que depuis la publication de l Ouvrier américain que j'ai été libre de réserver la plus grande partie de mon temps à une refonte ou [)lus exactement à une rédaction nouvelle de \ Histoire des classes ouvrières.
Ce n'est pas sans une certaine émotion que j'ai, dans ma
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vieillesse, repassé la charrue sur des sillons que j'avais tracés dans ma jeunesse. J'ai beaucoup corrigé, ajouté et amélioré, je l'espère ; j'ai eu la satisfaction de voir que je n'avais à changer ni l'ordonnance générale du plan ni les principaux jugements d'ensemble de mon travail primitif. Toutefois, voulant délimiter plus explicitement le cadre de l'ouvrage, j'ai ajouté un mot au titre : Histoire des classes ouvrières et de r industrie en France avant 1789.
Par le terme « classes ouvrières » je comprends toutes les personnes engagées dans la production industrielle à un titre quelconque, artisans isolés et chefs de grands établissements, fabricants et marchands en détail, ouvriers et apprentis des deux sexes, esclaves dans l'antiquité. On disait autrefois « ouvrier » pour qualifier non pas exclusivement des salariés, mais toute personne ouvrant, cVst-à-dire exerçant une profession manuelle.
Le producteur et le produit étant intimement liés Tun à l'autre, j'ai dû exposer, sommairement au moins, Tétat de Tindustric à chaque période: c'est pourquoi j'ai ajouté le mot « industrie » dans le titre. J'ai pensé en même temps que par celte addition je ferais mieux comprendre que les ouvriers agricoles n'entraient pas dans le plan de l'ouvrage. Sans doute, Tagriculture exerce une influence considérable sur rapprovisionnement de l'industrie et sur le placementdcs marchandises ; mais la propriété foncière, la culturedu sol et la condition des cultivateurs forment une partie distincte, et une partie très vaste, de l'histoire économique, qui exige une étude spéciale et qui a été déjà traitée par plusieurs auteurs en France.
J'ai parié du commerce et de la monnaie ; je n'en ai parlé qu'autant qu'il était nécessaire pour faire comprendre la situation de l'industrie par les moyens d'échange et par les débouchés ouverts à ses produits.
A l'histoire politique je n'ai emprunté que les traits essentiels pour encadrer l'histoire des classes ouvrières.
Organisation du travail industriel et condition dos travailleurs de l'industrie, voilà le fonds de rédifico ([iio j'ni essayé de construire. 1/élat de rindiislrie artisliqiio ol nianurfuliirirre eu est le complément: l'œuvre aide à connaître Fouvrier. Le reste, économie rurale, système monétaire, régime linancier, administra-
PRÉFACE IX
lion royale ou municipale, n'est pour ainsi dire que Taccessoire ou le support dont j'ai usé dans la mesure utile pour bien asseoir et placer en lumière dans son milieu réel le sujet principal.
Ainsi comprise, la matière est ample et diverse. Comme les parties en sont étroitement unies et sont même enchevêtrées les unes dans les autres, le lecteur ne s'étonnera pas de découvrir parfois dans un chapitre un retour sur quelque sujet traité dans un chapitre précédent. Ces répétitions, qui sont d'ailleurs peu fréquentes, ne sont pas inutiles pour marquer la coordination des parties entre elles.
Les matériaux de cette histoire sont beaucoup plus abondants aujourd'hui qu'ils n'étaient au milieu du siècle. Peu d'historiens, il est vrai, ont entrepris, comme M. Martin de Saint-Léon, de composer un tableau général del'histoire des classesouvrièreSjdel'antiquité jusqu'à la Révolution. Mais il a été fait un très grand nombre de recherches d'érudition et de publications sur des points particuliers du sujet, inventaires d'archives, catalogues de pièces, textes originaux, monographies, ouvrages généraux ou spéciaux d'histoire politique, administrative et économique, tels que ceux de Fustel de Coulanges, de Taine, de Giry, du vicomte d'Avenel, de MM. Léopold Delisle, Luchaire, Flach, Fagniez, Glasson, Babeau, Clément, Pigeonneau, Picot, Viollet, Hauser, Boislisle, Germain Martin, des Cilleuls, Franklin, Boissonnade, Hubert- Valleroux, Bonnassieux, Schmoller, Eberstadt, Du Bourg, Boyer, Bourgeois, Ribbe,Claudin,Flammermont,Bardon, Maître, Dumas, Leroux, Guibert, Morin, Beaurepaire, Boyé, Godart, Huvelin, Bléton, Forestié, Belton, Brutails, Bloch, Louis Passy et autres*. Beaucoup sont des œuvres magistrales qui ont étendu les connaissances et éclairé des parties obscures de l'histoire économique '.
1. Trois d'entre eux, MM. Luchaire, Flach et Fagnie/., m'ont aidé directement de leurs conseils en revoyant les épreuves de plusieurs chapitres du troisième livre. A leurs noms je joins ceux de MM. Ch. de Lastcyrie du Saillant, Salomon Reinach, A. Franck, Muntz, (iiii ont revu les passaj^es relatifs à plusieurs périodes de l'art ; celui de M. Hocquain, qui a facilité mes recherches aux Archives nationales, celui de M. Vi^^naux qui m'a fourni la copie et qui a corri^^' les épreuves des premiers statuts toulousains. Je dois remercier aussi MM. (^aj^nat et Hahelon de l'Institut et M. Blancard et rappeler que, dans mes rapports à l'Académie sur la mission économique, j'ai cité les noms des archivistes départementaux et communaux qui m'ont facilité les recherches dans leurs dépôts.
2. La bibliographie del'histoire des classes ouvrières en France est très considé-
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La collection des Inventaires sommaires des archives dépariamentales et des archives communales était à peine commencée quand j'ai écrit le manuscrit de la première édition; elle se compose aujourd'hui déplus de trois cents volumes in-folio. Les documents relatifs à Tindustrie se trouvent principalement dans la série C des archives départementales et dans la série HH des archives communales. C'est une mine très riche ; souvent Tinventaîre suffît à fournir une note utilisable ; s'il paraît insuffisant, il a au moins le mérite de renvoyer avec précision aux pièces originales dont il est facile de se procurer la copie. Après avoir dépouillé tous les volumes de ce précieux indicateur, j'ai pu, dans un temps relativement court,aller sur place extraire les textes dont j'avais besoin dans les archives d'une cinquantaine de départements et dans celles de plus de vingt-cinq communes. L'Académie des sciences morales et politiques a facilité mes recherches dans les archives des départements et dans les Archives nationales en m'investissant plusieurs fois de la mission économique.
Quand j'entrepris dans ma jeunesse d'écrire celte histoire, j'avais conçu, <lès le début, le dessein de présenter la suite des destinées du travail industriel et des classes ouvrières en France depuis les origines jusqu'à nos jours, afin de montrer dans les
rabie. Je ne lai pas donnée dans cette seconde édition comme je l'avais fait dans la première, parce que j'aurais craint de jjrossir démesurément des volumes qui sont déjà trÔH jçro». Mais j'ai communiqué à l'Académie des sciences morales et politiques une bibliographie classée en quatre périodes, qui a été insérée dans les Séances et ira' vaux de l'Académie : période pallo-romaine. période bari)are et féodale du moyen Age du V" au xii« siècle, période royale du moyen â^^e du mi" au xvi^ siècle, période moderne (xvi», xvii« et xvni« siècles).
Cette bibliojcraphie c«miprend :
1° Les ouvrages, livres, brochures, articles, inventaii'cs cpio j'ai consultés dans le» bibliothèques de Paris, principalement celle de l'institut. Les Inventaires sommaires des archives départementales et des archives communales, pid)lication en cours qui comprend déjà environ 200 volumes de lu pi-omière ratéj^orie et plus de 90 de la seconde, sont au nombre des document* les j)lus riches sur cette nnitière qui aient paru depuis quarante ans.
2* Les documents inédits qui se trouvent en très ^'^ruiid nombiv suit à Paris, surtout aux Archives nationales et dans les archives départementales, soit coniuumales des chefs-lieux dv. département.
Les lecteurs qui désireront recourir à cclli' l>ihlio^'^iapliie la (rouvortuit dans les Séances et travaux de i Académie des sciences movfUcs et jmUtif/ucs.
Ils trouveront ausvi dans nu's trois rapj)orts .««ur la missitni cionouiicjue l'indication des pièces et recueils inédits cpio j'ai élndic's dans les .\rihives naliotudes, les archives départenimlaK-s et ciMiiniunah's.
PRÉFAGE XI
siècles passés et dans notre siècle l'enchaînement des faits et des institutions ; cette histoire, alors peu connue, me paraissait non seulement très intéressante par elle-même, mais propre à éclairer le présent par la comparaison et à le faire juger avec plus de sûreté. C est pourquoi, après l'avoir conduite jusqu'en 1789, je Tai continuée et poussée jusqu'à nos jours, en terminant mon second ouvrage par un exposé de la situation actuelle des classes ouvrières.
L'époque qui était contemporaine en 1867 est entrée maintenant dans le passé. On commence à en apercevoir l'ensemble d'une certaine distance et on peut essayer d'apprécier les résultats de la période qui va jusqu'à la catastrophe de la guerre franco-allemande. C'est jusque-là que je compte étendre la seconde partie de cette histoire dont les dates extrêmes seront 1789 et 1870.
Je ne croirais pas avoir rempli entièrement la tAche que je me suis proposée si je ne tentais ensuite d'esquisser par quelques traits un tableau du présent tel que nous l'avons vu se former sous nos yeux depuis une trentaine d'années : travail complexe, plus difficile et beaucoup plus délicat que celui de la narration historique du passé, parce que les contemporains, quelque effort qu'ils fassent pour ne pas se laisser troubler par les intérêts et les préjugés d'un milieu social particulier, ne peuvent se placer dans la perspective qui leur ferait voir la convergence des lignes et apprécier leur relation avec l'ensemble. Néanmoins je considère, aujourd'hui plus encore qu'en 1867, un travail de ce genre comme pouvant être utile à la science et à la politique. Si ma vie se prolonge assez longtemps, je m'efforcerai de l'accomplir.
Sans doute le passé ne renferme pas nécessairement tout le secret de l'avenir, comme certain déterminisme le suppose. Chaque génération s'avance sur la route tracée derrière elle par le labeur de ses ancêtres, mais devant elle s'ouvrent des directions diverses entre lesquelles elle fraye sa propre voie pour continuer la ligne des destinées nationales : ainsi qu'Hercule, elle a fréquemment le choix entre la voie du bien et celle du mal. Cependant il est certain que son passé, ayant sa raison dans le sol, dans les mœurs,
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dans l'histoire delà nation, Tengage en partie, et que la connaissance de cette histoire peut lui faire mieux distinguer les obstacles et la renseigner sur la direction la meilleure ou la plus conforme à son caractère. Il ne faut rien exagérer ; quoique Thisloire n'empêche pas les peuples et les gouvernements de retomber dans les mêmes fautes, elle est néanmoins la source principale où les politiques vont puiser leurs arguments quand ils parlent et elle fournit un des motifs de leurs résolutions quand ils agissent.
Peut-on écrire Thistoire des classes ouvrières en France? Non, répondront quelques érudils, préoccupés delà diversité infinie de ses détails, de la difficulté de colliger tous les documents qui les caractérisent et de l'impossibilité de les faire tous apparaître dans un tableau d'ensemble.
Je réponds : Oui.
Quelque tâche qu'il entreprenne, l'historien a le devoir de chercher et d'étudier tous les documents qui peuvent l'éclairer. Mais il a aussi le devoir de choisir, d'utiliser tous ceux qui lui paraissent utiles, de ne citer que ceux qui sont nécessaires ou suffisamment intéressants et d'instruire ses lecteurs en leur donnant, d'une part, le moyen de contrôler ses principales assertions, et, d'autre. part, en leur épargnant la plus grande partie de la peine qu'il a prise lui-môme. L'historien n'est pas un éditeur de textes, c'est un narrateur qui décrit et qui juge ; j'ai défini son rôle dans la préface de iOuvrier américain en parlant de la méthode liistorique en économie politique; je n'insiste pas, n'ayant rien à ajouter à ce que j'ai dit.
S'il était impossible de composer une histoire de l'industrie et des classes ouvrières, il le serait beaucoup plus d'écrire une histoire de France qui embrasse une multi[)licité et une diversité de matières beaucoup plus grandes. Il est excellent de publier des pièces originales et de dresser des monographies, lesquelles sont instructives en elles-mêmes et, si elles ont été corrccli^ment transcrites ou bien composées, constituent des matériaux ])récieux, tout taillés et même souvent artistemeiil sculptés. Mais, si rhistoire générale ne s'ingéniait pas à les employer, ils resteraient épars sur le chantier et rédifice ne s'élèvcTait pas. Sans de bons matériaux il n'y a pas de monument qui dure. Mais pour (|u'il
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y ait monument il faut un architecte, lequel est responsable devant le public de la qualité des matériaux qu'il a choisis et de l'emploi qu'il en a fait.
L'historien, qu'il raconte les faits ou qu'il les apprécie, est un juge en même temps qu'un narrateur. Les lecteurs ont le droit de lui demander compte de son exposé aussi bien que de son opinion ; car, dans une histoire générale qui représente seulement par quelques traits la multiplicité des lignes innombrables de la vie réelle, le choix seul de ces traits et leur groupement impliquent un jugement de l'auteur. De jugements dogmatiquement exprimés cet auteur doit se montrer sobre, parce que le devant de la scène appartient aux événements ; mais nous avons toujours pensé qu'il ne devait ni s'en abstenir ni les dissimuler sous l'appareil du récit, parce qu'il convient d'être franc et que rhistoire ^ faite non seulement pour raconter, mais pour éclairer, sinon pour prouver.
11 s'en faut de beaucoup que les jugements des historiens et publicistes s'accordent sur toutes les questions que nous traitons.
Les uns, par exemple, croient voir dans te collège romain le (gouiL éa corps île Hiétîcr da moyen âge ; d'autres nient la continuité de Tinstitution corporative à travers la période des
invasions barbares.
Les uns — ce sont en général des érudits aimant le passé qu'ils fouillent curieusement, ou des moralistes dégoûtés du présent qui n'est jamais sans tache ou sans épines, — présentent le corps de métier comme une condition de stabilité sociale et comme la garantie efficace de la qualité du produit et du bien-être du producteur et affirment qu'il serait le remède à l'émiettementde l'individualisme actuel. D'autres, examinant de plus près les textes des derniers siècles, n'osent pas placer leur idéal aussi près de nous, parce que les vices de celte institution y sont trop souvent signalés par des documents authentiques ; ils reportent en arrière cet idéal par delà le xv« siècle et regrettent le régime féodal, parce qu'il est plus facile de se forger un monde d'harmonie dans un temps imparfaitement connu que dans un temps qu'on connaît trop bien. Le socialisme est i)lus sûr (Micore de
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n'ôtre pas réfuté par les faits lorsqu'il place son idéal dans un avenir qu'on ne connaît pas du tout. D'autres, au contraire, dominés par des idées théoriques et constatant que la corporation privilégiée et fermée a succombé sous ses propres vices, prononcent contre elle une condamnation universelle sans tenir compte des conditions du temps et des mœurs d'autrefois.
Ceux-ci saluent les progrès de l'administration royale qui sont contemporains de Témancipation de la bourgeoisie; ceux-là, au contraire, dénoncent la concentration administrative comme un instrument de compression qui a amoindri la vie locale et gêné Tessor de l'activité industrielle. Des historiens discutent encore, à la fin du xix* siècle, la question de savoir si la politique intérieure de Richelieu a été bienfaisante ou préjudiciable, et chacun trouve à invoquer le témoignage spécieux de certains faits en faveur de sa propre thèse.
Les règlements de fabrique des xvii« et xviiie siècles ont-ils prévenu plus de fraudes et de malfaçons qu'entravé de nouveautés ?
Le mercantilisme explique-t-il à la fois les périodes successives de prospérité et d'alanguissement de l'industrie et du commerce depuis Colbert ? Les économistes protectionnistes vantent les premières ; les économistes libéraux leur opposent les secondes.
La polémique n'a pas cessé et ne cessera pas de longtemps sur les tendances réformatrices du xviii* siècle, sur les édits de Turgot et sur le système mixte de Necker.
Ces questions et beaucoup d'autres se posent dans le cours de l'histoire économique de la France depuis ses origines jusqu'à la Révolution de 1789 : nous nous garderons de les éluder.
Il y a des historiens qui se sont fait pour les résoudre un système commode, lequel consiste, à mesure que les institutions apparaissent, à les approuver toutes successivement en admettant comme un axiome qu'elles devaient répondre aux besoins du moment qui les a fait naître, puisqu'elles ont existé. On dit quelquefois que c'est la méthode historique; il nous semble que c'est plutôt l'abdication de Hiislorien. C'est, en tout cas, une sorte de fatalisme o[)timisle qui implique comme corollaire que
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les peuples et les gouvernements ne commettraient jamais d'erreurs et que les institutions ne pourraient pas durer plus longtemps que Tétat de choses qui en a provoqué la création. Assurément les faits ont tous leurs causes. Il appartient à la sagacité de l'historien de découvrir ces causes ; mais elles peuvent être l'aberration d'un homme puissant ou Tentraînement d'une foule inconsciente. Ce qui est bon ou tolérable un jour peut être mauvais ou intolérable un autre jour, et cependant persister parce que le maître, roi, prince, caste ou parti dominant, ne veut pas changer, ou parce que le peuple ne sait comment changer : c'est encore à la sagacité de Thistorien à discerner ces circonstances.
Économiste,je professe que l'économie politique est une science qui relève de l'observation et je sais que le premier devoir d'un économiste est d'étudier et d'exposer consciencieusement les faits ; mais je déclare aussi que son devoir est de tirer de l'étude des faits une doctrine, sous peine de n'être qu'un collectionneur. La mienne est une doctrine libérale, dérivée de l'analyse scientifique de la production, de la circulation et de la consommation de la richesse et des rapports qui en résultent entre les hommes par la répartition et par l'échange. Je n'ignore pas que, dans la pratique, la théorie économique libérale est loin de gouverner en souveraine et même qu'elle ne saurait prétendre soumettre et régenter tous les intérêts divers qui font mouvoir les hommes et qui se disputent l'influence gouvernementale. A plus forte raison dans l'histoire il ne conviendrait pas de mesurer les faits des siècles passés avec l'étalon d'une théorie formulée au xixe siècle. Il faut présenter d'abord les actes et les institutions de chaque temps dans leur rapport avec les mœurs et les besoins de ce temps et les juger ensuite en eux-mêmes par leurs résultats : c'est ce que je me suis efforcé de faire.
Dans la partie de l'œuvre que je publie maintenant et qui s'arrête en 1789, j'ai conservé la division en sept livres que j'avais adoptée pour la première édition. Mais j'ai modifié le plan et le nombre des chapitres de chaque livre et j'ai dû écrire presque entièrement un textenouveau.Le manuscrit a plus que doublé de volume.
Les sept livres embrassent une durée do dix-neuf siècles, sans compter les temps préhistoriques. Us sont inliiulés ;
Livre VII. — Lej^vin® siècle et Tesprit de réforme
Le tome premier contient les quatre premiers livres, c'est-àdire l'antiquité et le moyen âge ; le tome second comprend les livres V, VI et VII, c'est-à-dire les trois siècles des temps modernes.
Dans chaque siècle, surtout dans les derniers, s'accumulent des faits de nature très diverse que l'auteur a successivement exposés et qui risquent de faire perdre au lecteur le fil de l'histoire. C'est principalement en vue de renouer ce fil que j'ai placé à la fin de l'ouvrage, — comme je l'avais déjà fait, mais beaucoup plus brièvement, dans la première édition, — une conclusion qui est en même temps un résumé et un jugement. J'y ai rassemblé les traits caractéristiques de chaque période et j'ai rapproché les ressemblances et les différences qui se sont manifestées dans la chaîne des âges relativement aux institutions, à l'état des choses et à la condition des personnes.
Pour ceux qui n'oseraient pas entreprendre la lecture continue des deux volumes, j'ai facilité les recherches en reproduisant dans le texte de chaque chapitre les divisions du sommaire et en donnant à la fin une table alphabétique détaiHée des matières.
L'histoire des classes ouvrières en France avant 1789 a son unité, d'une manière générale, dans son objcM même qui est le travail industriel, c'est-à-dire dans Teffort de rhonimo pour façonner la matière à son usage et pour gagner sa vie avec le produit de cet effort, et, du xin siècle juscju'à la Hrvolulion, dans le mode prédominant d'organisation de r(» travail (|ui a été la corporation. Mais Tunité n'implique [)as runifornilh' : dans une nation qui a vécu pendant des siècles, (|ui tantôt a soulTert et
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tantôt a prospéré, qui en somme s'est développée, il s'est produit nécessairement des changements dans les esprits et dans les choses, même quand les institutions scmhlaient rester les mômes. Ces changements qui donnent à chaque âge son cachet spécial ne sont pas toujours bornés aux frontières d'un Etat ; ils tiennent quelquefois à des causesgénéraleset procèdentd'un souffle qui passe sur toutes les nations appartenant au même groupe de civilisation. L'auteur, dans sa conclusion, a cherché à faire comprendre la raison de quelques changements de cette espèce et, sans aborder riiistoire des classes ouvrières à Tétranger, il a indiqué la relation entre les grands mouvements économiques qui se sont produits simultanément en France et dans quelques pays voisins.
Lorsque cette publication sera terminée, je m'occuperai de refondre la seconde partie de l'œuvre : V Histoire des classes ouvrières et de l industrie en France de 1789 à 1870, histoire dont les deux grands moteurs économiques ont été la science et la liberté du travail.
L'œuvre ne me paraîtra complète que si je peux écrire ensuite, comme je l'ai dit plus haut, une troisième partie que j'intitulerai : V Industrie et les questions du travail sous la troisième Républiquej dans laquelle dominera l'étude des problèmes relatifs à l'organisation des travailleurs et à la ré[)artition de la richesse.
E. LEVASSKrR.
Août 1900.
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L'histoire des classes ouvrières n'a jamais été écrite. Il ne faut pas s'en étonner. La royauté, l'Eglise, la noblesse, maîtresses de notre ancienne société, avaient trouvé depuis longtemps des érudits pour fouiller leurs archives, des historiens pour raconter leurs fastes. Il n'y a pas beaucoup plus d'un demi-siècle que la bourgeoisie a pris place dans notre société nouvelle et qu'elle en est devenue l'ordre le plus considérable : son histoire est encore à faire.
Au moment où elle venait de conquérir ses libertés politiques, d'illustres écrivains ont recherché dans les municipes et dans les communes l'origine de ses droits et tracé le tableau de sa vie politique au moyen âge. Aujourd'hui, après les systèmes que nous avons vu naître et les révolutions que nous avons traversées, on commence à se préoccuper beaucoup d'intérêts dune autre nature, et on s'applique à pénétrer plus intimement dans l'ancienne organisation industrielle de la nation : on voudrait retrouver dans les origines de sa fortune celles de sa liberté et de sa puissance, et suivre les développements de cette activité patiente et laborieuse qui, par dix-huit siècles d'efTorls, a transformé la (iaule pauvre et barbare en un pays si riche et si prospère par les arts, par l'industrie, par le commerce, par l'intelligence et le goût de ses artisans.
Et en effet la bourgeoisie, considérée dans ses corporations et dans ses comptoirs, peut avoir son histoire comme la bcnirgeoisie considérée dans ses communes. Les matériaux de celte histoire existent, mais enfouis dans les archives et les bibliothècjucs, ou dans des compilations peu lues et des collections de pièces nouvellement publiées. C'est pourquoi il règne sur cette matière une obscurité qui semble au premier abord impénéirable. Néanmoins, quand on étudie attentivement ces matériaux, on voit cprils permettent de reconstruire entièrement le passé des classes ouvrières et (prit serait possible de faire revivre le peuple du moyen îlge dans sa vie de travail et d'atelier, comme d'autres l'ont fait revivre dans sa vi(* politique.
Telle a été la pensée de l'Académie dos sciences morales et politiques lors(pi'elIe a mis au concours le sujet de la condition des classes ouvrières en France. C'est sous ses auspices (jue ce travail a été entrepris, et voici le jugement (|u"elle en a porté :
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« C'est une œuvre non moins considérable par la plénitude et le fini de l'exéculion que par l'étendue. L'auteur a scruté jusqu'aux moindres vestiges du passé. Après avoir examiné les conditions de la classe ouvrière dans les Gaules, sous la domination romaine, il a suivi ces classes dans leurs développements à travers les siècles, signalant avec habileté toutes les transformations qui sont venues se réaliser successivement dans les modes et dans les formes de leur existence. Croisades, formation des communes, révolutions commerciales, progrès des arts industriels, découverte de l'Amérique, abondance inattendue des métaux précieux, essor de la navigation, il n'est pas un événement historique de quelque importance dont il n'ait réussi à caractériser et à mesurer l'importance. Hien ne manque au tableau qu'il a présenté des choses du passé, et ce tableau, composé de sept parties répondant à autant d'ères successives, a été tracé d'une main savante et ferme.
« L'auteur, il faut le dire à son éloge, réunissait tous les genres de savoir que réclamait le succès de son œuvre. Historien érudit, il a su puiser dans des documents inédits des informali(ms nombreuses ; économiste exercé, il a su tirer de ses découvertes tous les fruits cju'elles pouvaient donner. Aussi a-t-il joint l'histoire des choses à celle de la condition des personnes. Son travail abonde en renseignements sur les prix et les salaires, sur le régime commercial, sur le rôle des marchés et des foires, sur les règlements et la vie des c()rj)orations, sur le développement des arts mécaniques durant le cours des anciens îlges. Arrivé au xvu" siècle, il (*st parvenu à dresser une statistique industrielle de la France*, .luscju'ici, rien d'aussi complet n'a été publié, et rien non plus n'a jeté autant de jour sur l'état économique cl(*s provinces sous le règne de Louis XIV '. »
Le témoignage (les juges les plus éclairés m'imposait lObligalion de ne pas rester trop au-dessous de leurs élog(\< cmi paraissant devant le public. J'ai jM'olité des conseils (ju'oii a bi(Mi voulu me donner et des nouvelles recherches (pie le temps m'a p(Miius de faire, pour revoir, corriger, comf)léler mon travail : sans changer le fond, j'ai dû m(j(lifier beaucoup les détails.
Sons le nom d(* classes ouvrières, j'ai ('onij)ris tous c(Mi\(jui vivaient de l'industrie* et par l'iiulnslrie, depuis le simple apprenti jus(praii gros marchand ; j'ai suivi leur hisloire de la concpièlc* de César à la llév(H lulion IVane-ai^e, reelierrhanl à la fois les lois (pii gouvernaient les pei'sornies et celles (]ui gouvernaieni les choses, la condition de l'jirlisan et l'élal de l'indu^hie. Arwx (pieslion*^ inséparnl>l(*s (|ui séclaireul l'une l'aulre. Les Ix'aux-arK, (|ui à loule-* Ie< éj)0(p[es vivilieiil les arl< maïuuMs el son! Ic^ plus nobles des lra\au\ ; le coiuinerc(\ (|ui esl la mesun* de l'indushie el le di^pensaleur d(* ses produits; les grands
I. Extruit dn raiiiKH't de M. H. Passv. — Séance de l'Acadéiuie des sciences morales cL politiciues du ' août l.sjs.
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faits de politique, d'économie ou d'administration financière, qui ont eu une influence sensible sur les personnes ou sur les choses ; les mesures prises par la royauté, qui a exercé une action puissante sur les destinées des classes ouvrières, ont dû trouver aussi place à côté des artisans et de Tindustrie, mais en restant partout subordonnés au sujet principal.
L'ouvrage est divisé on sept livres, qui marquent les sept périodes naturelles de cette histoire jusqu'en 1789.
La première, la période romaine, présente l'artisan esclave de son collège sous le despotisme impérial.
La seconde, la période des invasions, montre les artisans dispersés, vivant comme serfs sur la terre du seigneur ou comme moines dans les cloîtres, et les institutions de la classe ouvrière presque anéanties sous la domination des barbares.
La troisième, la période de la féodalité et des croisades, est une époque de prospérité ; la bourgeoisie naît et grandit dans les communes ; les corps de métiers se reforment sur un plan tout nouveau, dans une pensée de privilège et de protection mutuelle ; l'industrie et le commerce fleurissent.
La quatrième, la période de la guerre de Cent ans, est au contraire un temps de cruelles misères contre lesquelles l'artisan cherche un abri et une consolation en multipliant les associations et en les fortifiant par des liens religieux. C'est l'époque où le corps de métier reçoit sa forme complète et où la royauté commence à mettre plus directement les classes ouvrières sous son autorité.
La cinquième, la période de la Renaissance et de la Ligue, se fait remarquer par le développement brillant des arts et de l'industrie ; mais tous les abus de la corporation y éclatent au grand jour. La royauté cherche longtemps en vain à les réprimer : elle ne triomphe de l'esprit de turbulente indépendance des gens de métiers qu'avec Henri IV.
La sixième, la période de Colbert et de Louis XIV, montre la royauté absolue s'érigcant en tutrice des classes ouvrières, protégeant et réglementant le travail, créant des manufactures, animant les beauxarts et les arts manuels, mais substituant trop souvent sa volonté à la liberté individuelle, et écrasant l'industrie sous ses règlements et sous ses impôts.
La septième et dernière, (jui comprend lexvju*' siècle, et qu'on pourrait appeler la période des économistes, est nMn[)lie par la lutte (jue les esprits éclairés engagent contre le système de la réglementation par rÉlat, et se termine au jour où la Révolution supprime règlements et corporations.
A travers ces sept [)ériodes, dans un espace (U* dix-huit siècles, je me suis efforcé d'indiquer la révolution (fui s'accomplit successivement
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dans rorganisation du travail, d'abord entachée du vice de Tcsclavage, puis fondée sur le monopole et le privilège de petites associations rivales, puis soumise à la tutelle de TÉtat, et aboutissant enfin à la liberté. Afin d'éviter la confusion dans ces changements successifs et de mieux démêler le caractère véritable de chaque époque, je ne me suis appuyé que sur des documents ou sur des extraits de documents contemporains de la période dont je m'occupais, et j*en ai presque toujours indiqué en note la date précise.
Ces sept périodes donnent l'histoire des artisans sous la protection des corps de métiers et sous la tutelle des règlements. La Révolution inaugure une ère nouvelle, celle de la liberté.
Sous Tinfluence de lactivité individuelle, Tindustrie a reçu d'immenses développements ; avec les machines, les compagnies, les systèmes divers d'organisation, les questions relatives au travail ont pris une large place dans la société, et l'histoire industrielle des soixantedix dernières années est à elle seule presque aussi importante que celle des dix-huit siècles qui les ont précédées.
Ici les matériaux en tout genre abondent. Si dans le passé l'écrivain pouvait être au premier abord rebuté par la pénurie des documents, dans le présent il doit être ofirayé de la multiplicité dos livres, des statistiques, des rapp -''^s travaux de toute nature qu'il lui faut laborieusement compiK^.^ jfel pourtant l'une est la suite naturelle de Tautre ; quand on a étud^V les destinées des classes ouvrières sous le régime de la corporation et du privilège, on a pris pour ainsi dire rengagement de compléter ce travail en s'occupant de leurs destinées nouvelles sous le régime de la. liberté et de la concurrence.
E. Levasseur.
Février 1859.
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Vil, 501, 579, 623.
Apt, 1, I, 29; — 2, VII, 681.
Aquse Sextiœ, 1, I, 15.
Aquitaine, 1, II, 138,142, 150;— III,
Arabes, 1, III, 429.
Arauie, 2, VI, 295.
AuAGON (rois d'), 1, IV, 541.
Aragonais, 1, III, 445.
Arator, 1, I, 44.
Arbalète, 1, II, 200; — IV, 651.
Arbalétriers, 1, IV, 684.
Arc, 1, II, 20G.
Arcarîus, 1, I, 59.
Archéologie i)réhisloriquc, 1, I, Ki.
Architectes, 1, I, 8, 87 ; — II, liH) ; —
2, VI, 3 47: — VII, 7iO; — H, 911.
Architecture, 1, I, 105; — II, 201 ; — 111, 409; — 2, VII, 512;— U, y II.
Architecture civile, 1, III, 4U0 ; — IV, G3G : — 2, V, l.i.
Architecture gothique, 1, III, 396 ; —
Architecture religieuse, 2, V, 12.
Architecture romane, 1. III, 393.
Arc-bn-Barrois, 2, VII, 675, 693.
Arcis-sur-Aubb, 2, VII, 693.
Arçonneurs, 1, IV, 627.
Aruèchb (riv.), 1, I, 64, 72.
Arde>'nes, 2, VII, 681.
Ardennes (départ, des), 2, VI, 386 ;
Ardoisières, 2, VI, 329.
Ardres, 1, II, 155.
Ardres (abbaye d'), 1, III, 405.
Arblate (Voir Arles").
Argand, 2, VII, 530.
Argenson (D'), 2, VII, 566.
Argent, 1, I, 31, 78 ; — II, 200, 204; —
II, 198 ; — IV
Argentan, 2, VI, 250, 252, 317 ; — VII, 685, 691.
Argentan (Mercy d'), 2, VII, 635.
Argenterie, 2, VI, 311, 359 ; — R, 913.
Argenteuil, 1, III, 360.
Argentier, 2, VI, 155.
Argenture, 1, I, 32.
Arianismc, 1, II, 141.
Arièoe (riv.), 2, VI, 173.
Arioste (L'), 2, V, 4.
Aristocratie bourgeoise, 2, R, 934.
Ahkiianoel, 2, VI. 29S.
Ahkavhujiit, 2, ^'II, 525, G<)5.
Arles, 1, I, 15, 2S, 29. 35, Gl, 72, 90, 100 : — II, 175, 177, ISG : — III, 246, 247, 2S9, 4^0 ; — 2, VII, G93.
Aiu.iis église St-Trophinie , 1, III, 395. Ahmaiinac 'conite ci* , 1, I\', 517, 533. Arniapiiacs, 1, W . 511, 51G, 517, 522. Aniiatcurs. 2, ^'I. 2î>'i : — VU, 702. Année ilii roi, 1, 111, li*^! .
Ai'nu'o j)ermaneiilo. 1. I\', il»»; — 2,
II, NOi.
Années, 1, H', 5'Ji.
.Vrniées rava^e>^ des , 2, \', 55.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
ARMBNTièRBS, 2, VI, 314; — VII, 691,
Armes, 1, I, 21, 100 ; — II, 205 ; — III,
Armes (fabricants d'), 2, VI, 193.
Armes (fabriques d'), 1, II, 89, 90, 92 ;
Armes à feu (fabricants d'), 1, IV, 539. Armes (port d'). 2, V, 119, 120.
Armet, 1, IV, 650.
Armoires, 1, IV, 649 ; — 2, VI, 311.
Armoiries, 1, III, 359 ; — IV, 582, 592 ;
Armoricains, 1, I, 23.
Armoriqub, 1, II, 141.
Armures, 1. IV, 665 ; — 2, R, 913.
Armuriers, 1, I, 94, 109: — II, 169, 191 ; — IV, 537, 664 ; — 2, V, 37, 94 ;
Arnoul (seigneur), 1, II, 155.
Arnoul (flottage), 2, V, 35.
Arnould (regrattier), 1, III, 234.
Arwould, 2, VII, 545, 547, 551, 552, 555,
Aron, 2, VII, 674.
Arquebuses à fourchettes, 1, IV, 652.
Arras, 1, I, 32 ; — II, 138 ; — III, 242,
Arrêt du 7 septembre 1762, 2, VII, 504. ARRons (bourgeois de Paris), 1, IV,687.
Arsenal (L'), 2, VI, 239.
Arsenaux, 2, V, 29. Art, 2, VI. 296 ; —VII, 704; — R,915,
Art (décadence de T), 1,1,104; —11,201.
Art (produits de 1), 1, I, 18.
Art byzantin, 1, III, 393.
Art gallo-romain, 1, I, 35.
Art gréco-égyptien, 1, I, 36.
Art iUlien, 2, VI, 296.
Artillerie, 1, IV, 652 ; — 2, R, 913. Artilleurs, 1, IV, 651 ; — 2, V, 94.
Artisans, 1, I, 24 ; — IV, 510, 6i5 ; —
Artisans du Louvre, 2, VI, 171, 176, 409;
Artisans du Temple, 2, VI, 409.
Artisans suivant la cour, 2, R, 928, 929.
Artistes, 1, IV, 645 ; — 2,V, 20; — VI,
Artistes étrangers, 1, III, 408.
Artois, 1, II, 151 ; — III, 456, 457 ; —
ÏV, 533 ; — 2, VI, 288, 315 ; — VII,
Artois (comté d'), 1, III, 217.
Artois (comte d'), 2, VII, 533, 620.
Arts (les), 2, R, 957, 976.
Arts et métiers, 1, II, 190.
Arts intermédiaires (FIorence),2,R,935.
Arts majeurs (Florence), 2, R, 935.
Artsmineurs (Florence), 2, R, 916,935.
Arvernbs, 1, I, 23, 35.
Arvernus, 1, II, 177.
Arzacq (la traite d'), 2, VI, 288.
Asie, 1, III, 392 ; — 2, VII, 547, 553. Asinarius, 1, I, 44.
Aspirants {Voir Dévorants). AspRiBREs (Puy-de-Dôme), 1, 1,31.
Assemblée constituante (r), 2, VII,
Assemblée des notables, 1, IV, 510,
Assemblée des compagnons, 2, V, 119 ;
Assemblées provinciales, 2, VII, 614, Asservissement des gens de métier, 1,
Assises de Jérusalem, 1, III, 256.
Assignats, 2, VII, 839.
Assistance mutuelle, 1, IV, 588.
Associations, 1, 1,1; — II, 134, 136 ; — .
Associations de paix, 1, III, 218, 238. Assurances, 1, II, 138.
Assurances (compagnie royale d'), 2,
Assurément, 1, III, 218.
Atfilier (chef d'), 1, I, 94.
Ateliers, 1, II, 168, 196 ;— 2, VII, 7S2. Ateliers (discipline dcsl, 2, VI, 3S7.
Ateliers monastiques, 2, R, 952.
Ateliers nnuiclaires, 1, II, 145.
Ath, 2, VI, 314.
Athelstane, 1, IV, 609.
Atticis, 1, I, 9.
Attila, 1, II, 139.
Attroupements, 2, VII, 800.
Aubaine (droit d'J, 1, III, 2 10, 253. AuiJE j'iv.l, 1, II, 102.
AuiiF.NAS, 2, VII, 40", 681, 6SS.
Aubergistes, 1, II, 154 ; — 2, VII, 470,
ACBiGNY, 2, VI, 331 ; — VII, 683.
AuBRiOT (Hugues), 1, IV, 638.
AuBussoN, 2, VI, 214, 238, 239, 246.
AuBUSsoN (manufacture de tapis d'),
AuDB (riv.), 1, I, 27.
AuDBNARDB (Jean d'), 2, VI, 243.
Auditeur-examinateur des comptes
(office d'), 2, VI, 360.
AuuRAN (Girard), 2, VI, 243, 307, 308.
AuDRY (le bijoutier), 1, IV, 665.
AuGSBOURG, 1, IV, 657 ; — 2, V, 4 ; —
Auguste, 1, I, 7, 12, 27, 39.
AuGUSTODUNUM [Voir Autun).
AUGUSTONEMETUM [Voïv ClERMONT).
AuLus (Ariège), 1, I, 31.
AuMALB, 1, IV, 668 ; — 2, VI, 263, 315,
Aumônerie, 1, III, 401.
Aumône générale, 2, V, 33.
Aumônes, 1, II, 190, 191, 200; — III,
V, 132; — VU
Auneurs de toiles (offices d'), 2, VI, . 357, 375.
Aureliams, 1, II, 177.
AuRÉLiEN, 1, 1, 52, 75, 124.
Aurifabri, 1, III, 264.
AuRiGA (Hcrnian), 1, III, 400.
AuRiLLAC, 2, VI, 248, 249, 332, 348 ; —
Aurum coroniarum, 1, 1, 98.
Aurum negoUatorium, 1, I, loi.
Aurum oblalilium^ 1, I, 98.
AusTHASiE, 1, II, 142 ; — 2, H, S'JS.
AUSTHASIENS, 1, II, 140.
Autel (devantures d'), 1, III, 412.
Autel (clcvé à Auguste à Lyon), 1,1,
Autel (élevé à Tibère à Lutèce , 1, I,
Autel en or, 1, III, 413.
AiTo.NNE (riv.;, 2, VII, 700.
Altiuchi-: ^Anne d':,2,VI,201) ; — K,9T7. Altux, 1, I, 29, .'Jj, Gi, 1)0, 12 î : — 2,
VI, 263, 26») ; — VII, 602, iW\, TlK). AuTu.N t^évècjue d'j, 2, ^'l, 2«i.{.
AuTUNOis, 2, V, 29.
Auvent, 1, III, 424.
Auvergnats (les), 2, V, 77 ; — VI, 228.
Auvergne, 1, II, 139; — ■ 111,252,394.
444 ; — IV, 612, 662, 665 ; — 2, VI, 247, 268, 332, 333, 349 ; — VII, 507, 642, 678, 681, 684, 686, 699, 746, 791, 796, 799, 805, 859.
Auvergne (tapisseries d'), 2, VI, 246.
AuxERRB, 1,111,252, 361, 399,448 ; — 2,
AuxERRB (l'architecte Guillaume d'), 1, III, 399.
Auxi-lb-Chateau, 2, VII, 587.
AVALLON, 2, VI
Avances, 2, VI, 271.
AvARicuM ( Voir Bourges).
AvENEL (vicomte d), 1, III, 419, 420, 449, 455, 456, 457, 458 ; — IV, 524, 691, 693 ; — 2, V, 62, 65 ; — VI, 394, 398, 400 ;— Vil, 842,844, 849 ; — R, 970,972.
AvENio (Voir Avignon).
AvERDY (L'j, 2, VII, 559, 578, 590, 592, 593, 611.
AvESNES, 1, IV, 668 ; — 2, VII, 750.
Aveugles, 2, V, 133.
Avignon, 1, I, 29 ; — II, 194; — III, 246, 428, 429, 430; — IV, 642, 644, 656, 664 ; — 2, VI, 254 ; — VII, 486, 580, 688 ;— R, 913.
Avoine, 1, I, 118 ;— II, 16S.
Avoués, 1, II, 146.
AvRANCHES, 1, IV, 536 ; —2, VI, 237 ; — VII, 642.
AzAY-i.E-RiDEAU (chùtcau d'), 2, I, 14.
AZINCOURT, 1, IV
Baheau (M.), 2, V, 41 ; - VII, 772,
BaUON de LA BuiUDAIGlÈnE, 2, V, 34.
Ba<:alan, 2, \'II, 577.
Baccarat, 2, VII, G97.
Bachaumont, 2, VII, 031.
Bacinets, 1, III, 454.
Bade, 2, R, 9i0.
Badgkh, 2, VII, 5â0.
Hacaudes, 1. l, «îi, 12».
BAG.\Èi«Es-Di;-Hi(iuuuE, 2. VU, 0S2.
HAtiMirx, 1, III, 2;ii.
BviiMii X Pii-nc (le , 2. \'I. 3.'Ui. BAG>(iLs. 1, n. (il;'. : — 2, VII. 0S2. Bagnes, 1, III. 112 :--2, \', 20 : - \\. ;v29 .
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Bahut, 1, m, 410 ; — VI, 311.
Baigneurs-étuvistes, 2, VII, 455.
Baîgorry (Basses-Pypénëes), 1, I, 31.
Bailes, 1, III, 278, 286.
Baillbul, 2, VII, 680, 691, 696.
Baillbul (surintendant), 2, VI, 199.
Bailli, 2, V, 90, 91 .
Bailly, 2, VII, 710.
Ballin (Claude), 2, VI, 309.
Bains, 2, VII, 676.
Bains, 1, III, 328, 359, 459.
Bains (maîtres de), 1, I, 91.
Baladin, 1, III, 372.
Balances, 1, III, 326.
Balanciers, 2, VII, 705.
Balayage, 2, V, 38.
Bale, 1, III, 413 ; — 2, R, 939, 966.
Baléares (Iles), 1, III, 430.
Balistes, 1, IV, 651.
Ballainvilliers (de), 2, VII, 661, 682,
Balland (Philibert), 2, VI, 308.
Ballin, 2, VI, 310; — VII, 519.
Ban, 1, III, 380.
Ban de vin, 1, III, 220 ; — 2, V, 83. Banalités, 1, II, 153 ; — III, 219, 378. Bangor (monastère de), 2, R, 886.
Bannières, 1, I, 64 ; — II, 177 ; — III,
Banque, 2, V, 4, 44 ; — VI, 443 ; —
Banque royale, 2, VII, 444, 448.
Banque (billets de), 2, VI, 353 ; — VII,
Banqueroute, 2, VII, 448.
Banquets, 1, I, 62, 67 ; — II, 135 ; —
VI, 295 ; — VU
Bahuaro iAntonio , 2, A^ 78.
Bariiezieix, 2, \'l, 3*27.
Barbier (premier , 1, IV, :)G1, Barbiers (maître des, 1, [\\ j(j1.
Barl)iers, 1, III. "JV., 'J<»i : — I\" .Y'^T,
Barbiers (offices de), 2, VI, 357.
Barbiers-chirurgiens, 1, III, 327 ; —
Barbiers-perruquiers, 2, VI, 455, 624.
Barcblonb, 1, III, 445.
Bardeaux, 1, II, 168.
Barbntin, 2, VI, 230.
Barricades (journée des), 2, VI, 199. Barilliers, 1, III, 382.
Bar-le-Duc, 2, V, 101 ; — VII, 600, 643,
Baron (faïencier), 2, VII, 531.
Baron (écrivain), 2, VII, 571, Barons, 1, II, 150 ; — III, 217.
Barrois, 2, VI, 153.
Bar-sur-Aure, 2, VII, 686.
Bartiiblbiiy (M. de), 1, II, 177.
Bartolombo Miniati, 2, V, 11.
Barut, 2, V, 43. Bas, 2, VI, 293, 314, 319, 321, 326, 328,
Bas de laine, 2, VI, 318, 325, 329; —
Vil, 692.
Bas de soie, 2, V, 33, 34 ; — VI, 170,
Bas d'estame, 2, VI, 254, 263, 289, 290,
Basilic, 1, III, 325.
Basiliques, 1, II, 201.
Basins, 2, VI, 171, 293,320.
Basliers, 2, VI, 224.
Bassinet, 1, IV, 650.
Bastide (La) (Doubs), 1, I, 3t.
Bastiub (Laj (Ariègei, 1, I, 31.
Bastides, 1, III, 253.
Bastille (la), 2, VI, 516, 638 ; — 2,
Bastion de France, 2, VI, 180, 295.
Batallikh (Jean;, 1, IV, 059.
Hataves, 1, I, 125.
Bateaux, 1, III, 357.
Bateliers, 1, I, 61, 80.
Bûtiment, 1, I, 2 ; — 2, VI, 208.
Batiste, 2, VI, 314, 315, 347; — VII,
Bâton de Cdnfrérie, 1, IV, 577.
Batteurs d'archal, 1, III, :U):), 323.
Batteurs d'or, 1, III, 270, 323; — 2.
VII, is.\
riiô.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Baudeau (abbé), 2, VII, 572, 575, 611,
Baudbquin, 2, V, 109.
Baudoin, 1, II, 154.
Baudriers, 1, III, 335 , — IV, 654.
Baudroiers, 1, III, 266, 371 ; — IV,
Baumb-lb8-Daiib8, 2, VII, 675.
Baybux, 1, IV, 665, 668 ; — 2, VII,
528, 595, 679, 684, 691, 692, 746, 748. Baybux (tapisserie de), 1, II, 205 ; —
Baylb (édition de), 2, VII, 489.
Bayonnb, 1, IV, 551, 669 ; — 2, V, 47,
Bazas, 2, VII, 641, 682.
Bazochbs (Aisne), 1, IV, 532.
BéARN, 2, VI, 327 ; — VII, 675, 684,
Beaubrun (Charies de), 2, VI, 298.
Bbaubrun (Henri de), 2, VI, 298.
Bbaucairb, 1, HT, 436, 441, 445; —
Bbaucairb (foires de), 2, VI, 376 ; —
Beaucb, 2, VI, 257, 329, 374 ; — VII,
Beauchamp-le- Vieil, 2, VI, 315.
Bbaucroissant, 2, VI, 323 ; — VII,
Beaufort (Anjou) 2, VII, 684.
Beaufort (de), 2, VI, 283.
Beaufort (Hôtel de), 2, VI, 247.
Beaitoé, 2, VII, 596.
Beaugency, 2. VI, 348.
Beau jeu, 2, V, 94.
Beaujolais, 1, IV, 613 ; — 2, VI, 216 ;
Beaulieu, 2, VI, 330 ; — VII, 6S3.
Beaumanoir, 1, III, 222, 224, 243, 432. Beaumktz (Jean de), 1, IV, 6i4.
Beaumo.\t-e>-Ahgon>e, 1, III, 252.
Beaumont-sur-Oise, 1, III, 232, 371 ; —
Beaune, 1, IV, 639 ; — 2, VI, 263.
Beauregard (Guyot de), 2, V, 10.
Beaurepaiue (M. dc\ 1, IV, lù\2.
BEArTÉ-suR-MARMi: (châtoau de , 1, IV,
030, Oii.
Br.AUVAis, 1, m, 23S, 2'i2, :\9\, 300, 415, 444 ; — IV, 027, OOS, 000 : — 2, V, io, 4S, 102 : — VI, 230, 245. ;US. 370, 3S5,
Bbauvais (collège de), 1, IV, 640.
Bbauvais (l'évéque de), 1, III, 227.
Bbauvais (cathédrale de), 2, V, 13.
Beau VAis(manu facture royale de),2,VI, 244 ; — VII, 519, 523, 691 ; — R, 915. Bbauvoisis, 2, VII, 685.
Bechot (Marc), 2, V, 127.
Bbdarieux, 2, VII, 503, 682, 693.
Bbdbl (teinturier), 2, VII, 473, 508. Bbdford (ducdej, 1, IV, 529.
Belfast, 2, VI, 347.
Bblfort, 2, VI, 320.
Belges, 1, I, 21.
Belgique, 1, I, 36 ; — II, 138 ; — 2,
Bellêmr, 2, VII, 685.
Bellevue (château de), 2, VII, 515, 516. Bbllinzam, 2, VI, 238.
Belloy, 2, VII, 676.
Bénéfices, 1, II, 164, 165.
Bbnole, 2, VI, 318.
BÉMER (l'orfèvre), 2, VII, 519.
Bbrain (Jean), 2, VI, 305.
BÉRENGBR, 1, VI, 593.
Bergerac, 2. VII, 641, 675, 676, 677,
Bergers, 1, II, 195.
Berlin, 2, R, 939.
Bernard, 1, II, 191.
Bernay, 1, III, 415 ; — IV, 558, 660, 665 : — 2, VI, 316, 317 ; — VU, 685, Berne, 1, IV, CIO ; — 2, VII, 347.
Bermni (le chevalier^ 2, VI, 20S, 304. Bhrri, 1, II, 104 ; — IV, 512, 612 ; — 2, VI, 195, 249,331, 333;— MI, 451,481, 675, 67s, 721, 773, 7.S5, KOO.
Rehhiciio.ns, 2, ^'I, 237.
Berry (le duc de;, 1, IV, 643, 644.
Bertholon (abbé , 2, VII, 795.
Behtin, 2, VII, \[H')^ 550, 575, 57S, 585,
Bkutham» ;Ak'xnnclrt' , 1, I, 25.
Br.HTiivM) ;Jat'((m's , 2, \'I, 2i0.
Besancon, 1, I, 35 ; — IV,01.S ; _2,V1, 200, 321 ; — VII, 50«), Oî'3, H il, N42. Besançon archovrcjnc de , 1, 111,235. Bi:sNAun (M.), 2, AH, 7s2, 7s7.
Besoins d'un lUMipU-, 2, H, oso.
Bétail, 1, III, 43.). '.42, 4ii : — 2, VI, 15 i, 200, 321, 3;n, :v.v\
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
BBTHBNCOunT (Jean de), 1, IV, 671.
Bbuf (Jacques), 2, VI, 268, 271, 272.
Bbun^'Gbn (Van), 2, VI, 290.
Beurre, 2, VI, 293 ; — VII, 845, 846. Beuvray (mont), 1, I, 25.
BBZiBns,l,lII,246,436, 437 ; — IV, 668 ;
Bbzubl (de), 2, VI, 263.
BlART, 2, VI, 178.
Bible dite de 42 lignes, 1, IV, 657.
Bibliothèque nationale, 1, IV, 643.
BiDRACTB, 1, I, 24, 29.
Bidault (manufacturier), 2, VII, 492.
BiB (de) (manufacturier), 2, VI, 238.
Bien-être,2,V,8; — VII,850,852; — R,980.
Bienvenue, 1, IV, 588, 599 ; — 2, VII,
Bière, 1, IV, 618 ; — 2, VII, 672.
Bigot de Sainte-Croix, 2, VII, 620,
Bijouterie, 1, III, 412 ; — 2, VII, 643,
Bijoutier-orfèvre, 2, VII, 538, 732, 840,
Bijoux, 1, I, 20, 32 ; — 111,453 ; — IV,
Bijoux d'acier, 2, VII, 705.
Billets de banque.— ( Voir Banque [Billets de]).
Billets de congé, 2, VII, 487.
Billon, 1, III, 385. BiNCH (Hainaut), 2, VI, 314.
BiNBT (bourgeois de Paris), 2, VI, 200. BiOLLAY (Léon). 2, VII, 839.
BiRAGUB (René de), 2, V, 47.
Birmingham, 2, VII, 543 ; — R, 937, 938,
BiRON (maréchal de), 2, VU, 618.
BlSCHWBILER, 2, VII, 681.
BlTURIGES, 1, I, 32, 33.
BizB (Languedoc), 2, VI, 335.
Blanc (M.), 2, R, 927, 930.
Blancard (M.), 1, I, 121.
Blancards (étofTes), 2, VII, 703.
Blanche (reine), 1, 111,320, 336.
Blanchers, 2, VI, 224.
Blanc de céruse, 2, \'I, 173; — VII, 665. Blanc de zinc, 2, VII, 665.
Blanchisseries, 2, VI, 320 ; — VII, 495,
Blanchisseuses, 2, VII, 842.
Blancmesml (confrérie de Notre-Dame
de), 2, VI, il5.
Blancs (Horlogerie), 2, VII, 705.
Blandin ^Richard), 1, IV, 659.
Blatconzel (montagne de) (Gard et
Lozère), 1, I, 31.
Blatiers, 1, III, 379.
Blaye, 2, VI, 327 ; — VII, 640.
Blé, 1, I, 78 ; — III, 227, 430, 434, 439;
— IV, 523, 536 ; — 2, V,51, 61, 62, 71, 74, 87 ; — VI, 289, 293, 295, 320, 331, 350, 370.
Blé (commerce du), 2, VI, 371.
Blé (exportation du), 2, VI, 371.
Blé (marchand de), 1, I, 56.
Blé (prix du), 1, II, 198, 199; — III, 419 ; — IV, 679 ; — 2, V, 61,62, 70 ;
Blé (transport du), 2, VI, 371.
Bloch (M.), 2, VII, 825, 837.
Blois, 1, IV, 549, 639 ; — 2, V, 79, 94,
Blois (château de), 1, IV, 639 ; -* 2, I,
Blois (comte de), 1, 111,233.
Blois (cour de), 2, V, 7.
Blondel (François), 2, VI, 304 ; -- VII,
Blondes (dentelles), 2, VII, 691.
Bobineuses (tissage), 2, VI, 386.
Bocage, 2, V, 29 ; — VII, 697.
BoDiN, 2, V, 9, 43, 47, 53, 76, 77.
Bœuf (viande de), 2, V, 71.
Bœufs, 1, 11,168.
BoFFRAND (Germain), 2, Vil, 513.
BoiiâME, 2, VI, 267, BoiLBAU (Etienne), 1, III, 270, 301, 318,
Bois, 1, II, 160 ; — 2, VII, 553. 673. Bois de campêchc, 2, VI, 294.
Bois (voie de), 2, V, 61.
Bois de chauffage, 2, VII, 595.
Bois de construction, 1, III, 431 ; — 2,
Boiseries des églises, 2,V, 19.
Boisguillbbert, 2, VI, 207, 393, 399.
BOISSELLE-LE-Hoi, 2, VU, 534.
BoissiÈRE (La), 2, VI, 315. BoissoNNADE (M.},2,VI,38I; — VII,764.
Boissons, 2, VII, 517, 553, Boissons (prix des\ 1, I, 119.
Boîte , caisse de confrérie), 1, III, 294.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES
Botte (droits de), 1, III, 365 ; — 2, V,
Bottiers,!, III, 307.
BoLBEC, 2, VI, 316 ; — VII. 678, 685,
BoLOGKE, 2, V, 3, 16 ; — VI, 253.
Bombardes, 1, IV, 652.
BONCOURT, 2, VII
BÔNB, 2, VI, 295.
Bonhomme (Jean), 1, IV, 658.
Bonhomme (Pasquier), 1, IV, 658.
Bonheur, 2, R, 980.
BoNiFACE (pape), 1, III, 434.
BoNNB-ËspéRANCE (cap dc), 2, VI, 295.
Bonne foi commerciale, 2, VII, 543.
Bonneterie, 2, VI, 257, 290, 327 ; —
Bonnetiers, 1, IV, 620 ; — 2, V, 41 ; —
Bonnetiers-chapeliers, 2, V, 105 ; —
Bonnets, 1, IV, 665; — 2, VI, 295,
323 ; - Vil, 682, 693, 702, 773.
Bonnets tunisiens, 2, VII, 681, 693.
BoNNEUiL (Etienne de), 1, III, 399.
BONNBVILLB, 2, VII, 674.
Bons drilles (compagnonnage), 1, IV,
BoNTEMPS (Pierre), 2, V, 16.
BOiWALET, 2, vu, 505.
BoNZY (évoque de Béziers), 2, VI, 257,
Bordeaux, 1, I, 24, 29, 105 ; — II, 156,
640, 671 ; — 2, V, 39, 43, 45, 52 ; — VI, 159, 166, 268, 294, 327, 342, 351 ; — VII, 453, 569, 601, G08, 638, 640,
Bordeaux (église Sainte-Croix], 1, III,
Bordeaux (foires dc), 2, VI, 377.
Bordeaux (convoi et comptablie dc),
(Impôt), 2, VI, 2SS.
Bordelais, 1, III, 431.
Bosse (Abraham), 2, VI, 20S.
BossiT (rabbé), 2, VII, (îl.).
Bottes. 2, VI, l.Vi.
Bottiers, 2, VII, 7iS.
Boucassins (t-lcjncs), 2, VI, 105.
Roi'ciiAHiioN. 2, yu, .'»n>.
Boucher (Fr.), 2, VII, 515, 516, 518,
Boucherie, 1, III. 260, 426, 439; — 2, Vil, 600, 718, 786.
Boucherie (Grande), 1, lll, 348 ;— IV,
Boucheries nouvelles, 1, IV, 518, 520.
Bouchers, 1, I, 76 ; — II, 179, 180 ; — III, 261, 264, 271, 276, 277,318, 321, 328, 342, 346, 352,377, 381, 417; — IV, 518, 542, 583, 593, 622, 631 ; — 2, V, 36, 90 ; — VI, 162, 224, 375 ; — VII, 463, 601, 625, 672, 702, 738, 747, 763, 841 ; — R, 922, 923, 927, 935.
Bouchers (maître des), 1, III, 347, 350.
Bouchers de la ville de Paris, 2, V, 107.
Bouchers (réaction contre les), 1, IV,
Bouchers-propriétaires et bouchers-locataires (querelle des), 2, V, 107.
Bouchon (Basile), 2, VII, 521.
Bouchons, 2, VII, 699, 703.
Boucles, 1, II, 201 ; — III. 320.
Boucles d'oreille, 2, V, 25.
fiouclier, 1, II, 206 ; ~ III, 417.
Boucliers (faiseurs dc), 1, IV, 652; — 2, R, 935.
Boucliers d'archal, 1, III, 293.
Boucliers de fer, 1, III, 306.
Bougies, 1, 111, 326, 3S1 ; — 2, VII,
Bouille (La\ 2, VI, 316.
Bouillon, 2, VII, 675.
RoiLAiNviLLiERS (comtc dc). 2, VI, 364.
Boulanger (gendre île), 1, I, so.
Boulangerie (école de), 2, VII, 665,
Boulangeries,!, II, 183 ; — lïl, 196, 260; — 2, VII, 61 s.
Boulangers, 1, I, 4, 7, 13, 34, 49, 50, 62, 7i>, .S3, .s4, cS«î, ,S7, 114 ; — II, 15S, 169, ISO, 191, 199; — III, 220, 223, 201, 2()6, 276, 277. lî.s.), -JSO, 2ÎH), 293, 312,323,32N, 329, 330, 342, 37S, 42.S ; — IV, 537, 557, ;)S2, 593, 597, 620 ; — 2, V, lis ; — VI, 10.^ 223, 22{, 2i5, 319,403, 413 : — VII, ij2. iiir», 4x^,600, 001, 002, 672, 702, 7 iO, 717, 7 is, 702, S il; — R, 9J9, 022, 023, OH,"), OHO, OjO.
RoiLLi: (Pierre), 2, \'I, 300.
H(jrLLH ^ Andrc-CZIuirK's), 2, \'I, 300.
RouLi.ox.n; (Louis), 2, VI, HOS.
Rori.ot.M-: (contrôleur généi'ah, 2. ^'I1, j7(>.
TABLE ALPHABETJQUE DES MATIÈRES
Boulogne-sur-Mer, 1, III, 406 ; — 2,
Bouracan, 2, VI, 262, 316 ; — VII, 678 Bourbon (ville), 2, VI, 331.
Bourbon (duc de), 1, IV, 562, 628,
Bourbon (Pierre de), 2, V, 4.
Bourbonnais,' 2, VI, 247, 288, 331 ; —
BouRDicHON (Jean),l, IV, 644 ;— 2, V,17.
Bourdon (Sébastien), 2, VI, 298, 299,
BouRO- Argent AL, 2, VII, 690.
Bourg-bn-Brbssb, 2, VII, 489, 494, 602.
Bourgeois et bourgeoises, 1, III, 453,
312 ; — VII, 781, 856 ; — R, 971,976. Bourgeois de la rivière de Chartres, 1,
Bourgeois (demeure des), 1, III, 452.
Bourgeois (fondations et donations des),
Bourgeois (fortune des), 1, IV, 686.
Bourgeois jurés, 2, R, 889.
Bourgeoisie, 1, III, 249, 259, 466 ; —
IV, 497, 499, 504, 505, 507, 516, 520, 541 ; — 2, VI, 154 ; — VII, 778 ; — R, 955, 961, 975, 977,978.
Bourgeoisie (émancipation de la), 2, R. 891.
Bourgeoisie (petite), 2, R, 889.
Bourgeoisie royale, 1, III, 253 ; — IV, 684 ; — 2, R, 890.
Bourgeoisie (villes de), 1, III, 249.
Bourges, 1, I, 25 ; — III, 255, 294, 352, 370, 377, 380, 399, 408, 411, 441 ; — 164, 214, 237, 249, 256.'257, 337, 383, 385, 415 ; — VII, 468, 481, 644, 656, 683, 693, 740, 773.
Bourget (manufacturier lyonnais), 2, VI, 254.
Bourgcteurs, 2, VI, 314, 348.
Boun(i-LA-REiNK, 2, VI, 374 ; — VII, 533, 696, 697.
Bourgogne, 1, II, 142 ; —III, 217, 245, 354, 357, 359, 397, 430, 444, 445 ; — IV, 533, 683 ; -- 2, V, 29 ; — VI, 19S, 263, 286, 287, 320, 333, 377 ; — VU, 475, 530, 569, 675, G81, 690, 706; — R, 913.
Bourgogne (ducs de), 1, IV, 516, 540,
Bourgogne (école de;, 1, IV, 641.
Bourgogne (hôtel du duc de), 1, IV,
Bourgogne (tombeau et mausolée
d'Anne et de Marie de), 1, IV, 641.
Bourgoin, 2, VI, 322 ; — VII, 690, 700. Bourguignons, 1, III, 361 ; — IV, 514,
Bourreliers, 1, III, 334;— IV, 607,
Bourse commune (compagnonnage), 2,
Boursiers (faiseurs de bourses), 1, III,
BoussoLLES, 2, VI, 266.
Bouteilles, 2, VII, 697, 703.
Boutillier (Grand), 1,111, 290, 381.
Boutiques, 1, II, 43 ; — II, 180 ; — 2,
Boutiques (fermeture des), 2, VII, 856.
Boutonniers, 2, VI, 312, 411.
Boutons, 2, VI, 312, 339, 411 ; — VII,
BouviNES, 1, III, 465.
BovES ET CoucY (scigucurs de), 1, III,
Brabançons, 1, III, 218 ; — IV, 673.
Bracelets, 1, III, 227, 412 ; — 2, l, 25. Braies (espèce de pantalon), 1, I, 32,
Braisne (église Saint-Yves), 1, 111,399.
Braliers de fil, 1, III, 303.
Bra?(CHi, 2, VI, 308.
HRANnF.HOURG,2,Vl,345, 347 ; — R, 940.
Brasserie, 2, Vil, 595, Brasseurs, 1, II, 169; — IV, 569; —
Bressiihe, 1, IV, 665 ; — 2, VI, 327. Brkst, 2, VI, 193, 207, 239 ; — VÏI,
Bhutagne, 1, II, 148; — III, 217, 232,
639, 643, 675, 679, 6Mi, 69 4, 699, 700,
SG
Brhtagnk (dolmens do), 1, I, 20.
Bhktagne (Anne dcj, 1, I\', 64 4 ; — 2,
BnETACNt: (duc de), 1, III, 362.
BHi:THrii,, 2, \'II, 674, OhO.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
BRBTioinr-suR-OROB, 1, IV, 532,
Breton (frères), 2, V, 12.
Brbtonvillibrs (hôtel de), 2, VI, 299.
Brbvannb, 2, VI, 320.
Brevet d'apprentissage, 2, VIT, 791.
Brevets de mattri8e,2,VII,598;— R,895.
Brevets d'invention, 2, VI, 169.
Brbzolbttb, 2, VI, 318.
Briançon, 1, 1, 100 ; — 2, VII, 617, 681,
Briarb (canal de), 2, VI, 193.
Bridiers, 2, VI, 224.
Brib. 1, III, 359, 443 ; — 2, VII, 678,
Bribnnb (de), 2, VI, 299.
Bribnnb (Loménie de), 2, VII, 708, 709. Brigandiniers, 1, IV, 652.
Brionollbs, 2, VII, 695.
Brimborion (château de), 2, VII, 515.
Briot (François), 2, V, 2 5.
Brioudb, 2, VII, 540.
Briqueterie, 2, VII, 695.
Briquetiers, 1, I, 116 ; — III, 277.
Brisbtout (Guillaume), 1, IV, 638. Brivb-la-Gaillardb, 2, VII, 689.
Brocarts, 2, VI, 321.
Brunbl (Nicolas), 1, III, 296, 297.
Brcnbllbschi, 2, V,4.
Brunbtti, 2, VII, 516.
Brunbtto Latin I, 1, III, 451.
Brunswick, 2, R, 939.
Bhussbl, 1, III, 370.
Brutium, 1, I, 76.
Bruxelles,!, IV, 668 ; —2, VI, 290, 315.
Bruyard, 2, VII, 547, 556.
BnbulcuSf 1, I, 44.
Bûcherons, 1, I, 55.
Buchin, 1, II, 179.
Budget, 2, VI, 353 ; — VII, 708.
Budget de l'Etat sous Louis XVI, 2,
Buffles (peaux de), 2, VI, 195.
BuFFON, 2, VII, 539.
BuGBY, 2, VII. 475.
Bulgarie, 2, R, 942.
BuLLANT (Jean), 2, V, 12, 15.
BUNBL, 2, VI, 178.
Burats ou burattes (ctoffe), 2, VI,
BuRDiGALA {Voir Bordeaux), 1, II, 177.
Bureau (frères), 1, IV, 652, 687.
Bureau de placement, 2, V, 116.
Bureaux, 2, VI, 311.
BURGONDES, 1, II, 13K
BruoT (Maurice), 2, VI, 308.
BusTi'M, 1,1, 65.
BuYKR (lUrthcIemy), 1, IV, 659; —2,
Byzance, 1, III, 410.
Brocarts d'or, d'argent et de soie, 2, I Bureau d'essai, 2, VII, 727.
Brocatelles, 2, VI, 293.
Brochet de Saint-Prest, 2, VII, 615.
Broderies, 1, I, 89 ; — III, 286, 416;
Brodeurs et brodeuses, 1, III, 291, 292
Brodeurs-chasubliers, 2, V, 102; — VII
Broederlam (Melchior), 1, IV, 645.
Broigne, 1, III, 417.
Bronze, 1, I, 21, 22 ; — 2, VII, 705; —
Bronze fondu, 1, II, 202.
Brosse (Jacques de), 2, VI, 188, 299. Brottbaux (Les\ 2, VII, SI 3.
Buor ;lc Président de), 2, VIÏ, 474.
Buou (Etjlise de), 2, V, 13, 16, 22.
Broiagiî (Le), 2, V, 52 ; — VI, 103.
BuorssiLi.Ks, 1, IV, 563.
Brua>t (Libéral), 2, "S'I, 30 i.
Bruges, 1, II, 154, 156;— lïl, 2i2,
III, 223, 290 ; — 2, V
VII, 413, 763, SIO; — R, 935.
Cabilonum^ 1, II, 177.
Cabinets, 2, I. 20.
(^AuncHE (Simon), 1, IV, 516.
Cabochiens, 1, ]\\ :)li, 515. 516.
Cacao, 2, VI, 29i ; — VU, 5i7.
Cai»f:au, 2, VI, 175. '200. 23.S, 239, 263,
Cadis iétolTc), 2. VI, 295, ,323, 325,
332, 333, 3M : — VII, G7S, OSl, 6S2,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Cadix, 2, VI, 328, 229.
Cadurciens, 1, I, 33.
Cabn, 1, ni, 444, 445 ; — IV, 551, 640,
Cabn (église Saint-£tienne),l, III, 394.
Cabn (église Saint-Pierre), 2, V, 13.
Cabn (foires de), 2, VI, 377.
Cafés, 2, VI, 319 ; — VII, 547, 553, 556,
Cafetiers, 2, VII, 810.
Caffibri (Jean* Jacques), peintre, 2, VII,
Caffibri (Ph.), ébéniste, 2, VI, 243,
Cahier des pauvres, 2, VII, 855.
Cahier du 4« ordre, 2, VII, 754.
Cahiers des Etats généraux [Voir Etats
généraux — cahier des).
Cahors, 1, III, 289, 460 ; — IV, 651 ; —
Caiage (impôt), 1, III, 372.
Caïphb, 1, IV, 602.
Cairb (Le), 1, III, 429 ; — 2, V, 43. Caisse d'escompte, 2. VII, 631.
Caisse philanthropique, 2, VII, 829.
Caius Gracchus, 1, I, 74.
Calais, 2, VI, 208, 268, 292 ; — VII,
Calendreurs, 2, V, 37.
Calendrier des bergers, 1, IV, 658.
Calfats, 2, VII, 761, 795, 837.
Calices, 1, II, 203; — III, 412. Californie, 2, R, 898.
Caligula, 1, I, 100.
Calimala, 2. R, 935, 936.
Callb (La), 2, VI, 295.
Callot (Jacques), 2, VI, 189, 298.
Calmandes (étofTe), 2, VII, 680, 703.
Calonnb (de), 2, VII, 559, 587, 643,
Calvados (départ, du), 2, VI, 386 ; —
Camarbt, 2, VII, 681.
Camdrai, 1, II, 139 ; — III, 238, 239,
IV, 651, 66S
Cambrai (paix de), 2, I, 11.
Cambrai (le verrier Robert de), 1, IV,
Cambrésis, 2, VI, 314.
Cambridge, 2, R, 039.
Camelots (étoffe), 2, V, 48 ; — VI, 195, 293, 314, 315, 320, 329, 332 ; — VII, 678, 680, 703.
Camérier, 2, R, 939.
Camisards (guerre des), 2, VI, 345.
Camisoles de mailles, 1, II, 205.
Camp du Drap d'Or, 2, V, 7.
Campagnes, 2, VI, 155 ; — R, 960.
Campagnes (aspect des), 1, IV, 683 ;
Campagnes (état des — sous Louis
XIV), 2. VI, 206. Campanib, 1, I, 76.
Camus (Nicolas Le), 2, VI, 175.
Camusbt ou Camuzbt, 2, VI, 238, 255,
Canada, 2, VI, 196, 238, 277, 282, 284,
Canal de Saint-Omer à Calais, 2, VI,
Canal d'Orléans, 2, VI, 208.
Canaux, 2, VI, 179 ; — VII, 446, 614. Canaux (constructeurs de), 2, VI,
Candélabres, 2, VI, 243.
Canebassiers, 2, VI, 224.
Canisy (Manche), 2, VII, 685.
Cannelle, 2, VI, 294.
Cannes, 2, VII, 810.
Canon (impôt), 1, I, 97.
Canons, 1, IV, 651 ; — 2, VII, 490.
Canstadt (race de), 1, I, 17.
Canterburv, 2, VI, 347.
Cantillon, 2, VII, 568.
Canuts, 2, VII, 687, 851.
Caorsi.ns, 1, 111, 460.
Cap (Le), 2, VI, 347.
Caprllo (Jean), 2, V, 78.
Capeluche (bourreau), 1, IV, 519.
Capétib>s, 2, V, 125.
Capitaine des compagnons, 2, V, 119 ;
Capital et capitaux, 2, VI, 175 ; — R,
Capital mobilier, 2, V, 77 ; — R, 914. Capitalistes, 2, VI, 175, 402 ; — R, 961. Capitatio^ 1, I, 98.
Capitation, 2, VI, 3-48, 349, 353; —
VII, 473, 712, 716, 7S5. Capitouls, 2, VII, 4SI.
Capilulairc de \'ernon-sur-Scine, 1, II,
Capitulaircs, 1, II, 14 i.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Caquetière (fauteuil), 2, VII, 783.
Cakacalla, 1, I, 29.
Caracallas ^chaussures), 1, I, 33.
Caransius, 1, IV, 609.
Carcan (peine du), 2, VI, 234.
Carcassonnb, 1, III, 407, 436, 137, 444,
Cardes, 1, II, 170 ; — 2, VI, 216 ; —
Cardeurs, 2, VII, 668, 836.
Cardot (faïencier), 2, VI, 330.
Carbntan (Manche), 2, VII, 746.
Carionan-Salièrbs (régiment de), 2,
Caritas, 1, Ili, 262.
Caritat, 1, III, 276.
Carlovingiens,l,n,147 ; — 2,R, 885, 955.
Carmadx, 2, VII, 537. 673, 698.
Carnoulbs (Hautes-Alpes), 1, I, 31.
Garon (Hollandais), 2, VI, 278.
Carpentras, 2, VII, 6K1.
Carreleurs en cuir, 1, IV, 593.
Carrières, 1, I, 89. Carrossiers, 2, VII, 46 4.
Carrot (ouvrier papetier), 2, VII, 80S.
Cartaut, 2, VII, 513.
Cartes à jouer, 1, IV, 655 ; — 2, VI,
Cartes comparées de l'industrie en 17S9
et en 1SS9, 2, VII, 706.
CvRTwnir.iiT, 2, VII, 525.
Casa dominica, 1, II, 161.
Casanova (manufacturier) , 2 , VII ,
Casali, 1, II, 161.
Casimir (êtofre), 2, VII, 679.
Casque, 1, II, 19K ; — III, 228 ; — 2,
Casques de cuir, 2, V, 29.
Casse, 2, VI, 294.
(^\ssiE> (Jean), 1, II, 1S5.
CaSTEL DrUANTE, 2,\', 3.
Castkt (manufacturier^ 2, ^'II, iOi.
Castillans, 1, 111, 431; — IV, f) i I ,
Castor (l'-tnfTc). 2. \1. '2<.».H. 2î»l. Casthks. 2. Vï. 324 ; — Vil. (is2, (ÎSG.
G5, SOS, S
Casthies (iiiiiiciuis (le), 2. \*II, sis. (l.islrum, 1, m, 2:)3.
Catalane (mëthode), 2, V, 29.
Catalogne, 1, IV, 672 ; — 2, V, 46,
Catapultes, 1, IV, 651.
Catbau-Camdrbsis (paix de), 2, V, 60.
Cathédrales. 1, III, 396, 398, 400, 402 ;
Cathédrales (construction des), 1, III,
Casernes, 2, VII, 446.
Catholiques, 2, V, 55, 143, 145 ; —
Catilina, 1, I, 9, Cato.n, 1, I, 40.
Caudbbec, 2, VI, 348 ; — VII, 672,
Caudicaires, 1, I, 79, 80.
Caulaincourt (marquis de), 2, VII,
Causses (dolmens des), 1, I, 20.
Caux (pays de), 2, VI, 267, 317 ; —
Cavaillon, 1, 1, 72.
Cavalarii, 1, 11, 169, 191.
Cavalli (Marino), 2, V, 51, 78.
Cavelieh de la Salle, 2, VI, 284.
Cayenne, 2, VI, 277.
Cazères, 2, VII, 682.
Célestins (couvent des\ 1, IV, 639.
Célibataires, 2, VII, 7S9.
Ccllerier, 1, II, 169; — III, 351, 352.
Celliers, 1, III, iOl ; — 2, Al, 224.
Cellini (Henvenuto), 2, V, 20.
Chltiql'e, 1, 1, 26.
Cenomani, 1, II, 177.
Cens, 1, II, 147 ; — III, 219.
Censives, 1, II, 147, 152; — III, 237;
Censux, 1, I, 97, OS.
Cent ans (g-ucrre de), 1, IV, 498, 503 ; — 2, H, S02, 05.1, 970.
Cent associés iCompag'nic des), ( Totr C()inpai::nie du Morbihan).
(jcntesima rerum venidium. 1, I, 99.
(ùentesima usiirii, 1, I, 123.
(]entonaires, 1, I, r>r>, n6, ô", (JO, 61, 67,
Cenlnnnrii, 1,1. 63, S7.
Ci'iiliirii's, 1, I, 57.
Centuries d'ouvriers, 1, I. 3.
(^enlurions, 1. I, :)7, 50, S2.
Céréales,!, 11,207; — 2, \!, 202, 201;
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES
Cervoise, 1, III, 318.
Ccrvoisiers, 1, III, 321 ; — IV, 617,
Cbsairb, 1, II, 186.
CÉSAR (Julcs),l. I, 11, 16, 24 ; — II, 133. César (routes de Jules), 1, III, 432.
CÉSARÉB, 1, I, 111.
Cbttb, 2, VI, 325.
Cbvbnnes, 2, VI, 267.
Cévenols, 2, VI, 346.
Chablis, 1, IV, 659.
Chaoby (forges de), 2, VII, 804.
Chaillaxd, 2, VII, 674.
Chair humaine, 1, IV, 632.
Chaisb-Dibu (La), 2, VI, 332.
Chalons-sur-Marnb, 1, II, 178 ; — III, 443; — IV, 541, 552, 574, 593, 630, 668 ; - 2, V, 79, 212, 213, 223 ; - VI, 267, 320 ; — VII, 681 , 706, 753, 827 .
Chalon-sur-Saône, 1, I, 24, 29 ; — III, 4.45 ; _- II, VI, 237 ; — VU, 602.
Chalotais (La), 2, VU, 843.
Chambiges (Pierre), 2, I, 14.
Chambly (Oise), 1, III, 232, 417.
Chambord (chûteau dc),2,I,12, 13,14 [1),
Chambre des comptes, 1, IV, 516.
Chambres de commerce ( Voir Commerce ; Chambres de).
Chambres syndicales, 2, VI, 155 ; — VU, 488.
Chambrier (Grande 1, III, 290, 381; - IV, 628.
Chambrières, 1, IV, 500, 677.
CuAMiLLAHD, 2, VI , 256 , 338 , 342,
Chamois (peaux de), 2, A'I, 195.
Chamoiserie, 2, VI, 327.
Chamousset, 2, Vil, 829.
CHAMrA<;xE, 1, m, 217, 2:)2, 397, 415, 418, 429, 431, 440, 441, 444, 4iS, i(59 ; — IV, 532, 533, 665 : — 2, Vi, i:)^, 198, 220, 268, 319, 333 ; — VU, 527, 530, 674, 678, 681. 6S5. SOS.
Champagne (comtes de, 1, lll, 412,
Champagne (foires do , 1, III, 430, 431, 4S0, 443 ; — IV, 526. 5Î0, 6()7,n, 095.
Champa<;ne ou Chaimp.vi(;.nk l*liilip[)e de;, 2, W. ISS, ISî), 297, 301, 415.
CiiAMPACiNE ( maréchal dci ,1, I\', ôos.
(i) Erratum à la page 14 ; au lieu do : touimencé en 1526. mettre ! en 1519.
Champagney, 2, VU, 674, 697.
Champart, 1, III, 219.
Champeaux (Halle des), 1, IV, 665.
Champeaux, 1, III, 376, 378, 438.
Champlain, 2, VI, 180, 196, R, 901.
Champlevé, 1, III, 411.
Champmol (Chartreuse de), 1, IV, 639.
Champs catalauniqubs, 1, II, 139.
Chancelier, 1, III, 381.
Chancelier (Grand), 1, IV, 627.
Chandeliers, 1, IV, 620 ; — 2, VII, 468,
Chandelles, 2, VII, 530, 699, 702, 758. Change, 2, R. 935.
Changegray, 2, VU, 674.
Changeurs, 1, III, 242, 417, 423, 427,
V, 40, 41, 44 ; — VU, 728, H
Changeurs (offices de), 2, VI, 357.
Chantelagc, 1, III, 374.
Chantilly, 2, VU, 532, 5.34, 691,697.
Chantilly (chûteau de), 2, V, 17, 22. Chanvre, 1, III, 437 ; — IV, 660 ; — 2,
Chapeaux, 2, VI, 153, 293, 294, 295,
Chapeaux de castor, 2, VI, 289, 293,
Chapelets, 2, VI, 329.
Chapelets (fabricants de), 1, III, 309,
Chapeliers, 1, III, 328 : — IV, 537,
Chapeliers (ouvriers), 2, VU, 854.
Chapelle (faïencier), 2, VU, 533.
Chapellerie, 2, VI, 153, 201, 319, 320,
34S ; _ vu, 528, 586, 694, 702.
Chapelles, 1, II, 161 ; - III, 293, 398;
Chapelles latérales, 1, IV, 634.
Chaperon de velours, 2, 1,7.
Chapiteaux, 1, III. 401.
Chapon, 1, III, 351, 352 ; - 2, V, 01. Chaptal, 2, VU, 707.
Chapuisicrs, 1, III, 2S0, 200.
Chapuisicrs de selle. 1, UI. 308.
Char, 1, lU, 45 i.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Charbon de bois, 2, VI, 332.
Charbon de Icrre (Voir aussi Houille),
Charbonniers, 1, I, 79.
Charcutiers, 1, I, 50, 76 ; — 2, V, 36 ;
Chardin (peintre), 2, VII, 515, 518. Chardon (Pierre), 2, VI, 248.
Chardons à foulon, 1, III, 436, 437 ;
Charente (riv.), 1, IV, 669.
Charenton, 1, III, 371.
Charges judiciaires, 1, IV, 507.
Chargeurs-rou leurs, 2, VI, 356.
Charité, 1, I, 111 ; — III, 294, 315 ; —
Charité (ateliers de), 2, VII, 854.
Charité (bureaux de), 2, VII, 854.
Charité d'Arras, 1, III, 238.
Charité de Douai, 1, III, 238.
Charité de Valenciennes, 1, III, 238.
Charité (La) (Nièvre), 2, VI, 256 : —
Charivari, 2, VI, 248.
Charlemaonb, 1, II, 137, j 42, 143,147,
Charles II Le Chauve, 1, II, 175, 177^ 178, 204, 209.
Charles V le Sage, 1, IV, 499, 506, 507, 508, 509, 512, 521, 528, 529, 574, 617, 619, 621, 634, 637, 638, 639, 643, 644, 654, 671, 675, 683.
Charles VI, 1, IV, 519, 522, 531, 53S, 539, 545, 552, 557, 620, 622, 634, 64S, 650, 651, 682.
Charles VII, 1, III, 364; — IV, 499, 529, 532, 535, 53S, 540, 541, 552, ôôG, 634, 652, 672, 673, 682 ; — 2, V, 97 ;
Charles VIII, 1, IV, 53H, bis, 5i», 550, 554, 563, 652, 662, 6S3 ; — 2, V, 4, 9, 20, 125 ; — VI, 225. R, 975.
Charles IX, 2, I, 12, 27, 29, 47, 60, .S7, 97, 111, 126, 128, 13S; — VI, 377 : — VII, 481.
Charles le Téméhaiiu:, 1, IV. 542, 65* : 2, VII, 5SS. R, 934.
Charles-Martel, 1, II, 140, 142; — III, 270.
Charles-Quint, 2, I, 11, 26, 27 ; — VII, 588. — R. 934, 935.
Charleville, 2, VII, 676, 677, 692, 694.
Charlier (Marcellin), 2, VI, 254.
Charlieu (Loire), (église de), 1, III,
Charlieu (prieur de), 1, III, 380.
Charmbton (peintre), 2, VI, 299.
Charpente, 1, III, 283.
Charpentier (académicien) , 2, VI,
Charpentier du roi, 1, III, 290.
Charpentier (maître), 1, III, 457.
Charpentiers, 1, I, 3, 55, 87, 114; — II, 157, 169, 179, 191, 192 ; — III, 223, 226, 228. 287, 291, 292, 303, 384, 459, 568, 569, 577, 597, 686, 690 ; — VU, 643, 702, 747, 758, 762, 763, 815,
Charpentiers du père Soubise (aspirants), 2, VII, 814.
Charpentiers-huchiers, 1, IV, 649.
Charretiers, 2, R, 935.
Charronnerie, 2, VI, 386.
Charrons, 1, I, 114 ; — III, 291, 335 ; — IV, 567 ; - 2, V, 90 ; — VII,
Charroua (Vienne). 2, VI, 381.
Chars, 1, I, 22.
Chartrain (pays^. 1, II, 164.
Chartres, 1, II, 14s , — III, 264, 294, 399, 400, 402, 403, 411, 414,. 444 ; —
IV, 51K
Chartres (c^hse St-Père dc^, 1, III,
Chartres (ëvèqiic do \ 1, III, 226.
Chartres (calhédralc de. 1, III, 208.
Chartres (duc do , 2, \'II, 514.
Chartreux (Les), 2, VII, 469.
Chartrons (Les), 2. VII, ,s;m.
Chasse-marôe, 1, III, 374 ; — 2, VI,
Chassknay (Aube , 1, IV, 532.
Châsses, 1, III. 227, ill, 412.
Chastflli'x folievalier de", 2, VII,
CiiAsns onimnandant dr' , 2, VI,
■ITî».
Cliasubles, 1, III, -in;.
CllATI-AIUlUANT. 2. ^'II, 675. Gs\,
TABLE ALPHABETIQUE ÙES MATIERES
Itvil
Ciiateau-Chinon, 2, VI, 331.
CHATBAU-DU-Lom, 2, VI, 329 ; — VU,
Chatbaudun, 2, V, 96.
Château- GoNTiBR, 2, VI, 329, 378 ; —
CHATBAUnENAULT, 2, VII, 695.
CiiATEAunoux, 2, VI, 214, 331 ; — • VII,
Chateau-Thierry, 1, II, 166.
Châteaux, 2, R, 921.
Chelles (Seine-et-Marne), 1, I, 17.
Chellbs (Jean de), 1, III, 399.
Cheminées, 2, VI, 311 ; — VII, 514,
Chemins, 1, III, 272.
Chemises, 1, I, 117 ; - II, 173, 198. Chêne, 2, V, 20.
Chenets, 1, III, 454.
Chenoxceaux (château de), 2, V, 14.
Cherbourg, 2, Vil, 679, 706, 746.
Chesnard, 2, VI, 212.
Châteaux-forts, 1, II, 146, 154, 202 ; -- Chevalier. 1, I, 61 ; — III, 367.
III, 406 ; — 2, R, 885, 887. Chevalier du guet,*l, III, 382 ; — 2, V,
Châtelains et Châtelaines, 1, II, 146 ;
Chatelet (Le), 1, III, 251, 358, 382 ; —
Chatelet (Grand), 1, III, 427.
Chateixerailt. 2, VI, 153. 327, 381 :
Chatenay, 1, III, 234.
Chatillon fCôte-dOr), 2, VI, 320 ; —
Châtre (La), 2, VI, 256.
Chaudronnerie, 1, III, 439 ; — 2, VU,
Chaudronniers, 1, IV, ;>71, 620 ; — 2,
Chaufourniers. 1, l, 79, 114.
Chaumont (Haute-Marne , 2, Vil. 676,
Chaumont-en-Bassicny, 2, VII, 465,
CHAUMONT-suR-LoiHii cliâtcau do , 2,
Chausses, 1. IV, 6*26: — 2, VII, 692. Chaussetiers, 1, III, 32s : — IV, 537,
Chaussiers, 1,111,2X5, 334; —2, R, 924.
Chaussons, 2, VI, 32S.
Chaussures, 1, I, 2, 33: — II, 1S3,
204 ; — 2, V, 97 : — Vil, 694. 695,
Chaivia (de Ilonllcur . 2, \'I. 179.
Chaivigny Poitou, 2. VI, 3S|.
Chef-d'œuvre, 1. III. 27(3, 2S0, aos ; —
IV, :)5x. :)6o, :)64. rxi:», 570 : — 2, v,
35, 10s, 13S. 140, 141, 142: — \\. 176, 226, 277, 403, 406, 407: — Vil, 481, 597, 602, 727, 743, 746, 750.
Chef-d'cuuvre (diflîcultc'S du), 2, V, lOK, 139 : — R, 895, 925, 926, 936, 965.
Chevaliers du commerce, 1, IV,
Chevaliers (salle des — Mont Saint-Michel), 1, III, 401.
Chevaliers de la nation de Reims. 1.
Chevaux, 1, II, 168; — III, 43i, 437, 442, 44 i ; — 2, VI, 295, 377.
Chevcstrage (droit de), 1, III, 381.
Chevilly (Seine), 1, III, 234.
Chicanneau (faïencier), 2, VI. 260.
ChifTons, 2, VI, 173.
Child (économiste , 2, VU. 567. 56s.
(^HILPÊRIC, 1,11, 200.
Chimie, 2, VII, 53s.
CuiMi, 2, VII, 532.
Chirurgiens, 1, IV. 561 ; — 2, V, 90 :
Chirurgiens-barbiers, 1, l\\ 561.
Chocolat, 2, VII, 672.
Chocolatiers, 2, VI, 319.
('hœurs d'églises, 1, III. 400.
Choiseli. duc de . 2, VU, 612.
(^HoisKri.-GoiFFiKu {duchcssc de . 2.
VU. 5S
CiioisY château de , 2, ^'II. 515.
Cholet, 2, VI, 329: — VII, 6S4.
Chômage, 1, IV, 579 : — 2, VI, 401 :
— VU. s:)S.
(^.hômagc .caisse de . 2, ^'I, 451.
Christianisme. 1, I. 42. Ml. 12N : — II. 141. 147, 1S2.
CiiiiisTiNE i>i<: PiSA>. 1, l\ , 637, GSS.
Chroiiitiue de Saint-Denis, 1. IV. 527.
CJiroiiiques de France. 1. l\'.65s.
ChrifSiirgyre (im|)ôt), 1, I, 100. 101 :
CiiYPHK île de), 1, III, 430.
Ciboires. 1. III. ill. ilî.
CicÉ (abbé de), 2, VII, 607.
ClCÉRON, 1, I, 10.
Cidre, 1, III, 431.
Cierge, 1, II, 137 ; — III, 351 ; - IV,
578, 582, 593 ; — 2,VII, 702, 758,759. Ciergiers, 2, VI, 22t.
Cimetières, 1, I, 21, 65, 67.
Cinq grosses fermes, 2, VI, 204, 287,
CiNTBOABELLB (Hautc-Garonne), 2, VII,
Ciompi, 2, R, 935.
Cire, 1, III, 326, 381 ; - 2, VI, 295,
Cire (blanchisseries de), 2, VI, 329 : —
Cire (marchands de), 1, II, 204, 205;
Ciriers, 1, II, 180 ; — 2, VII, 468.
Ciriers -épiciers -chandeliers, 2, Vil,
Ciseaux, 2, VII, 501.
Ciseleurs, 1, III, 428 : - 2, VII, 46-4. Ciselure, 2, V, 26 ; — VII. 521.
Cisterciens (ordre des), 1, H, 189: —
Citadins, 2, R, 888, 977.
Cité (palais de la) (Paris), 1, IV, 638. CiTBAUx (abbaye de), 1, II, 189, 192. Citrons, 2, VI, 294. Ci viLKs (François de\ 2, VII, 513.
Civilisation (décadence de In — après
les invasions), 1, I, 123;— 2, R, sk5. Civilisation romaine, 1. I. '2\], 126.
Civilisation romaine (déclin de la > 2,
CiiUates. 1, II, li4.
CivRAY (Vienne), 2, VI, 3Sl.
Clairf.fontaine (verrerie de Vosges ,
CLAmvAUx (abbaye dc). 1, U. I^^9.
Cl.AMECY, 2, VI, 330.
Clans, 1, II, 135, 152.
Classe industrielle la , 1, IV, Os2 ; —
Clai:i>e (empereur, 1,1,6, 11,20, 12 J.
Claude (reine , 2. V, 12.
Claude (Michel , 2, V. II.
Clercs, 1, II. 210 : - 111, 2.0.
CLÉHENr.vMi* Ilernian , 2, ^^ Hi.
C;1lkiœy (moulins de , 2. ^^ «2.
CIcriré, 1, II, l"i' ^ — I^'^ ♦>^'» ■
V. i;H: — Vl,:r.s : — Nil. îi:>, <J
Clergé (fortune du — comparée à celle
des gens de métier), 1, IV, 686.
Clbrmont (Languedoc), 2, VI, 256, 335.
Clermont-Ferrand, 2, VI, 324,332 ; —
Clermont-Fbrrand (église Notre-Dame
du Port), 1, III, 394.
Clermost-sur-Oise, 1, III, 378, 411 ;
Clicquot de Blervache, 2, VII, 571,
Clisson (manoir dei, 1, IV, 638.
Cloche d'On (aubergiste de la), 2, VII,
Clochers, 1, IV, 635 ( V'otr aussi |Flè-
ches d'églises).
Cloches, 1, IV, 621, 647, 652.
Clodius, 1, I, 75.
Cloître, 1, 111, 401.
CLOTAmE I", 1, II, 143, 178.
Clouet (Jean), 1, IV,644 : — 2, V, 17. Clouet (Jehan ll,(ils\ 2, V, 17.
Cloukt (François, 2, V, 17.
Clous (fabricant de', 1, III, 312.
Clouteries, 2, VI, 314 ; - Vil, 493,
Cloutiers, 2, V, 93.
Cl outi ers- fermiers, 2, V, 90.
Clovis, 1, II, 139, 141: - 2. R, 881. Club de l'Kntresol. Voir Entresol (club
dc 1').
Clunisiens, 1. 111, tOl.
Cli:>y ihôtel de , 1, IV. 637. 638.
Cluny l'ordre de, 1, H. 189; - 111,
Clitny (de), c(»nlrôleur j^énéral, 2, VII,
Coalitions, 1, III. 311 : - IV, 599, 666 : — 2, V, 119 : — VI, 393: — Vil, 448, 450, 83i, R, 940, 913, 966.
ConLKN/, 1, l, 100.
Cocheliei's, 1, lU. 2H3, 291.
Cochenille, 2, VI, 29 i.
CociiiN Nicolas . 2, VII, 515, 518, 520.
CUKLIA MaCHI.NA, 1, 1. m.
O-iiiiR 'Jacques . 1, IV, 5il, OiO, 644,
C(ii*uriers, 2. ^'II, '•'>8.
ColTres, 1, III. 31s. ;:>'..
C.iircurs, 1, l
C(»ilViire des dames nobl»"^, 1, H .618.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
CoLARD (de Laon), 1, IV, 644.
CoLBsnT, 2, VI, 183, 200, 203, 208, 210, 211, 212, 213, 214, 215, 216, 217, 218, 219, 222, 230, 234, 236, 237, 238, 240, 2 il, 242, 245, 246, 247, 248, 251, 252, 254, 255, 256, 257, 259, 260, 261, 262, 263, 264, 265, 266, 267, 268, 269, 270, 271. 273, 276, 277,279, 281, 282, 283, 284, 285, 288, 289; 290, 291, 292. 301, 304. 306, 323, 324, 333, 335, 353, 356, 374, 376, 380, 398, 402, 418, 419 ; — VII, 470, 478, 502, 557, 584, 591, 662, 691, 692, 834 ; — R, 901, 915, 928,945, 948, 949, 952.
CoLBEnT (jugement sur l'œuvre dc\ 2
CoLBKRT (politique économique dc^, 2,
CoLBBRT (opinion de — sur les privilèges), 2, VI, 234, 235.
CoLBHRT, promoteur de l'industrie, 2, VI, 236.
CoLBERT (protection de — aux manufactures), 2, VI, 272.
COLBERT DE VlLLACKRF, 2, VI, 338.
Colbertisme, 2, VI, 156, 350, 419, 420 ;
Collecteurs, 2, VII, 710.
Colle forte, 2, VI, 332 ; — VII, 678.
Collège des Bernardins, — de Chanac,
— Coqueret, — de Dainville, — de Presle, 1, IV, 638.
Collège (plèbe du), 1, 1, 81.
Collège royal (Collège de France), 2,V,
Collège devenu obligatoire, 1, I, 51.
Collèges,!, I, 1, 2, 9, 10, 11, 49, 54, 76 et suiv., 91, 128 ; — II, |79 ; — III, 293.
— 2, H, 918, 935, 943, 946. 954, 973. Collèges chargés d'un service public, 1,
Collèges d'artisans, 2, H, 8S3, 91S, 921, 935, 943.
Collèges (composition des), 1, I, 55.
Collèges (dissolution des), 1, I, 55.
Collèges (droits d'entrée dans les), 1 , 1,66. Collèges devenus prisons, 2, R,883,920.
Collèges en IUlie, 1, III, 260.
Collèges (recettes et dépenses des\ 1 1,66.
Collèges (les — ) sont-ils l'origine des corps de métiers? 1, III, 200.
Collèges (suppression ou interdiction
des), 1, I, 10, 11, 12, 13.
Collèges illicites, 1, I, 12.
Collèges de pompiers, 1, I, 13.
Collegiatennioram, 1,1, n, Collegi&ii, 1, I, 56.
Collegium fRbrorum, 1, I, 13.
Collegium OEsculapiet Hygiœ, 1, I, 64.
CoUegium salutare Dinnsè et Aniinoi,
CoUegium Silvani, 1, I, 65.
Colliberls, 1, III, 223.
Colliers, 1, II, 201 ; — III, 412.
CoLMAR, 2, VII, 686 ; — H, 966.
CoLooxE, 1, I, 100 ; - II, 139 ; — III,
Colomb (Michel , 2, V, 15, 16.
(^Or.OMBAN, 2, V, 13.
Colonat, 1, I, 46.
Colonies, 1, I, 125; —2, VI, 179, 200,
Colonies (échec des — sous Richelieu,
Colonies ■ peuplement des\ 2, VI, 284.
Colonisation, 2, \'I, 195;; — R, 901,
Colonisation intérieure, 1, III, 253.
Colonnettes, 1, lU, 393,397.
Colons, 1, 11,163,167,172 ; - 2,964,973.
Colportage, 1, III, 319.
Colporteurs, 1, I, 8 : - m, 333, 335, 421, 422; -2, VII, 599, 655.
Colambaria, 1, I, 65.
CoMAXs (Marc de), 2, VI, 172.
Combe (La), 2, VI, 323.
CoMUEc (manufacturier), 2, VII, 497.
Combustibles, 2, VII, 553.
CÔMK, 1, I, no.
Comestibles, 2, VII, 547, 553.
Oimmerçant, 1, I, 47. loi.
Commerce, 1.1,27, 76, 99; ~ II, 131, 102, 206 : — III, .354 et suiv., 391, 418, 421 et suiv. ,469 ; — IV. 540. 551,612, 665 et suiv.; — 2,V, 4, 37 et suiv., 77 :— VI, 164, ISO, 193, 275 et suiv.. 285, 202, 341, 373 et suiv. ; — VII, 443, 541 et suiv., 550, 560 et suiv., 719.
Commerce balance du , 2, VI, 166.
Commerce [Bureau du, {voir Conseil ou Commission du — , 2, AU, 451, 452, 47J, 401,581. 584, 50i, 50S, 620. (>2I, 602, 6(34, 670; - R, 050, 051, 05 i.
ConiiMcrcc Caisse du ,2, VII, i77,i9|.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
(Àjmmercc .(.Mmmbre de'. 2, VI, 343 ;
Commerce (Conseil ou (Commission du;,
voir Commerce JUireau du; 2,VI, 164, 167, 169,170, 171, 175, 211, 342, 347 ; — VII, 474, 478, 504, 541, 567, 576,581,601,643,644, 720,780;— R,004.
Commerce (crises du), 1, III, 446.
Commerce du vin A Paris, 2, Vï, 373.
Commerce extérieur de la France, 2, V, 50, 77 ; — VI, 155, 193, 292 : — VII, 543,547,552, 564 ; — H, 906. 917, 955, 957.
Commerce général, 1, IV, 525.
Commerce intérieur. 1. IV, 665 : — 2,
V, 4i, 45; —VII, 543.
Commerce maritime,!, IV, 509. 671; —
— 2, V, 43, 44 : — VI, 317, 327, 328. Commerce (liberté du\ 1, I, 75, 77 : —
III, 364; —2, V, 47 ; — VI, 211, 238, 278, 279, 291 ; — VII, 4 56, 569, 578, 596, 615, 619, 847, Commerce (mesures en faveur du , 2.
Commerce (renaissance dui, 1, III. 42S.
Commerce (traités de-. Voir Traités de commerce.
Commercial (mouvement), 1, III. 237.
Commis ou inspecteurs des manufactures, 2, VI, 233 [Voir Inspecteurs^.
Commissaires-inspecteurs des halles, 2, VI, 356.
CoMMODB (empereur), 1, 1, 77 ; — 2,
Communal mouvement', 1, III, 237,
Communauté des peintres de Rome,
Communautés, 2, VII, 449, 450.
C<»mmunautés comptes des , 2, VII,
Communiuités liquidation des anciennes, 2, ^'II, 6*0.
Communautés d'arts et métiers, 2, V, li5 ;— VI, 157, 161, 187,357 : —
VII, 4i9, î.')!, 454, ÎGl l't suiv., .Mis. :)96, 622 et suiv., 037 et suiv.. 71*2, 724, 730, 7ii, '.lis et suiv. [Voir Corps de métiers).
Communautés d'arts et métiers (al)ulition des ,2, R, î»0 4, 905, 03a.
Communautés d'arts et métiers dans les temps nindcM-nos. 2. R, î'*J.k
Communautés d'arts et métiers (nouvelles), 2, R,933.
Communautés d'arts et métiers (ofiiccs
imposés aux), 2, VI, 358.
Communautés d'arts et métiers de Paris au xviii» siècle, 2, VII, 461.
Communautés religieuses, 2, VI, 249.
Commune (personnalité féodale), 1,
Communes,!, III, 238, 289, 366; —
Communes (administration des), 1,111,
rx)mmunes (conditions de bourgeoisie
communale), 1, III, 2i0.
Communes (création de\ 1, III, 248.
Communes dans le Midi, 1, III, 246.
Communes (évolution démocratique
des\ 1, III, 243.
Communes ''politique de la royauté à
l'égard des\ 1, III, 247.
Communes privilèges des), 1, III,
Communes rurales, 1, III, 215.
Compagnie anglaise des Indes, 2, VI,
Compagnie d'Acadie, 2, VI, 280.
Compagnie d'Afrique, 2, VI, 284.
Compagnie de l'Assiente, 2, VI, 280,
Compagnie de Guinée, 2, VI, 280.
Compagnie de Guinée et du Cap-Nègre,
VI, 2S
Compagnie de la Raie-d'IIudson, 2,^'I,
Compagnie de la Chine, 2, ^'I, 2S0.
Compagnie de la Louisiane, 2, VI, 280.
Compagnie de la Mer du Sud, 2, VL
•jso.
(Compagnie de la Nacelle de Saint- Pierre fleurdelisée, 2, \'I, 196.
(2t)mpagnie de la Nouvelle-France. 2,
VI, ISO, 100.
Compagnie de Saint-Christophe. 2. VI,
Compagnie de Saiiil-Domingue, 2. A'I,
(A)nîiîagnie des Ont -Associés, 2, VI,
Compagnie des iles d'Amérique, 2, VI,
r.ompajrnie (l'^>r(i(lon( . 2. W\. î 14.
TABLK ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Compagnie d'Orient, 2, VI, 198.
Compagnie du Cap-Nord, 2, VI, 198.
Compagnie du Levant, 2, VI, 280, 283.
Compagnie du Morbihan, 2, VI, 196.
Compagnie du Nord ou de la mer Baltique, 2, VI, 279, 294.
Compagnie du Sénégal, 2, VI, 280.
Compagnie du Sénégal, Cap-Vert et Côte d'Afrique, 2, VI. 280.
Compagnie du Sénégal et de la Guinée, 2, VI, 280.
Compagnie française ( Voir Hanse parisienne).
Compagnie française des Indes, 2, VI, 179, 218, 340 ; — VII, 445, 548, 549, 556, 583.
Compagnie française des Indes OccidenUlcs, 2, VI, 276, 277, 282, 284.
Compagnie française des Indes Orien- Ules, 2, VI, 276, 278 ; — Vil, 526.
Compagnie hollandaise des Indes Orientales, 2, VI, 275.
Compagnie Normande, 1, III, 361, 363.
Compagnie Rouennaise, 2, R, 947.
Compagnies (causes de Tinsuccès des grandes), 2, VI, 281.
Compagnies de commerce (en général), 1, III, 354 ; — 2, VI, 180, 187, 195, 275 et suiv., 280, 341 ; — VII, 443, 548 ; — R, 903.
Compagnies d'ordonnance, 1, IV, 536.
Compagnonnage, 1,1V, 598, 609 ; — 2, V, 99, 116, 117 ; — VI, 228, 277, 289, 292, 293, 389 ; — VII, 508, 597, H08, 938, 940, 942, 956, 966, 968, 975.
Compagnonnage (avantages cl inconvénients du), 1, IV, 603 ; — 2, Vil,
Compagnonnage (cérémonial et initiation), 1, IV, 601 ; — 2, VII, 815.
Compagnonnage (durée du), 2, VII, 794.
Compagnonnage (jugement sur lei, 1.
Compagnonnage ( opposition des patrons au), 1, IV, 605.
Compagnonnage ( organisation du, 1.
IV, 608 ; — 2, Vil, 816, S2I, S22, S23,
Compagnonnage (origine du\ 1, 1\', 603, 607.
r.ompagnonnaj;e poursuites contre lo ,
2, VII, sn.
Compagnons, 1, III, 309, 459; — IV, 588, 599, 611, 686 ; — 2, V. 33, 115, 123, 132, 133 ; — VI. 161. 164, 383, 385, 390, 415 ; — VII, 487, 596, 598, 729, 732, 742, 759, 763, 776, 788, 791, 811 ; — R. 931. 979.
Compagnons du Devoir, 1, IV, 602 ; — 2. VII, 814, 815.
Compagnons étrangers, 1, IV, 588 ; — 2, VII, 814.
Compagnons (obligations des), 2, VI, 163, 383.
Compagnons passants, 2, VII, 815.
CoMPiBQNB, 1, m, 239 ; — IV, 508. 512, 639, 666 ; — 2, VI, 318 ; — VII, 521.
Compositeurs (imprimerie^ 2, VII, 486.
Compte financier, 2, VII, 598.
Compteurs de poissons, 2, VI, 372.
CoMTAT (Le), 2, VII, 681.
Comtes, 1, I, 81 ; — II, 144, 145, 146, 147, 176 ; — III, 217, 251, 263.
Conçues, 2, VI, 317.
Concierge du parlement, 1, III, 351.
Concile d'Aix-la-Chapelle, 1, II, 188.
Concile de Clermont, 1, III, 218.
Concile de Nantes, 1, II, 137.
Concile de Rouen, 1, III, 298.
Conciles, 2, VII, 859.
Concubinage, 1, IV, 610.
Concurrence (Précautions contre la), 1, III, 305, 326.
Concurrence aux halles, 1, IV. 667.
Concurrence étrangère, 2, VI, 153,
Concurrence ';libre\ 2, VII, 667.
Condamnés, 1, 1, 92.
CoM.É (Nord), 2, VI, 314 ; - VII, 493.
CoMnî (prince de , 2, VI, 263 ; — VII,
CoNDÉ-srii-NoinKAi-, 2, VII, 674.
CoxDiLLAC, 2, vil, 575.
Condition des personnes, 1, I, 104,
Condition de la classe industrielle à la fin du Avii* siècle, 2, \'I, 380.
Condition des ouvriers chez leurs maîtres, 2, V, 114.
Conditions des personnes vers la fin de la monarchie absolue, 2, ^'1I, 72 i.
Conditions de la vie, 2, H. 973.
Conditions instabilité des . 2, ^'II, 77S, 781.
Chmiom, 1, l\', :);o : — 2. vil, (ilo.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
CoNDORCET, 2, VII, 575, 611, 615, 628.
ConductoreSf 1, I, 100.
Conducioret meiallorum^ 1, I, 91.
Conduit de touz avoirs (Impôt), 1, III,
Conduite (compagnonnage^ 1, IV, 604.
Confiscation, 1, III, 3i5 ; — 2, Vil,
Confiseurs, 2, VII, 4S3.
Confitures, 2, V, 50 ; — VI, 293, 294 ;
Conflits i*csirltant du privilège corporatif, 1, III, 334 et suiv.; IV, 625 ; —
2, VI, AU (Voir Procès).
Confrères malades, 1. IV, 575.
Confrérie (caractère de la), 1, IV, 575. Confrérie religieuse, 1, IV, 574.
Confrérie de Notre-Dame du Blanc-
mesnil, 2, VU, 732.
Confrérie de Saint-Eloi, 2, Vil, 756.
Confrérie de Sainte- Anne et Saint -
Marcel, 2, VII, 732.
Confrérie des Saints-Martyrs, 2, Vil,
Confrérie (un budget de), 1, IV, 590.
Confrérie (sergent de la), 1, IV, 578.
Confrérie de Saint-Luc à Lyon, 2, \'I,
Confréries, 1, I, 61, 111, 293 et suiv., 313, 319 ; — IV, 559, 569, 572 et suiv., 578, 579, 580, 593, 594, 596, 597, 599, 614, 684 ; — 2, V. 119, 132, 133, 139, 141, 143, 144 : — VI, 155, 192, 221, 414, 415;— Vil, 450, 486, 4SS, 509, 623, 646, 732, 743, 756 ; — H, S96, 919, 921, 924, 925, 928, 943, 950, 9GS, 975.
Confréries (défiance de l'Eglise et de la royauté à l'égard des), 1, III, 29S.
Confréries (proscription desi, 2, A', 131 ; — VII, 509.
Confrérie (maître de), 2, V, 112.
Confréries (revenus et charges des), 1, III, 296 ; — IV, :>ss : — 2, V, 112 ; — VI, 355 et suiv., 417 : — VII, lyi.
Congé, 1, 111, 329 ; — 2, VI, 3Si, a.s5 : — - Vil, 509,602, 7ir), 798, s.Ti.
Congé ^billet de). 2, VII, 6t)î>. 7 IJ, Tî'*:.
Conyiarium^ 1, 1, 75.
Conjurés, 1, II, 135.
Connétable, 1, III, ;J8 1. '
CoNQiM-s, 2, VI, 20 i ; — VII, 858.
CoNQiKs (église Sainle-Foy ù), 1, 111,
CoxQUBS (trésor de), (Voir Trésorde — ).
Conquêtes romaines, 1, 1, 5, 25 ; — 2,
CoxHADB (faïencier), 2, VI, 330.
Conseil d'EUt, 2, V, 125 ; — VII, 542,
Conseil du dauphin, 1, IV, 505, 507.
Conseil supérieur, 2, VII, 595.
Conseillers de ville, 1, III, 358.
Conservateurs des étalons et gardes des
archives (offices de), 2, VI, 361.
Conserves, 2, VII, 672.
Consommation, 2, V, 77.
CoNST.iXCE Chlore, 1, I, 105.
CoxsTA.NCE (Suisse), 2, R, 939, 966.
Constantin, 1, I, 42, 64, 76, 82, 98, 102,
(^ONSTAXTixoPLE, 1, I, 76, 82, 92, 111 ;
II, 149 : — III
(-OXSTAXTIXOPLE (prisc de), 2, R, 896.
Construction (mode de), 1, IV, 640.
Constructions, 2, VI, 177.
Consulat, 1, III, 246 ; — 2, V, 33, 92 ;
Consuls. 1, III, 278, 286, 289.
Consuls à Rome, 1, I, 58 : — III, 429,
Contrainte solidaire, 2, VII, 613.
Contrat de louage du travail, 1, I, 116;
— III, 310 ; — 2, V, 117, 119 : — VI, 389 ; — VU, 800 {Voir salaires).
Contravention, 1, III, 324 ; — 2 : — R,
Contravention ^^Marque au fer rouge pour), 1, III, 324.
Contreforts, 1, 111, 393, 306. 397.
('ontnMeurs-courtiers de volailles (offices (le , 2, VI. 356.
("contrôleurs des poids et mesures (offices de), 2. VI. 301.
(AMitnSleurs du commerce, 2, VI. 155.
(contrôleurs-essayeurs de beurres et IVnniagcs. 2, \'I, 350.
Contrôleurs d'huile offices de , 2, VI, 3.') 7.
Contrôleurs, visiteurs et niartpicurs de papiers ^oMices de , 2, VI, 357.
(^)nlrôleurs-visiteurs pour la fabrication d'étofTes ^offices de , 2, \'I, 357.
Contrôleurs de vin, 2, ^'l, 373.
Convention nationale, 2, VII, 839, 845.
Convcntus, 1, I, 58.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈUES
Convers (frères), 1, II, 194.
Convives, 1, II, 135.
Convives du roi, 1, H, 113,
Coomans gilde^ 2, R, 934.
Copistes, 1, I, 8 ; — II, 190.
Corail, 2, VI, 294, 295.
CoRBEiL, 1, m, 329.
CoRBiB, 1,1V,668 ; — 2,V,46 ; -VI,193.
CoRDiB (abbaye de), 1, II, 169.
Cordages, 2, VI, 315 ; — VII, 703.
Corde, 1, III, 319; — 2, VI, 323.
Cordelats (ctofTes , 2, VI, 228 ; — VII,
Cordeliers (couvent des), 1, IV, 639,
Corderie, 2, VII, 693, 703.
Cordiers, 1, II, 204, 205 ; — III, 277 ; IV, 593, 668 : — 2, VU, 747.
Cordiers pour arbalètes, 2, R, 938.
Cordillats (étofTcs;, 2, VI, 323,325.
Cordonnerie, 1, III, 439 ; — 2, VII,
Cordonniers et savetiers, 1, I, 8, 50, 91, 102, 103, 169 ; — II, 180, 191 ; — III, 223, 234, 266, 267, 282, 384, 439, 453 ; — IV, 537, 567, 588, 593, 597, 599, 603, 623, 668 : — 2. V, 90, 97, 99, 114, 118, 136 ; — VI, 224 ; — VII, 453, 466, 600, 602, 695, 747, 7i8, 750, 754, 762, 782, 815, 832, 836: -- R. 928, 935.
Cordouans, 1, III, 444.
CORNOUAILLES, 1, III
Corporatif 1, I, 56.
Corporations, 1, I, 82 : — IV, 537, 670, 682 ; — 2, VI, 174, 193, 209, 356, 358, 380, 403 : — VII, 597, 600, 629, 724 et suiv. ; — R, 895, 905, 918, 942, 954, 956. 958, 967, 974, 981.
Corporations (abolition des), 2, VII, 631, 640.
Corporations (distinctions aristocratiques dans les), 2. V,110.
Corporations (conflit entre les:, 1, 111,
Corporations (dettes des ,2, VI, 366, 4 17.
Corporations (eni[)runls des , 2, VI.
Corporations (esprit des , 2, ^'ll, 46S,
Corporations inconvénients dos — dans les petites villes), 2, VII. 752.
Corporations industrielles à l'étranger,
Corporations (rétablissement des), 1.
Corporations — (rétablissement des —
après la guerre de Cent ans), 1, IV,
Corps de métiers, 1, II, 179 ; — III,
958, 965, 975 [Voir Communautés
d'arts et métiers).
Corps de métiers (création et renouvellement des), 1, III, 259 et suiv.; —
Corps de métiers (abus et exactions
dans les — au xvi« siècle), 2, V,
90 et suiv., 111 ; — R, 927. Corps de métiers dans le Midi, 1, III,
Corps de métiers dans le Nord, 1, III,
Corps de métiers dans les communes,
Corps de métiers (conflits entre les),
Corps de métiers (constitution des), 1,
m, 271 et suiv.
Corps de métiers (date des premiers
statuts des\ 1, III, 265.
Corps de métiers (dépenses des),2,VII,
Corps de métiers (droits d'entrée dans
les), 1, III, 282.
Corps de métiers ■ encouragements
aux), 1, IV, 5i8.
Corps de métiers (esprit général des
règlements des), 1, III, 272, 273.
Corps de métiers (des subordinations
aux officiers royaux ou seigneuriaux),
Corps de métiers (multiplication des),
Corps de métiers (ordonnance contre
le monopole des), 1, IV, 501.
Corps de métiers /origine des), 1, III,
Corps (le métiers de Paris (privilèges
des). 1, IV, 513.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Corps de métiers (monopole des), 1,
Corps de métiers (^organisation des), 2,
Corps de métiers (raison d'être des;, 1,
Corps de métiers (statuts des), 1, IH,
VI, 224 ; - R
Corratiers, 2, VI, 224.
(x)rrecteurs (imprimerie;, 2, VU, 486.
CoRREUR (Le), 2, VI, 212.
Corroyeurs, 1, III, 285.296,424; - IV, 562, 593, 660 ; — 2, V, 109 ; — VI, 224 ; — VII, -739.
Corsaires, 1, IV, 541 ; - 2, VI. 349. Corse, 2, VII, 675.
CoRTONB (Dominique de, 2, V, 1.
Corvées, 1, II, li7, 152,167 : — 2, VII,
Cote de serge, 1, 111. 45 5.
Cotereaux, 1, 111,218.
Cortège solennel, 1, IV, 59 1.
CosTE (Jean), 1, IV, 638, 644.
Costume suivant les conditions, 2, VII,
Cotisations, 1, 1, 58, 65, 6o ; - 111. iî9(i: - lV,:)89,59i: -2, V, 119: -Vil,
Coton, 2, VI, 293, 29i, 317: - VU,
Coton (industrie du , 2, V, 32 : — \ I,
257 ; — VU. 524, 580, 589, 6K9 {Voir
Coton et fabrique de cotonnades}.
Cotonnades fabrique de , 2, VU, 495,
CoTTK (Robert «le ,2, VI. 305 : — \'U,
CorAKT La veuve), î^- ^^ *^*^^^- CoicY Château de , 1, U, 153 : — Ul,
CoruRE (De la), 2, \'I, 263.
Couleurs, 1, U, 204.
Coulcuvrines, 1, IV, 652.
Coi LVEV (Pcrif^ord), 1, I, 31 .
Coupes, 1, Ul, n2.
CoiiHCKLi.ES (De), 2,VI,2K4.
C(»ur de Hour^'ogne, 1, \\\ 650, 66 1.
Cour de France. 1,1 V, 650 ; — 2,V, 10. Cnur de France patronage i\c la\ 2,V,
Cour de justice, 1, IN', 61 i.
Cour des monnaies, 2, ^^ ^'>*i : — ^ U, T-JS.
Cour de Versailles, 2. VI, 311, 312.
Couronnes, 1, III, 412 ; — IV, 665.
Courriers (Grande fabrique de Lyon),
Court (Jean de), 2, V, 28.
CouRTAMN (Champagne), 2, VII, 700,
Courtes-pointes, 1, III, 454.
CoiTRTBYx (Le peintre), 2, V, 28.
Courtiers, 1, III, 291, 327, 444 ; — IV,
Courtils, 1, U, 154.
Courtine, 1, III, 410.
Courtois (Pierre), émailleur, 2, I, 14. Courtois (joaillier), 2, VI, 309.
COURTONNE, 2, VII, 513.
Cx^uRTRAi, 1, III, 253 ; — IV, 512.
CoisiN (Jean;, 2,V, 17, 20.
(/-)ussins, 1, III, 410.
GusTou (Nicolas), 2, VU, 516.
CorsTOu (Guillaume), 2, VU, 516.
Coutan«:es. 2, VI, 317: - VU, 684,
Coi TANT (architecte), 2, VU, 513.
Couteaux, 1, 1, 20 : — III, 431.
Couteaux (manches de), 1, Ul, 410.
Couteliei-s, 1, U, 204: — III, 270, 286, :vis, 321 : - IV, 558, 603, 690 : — 2. vu, 4S0, 763, 842.
Coutellerie, 1, lU, 429 : - 2, VI, 294, 327, 331, 386 ; — VU, 501, 676. Coutils, 2. VI, 314.
Coutume, 1, lU, 2.55, 466; — 2, V,
Coutume des talemeliers, 1, Ul, 343. Coutume de Reauvaisis, 1, 111, 314.
Coutume de Paris, 1, III, 255.
Coutumes de France, 2, V, 30.
Couturières, 1, I, 8, 117: — 2, M,
Couturières (corporation des , 2, VI,
Couturiers, 2, V, 90. Couvents, 1, U, 182, 184, Ikô, 190 el
suiv.
Couvents de femmes, 1, U, 190.
Couvertures, 1, Ul, 45i: — 2, VI.
32J: — VU, 680, 6S2, 6.s:i, 703, 705. Couvertures dites (^ianada. 2. VU,
Couvert uriers, 2. VU, 7()0.
Couvreur maître , 1, III, 157.
Couvreurs. 1, Ul. 2.H4, 2.s:^ 'JîM : -
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Couvreurs-relieurs, 2, VII, 796.
CoYPEL (Noël), 2, VI, 306, 519.
CoYSBvox (sculpteur), 2, VI, 243, 307,
Cr&ft gnilds, 2, R, 936, 937, 938, 963,
Cramoisy (Sébastien), 2, VI, 189.
Cransac, 2, VI, 325.
Crantz (Martin), 1, IV, 657.
Crassus, 1, I, 7, 8.
Gravant (Yonne), 2, VI, 266.
Créances, 1, III, 462 ; — IV, 676.
Créanciers (protection des) , 1, III,
Crédence, 1, III, 410 : — 2, VI, 311.
Crédit, 1, III, 446.
Creil, 1, III, 233.
Crbmibu (l8ère),2,VI, 322 : — VII,686.
Crêpes (étoffe;, 2, Vl,253, 293 : — Vil,
Crépiniers, 1, III, 304, 305.
Crest (Drôme), 2, VII, 681.
Creuse (départ de la), 2, VII, 773, 862. Creusot (fonderie royale duj. 2, VU,
CRèvECCEUR, 2, Vï, 315 ; — Vil, 680.
Crieurs, 1, 111, 378, 422 : — IV, 502,
Crieurs aux halles, 2, VI, 369.
Crieurs de Paris, 1, III, 274, 285, 357,
Crises commerciales, 2,V,55; — VI, 200, 249,253 ; — VII,448, 545, 549, 551,564, 774 et suiv. [Voir Appauvrissement).
Cristalleries, 1, III, 412 ; —2, VI, 172. Cristallicrs, 1, III, 303, 323, 325.
Cristaux, 2, VI, 293 ; — VII, 677.
Cristaux (taillerie de, 2, Vil, 677.
Cristaux de montre, 2, VII, 705.
Croisades, 1, 111, 367, 428.
Croisic (Le), 2, Vil. 678.
Croix, 1, III, 227, 412.
Croix (Jean de la (bourgeois de Paris),
Croix (Jean de la; (dessinateur aux
Gobclins), 2. VI, 2i3, 308.
Croix (François de laj (drapier de
Paris), 2, VI, 212, 213.
Cro Magno.n (race de), 1, I, 1«.
CROMPTON(inventeur anglais).2, VI 1,525.
Crosses. 1, 111, îll.
Crotoy (Le), 1, IV, 673.
Crozat, 2, VI, 280 ; — VII, 502.
Crucifix, 1, III, 411.
Cucci (Domenico), 2, VI, 243, 308.
Cucu (syndic), 2, VII, 592.
CucuUes (pelisses),!, I, 33.
Cuevrechief (toile), 1, IV, 628.
Cuillers d'argent, 2, V, 7.
Cuirasse, 1, II, 198, 199 ; — IV, 651. Cuir bouilli (ouvriers en), 2, V, 34.
Cuir doré et gaufré, 2, V, 32.
Cuirs, 1, I, 2 ; - II, 204 ; - III, 431, 444 ; — IV, 668 ; — 2, VI, 293, 294, 295, 314, 315, 3J6, 318, 322, 323, 325, 328, 332, 349 ; — VII, 446, 594, 694. Cuirs bruU, 1, III, 431, 444.
Cuirs (offices de contrôleurs de), 2, V,
Cuirs (offices de marqueurs de), 2, V,
Cuirs (visiteurs de), 2, V, 146 ; — VI,
Cuisine, 1, II, 196; — 2, V, 36, 42;
— Vil, 782, 784.
Cuisinière, 2, VII, 779.
Cuisiniers, 1, I, 7, 9 ; — II, 158 ; — III, 223, 285, 297, 422, 459 ; — 2, V, 102 ; — VII, 672, 841 ; — R, 939.
Cuivre, 1, 1, 22 ; — III, 431 ; — 2, V, 50, 51 : — VI, 294, 317, 321, 323 ; — Vil, 673, 699.
Cuivre (mines de), 2, VI, 266, 325.
Cuivre (dans la monnaie), 1, III, 385.
Culte, 1, I, 61, 63, 66.
Cultivateurs, 1, II, 192.
Cultivateurs-artisans, 2, VII, 771.
Culture (mode de), 1, II, 167.
Cultures, 1, II, 172, 192; — III, 224. Cumul des professions, 2, VII, 647. Clnault (abbaye de), 2, VI, 378.
Curateurs, 1, I, 58.
Cura viarum^ 1, 1, 99.
Cureur d'égout, 1, I, 114.
Curiales, 1, I, 87, 88 ; — II 145, 175. Curie, 1, 1, 81 ; — II, 175.
Cursus publicus, 1, 1, 99.
Curtis domintca, 1, II, 145.
CrsTODE (faïencier), 2, VI, 330.
Cuve baptismale, 1, 111, 413.
Cuviers, 1, 111, 45 î.
UA<iixc:oi HT, 2, VI, 'S.y
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Daoodbrt, 1, II, 189, 207 ; — III, 441.
Dague, 1, IV, 544,
Dais, 1, IV, 593.
Damas, 1, III, 444.
Damas (étoffes), 3, V, 33 ; — VI, 262,
293, 314 Damibtte (maison), 1, III, 314.
Danemark, 2, VI, 193, 294, 347 ; — Vil,
Danemark (rois de), 1, IV, 541.
Danjon (Claude), 2, VI, 169.
Dannou (forge de), 2, VI, 318.
Danse macabre, 1, IV, 658.
Danube, 1, II, 149.
Danzig, 2, R, 966.
Dapifer, 1, III, 381.
Darbt (graveur), 2, VI, 298. Darnétal, 1, IV, 668 ; — 2, VI, 286,
Dauphin, 1, IV, 517, 536; — 2, VII,
Dauphixe (Place), 2, VI, 177 ; — VII,
Dauphixe, I, IV, 652 : — 2, VI, 167,
Dauphines (étoffes, 2, VI, 320.
Dauvilliers, 2, VI, 189.
David (peintre, 2, VII, 516, 518, H, 916. Dax, 2, VII, 640. 643, 675, 095.
Débauche, 1, II, 171 : — III, 459: —
Débiteurs, 1, III, 433, 444, 463.
DÉBONNAIRE (cisclcur), 2, VI, 309.
Décadence de la France pendant la
guerre de Cent ans, 1,IV,521 et suiv. ;
— pendant les guerres de rclij^^ion,
2,V, 55, — A la Un du règne de Louis
DecanuSt 1, II, 169.
Déchargeurs, 1, IV, 502, 5S6, 62 i ; —
2, VI, 37 i.
Déchargeurs de poissons, 2, \l, 372, Déchargeurs et chargeurs de tonneaux,
Déchargeurs - rouleurs - chargeurs, 2,
l)Er:i/K, 2, VI, 331.
Déclaration du lî l octobre 16îN, 2, Yï,
Decki-tos filat<'urs.,2. VII, 5iO. TOT. Décuries, 1,1, îj, 57.
Décurions, 1, I, 40, 57, 59, 82.
Défenseur de la cité, 1, II, 145, 175. Défenseurs, 1, I, 59.
Defensor civiiaiis, 1, 1, 54, Defkant (Mme du), 2, VII, 566.
Défrichements, 1, II, 186 ; — III, 235,
Deolizk (lyonnais), 2, VII, 522, 523.
Delakosse (peintre), 2, VI, 306.
Delamarre (demoiselles), 2, VII, 644.
Del-A-rue (manufacturier), 2, VII, 524.
Dklaunay (graveur), 2, VII, 518.
Delft, 2, Vil, 531.
Delisle (M.), 1, III, 231,448.
Delorme ^ Pierre), 2,V, 10.
Demoiselle (titre de], 2, V, 9.
Demoiselle d'honneur, 2,V, 6.
Dendrophorcs, 1, I, 63,67,70.
Dendrophori^ 1, I, 61, 62.
Denier (monnaie), 1, 111,385.
Denier (évaluation du —de Dioclétien),
1, I, 113 et suiv.
Denier d'or, 1, III, 387.
Denizot (peintre), 2, A', 17.
Denrées alimentaires, 2, VII, 673, 845.
Denrées coloniales, 2, Vil, 703.
Dentelle, 2, VI, 2i6, 2!>0, 293, 312, 313,
333, 3i,S, 378; — VU, 506, 691, 703,
Dentelle d'or et d'argent, 2, VI, 293 :
— VII, GOl.
Dentellières, 2,\'l, 2 II . 2 i7, iJO, 260, 270.
Dhnys m: Chaimoxt écorchein* de boucherie), 1, n*, 516.
Dépopulation, 1,1, 126 ; — IV, 529, 531 : — 2, R, SOJ, 806.
Déj)()puIation de Paris, 1, IV, 527, 53 1 .
Dépopulation des campagnes, 1, H',
Descauti-s, 2, VI, 207.
Desciiamps Kustaohe , 1, IV, 52<;.
1)esjaui>i>s isculptcur), 2, \'l, oOT.
l)i:sMAin.Ts, 2, ^'l. 312, 35:< : — \n, :,,37,
Désordres. 1, I. rj;{ ; — II, i ',7 ; — IV, 50.-^ et suiv. : — 2, Y, \ï:\, VI, 3ss. I)i:si'i-jni IIS (H(»navt'nlurc'), 2, ^^ 10. Disi'OHTis (pcinlrt- , 2, \', 12; — \{,
DiTuo^ (Fj-aiifois, iH'inI rc), 2. \'1,306 ;
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Dette de TEUt, 2, Vï, 154,205,353,367 ;
Dettes des communautés, 2, VI, 417 ,
Dettes des ouvrière. 2, VI, 385, 389 ;
Dévastation du pays, 1, 1, 123, 138 ; —
IV, 526 et suiv.
Dévideurs et dévideuses, 1, III, 459; —
Devoir (compagnonnage), 2, VII, 814,
Dévorants (compagnonnage), 1, IV,
Diane db Poitiers, 2, V, 10, 12, Diderot, 2, VII, 518, 567, 752.
Dieppe, 2, V, 52 : — VI, 153, 292. 317 ;
Dieppois. 1, IV, 671.
Diète (Allemagne), 2, R, 939.
DiBU-LB-FiT, 2, VII, 681, 694, 696, 777. Diffusoreg otearit, 1, I, 70.
Dijon, 1, I, 60 ; — III, 445; — IV, 538. 539, 549, 639, 664 ; — 2, V, 79 ;
— VI, 320, 321, 358. 389 ; — VII, 470, 618, 672, 681, 690, 693, 696, 699, 706, 790, 793, 818, 820, 825, 827.
Dijon (chartreuse de), 1, IV, 641.
Dijon (foires de), 2, VI, 377.
Diligences, 2, VII, 615.
Dimanche, 1. III. 320.
Dimanche (repos du), 2, VII, 856.
Dîme, 1, II, 210.
Dtme saladine, 1,111, 367.
DiNAN, 1, III, 330 ; — IV, 668 : — 2,
Dinandicrs, 1, IV, 622.
DlOCLKTlEN, 1, I, 77.
DiocLBTiEN (édit de;, 1, I. 112.
Directeurs des manufactures, 2, VI, 366.
Disettes. 1, IV, 679 ; - 2. V, 77 : —
VII, 551, R, 975, 07K [Voir Famines .
Dispensatores, 1, I, 47.
Distinctions hiérarchiques, 2, V, 110;
— VII, 7S0 (Voir Hiérarchie-.
Distribution de vivres ou d'argent, 1,
Doléances des salariés en l'so, 2, \'l!,
Dolmens et menhirs, 1, I, 20.
Domaine royal, 1, III, 516.
Domaines (administration des-, 2, ^'II,
Domaines féodaux, 1, II, 150, 163.
Domaines féodaux (conditions du travail dans les —, 1, II, 215.
DOMENICO DEL BaRDIBR,2, V, 11.
Domesticité, 1, III, 223.
Domestiques. 2, VII, 857 ; — R, 967. DoMFRONT, 2, VI, 318 ; — VII, 685.
Dominicum^ 1, II, 160.
Dominique (La), 2, VI, 197.
DoMiNiQuiN (Le), 2, VI, 298, Dominas, 1, II, 152.
Domilor^ 1, I, 44.
Domus dominicaU, 1, II, 135.
Donaii, 1, II, 191.
Donjons, 1, II, 154, 155.
Dons et legs, 1, I. 60, 66. 85.
Dons gratuits, 2, V, 79 ; — Vl, 348.
DoRDOG.NB (riv.;, 1, III, 365 : — IV,669. DoRiGNY (peintre). 2, VI, 307.
Dormeille, 2. VI, 318.
Dortoir, 1, I, 196 ; — III, 401.
Dorure, 1, I, 32 ; — 2, VII, 705.
DossE (Jean), 2, VII, 492.
Dotzinger (architecte), 1, IV, 610.
Doua;, 1, III, 242, 288. 315, 444 ; — IV,
Douanes, 1, II, 146 ; — III, 436 ; — 2,
Douanes intérieures, 2, VI, 187; — VII,
Douanes (droits de;, 1,1,99, 111, 371 ;—
et suiv.;— VII
Douanes (exemption de droits del, 2,
Douanes (tarif des), 2, VI, 287 et suiv.
R, 902 (Votr Tarif .
Doi lis département , 2, Vil, 861, 862, Douus (^ rivière), 1, I, 27.
Douillet, 2, VII, 674.
DouLLK>s, 2, V, 46 ; — VII, 685.
Dourdan, 2, V, 33 : — VI, 170, 195,
Douves, 1, 11, 173.
Douze Tables ilois des , 1, I, 2, 4, DUAGUIG>A\, 2, Vil, S il.
Drap brûlement de , 1, lll, 32 i.
Draperie, 1, l\', 53 i, 5 i9, jjK, 599, 000 :
— 2, V, 97 —VI, 155. 200, 215, 219, 263, 290, 292, 294, 317, 321, 325. 327, 330, 417 : — Vil, i90,5J0,6i3, 678,702 ;
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES
Draperie et mercerie de Paris (gardes de la), 2, VI, 376.
Draperie (maîtres de la), 1, III, 340, 439; — IV, 584; — 2, V, 100.
Draperie (office de contrôleur de la manufacture de), 2, V, 138.
Drapiers, 1, II, 180; — III, 242, 266, 276, 285, 290, 296, 306, 307, 309, 319, 325, 328, 336, 337, 338, 340, 382, 384, 436, 437, 438, 452 ; — IV, 537, 558, 560, 583, 587, 589, 618, 621, 622, 630, 668, 686 ; — 2, V, 101, 110, 134, 136 ; — VI, 165, 224, 262, 269, 270, 347, 392, 405 ; — VII, 451, 465, 482, 504, 537, 593, 601, 643, 657, 737, 7.38, 740, 758, 795,800,809,837 ; — R,92d,935,971.
Drapiers-foulons. 2, V, 90.
Drapiers (halle des), 1, 111, 426, 439.
Draps, 1, II, 170 ; — III, 322, 324, 337, 415, 429, 431, 436, 437, 442, 444 : — IV, 563, 665, 672 ; — 2. V, 32, 39, 4S, 50, 51 : — VI, 153, 171, 195, 201, 260, 264, 265, 266, 280, 286, 289, 290, 293, 294, 295, 313, 314, 315, 316, 317, 318, 320, 221. 322, 323, 324. 325, 327, 328, 331, 335, 348, 349, 376; — Vil, 527, :)42, 680, 681, 702, 704, 767; — R,914, 91j [Voir Etoffes de laine).
Draps et teintures {contrôleurs de), 2,
Draps étrangers, 2, V, 46.
Draps {fabriques de),2, VI, 241,260,313,
Draps brodés, 1, III, 415.
Draps frisés, 2, V, AH.
Draps niahom, 2, VI, 324.
Draps (pareurs de), 1, 111, 437 ; — IV,
Draps pour les enterrements, 1, IV,
Draps de lit, 1, III, 454.
Draps d'or, d'argent et de soie, 1, III,
470, 79S ( Voir Etoiles d'or et de soie
et étoffes de sciie).
DliKSDE, 2, H, 066.
Dressoirs, 1, IV, 649, 653.
Di\i:r.\, 2, VI, 3ls : — VU, bso.
DiiKVKT (peintre), 2, VI, 307.
Drogues, 1, 111, 444 : — 2, VI, 2«»3 : —
VII, 5 i", .')j3.
Droguet éloffc , 2, \'l, ah). 317, :n s,
Droit d'aubaine, 2, VII, 559.
Droit d'aunage, 2, VII, 478.
Droit de chaussée, 1, III, 372.
Droit de circulation, 1, III, 371.
Droit de confirmation, 2, VI, 366 ; —
Droit de 50 sous par tonneau, 2, VI,
Droit d'entrée dans les corporations,
Droit des barbares, 1, II. 143.
Droit de prise, 1, IV, 507, 536.
Droit de tous au travail (politique du),
Droit de visite, 2, R, 929.
Droit domanial sur le travail, 1, III,
Droit domanial de la royauté sur
l'industrie, 2, V, 142.
Droit écrit, 1, III, 255.
Droit levé sur les apprentis pour le
compagnonnage, 2, VII, 793.
Droit romain, 1, 11, 143. Droit royal de réception des maîtres,
Droit seigneurial, 1, III, 3S5.
Droits à l'exportation, 2, V, 86.
Droits à l'importation, 2, V, 88.
Droits de rêve et de haut passage, 1,
Droits de traite, 2, Vil, 718.
Droits de la traite d'Anjou, 2, VI,
Droits du centième denier, 2, VII,
Droits de fianc-lief, 2, VII, 718.
Droits d'imposition foraine, 2, V, 83,
Droits féodaux, 2, V, si.
Droits royaux, 1, IV, 622 : ~ 2, VII,
Drousseurs (tissjige , 2, VI, 3S().
Droz (historit-n), 2, H, Oa:>.
Druides, 1, 1, 16, 2J, 2H.
Drnois (Anibroisr). 2, VI, 17s.
Druois (Li's frèivs) porcelîiiiiiers, 2.
Vil, yV2.
l)rno>,. 1, H. Ijj).
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
DuBOURT (Maurice), 2, VI, 171.
DuBRBUiL (Louis), 2, V, 11.
DiBREUiL (peintre), 2, VI, 178. Du Cerceau (Les), 2, I, 10, 12, 20.
Du Cerceau (AwDROUET.DOtr Androuet).
DucHÊNE (Le père), 2, VII, 855.
DucHiB (Jacques), 1, IV, 688.
Ducs, 1, II, 14i; — III, 251.
Duel, 1, III. 416.
Duel judiciaire, 1, III, 256.
DuMousTiER (peintre), 2, VI, 178.
DuNECîATE (port), 1, III, 430.
DuNKBRQUE, 2, VI, 207, 342, 343: —
VII, 558, 672, 673, 678, 693, 697, 703. DuN-LE-Roi, 1,1 V, 549.
DuPERAC (Etienne), 2, VI, 178.
DupLEix, 2, VII, 549.
DupLEssis (Raoul), 1, 111, 296.
DuPLESsis (ciseleur), 2, Vil, 521.
Du Pont (Pierre), 2, VI, 172, 189.
Dupont (tapissier des Gobelins), 2,
Dupont de Nemours, 2, VII, 564, 572,
DupRÉ (Guillaume), 2, VI, 189, 298.
Du Pré (Jean), libraire, 1, IV, 658.
Dupris (graveur), 2, VII, 518.
DupuYs (Mathieu), manufacturier, 2,
Duraxce (rivière), 1,1, 72.
DUREAU DE LA MaLLE, 1, IV, 522.
DuREAU, 2, VII, 628.
Durer (Albert), 1, IV, 644 : —2, V,
DuRFORi», 2, VU, 077.
Durosne de Toulouse (orfèvrcy, 1,
DuRY, 2, VII, 591.
Dutot, 2, Vil, 446, 566. Duumviri^ 1, I, 58, DuvAL (graveur), 2, ^', 18.
Duvet (graveur), 2, V, 18.
DuviER (graveur), 2, VU, 520.
Kau-dc-vic, 2, VI, 292, 293, 29 i, 327, 331 : — VII, 463, 464, 672, 703, 797.
Laux et forêts (règlement sur les), 2, VI, 205.
Kbènc, 2, V, 20.
Ebcnisterie, 2, VI, 319 ; — VII, 520, 521, 699.
Ebénistes, 1, I, 55, 62; — 2, VI, 242. Ecaille, 2, VI, 294.
Echansons, 1, II, 158 ; — III, 290.
Echelle (manufacture royale de T), 2,
Echelles ou divisions (è Montpellier),
Echevins, 1. III, 251, 290, 358, 359 ; —
482, 601,793,841 (Voir Menuisiers-
huchiers).
Echevins (élection des), 1, III, 242.
Ecole, 1, II, 196 ; — 2, VII, 860.
Ecole bourguignonne, 2, R, 913.
Ecole de dessin, 2, VI, 244.
Ecole flamande,l,IV,644 ; — 2, R, 913.
Ecole française, 2, V, 16.
Ecole vétérinaire de Lyon, 2, VÏI,578.
Ecoliers, 1, III, 331, 422, 459. Economie politique, 2, VI, 184 (V'^otr
Economistes, Protectionnisme, Col-
bertisme, Physiocratie).
Economistes, 2, VI, 186 ; — VII, 572,
Economistes (adversaires des), 2, VII,
Ecorcheurs (aventuriers), 1, IV, 535.
Ecorcheurs de boucherie, 1 , IV, 351
Ecossais, 1, III, 431.
Ecosse, 1, III, 430 ; — |2, V, 51 ; —
EcoucHÈ, 2, VI, 317 ; — VII, 661.
Ecouen (chapelle d), 2, V,17.
p:coiEN (château d'), 2, V,14, 22, 24.
Ecriture, 1, IV, 643; — 2, VII, 860. Ecrivains, 1,11, 204 ; — III, 331, 333,
Ecu, 1, 111, 454.
Ecu d'or au soleil, 1, H, 66.
Ecuclles, 1, III, 454.
Ecuellcs (fabricants d'), 1, 111, 382.
Ecuries, 1, II, 195.
Ecuyers, 1, III, 417.
EoELiNCK (icrard^, 2, VI, 307.
EhEN (Williami, 2, VII, 561.
Eden traite d), 2, VII, 531, J3i, JM.
561, 6S9, 698. 720, 776, 777 : — H, 91 7, lùlit de Crémieu (I53G , 2, V, 120.
Edit de Nantes, 2, H, 900.
Edit de Nantes (révocation de 1' , 2,
VI, 251, 3ii, 411,419; — H, 903, 915,
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES
Edit de Roussillon (1364), 2, V, 126.
Edit de Villera-Gotterets (1539), 2,
Edit de 1581 et édit de 1597, pour
rétablissement des corps de métiers,
Edit de mars 1673, 2, R, 903.
Edit du 14 mars 1691, 2, VI, 357.
Edit de 1762, 2, VII, 769.
Edit de 1767, 2, VII. 786.
Edit de février 1776, 2, VII, 622, 637. Edit d'août 1776, 2, VII, 638, 736, 738,
Edit du 12 septembre 1781, 2, VII,
Edit du maximum (Voir Maximum).
( Voir^ pour compléter les indications
relatives aux édits, le mot Ordonnances).
Edouard (le prince), 1, III, 247.
Edouard IV (Angleterre), 2, R, 937.
Eduess, 1, I, 23.
EffiatIIc surintendant d'), 2, VI, 196.
Eglise (1), 1, II, 196; — III, 217, 221,
Eglises, 1, II, 15S, 159, 201 : — III,
269, 393 et suiv., 409; — IV, 637 et
suiv.;— 2„VI, 177, 178 ; —VII, 857.
Eglises (concours du peuple pour la
construction des), 1, III, 103.
Eglises (mode de conslruction des), 1,
Eglises gothiques,!, III, 39S ;— IV,609;
EoYiTE, 1, I, 76; — III, 429; — IV,
Egypte (sultan d'), 1, IV, 541.
Elbbuf, 2, VI, 316, 3iS, 388 ; — VII,
Eléoxore d'Autriche, 1, I\', 58 1.
Emsaheth d'Angleterre, 2, R, 9 46,903.
Elne, 1, I, 100.
Elus (corps de mcliers), 1, III, 2<stî, 2S7 ;
Elus (pour la repartition de rimpôl\
Email, 1, I, 2i; — 2, V, 26.
Emailleurs, 1, III, 291, 303, 400, ilO,
Emaux, 1, III, ilO, 430 ; — IV, Oi:»;
— 2,V,20 ; — VI, 331,332 ; — H, 01 i. Emaux cloisonnés, 1, H, 203 — III,
Emaux en taille d'épargne, 1, IV, 645.
Emaux peints, 1, IV, 615, 646 ; — 2,V,
Emaux translucides, 1, III, 411 ; — IV,
Emballeur (offices d), 2, VI, 357.
Embauchage, 1, III, 310 ; — IV, 599,
607 ; — 2, VI, 389,391 ; — VII,494,800. Embrun, 1, IV, 551.
Emeutes, 1, III, 242, 315, 426; — IV.
— VI,;i56, 191, 251, 367 ; — VII, 812. Emeutes et troubles causés par les collèges, 1, I, 10, 13.
Emigranls, 2, V, 144.
Emigration,!, IV, 526 ; — 2,VI,345,347.
Empire ottoman, 2, VII, 556.
Empire romain, 2, R, 946.
Employés, 2, R, 968.
Emprunts, 1, IV, 503 ; — 2, VI, 417 ;
— VII, 449, 537, 614, 651, 744 {Voir Dettejde TEtat). Emprunts des corps de métiers.
Emprunts forces, 2, V, 79.
Encapuchonnés, 1, III, 218.
Encensoirs, 1, III, 227.
Enchères, 2, VI, 373.
Encouragements à l'industrie, 2, VII,
Encre, 2, VII, 706.
Encyclopédie, 2, VII, 607.
Enfants, 2, Vil, 785, 8,36, 837.
Enfants de France, 1, IV, 623.
Enfants de Maître Jacques, 1, IV, 603 ;
Enfants de Maître Soubisc, 1, IV, 603 ;
Enfants de Salonion, 1, IV, 603; — 2,
ExiuiE.N, 2, VI, 314.
Enhnnineurs, 1, II, 100; — III, 333, 400,128 : — IV, 624, 6*3, 6i5, 654, 664.
Enluminure, 1, 11, 204 ; — IV, 643 ; — 2, R, 012, 013.
Enquêtes, 2, VII, 506, 507, 637.
Enseij^nenicnt, 1, IV, 609 (\'o(r Instruction].
Ensei^^nenicnt : résultats de l' , 2, ^'II,
KnstMj;iU"s, 1, III, 422.
KntcrrcnuMit 1, 1\', 57s, 570 ; — 2, VII, 7 JO, 7G0.
j Knti-cprtMK'urs, 2, H, 0()0.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Entresol (club de 1'), 2, VII, 566, 607.
Ëpeautre, 1, I, 118, 168.
Epée du sacre, 1, III, 413.
Epées, 1, I, 21 ; — II, 201, 206 ; — III,
Epées (fabriques de lames d'j, 2, VI,
Epces (fourbisseurs d'), 1, IV, 652.
Epernay, 2, VII, 696, 706.
Epernon (duc d), 2, VI, 286.
Epicerie, 1,111, 436, 444; — IV, 584 ; —
Epices, 1, IV, 672 ; — 2, V, 50 ; —
Epiciers, 1, III, 323, 326; — IV, 583, 686 ; —2, V, 95 ; — VII, 46i, 542, 602, 737, 748, 750, 762.
Epidémies, 1, IV. 523.
Epinac, 2, VII, 698.
Epinal, 2, VII, 686, 696, 700.
Epingles, 1, II, 201 ; — 2, VI, 317, 320 ;
Epinglicrs, 2, V, 100 ; — VI, 224 ; —
Epluclieurs (lissage), 2, VI, 386.
Epoque féodale, 2, R, 907.
Epoque gallo-romaine, 2, H, 907.
Epoque monarchique, 2, R, 907.
Ebard (pianos), 2. VII, 653.
Ercuis, 2, VII, 684.
Ergasluluniy 1, I, 45.
Errard (Charles) peintre, 2, VI, 29S.
Ervy-le-Chatel, 2, VII, 685.
Escaruoti.n, 2, Vil, 676.
ESCAVAX.NES, 2, Vil, 675.
Esclaves et esclavage, 1, I, 6, 9, 38, 41 et suiv., 57, 65, 66, 85, 90, 92, 106, 127 ; — II, 144. 157, 161, 181 ; — III, 221 ; — 2, VI, 295 ; — R, 8S2, 96 i, 973, 981.
Esclaves (aiTranchisscnicnl des), 1, I,
Esclaves (adoucissement de la condition des), 1, I, 42.
Esclaves commerçants, 1, I, 47. Esclaves (condition des), 1, I, 41, J2. Esclaves (prix des), 1, II, 199.
Escots (sei-ges), 2, VI, 324.
Escury, 2, VII, 700.
Es.NAMUic (Belin d), 2, IV. 107.
ESPAGNH, 1, II, 207 ; — III, 'Mi9, «29, 431, 444 ; — 2, V, 25, 33, 39, 43. 47, 48, 50, 51. :»'J. r,.). 7- : — VI. ir,r..
180, 194, 195, 196, 248, 270, 283, 292, 293, 311, 316, 321, 322, 324, 327, 332, 341 ; — VII, 547, 549, 555, 559, 681, 684, 691, 700, 802 ; — R, 914.
Espagne (guerre de la succession d'),
Espagnolettes (étoffes), 2, VI, 317.
Espagnols, 2, VI, 217, 218, 275.
Esprit d'entreprise, 2, VI, 237.
Esprit protectionniste municipal, 2,
Essayeurs d'eau-de-vie (offices d'), 2,
Essayeurs de bière (offices d'), 2, VI,
Essayeurs devin, 2, VI, 373.
Essayeurs d'or (offices d'), 2, VI, 357. Essonne (rivière), 2, VI, 173.
Essor économique au xiii* siècle(grand),
Estanforts (étoffes), 1, III, 444.
EsTiENNE (Les), 2, V, 30.
EsTiBNNE (Henri), 2, V, 31 .
EsTiENNE (Robert), 2, V, 30.
EsTOiLE (L'), 2, VI, 152, 175.
EsToiJTEviLLK (Robcrt d'), 1, IV, 544.
Eswards, 1, III, 286, 287; — 2, R, 923. Etables, 1,11, 195.
Etablissements de Saint-Louis, 1, III,
Etain, 1, I, 22 ; — II, 20i ; — III, 431 ;
Etain (ouvrière en), 1, III, 302.
Etal,l, 3, 424.
Etalon (mesure), 2, V, 34.
Etalon monétaire, 2, V, 66.
Etanicige, 1,1, 32.
Etamines (étoffes), 1, IV, 665 : — 2, VI, 316, 317. 318, 319, 328, 329, 330, 332, 349; —VII, 528,678, 681, 682, 703.
Etampls, 1, III, 2iS, 250,261, 266,378, 381 ;— IV, 668; —2, VI, 318 ; — VU, Ktampes (duché d'}, 2, VI, 170, 195.
Ktamtes (duchesse d'), 2, V, 26.
Etapes (entrepôts , 2, VI, 292.
Etapes (impôts), 2, VII, 712.
Etat moral de la classe ouvrière, 1, III,
i:,s : — IV, 689 : — 2, VU, 855.
Klat du royaume pendant la guerre de
Ont ans, 1, 1\', 526 et suiv.
Ktat du royaume après la Ligue, 2, \'I, i:.*2.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Etal des campagnes sous le ministère
de Colbert, 2, VI, 206.
Etat (recettes et dépenses de 1* — ), 1,
III, 366 ; — IV, 498 et suiv.: — 2,
V, 78 et suiv.; — VI, 154, 203, 352 ; VII, 708 {Voir Impôts et Administration financière).
Etat social aux x* et xi* siècles, 1, III,
Etat social au xii* siècle, 1, III, 215.
Etat social des Gaulois avant la conquête, 1, I, 15.
Etat (quatrième), 2, R, 979.
Etats de Blois. 2, V, 66.
Etats de Bourgogne, 2, VI, 237, 241, 263.
Etats de Champagne, 1, IV, 508.
Etats de Languedoc, 1, IV, 533; — 2,
Etats du Maçonnais, 2, VII, 'i52.
Elals de Toulouse, 1, IV, 506.
Etats généraux de Tours de 1484, 1, IV,
Etats du Nord, 2, V, 51 .
EUts du Velay, 2, VII, 496.
Etats généraux, 1, III, 255, 449, 469 ;
— IV, 498, 499, 504, 505, 506, 507. 508, 515, 532, 533, 535, 536, 547. 675 ;
Etats généraux de 1614, 2, VI, 187.
Etats généraux (cahiers des), 2. VII,
Etats provinciaux, 1, IV, 504, 506 : —
Etats Scandinaves, 2, VII, 555.
Etats-U.ms, 2, VII, 56 i; ~ H. S9s.
Etienne (pelletier). 1, III, 3i7.
EtofTes, 1. I, 45: — III, 535: — IV,
VII. 5S6 {Voir Draps
KtolTcs d'f>r fabricants d'), 2, \'l, io»j. EtofTes d'or et de sdie. 1, IV. y.^o : —
2, V, io ; — VI. 191, 293, 291, 3lil : ~
VII, 470, 702 (\'o/r Draps d <ir, d'ar-
Kt'nt et (le soie).
EtofTes de soie, 1. IV, 672 ; — 2, V,
Etoffes mélangées, 2, VII, 586.
Etoles, 1, III, 416.
Etrangers, 1, III, 210 ; — 2, VII, 598 ;
Etrep.vg.^y, 2, VII, 797.
Etudiants, 1, III, 427.
Etuveurs bains), 1, III. 422.
Er, 2, VII, 676, 691.
EUMÈNE, 1, I
Eure (département), 2, VII, 861.
Europe, 2, VII, 547, 553.
Evangéliaire, 1, II, 203.
Evangéliaire de Charlemagne, 1, II,
Eventaillistes, 1, I, 34; — 2, V, 106. Evèques, 1, II, 141, 145, 146, 176: —
EvBHARn (foulon), 1, 111,337.
EvRARi» boucher , 1, III, 234.
EvREUx, 1, IV, 558, 668 ; — 2, VI,316 ; — Vil, 685, 690, 694.
E.XCIDEUIL, 1, I, 31.
Exemption décharges. 1, III, 384.
E.XMEs, 2. VI, 317.
Exportation, 1, I. 100; — 111,434, 435,
4,36; — 2,Vl, 182, 211 : -Vil. 550, 578. Exportation (permis d' , 2. V, 87 : —
Vil, 57S.
Exp(»silions universelles, 2, Vil, 535. Eyck les frères Van), 1, IV, 64 4.
Faher, 1. Il, 169.
Fahri, 1, 1, 55, 61, &2, 70.
Fahri, deinlrophori el cenlonurii, 1, I. M, 82.
Fiibri ferrarii, 1. I. 70.
Fiihri navales l'isani^ 1, I, 7u.
Fnhri tignuarii, 1, 1. 55, 57, 59.
Fabricants, 2, VI, 402 ; — VII, 780,
Fabricants d'étoITes et de j^a/^es, tissuliers, rubaniers, 2, N'II, 7:is.
Fabricatinn (proci-dés de , 2. H, 930.
Fabrication (rèi,''Ienienls puiir la bonne), 1, III, ;>I7 ; — W. 5«)0.
Fabricjiu'S Vnir Maïuifaclurc^) .
Fabri(jucs ofliccs inipo>L's aux , 2, 1\ ,
Fadeurs - cnmniis'^ionuaires pour le
l)ayenienl «dliccs de), 2, VI, 357.
F.vf.Mi;/ .M. . 1, m. 2:.9 : - IV. 640.
TABLE ALPHABÉTIQUE bËS MATIERES
X>Ckllt
Fagon (fils), 2, VII, 474, 475.
Fagot (Nicolas), 2, V, 5.
Faïence. 2, V, 3 : — VI, 173, 260, 314,
Faïenceries. 2, VI, 330, 331 ; — VII,490,
Faïenciers. 2, V, 21.
Faignet de Villeneuve, 2, VII, 620.
Faillite, 2, VI, 265 ; — VII, 446, 549. Fain (Pierre), 2, V, 10. Fainéantise, 2, VI^ 209,236,237,249,263.
Falaise. 2, VI, 250, 316 ; — VII, 528,
Falcon (passementier), 2, VII, 522.
Fami/ta, 1, I, 42, 45.
Familia rusiica^ 1, I, 44.
Familia urbana^ 1, I. 44, 46.
Familles, 2, VII, 784. 785.
Famine, 1, III, 406; — IV, 523, 679;
Farine, 1, III, 439 ; — 2, VI, 294,370;
Farinelli (Denis), 1, III, 380.
Farines (guerre des), 2, VII, 617.
Faucilles, 1, IV, 668.
Faustlne (impératrice), 1, I, 110.
Faux et faucilles, 1,11, 204; — IV, 668 ; — 2, VI, 323.
Fayette (Simon), 2, VI, 30!?.
FÊCAMP, 2, VI, 153 ; — VII, 680, 685.
FÉCAMP (abbaye dci, 1, II, 193.
Felletin (manufacture de;, 2, Vil, 523. 691.
Felicissimus, 1, I, 52.
Femmes, 1. Il, 135; — lïl, 312, Ij", 459 ; — 2, Vil, 837, 84».
Femmes (admission des — dans certaines fonctions, 1, lll, 288.
Femmes de maître, 2. Vil, 742.
Femmes d'ouvriers, 2. VII, 853.
Femmes galantes, 1, IV, r)88.
Femmes (salaire des), 1, IV, ()0I ; — 2, VII, 836.
FÊNELON, 2, H, 91,1, 9TS.
Féodal (régime), 1, 11, 150 : — III. 210. Féodalité, 1, II, I i5. 150 et suiv.; — 2.
B, 886, 9ir>, 956, 961). 07 î.
Féodalité (services féodaux), 1, III.
366 et suiv.
Féodalité (caractères économiques de
la période de la), 1, III, 229.- FeoâaUis, 1, II, 152.
Fer, 1, I, 21, 22, 24, 30, 31 ; — 11,173 ;
Fer forgé, 1, IV, 647.
Fer (minerai de), 2, VII, 673.
Fer-blanc, 2, VI, 41, 267, 290, 323,
Ferblantiers, 2, VI, 269 ; — VII, 796. FÈRE (La), 2, VI, 344, 667.
Fermailleurs, 1, III, 309.
Ferme, 1, II, 161.
Fermes générales, 2, VII, 717, 718.
Fermiers généraux, 2, VII, 717.
Ferrandine (étoffe). 2, Vï", 319.
Ferribr, 2, VI, 189.
Ferrière (Normandie), 2, VII, 674. Fehrièrb (La) (Bretagne), 1, III, 220;
Ferronnerie, 1, IV, 668.
Ferronniers, 2, VII, 770.
Ferrons, 1, IV, 567.
Fers de cheval, 1, IIÏ, 228.
Ferté-Berxard (La), 2, VII, 684.
Fertê-Macé (La), 2, VI, 317 ; — VII,
Ferté-sous-.Io(:arre, 2, VI. 262.
Ferté-si'r-Gre.xb (abbaye de La), 1,
Fervacques, 2, VI, 317, Fkssari) (graveur), 2, VII. 518.
Festin. 2, VI, 177.
Fête-Dieu, 1, IV, 594.
Fête du saint patron, 1, IV, 580 ; — 2,
Fêtes, 1, I, 65 ; — III, 295 ; — IV. 583;
Feudum, 1, II, 152.
Feiilliitix, 2, VI, 331.
Feï'my, 2, VI, 325.
Fi:ugiin':ni:s, 2, VI, 315.
Feutre, 1, I, 33.
Fèves, 1. l, 118 ; — 2, VI, 295.
Fèvrcs. 1, III, 290, 321 :— IV, 567,569,
FÉVRIER ((iuillaume . 1, IV, 659.
Fi-ydeau, 2, VU, i7 i.
Fi:/, 2. V, i.i.
Fiacres, 2, Vil. "S".
FicHET ((îuillainue), 1. IV, 657.
Fiefs, 1. Il, 152, 16i : — lll, 216, 26i. FuiFAC, 2, VI, 325.
Fi^Mies, 2, VI, 291.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Fil, 1, U, 204 ; — III. 319 ; — 2, IV, 292, 293, 294, 313, 314, 318, 328.
Filateurs de soie, 1, IV, 550.
Filature (école de), 2, VII, 540.
Filatures, 1, II, 170 ; — 2, VII, 536, 540, 587, 684, 690, 703.
Fil d'archal, 2, VI, 267.
Fileurs, 2, VII, 668, 797, 836
Fileurs d*or, 2, VII, 702.
Pileuses de laine, 1, III, 326.
Pileuses de soie, 1, III, 303, 321.
Filigrane, 2, V, 26.
Filles de maître, 1, III, 460; — 2, VII. 464.
Fils, 1, III, 444.
Fils de laine, 2, VII. 703.
Fils de lin, 2, VII. 703.
Fils de maître, 1, I, 84 ; — III, 279, — 2. V, 111 ; — VI, 359, 406 ; — VII,
Finances, 2, V. 7, 78, 81 ; — VI, 154, 204, 352 ; — VII, 613.
Finances (bureaux des), 2. V, 81.
Finances (contrôleur des), 2, V, 81 .
Finances (désordre des), 1, IV, 514.
Finances (état des— à la fin du règne de Louis XIV), 2, VI, 352 et suiv.
FiNiouBRRA (graveur), 1. IV, 655.
FiBMiNY, 2, VII. 537, 674, 675.
FiRSAC (Marie), 2, VI. 251.
Fiscalité, 2, VI, 220.
Fiscs, 1, II, 164, 165.
Fiscus dominicuSy 1, II, 166.
Flach (M.-J.), 1, II, 151, 179.
Flamands (les), 1, IV, 673 ; — 2, VI,
Flamands (ouvriers), 2, VI, 175.
Fi.AMEi. (Nicolas), 1, IV, 665, 6S7.
Flandre, 1, II, 150; — III, 217, 294, 315,415, 429, 430, 431, 434, 440, 441, 442,444,4 45, 453; — IV, 512, 53 4, 650, 660, 683, 087 ; — 2,V, 3 4, 46, 50, 51, 87, 116 ; — VI, 195, 201, 230,269, 292, 293, 313, 314, 324, 333. 375 ; — VII, 523, 528, 589, 67 4, 67H 6S0, 6S4, 6S5, 750, 762, 82S ; — R, 934, 93S, 966, 974.
Fla.ndre (comtesse de), 1, III, 253.
Flandre (droits dc\ 2, VII, "20.
Flandre (tapis de), 2, VI, 172,
Flanelle, 2, VI, 320, 32 4 ; - VII, 67S, 679, 703.
Flkchb (La), 2, VI, 329.
Flèches, 1, III, 228.
Flèches d'église, 1, III, 400.
Flers, 2. VII. 685, 770.
Flessels ou FLEssELLBs(manufacturier),
Fleuristes, 2, VII. 840.
Fleury (cardinal), 2, VII, 458. 544,566. Flore (pavillon de), 2. VI, 178.
Florence, 1, III, 431 ; —2, V. 3, 4, 33,
35, 40 ; — VI, 195, 270 ; — R, 935. Florence (peste de). 1, IV, 500, 523.
Flottage, 2, V, 35.
Foire aux jambons, 2, VI, 376.
Foire aux oignons, 2, VI, 376.
Foire du Temple, 2, VI, 376.
Foires, 1, II, 207, 209, 418, 426, 430,
Foires aux bestiaux, 2, VI, 379.
Foires de Champagne, de Beaucaire,
de Lyon, du Lendit, etc. — Voir ces
jnots.
Foires franches, 2, VI, 377.
Foires (gardes des), 1, 111, 443, Foix (comté de), 2, VI, 327, 333 ; —
Folles (monnaie), 1, I, 123.
Follis (impôt), 1, I, 99.
Fonderies, 2, VI, 266, 314, 320 ; —
Vil, 536, 674.
Fonderies de canons, 2, V, 29 ; — VI,
Fonderies mécaniques, 2, VI, 173.
Fondeurs, 1, 1, 117 ; — II, 169 ; — III,
FoNTAiNK (Pierre de), 1, III, 224.
FoNTAiNi: (Julien de), 2, VI, 309.
FoNTAiNHULKAi, 2, V, 34 ; — VII, 595 ;
FuNTAiNKbLEAU (châtcau de), 2, V, 11, 12, 14 ; — VI. 1G6, 17S, 20S ; — Vil,
Fontainebleau (école de), 2, V, 11.
Fontaines publiques, 1, lll, 359.
FonLainior, 1, I, 1 1 »•
FoNTAMiiu (intendant , 2, VU 77 4.
Fonte, 1, 111, 321 ; - IV, 047 ; — 2, VII. G7J.
FONTBNAY-LB-COMTB, 2, VI, 327, 381 ; —
FONTEVRAULT, 1, III
Fonts baptismaux, 1, IV, 602.
Forains, 1, III. 270, 330, 335, 344, 345, 346, 377 ; — 2, V, 106 ; — VI, 230, 374, 375, 388 ; — VII, 464, 472, 599,655, 657, 747, 795 ; — R, 929, 931.
FoiuioxNAis, 2, VI, 231 ; — VII, 576,
Force (duc de La), 2, VII, 542.
Forcetiers, 1, III, 308.
Foreslarias^ 1, II, 167.
Forestier (fondeur), 2, VII, 517.
Forestier, 1, II, 169.
Forêts, 1, II, 166, 167.
Forez, 1, IV, 652 ; — 2, VI, 173, 195 ; — VII, 675, 676, 686.
Forgerons, 1, I, 3, 7, 34, 55, 59, 60, 61, 87, 114 ; — II, 157, 158, 169, 173, 191, 192, 20i ; — m, 228, 234, 327, 381 ; — 2, VII, 814, 815, 842 ; — U, 935, 939.
Forges, 1, H, 183 ; — IV, 652 ; — 2, 539, 674, 675, 676, 834.
Forma censualis, 1, I, 97.
FuBMBRiE, 2, VII, 690, 692.
Forteresses féodales (démolition des), 2, VI, 188.
Forts de la halle de Paris, 2, VII, 761.
Forum indictum, 1, II, 207.
FoRTt'NATUS, 1, II, 139.
Fortunes bourgeoises, 2, VII, 7S3.
Fouagc, 1, IV, 498, 499.
FoucQUET (Jean), 2, I, 17.
Fouets, 2, VII, 699.
Fougères, 2, VI, 328 ; — VU, 68 i, 700.
Foulage, 1, II, 183.
Fouloir, 1, II, 192.
Foulons, 1,1, 8, 33, 62, 91 ; — II, 169, 179, 191 ; — IH, 223, 2SS, 299, 310, 313, 320; 324, 328, 336, 337, 3,39. 3i(), 341, 426, 436 ; — IV, 621, 600 ; — 2,VI, 165 ; — VII, 763, 837 : — i\, 924, 936.
Foulques du Temple, 1, III, 283.
FouQUE (faïencier), 2, VII, .')31.
FouQUET, 2, VI, 242, 299, .304.
FouQUET (Jean) enlumineur, 1, IV.
Four, 1, III, 34 i, 345.
Four banal, 1, III, 220, 341, 37S.
Fourbisseurs, 1, 11, 169; — 111,312,
314, 335 ; — 2, VI, 413 ; — VII, 728. Fourneaux et usines à feu, 2, VU. 792,
FouRKiER, 2, VI, 255, 388.
Foumiers, 1, III, 234, 344.
Fournisseurs des grands seigneurs, 1,
Fournisseurs du roi, 1, IV, 623.
Fournitures à l'EUt, 2, VI, 240.
Fourreurs, 1, III, 297 ; — IV, 660 ; —
Fourrures, 1, III, 431, 442, 453 ; —
Fours et réverbères, 2, VII, 801.
Fra Giocondo, 2, V, 5.
Fragoxard (Pierre), 2, VI, 518.
Frais de bureau, 1, IV, 592.
Framée, 1, II, 206.
Français, 2, VII, 856.
France, 2, VI, 196, 202 ; — VII, 549. France (duché de), 1, III, 217.
France (situation'de la — après la Ligue), 2, VI, 151.
Francfort-sur-Mein, 2, R, 966.
Francfort-sur-Oder, 2, R, 966.
Franche-Gomté, 2, VI, 181, 286, 321 ;
FRA.XCHEVILLE, 2, VI, 178.
Franchise, 1, IV, 549(Votr Arhas).
Franchises bourgeoises, 1, III, 250.
Franchises municipales. 1, III, 252.
Francisque (arme), 1, II, 206.
Franc-maçonnerie allemande, 1, IV, 610, 611.
François (compagnon) (Montpellier), 2, Vil, 800.
François l^^, 2, V, 6, 10, 12, 14, 19, 21, 22, 26, 27, 31, 32, 33, 31, 43, 44, 46, 47, 52, 55, 81, 8 i, 87, 88, 93, 126, 129, 130, 131, 134, 137, 143 ; — VI, 157, 170, 173, 179, 183, 282 ; — VII, 481 ;
François l*»" (catalogue des actes de\
François II, 2, V, 129.
Francs, 1, I, 125 : — II, 139, 171, 181;
Francs-maçons et franc-maçonnerie. 1.
Francs ripuaircs, 1, H, 138.
Francs salicns,!, II, 139, 142.
Franklin (M.), 1, III, 329; — 2, VI,
TABLE ALPHABËtlQUE DES MATIÈRES
FraternitAs, 1, III, 262.
Fraternités, 2, R, 934.
Fraudes, 1, III, 324, 327, 331, 33? ; -
Frédéoonde, 1, II, 142, 180.
Frédéric Barberousse, 1, III, 239.
Frédéric II (empereur), 1, III, 239,
Frédéric II (roi de Prusse), 2, VI, 311 ;
Freimeistery 2, R, 940.
Frein, 1, II, 198.
Fréminet, 2, VI, 178, 297.
Fréminville, 2, VII, 510.
Frères convers, 1, II, 190, 191, 192.
Frères de la Doctrine chrétienne, 2,
Frères hospitaliers, 1, II, 193.
Frères pontifes, 1, II, 193.
Frbsnay, 2, VII, 685.
FltES^-ERIE (sieur de la), 2, VII, 480. Fressenvillb, 2, VU, 676, Fretbval, 2, VII, 674.
Fhette (La), 2, VI, 318.
Frévent, 2, VII, 678,692, 694.
Fkibourg, 2, R, 939, 966.
Fridurobr (Michel), 1, IV, 657.
Friectio, 1, II. 177.
Friperie, 1, III, 439.
Fripiers, 1, III, 270, 291, 292, 294,313,
628 ; - 2, VI, 412, 413 ; - VII, 46i,
Frise, 1. II, 207.
FnocouRT, 2, Vil, 676.
Frocs (ctofTes), 2, VI, 317; — Vil,
Froissart, 1, IV, 523,639.
Fromage, 2, VI, 293, 325.
Fromageries, 2, VII, 672.
Froment, 1, II, 168 {Voir lUé), FnoMONT, 2, VI, 26S.
Fronde (la), 2, VI, 199, 202.
Frontenac (De), 2, VI, 2S4.
Froumenteau, 2, V, 50, 79.
Fruftuaire, 1, I, 45.
Fruitier, 1, 11, 196: — 2. V, 3(i.
Fruiticrs-omngcrs, 2, VI, ii.il».
Fruits, 2, VI, 292, 293, 29 i.
Fruits confits, 2, VI, 29 i.
Fruits et légumes, 1, I, H^'- — H^
Fruits secs, 2. VII, 7.»-2.
Fugitifs (gens de métier), 1, 1, 87.
Fugitifs (ouvriers), 1, I, 93.
FuLCON, 1, III, 226.
Fulda (monastère de), 2, R, 886.
Funérailles, 1, I, 3, 13, 49, 64 et suiv. ;
FURDEN, 1, II, 173.
FusT (imprimeur),!, IV, 657.
Fustaillers, 2, V, 90.
FUSTBL DE COULAXGES, 1, II, 141.
Futaines, 1, III, 444 ; — 2, V, 32 ; —
Gabelle, 1, IV, 499, 504, 505 ; — 2, V,
Gabriel (Jacques IV Ange), 2, VII, 514,
Gachetti, 2, VI, 308.
Gagne-deniers, 2, VI, 370.
Gaillon, 2, VI, 318.
Gaillon (château de), 2. V, 10», 13*,
Gainiers, 2, V, 34 ; — VI, 404.
Gaius, 1, 1, 14, 49.
Galaxde (Jean de), 1, III, 325.
Gai.oa, 1, I, 29.
Galères, 2, VII, 508.
Galiam fabbé), 2, VII, 567, 576, 857, (Valons d'or et d'argent, 2, VI, 319 ; —
Ganibeson, 1, III, 417.
Gamiue, 2, VI, 198.
Gamuini Scipion), 2, V, 22.
t'.AM», 1, II, 156 ; — III, 444, 453 ; —
Ganges, 2, Vil, 093.
Gantiers, 1, 111, 291,^313, 324 ; — IV,
Vil, 46i, 739.
Oanton tlilateur/, 2, VII. 5iO.
Gants. 1. m, 325 ; — 2, VI, 322, 323,
K, 330 : — VII
Gxv, 2, VII, 6N1.
(ivHA^ioM) ((Claudel, 2, V, 31.
Garance, 1, II, 170, 207; — III, 430,
{. Erratwn.— Li fontaine de Gaillon, donnée par lu It('{)ubli(iiie de Venise, venait de (îcnes. 2. Erratum. — La partie conslruile sous Louis j Ml (i.ilf de 1502-1510.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Gard (Pont du), 1, I, 35.
Garde Frainbt, 1, I, 31.
Gardes (visites des), 1, III, 322 ; —
— a, VI, 376.
Gardes du métier, 1, III, 286, 287 ; — 2, V, 110, 111, 138 ; — VI, 231 ; — VII, 477. 726, 741 ; — R, 923, 947,
Garennes, 1, IV, 507.
Garlandb (Jean de), 1, III, 416.
Garnisseurs de pommeaux, 1, III, 335.
Garon, 2, VII, 521.
Garonne, 1, I, 24, 27 ; — III, 365 ; — 2, VI, 208.
Garonne (bassin de la), 1, I, 15.
Garonne (départ, de la Haute-), 2, VII,
Garsonnbt (François de), 2, VI, 173.
Gascogne, 1, II, 151 ; — III, 217, 360 ;
Gaspari orthographia, 1, IV, 657.
Gasparino Barzizi (lettres de), 1, IV,
Gassion (général), 2, VI, 191 .
Gastine, 2, 6, 329.
Gâteaux, 1, III, 352. Gatine (orfèvre), 2, V, 26.
Gatine (pays), 2, VII, 697.
Gaucher (graveur), 2, VII, 51K.
Gaude, 1, III, 436.
Gaule, 1, I, 15 et suiv., 41, 70, 72, 76,
83, 90. 99, 104 et suiv., 126, 128 ; —
II, 186 ; — III, 429 ; — 2, V
Gaule barbare, 2, R. 881.
Gaule civilisée par Rome, 1,1, 26, 29 ;
Gaule (exportations de la), 1, I, 30.
Gaule (nombre d'habitants de la). 1,
Gaulois (industrie des), 1, I, 16, 24.
Gaulois (mœurs des), 1, I, 16.
Gaussel (Jean), 1, IV, 639.
Gautier, 1, III, 379.
Gauzelin (évêque), 1, II, 203.
Gavots (compagnonnage), 1, IV, 603 ; —
VII, 810. 814, 820, N
Gazes, 2, VII, 685, 743.
Gaziers (fabricants d'étoffes j, 2, VII,
Gedouin, 2, V, 27.
Grbhart (évêque), 1, III, 223.
Geindre (houlanfrerie), 2, VII, s il.
Gelée (Claude). 2, VI, 189, 297.
Gbmbnos, 2, VII, 698.
Genabum {Voir Orléans).
Généraux-surintendants, 1, IV, 504.
Gênes, 1. III, 429, 431, 444. 445 ; — IV, 550 ; — 2, V, 3, 4, 33, 40, 51, 88 ; —
Genève, 1, I. 72. 100 ; — IV. 553, 657 ;
Génies, 2, R, 919.
Genius collegii, 1, I, 62.
Gens de guerre, 1, IV, 521, 535.
Gens de guerre (exemption du logement des), 2, VI, 241.
Gens de guerre (pillage des), 2, VI, 152,
Gens de métier jâ Rome), 1, I. 3, 9.
Gens de métier (préjugé contre les), 1, I, 109 ; — II, 168, 179, 190 ;- III, 258 et suiv., 465; — IV, 686.
Gens (petites), 1, III, 240.
Geoffrin (Mme), 2, VII, 566, 607.
Geoffroy (duc), 1, III, 274.
Gbrgovib, 1, I, 29.
Géographie des industries en 1789, 2,
Gerino (Ulrich), 1, IV, 657.
Germain (orfèvre), 2, VI, 244, 309 ; —
Germain (filateur), 2, VII, 540.
Germains, 1, II, 133, 138, 141, 158.
Gkrmame, 1, II, 134, 147.
GÉvaudan, 2, VI. 173, 323, 381 ; — VII,
681, 764, 765. Grx, 2, VII, 454.
Ghilde de Cambrai, 1, III, 238.
Ghildede Douai, 1, III, 238.
Ghilde de Saint-Omer, 1, III, 238.
Ghilde normande, 2, R, 924.
Ghildes, 1,11, 135 ; — 111,262, 26G, 267,
Ghihlandajo, 2, V, 4.
Gibelins, 2, R, 935.
GiEN, 2, VI, 3i8; — VII, 758.
Gili.es-le-Rreton, 2, V, 1 S.
Gin^'cmbre, 2, VI, 294.
GlORGIOXE, 2, V, 4.
Girard (Pierre, dit Castoret), 2, V,
Girardon, 2, VI, 300, 307.
GinoMAGNY, 2, VI, 26G, Gironde (fleuve), 1, IV, 669.
Gis.NÉ (Forêt de), 1, lll, 406.
XXXVUI
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
GisoRS, 1, m, 362, 406 : — 2, V. 90 ; —
VI, 316 ; — Vil, 598.
Gisons (église de), 2, V, 28.
Gllc (droit de), 1, III, 219, 382.
GiusTi.MAXo (Francisco). 2, V, 78.
GiusTi.MANO (Marino), 2. V, 78.
GivoRS, 2, VII, 698.
Glaber (Raoul), 1, II, 202 ; — III, 393. Glaces, 2, VI, 259, 270, 289, 290, 336 ;
Glaces (galerie des — à Versailles). 2,
Glaces de Sainl-Gobain (manufacture de), 2, VI, 241. 260, 318, 336 ; — VII, 491. 515,529, 537 {Voir Saint-Gobain .
Glaces (fabrique de — du faubourg Saint-Antoine), 2, VI, 238, 259 : —
Glaces de miroir (manufacture royale de). 2, VI, 257, 258, 336 ; — VII, 491.
Glatigny, 2, VI, 318.
Gleba, 1, I, 99.
Glesematère (Henri), 1, IV, 643.
GoBEMNs (manufacture royale des), 2, A'I, 172, 200, 208, 239, 242, 243, 244, 307, 311, 319, 338, 409; — VII, 519.
Godart rM.), 2, VII, 790.
GoDEFROY (évéque), 1, III, 239.
GoDEFROY (manufacturier), 2, V, 33.
GoMBERDiÈHE (La), 2, VI, 174, 194.
Gomme, 2, VI, 295.
GoNCELix, 2, VI, 323.
GoNDARD (manufacturier), 2, VU, 497.
Go>DEUAUD, 1, II, 197.
Go>TRAN, 1, II, 177, 200.
GoNZAGiE (Louis de), 2, V, 22.
Go>ZAGi:i; (duc de), 2, V, 29.
GoR (fondeur), 2, VII, 517.
GOSSKRIN DE HOIS-LE-DUC, 1, IV, 0i3.
GouAULT (Jean), 2, \*, 42.
Goudron, 1, III, 431; — 2, VI. 26S,
Goujon (Jean), 2, V, 12, 16.
(ÎOL'IiNAY, 1, III, 361, 371 : - 2, VI,
GorHNAY (^'incent de , 2, VII, 473,
GcuTTiHRHs ^ébéniste), 2, VII, 521.
Ghacchis (TiuÉHirs), 1, I, 9.
Graffignv (Mme de), 2, VII, 607.
Grainiers, 2, VII, 737.
Grains, 1. III. 431, i39 : — 2, ^'I. 1S2,
287 ; — VII, 446. 562, 673 {Voir Blé, Froment, etc.).
Grains (commerce des), 2, VI, 154,371 ;
Grains (liberté du commerce des), 2,
Graissessac, 2, VII, 674, 676.
Graius moss (Petit Saint-Bernard), 1,1,
Grand-Combe, 2, VII. 673, 698.
Grand conseil, 2, V, 122, 125.
Grancottb (Nicolas), 2, VI, 172.
Grande fabrique (la), à Lyon, 2, VII,
Grands jours. — Voir Parlement
(Grands jours du), Grandvilliers, 2, VII, 080, 692, 693,
Grange (château de la), 2, VI, 324.
Granges, 1, II, 192, 196.
(iRANiER (pareur de couvertes', 2, VII,
Grasse, 2, VII, 678, 695.
Gratien, 1, I, 122.
Gratteuses (tissage), 2, VI. 386.
Gravant (porcclainier), 2, VII, 532.
GRAVEL(abbc de . 2, VI, 267.
Graveurs, 1, IV, 664; - 2, VI, 242,
Gravure, 2, V, 18, 26 ; — VII, 518, 706. Gravure sur bois, 1, IV, 655, 656 ; —
Gravure sur cuivre, 1, IV, 655.
Grèce, 1, III, 429 ; — IV, 550.
GrelTc et hypothèques droits de), 2,
Greffiers-contrôleurs pour le paraphe
des registres du comnicice ^offices
de), 2, VI, 361.
Greffiers des enregistrements des actes
des communautés offices de , 2, VI,
(iRÉGOlRK DE ToiRS, 1, II, 200.
(îrelols, 2, VI. 203, 205.
(iuENET Jean), 2, VI, JOO.
Greniers publics, 1, I, S3, OS. GrtEX.nLE, 1, I, 100 : - 2. V 1.206,322 ;
— VII, OSO. 00 i, 005, 000, .si2.
GiiEMS inianulacturier). 2. VII. 495.
(irès, 2, VII, 000.
Ghi>tot, 2. \'l. 20S.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES
Greuzb peintre), 2, VII, 516, 518 ; —
Grève (place de), 1, III, 355.
Grèves, 1, I, 108 ; — IV, 605 ; — 2,
Grimaud (pareur de couvertes), 2, Vil,
Grimbelins, 2, VI, 375.
Grimm, 2, VII, 508, 581.
Gris (étoffe), 1, III, 454.
Grosserie, 2, V, 26.
GuAUBLOUPK (La), 2, VI, 197.
GuAY (peintre), 2, VII, 515.
Guède, 1, III, 436.
GUBRARD, 1, II, 151.
GuBRic, 1, III, 347.
Guerre, 1, II, 134 : — III, 218 ; — IV,
Guerre (dernière — de Louis XIV), 2,
Guerre civile, 2, R. 893.
Guerres privées, 1, III, 218, 225 ; —
Guerre de Cent ans. — Voir Cent ans
(guerre de).
Guerre de Sept ans. — Kotr Sept ans
(guerre de).
Guerre des farines, 2, VII, 617.
Guet, 1, III, 242, 270, 289, 382, 383 ; —
IV, 528, 539, 686 ; — 2, V, 121, 137. Guet (exemption du), 1, IV, 624.
Gueulage (droit de), 2, VII, 805.
GUIBBRT DB NOGENT, 1, III
GuiBRAY (foires de), 1, III, 445.
GuiDO Mazzom, 2, V, 5, 15.
GuiLLAiN (Simon), 2, VI, 189, 298.
Guillaume, 1, III, 381.
Guillaume (maître), 1, IV, 645.
Guillaume de Saint-Palu, 1, III, 191.
Guilledert de Mktz, 1, IV, 665, 687. Guillon (papeterie), 2, VII, 700.
GUILLOTIÈRB (La), 2, VII, 812.
Guimpiers, 2, VII, 743.
Guinée, 1, IV, 671 ; — 2, VI, 280, 294. GuiNES (comte de) (xi« siècle), 1, III,
GuiNES (comte det (xviiie sièclel, 2,
GriYES (négociant), 2, V, 111.
GuiNGAMi», 1, m, 445 ; — 2, VII, 6Ki. Guinguette, 2, VII, 857.
Guy Patin, 2, VI, 335.
Guipures, 2, VI, 2i<>, '2<X\.
GuiSB, 2, VI, 269, 318 ; — VII, 684,
GuTBNBBRO (Jean), 1, IV, 656.
GuYBKNB, 1, II, 150; — III, 217, 431 ;
Guybnne-bt-Gascognb, 2, VII, 681, 686.
GuYOT (M.). 2, VIÎ, 843.
GuYOT- Marchand, 1, IV, 658.
GuYSBS, 2, VI, 292.
Gy et BucBY, 1, III, 235.
Gynécées, 1, I, 89, 92 ; — II, 161, 170,
Habillements, 2, I, 7, 9.
Habitations, 1, I, 25.
Habitation d'un bourgeois au xvi« siècle, 2, V, 42.
Habit de guerre, 1, IV, 544.
Habit, 2, V, 27; — VII, 847.
Habits confectionnés, 2, VI, 294.
Haches, 1, II, 201 ; — IV, 668.
Haches en silex, 1, I, 17, 18, 20.
Hadis (villa), 1, II, 155.
Hai.naut, 2, yi, 314, 333, 348 ; — VII,
Hallebardes, 1, IV, 651.
IIalleuic (maison de), 1, III, 376, 439
Halle au blé, 2, VI, 370.
Halle aux toiles, 2, VI, 375.
Halle aux vins, 2, VI, 373.
Halle de Beauvais [boucherie de la), 1, IV, 518 ; —2, Vi, 376.
Halles, 1, III, 43S, 439, 441, 465; — IV, 510, 530, 552, 621 ; — 2, V, 127.
Halles de Paris, 1,HI, 438 ; — 2,V,127;
Halles (Réglementation des), 1, IV,
Halouse (Forge de\ 2, VI, 318.
Hambourg, 2, VI, 2s:i.
H.vmmbker (Jean), 1, IV, 640.
Ilanaps, 1, III, 451.
Hannong (faïencier), 2, VH, 533,697.
Hanse, 1, III, 252.
Hanse des dix-sept villes, 1, III, 263. Hanse de Londres, 1, III, 429.
Hanse des marchands de Rouen, 1, III,
Hanse parisienne, 1, III, 251, 354 et
suiv., 358,302, 363, 364 : — IV, 519 ;
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Ih MM. M z, vil. v,*,.
Il* t't' t>t).Z Vï l'i}. '/o: 2''2 . - VIL
ri«r I., 1. ni. 'i/,i.
Il* r4 »',#• 55. VII <;, I
ti^ii l.ii; TiM^;, lî, VU »;'»-,,
II Wl IIIKif < K Z. VII, '»-. .
ll'.MiijM-, 1, III, ii7, i .; I\ . i,,n,
II» «IIMMM loi. III V'M) . IV. t',2\,
II» « ' »Mi -4, î{. VII, ,i;i,
III M -.1 «M IX, 2. VII. 'iK7
Ih liflMiK (i oïdKirj, 1 . IV, •ijH I Ii'mMIHH (|t3, 1 I \ ,M i
II» iMi I" fil AMj'l''lrrn-y, 1 . III, '.NiT.
Ih-siH I-' rili|M-irni il'A llrmn^. no 1
Ml. Ht
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Ib./'%r:.7 : fc >l. hz^.i.*. 2. ^'H, », I >// >' ,
} nfp'î',^1. 2 v:. lî".
lihHyf'.Kt . z \ II. •>:«.
II-.'.U^'*-- 1. I V/. f.:: — m. 2Jo. Hf-.j'KAx I"'!!--* -ir fJ*: dMnianl* . 1. IV.
Ilcumn^-. 1. III. ;>».
llh.Hy(,iHi,\. Z, VI, 3i2.
lll n\Hui. 1. III. 22'».
IIi.MMhi x (.i»<'leur . 2, \'II. 521. IIi.iîMi.i.i rn;jrr}uj> ri ). 2. \'II, dsT. H>M.r>, 2, VII, 692.
II.wk:^ de Charles VIII. 1, IV
Ih r MKi \ KnjrK.ois L* , 2, VI, 178. Ili.i MM v'I'iern- L',,2,VI, 178.
Ili.w.i> (Jean/, dit de La Piehre, 1. IV.
Ili< r.iicliic dans la corijoralion, 1, III,
27M: -2.V, no: - NI, '.07 : — VU.
Ilf«M.H, 2, VII, 52J.
Ilii.i.i:iii:Hi (J/abbr;,, 1, III, 401.
IIi.>.\ni. (L(iiiis), 2, VI, 2m, 318.
IIi>r:MAii, 1, II, i;i7.
IIiM.nHT, 2, VI, I7:>. 20(1, 2j4.
IliiMo>j.:, 1, I, lll.
Ilin\M. — l'o/r .1 \«:t,.i I s miaîtrc).
IllIlM IIAI , 1, 1\', ()!().
Ilislniii" l't'nimniitjiu' (rôlo «.le I), 2. H,
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
H OCQC INCOURT, 2, VI, 283.
IIoGUE (La), 1, IV. 552.
Holbach (baron d'), 2, VII, 566.
HoLBBi.N (Hans), 1, IV, 644.
HoLKBR i (inspecteur des manufactures^, 2, VII, 475, 496, 540, 690. Hollandais, 1, IV, 673 ; — 2, VI, 196, 218, 2':5, 281, 285, 294, 341, 349, 350. Hollande, 1, III, 429 ; — IV, 656 ; — 2, V, 43 ; — VI, 181, 184, 195, 201, 260, 261, 270, 279, 283, 291, 292, 294, 295, 347, 411; — VII, 489, 527,555,588.
HoLLENHEiM (Barbe de), 1, IV, 640.
Homines de corpore, 1, III, 219, 221. Homines poteslati8,l,l\,\6Z :— 111,219.
Hommage, 1, II, 153.
Homme de pocste, 1, III, 224, 347 ; —
Hommes libres, 1, I, 40, 92 ; — H, 144, 145. 147, 161, 167 ; — IH, 222, 231 et suiv. ; — 2, R, 973.
Homme préhistorique, 2, R, 917.
Homo, 1, H, 152.
Homo de prosecutione, 1, IH, 222.
HoNFLEUR, 2, VII, 678, 690,691.
Ho.NORiE, 1, IH, 399 ; — 2, VI, 294.
Hongrois, 1, H. 148 ; — 2, R, 885.
//onora((, 1, I, 57.
HoxoRius, 1, I, 126.
Hôpitaux, 1, 1, 111 ; — 2, VII, 690, 821,
Horloge, 2, VH, 782.
Horlogerie, 2, VII, 490, 494, 529, 535,
Horlogers, 2, V, 116 : — VI, 347 : — VII, 454, 465, 596, 644, 705, 728, 746, Horlularius, 1, I, 44.
Hospices, 1, II, 161, 166.
HospiTAL (Michel de L'), 2, V, 126.
Hostie consacrée, 1, III, 463.
Hôtel-Dieu de Paris, 1, IV, 523, 587, 618 ; — 2, VI, 152, 177 : — Vil. HÔTEL DE Ville de Paris, 1, IV. .'lOS :
Hôtel du roi (compte de 1'), 2, V, 7. Hôteliers, 2, V, 36, 74 ; — VII, 672.
Hôtels des seigneurs et des bcnirgcciis, 1, IV, 037: —2, VI, 311.
Krratum— Hnlki-r el non Hocker (p.i'ô
Hôtes, 1, H, 155, 163, 196 ; — HI, 223. HouDox (sculpteur), 2, VII, 517.
Houille, 2, VI, 266, 314, 325, 331 ; —
VH, 536.
Houille (mines de), 2. VI, 314, 325.
Houppelande, 2, VI, 312.
HorRED (Michel de), 1, III, 338.
HouYET (cloutier), 2, VII, 493.
Hi'ERTA Jean de la), 1, IV, 641.
Huches, 1, III, 454 ; — 2, V, 20.
Huchiers, 1, IV, 668.
Huchiers-menuisiers, 1, HI, 409 : — IV,
Huguenots (Voir Protestants^ Huichiers, 1, III, 291.
Huile, 1, I, 78 ; — 2, VI, 292, 293, 294,
Huissiers, 1. HI, 351 ; — 2, R, 935.
Huissiers (faiseurs d'huis), 1, HI, 291 ;
— 2, VH,763.
Huns (les), 1, H, 138, 139,260.
HURTIÈRES, 2, VI, 323.
Husz (Mathieu), 1. IV, 659.
Hi'TTE (La), 2, VII, 675.
IIi:y, 1, 111,238.
IIyères, 1, III, 430.
Hypothèques, 1, III, 352.
Idées réformatrices, 2, VII, 566.
Ile-de-France, 1, II, 204 ; — IH, 252,
Iles françaises de l'Amérique, 2, VII,
ILLIERS, 2, VI, 212 ; — VH, 680.
Imagiers, 1, III, 291, 427 ; — IV, 643. Immunités, 1, I, "8, 80, 81.
Imphy, 2, VH,-67:).
Importation, 2, VI, 153, 171, 185; —
Imposition foraine, 2, V, S3 ; — Vil,
Impositions, 2, VII, 611.
Impôt au profit du corps de métier,
Impôt du dixième, 2, VI, 353, 712.
Impôt du vingtième, 2, VII, 713, 714,
Impôt progressif, 1, IV, 50.').
Impôts sous Ldiiis \VI, 2, VII, 70s
cl suiv.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Impôt sur le revenu, 1, IV, 505.
Impôts, 1, I, 97 et suiv. ; - II, 146, 151, 210 ; — III, 237, 366 et suiv., 469;
Impôts directs à Paris, 2, VII, 716.
Impôts (immunités d'), 1, IV, 539.
Impôts (exemption d'), 1, IV, 550.
Impôts (proportion des — à la richesse), 1, I, 97.
Impôts (rachat d'), 1, III, 368.
Impôts (réduction d'). 1, IV, 530, 532.
Impôts (suppression des), 1, IV, 509, 510, 541.
Impôts sur les marchandises, 1, III,
Imprimerie, 1, IV, 550, 655 ; — 2, V, 29, 119, 121, 122, 123 ; — VI, 189 ; — VII, 484, 668, 700, 702, 706, 766, S30 ;
Imprimerie (règlement de 1' — de 1777\
Imprimerie royale, 2, VI, 189.
Imprimeurs, 1, IV, 594 ; — 2, V, 114,
VII, 489, 624, 740, 760, 809, 836, 842 ; — U
Imprimeurs (apprentis , 2, VII, 790.
Imprimeurs (chapelle des compagnons),
Imprimeurs (faclum des ouvriers^ 2,
Incendio, 1, II, 138.
Inde, 1, III, 444 ; — 2, V, 4, 43, S7 ; —
VI, 195, 209, 275, 279, 294, 295, 327, 32S ; — VII, 5i7, 5 49.
Indictio, 1, I, 98.
Indiennes loiles pointes , 2, \'II, yit],
Indigo, 2, VI, l(i;>, 21N, 29i. 295.
Indominicaliim, 1, II, liô.
Indiish'ie, 1, I, lô et suiv.; — II, 197 et
suiv. ;— III, 391 et suiv.. i()9 et suiv.;
— IV, 647 et suiv.; — 2,V, 5 et suiv.» 29 L't suiv. : — VI, \yi et suiv., IGtî, 1S9, 23«j et suiv., 313 : — \'I1, lii, 512 et suiv., :)*J1 et suiv., .iirj, :).') î ;
— li, 909, 91 i. 917.
Industrie (adiuiuisdMtion et juridiction
de T), 2. VII. 17.).
Industrie Jiirrienle, 1, III. ilO.
Industrie (charges de T), 2, VII, 725.
Indus trie (décadence de 1'— après Col-
bert), 2, VI, 335.
Industrie (dédain de 1'), 1, I, 5.
Industrie domestique, 1, III, 223.
Industrie drapière, 2, VII, 535.
Industrie (encouragements à 1'), 1, IV,
Industrie (état de 1' — en 1700), 2,
VI, 316 et suiv. Industrie (inventaire de 1'), 1, IV, 662. Industrie (liberté de l'), 2, VII, 629. Industrie rurale, 1, III, 271.
Industrie durant la première moitié du
moyen ôge, 1, II, 197 et suiv.
Industrie (grande), 1, III, 313 ; — 2,
VI, 174, 175, 236 et suiv. ; — VII, 536, 761, 766, 802 ; — R, 902, 906, 915, 917, 952, 963. 967.
Industrie (législation de 1*—. Voir Législation de Tindustrie).
Industrie lyonnaise, 2, VII. 687.
Industrie (patrons de la grande), 2, VI,
Industrie (petite), 1, I, 107 ; — IV,688 ;
Industrie produits de 1), 1, II, 201 ;
Industrie (statistique de T), 1, IV, 662 ;
— 2, VI, 313 et suiv. ; — VII, 07 4. Industries d'art, 1, III, 490 ; — IV, 640;
— 2, V,19 et suiv.; — VII, 519 et suiv. Industries (déplacement d'), 2, VII, 528. Industries en 1789 géographie des, 2,
VII, 671 et suiv.
Industries chimiques, 2, VII, 673.
Industries et industriels de la Gaule
durant la période romaine, 1, I, 31. Industries mécaniques, 2, \'ll, 673.
Industries préparatoires, 2, VII, 673. Industrie (protection à T), 2, VI, 160
et suiv.. 1S9, 23(i.
Industries textiles, 1, III, 414; — IV,
(i.-)9 ; — 2, V. 31 ; — VI, 171, 260 et
suiv., j2I ; — VII, 5j3. 67S et suiv. ;
Industries nouvelles, 2, H, 900.
luléodation, 1, III, Tl\ .
Inliruierie, 1, II, 19(i ; — III, iOO.
iN.iiivM.i:, 2, \'I, '292.
Im.hamu-: traite douianialed\,2,\'I,2S7.
Inxm.i Nrs (l'onlaiue cles\ 2, V. 17.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Inscription maritime, 2, VI, 207.
Insécurité, 1, II, 149 ; — III, 218.
Inspecteurs, 2, VII, 659, 664.
Inspecteurs (élèves), 2, VII, 664.
Inspecteurs (sous-), 2, VII, 664, Inspecteurs ambulants, 2, VII, 475.
Inspecteurs aux boucheries, 2, VI, 356.
.Inspecteurs aux volailles, 2, VI, 356. Inspecteurs des manufactures, 2, VI,
Inspecteurs du vin, 2, VI, 374.
Inspecteurs généraux des manufactures, 2, VI, 366 ; — VII, 475.
Inspecteurs et contrôleurs jures dans
les communautés d'arts et métiers,
Inspecteurs et contrôleurs des maîtres
et gardes des marchands, 2, VII,
Instilor^ 1, I, 47, 48.
Instituteurs, 2, VII, 860.
instruction primaire, 2, VI, 385 ; —
Instruments de mathématiques, 2, Vil,
Intendants, 2, VI, 206, 313 ; — VII,
Intérêt de l'argent, 1, IV, 681.
Intérêt (liberté de 1'), 2, VII, 608.
Intérêt (Uux de 1'), 2, VI, 156.
Invasions, 1, II, 141, 184 ; — 2, R, 909,
Invasions des Germains, 1, II, 138.
Inventaire d'un mobilier, 2, V, 41 ; —
Inventeurs, 2, VII, 491.
Inventions, 1, IV, 625 ; — 2, V, 37 ; —
Inventions (obstacles aux), 1, IV, 625;
Irlanôe, 1, III, 245, 430.
Irminon (abbé), 1, II, 164.
ISADBAU DE BaVIÈRB, 1, IV, 583, 618.
Isère (rivière), 1, I, 72.
Isidore de Séville, 1, II, 18S.
IsLE (Franche-Comté !, 2, Vil, 697, 700.
Israël (Terre d'i, 1, 111, 429.
IssouDUN, 1, IV, 537, 665 ; — 2, V, 69 ;
Italie, 1, l, 41 ; — 111, 392, i30, 442, 444 ; — IV, 550, 651 ; — 2, V, 3, 15, 27, 3i, 39, Î7, 31, 77. 110 ; — VI. 170,
Italiens, 1, lil, 429, 436, 445 ; — 2, V,
Ivoire, 2, V, 20 ; — VI, 295, 317 ; —
Ivoire (sculpture sur), 1, II, 202 ; —
Ivoiriers, 1, I, 62 ; — ÏII, 410.
IvOY-LE-PRé, 2, VII, 675.
Ivrognerie, 2, VII, 858.
Jabach, 2, VI, 238, 299.
Jacquart, 2, VIÏ, 768.
Jacqueminde Gommercy, 1, IV, 639.
Jacquerie, 1, IV, 503.
Jacques Bonhommb, 1, IV, 504.
Jacques (maître), 1,IV, 608 ; - 2, VII,
Jacques de Besaisço.x, 1, IV, 658.
Jacques IV (roi d'Angleterre), 2, VI,
Jacquet, 2, VI, 178.
Jais, 1, I, 31.
Jallieu, 2, VI, 322.
Jalousie contre les riches industriels, 2, VI, 191.
Jambières, 1, II, 205.
Jaxdun (Jean de), 1, IV, 665.
Jans (père et fils), 2, VI, 308.
Janville, 2, VI, 256 ; — VII, 692.
Jardin du roi, 2, VI, 169.
Jardiniers, 1, III, 223 ; - 2, VI, 224 : — VII, 763.
Jarretières, 2, Vil, 694.
Jaujîeurs, 1, III, 291, 357 ; - IV, 519.
,Iavel, 2, VII, 678.
Jayet, 2, VII, 699.
Jean II le Bon, 1, III, 275; — IV, 500, 503, 519, 620, 644, 651, 674; — 2, V, 127, 137, 138, 140 ; — VI, 1569,
Jeax ; captivité du roi — après Poitiers), 1, IV, 505.
Jk.vn, de Rouen (orfèvre), 1, IV, 65 5.
Jl:a>' d'Orléans, 1, IV, G44.
Jean et Adams (chandeliers), 1,111,234.
Jean-Lantier (rue), 2, ^'Il. 70i,725.
Jean sans Peur, 1, IV, 641.
Jkan sans Tfurf. 1. III, 2 il.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Jean XXII, 1, IV, 587.
Jbanni>' (président), 2, VI, 179.
Jbmblin, 2, VI, 262.
JÊHUSALBM, 1, III, 441.
JÉRUSALEM (royaume de), 1, III, 430.
Jbumokt, 2, VIT, 674.
Jeunes (dans les corps de métiers), 2,
V, 110 ;— Vï, 408 ; — VII, 467, 726;
Joaillerie, 2, V, 26 ; — VII, 704.
JoHANNOs (fabricant papiers), 2, VII, 699, JoiGNY, 2, VI, 256 ; — VII, 694.
JoiNViLLB (sire de), 1, III, 235, 270,466. JoLivET (filateur), 2, VII, 540.
JOLLIBT, 2, VI, 284.
Jongleur, 1, III, 372.
JOSSELIN, 2, VII, 679. JouARRE (abbesses de), 1, II, 201, 202. Journalier agricole, 1, IV, 691.
Journaliers, 1, I, 114 ; — III, 458 ; —
A- , 116 ; — VI
Jours fériés, 1, 11, 181 ; — III, 328,
JoiivEXKT (Jean), peintre, 2, VI, 306,
34 i ; — VII, 518, 519.
Joi Y-EN-JosAS, 1, III, 234 ; — 2, Vil,
Ji-DAS, 1, IV, 602.
Jugatio^ 1, I, 98.
Juge royal, 2, V, 141.
Juges consuls, 2, V, 45, 13S.
Juges de police, 2, VI, 231 ; - VII,
Juifs, 1,11, 181, 206, 210; — 111, 2(>6,
Juifs du roi (produit des), 1, III, 463. Juifs (interdiction des corps do métiers
aux), 2, VII, 786.
JuLiANL's [Tutilius), 1, 1, 60.
Julien, 1, 1, 125.
Ji.siEAr, 2, VI, 309.
JiMiÈGEs (abbaye de), 1, II, 193.
Jupiers, 1, III, 294.
Jurandes, 2, V, 91, 139; — VI. lôj, X^s. Jurandes (suppression des , 2, H, l'"iO, Jurandes et maîtiiscs ;il)(>lific»n (li'>\
VII. Ji-J.r
Jurée-lingère, 2, VI, 375.
Jurés, 1, III, 286, 301, 304, 351, 358 ; —
Jurés auncurs de draps (offices de), 2,
Jurés charpentiers (offices de), 2, V,
Jurés en titre d'office, 2, VI, 357.
Jurés héréditaires, 2, VI, 366.
Jurés maçons (offices de), 2, V, 128. Jurés-vendeurs, 2, VI, 374.
Jurés-vendeurs de poisson, 2, VI, 373.
Jurés-vendeurs-visiteurs de porcs, 2,
Juridiction, 1, III, 292, 382 ; — 2, VI,
Juridiction municipale, 2, VII, 480,
Juridiction prévôtale, 2, V, 125.
Juridiction seigneuriale, 2, VII, 751. Juridictions (rivalité des), 1, IV, 628. Ji'RiEU (pasteur^,, 2, VI, 346.
Jurisprudence à l'égard des monopoles
corporatifs, 2, Vil, 594.
JisTE (Jean), 2, V, 15 ; — Vï, 309.
Justice, 1, 11, 151 ; — 111, 290; — 2,
Justice (gens de;, 2, VI, 154.
Justices seigneuriales, 2, Vil, 739.
JrviMîT (soieries), 2, VII, 521.
Kaolin. 2, VII, 696.
Kf.llkh (frères , 2, VI, 307.
Kkrkhove (Josse van dcr , 2, VI, 243,
L.viiAUHi:. 2, VI
Lauohuk de\ 2, V. 11».
Lahiniri'iirs, 1, II, 1 jT : — 2, ^'. ^ : —
VI, ISG; — VU, 703.
Lacets, 1, III, 311».
Lari'U ral.riiaiits <lf . 1. III, 3()i. 321.
TABLE ALPHABÉTiQUE DES MATIÈRES
La Cour de Bbauval, 2, VI, 357.
Lacroix (maître), 2, VU, 628.
Lacustres (habitations), 1, 1, 21.
Lafaob (Nicolas), 2, VI, 308.
Laffbmas (Barthélémy), 2, V, 56, 87,
Lafont (Mlle), dentellière, 2, VII, 497. La Fontainb, 2, VI, 297. Lafossb (de), 2, VI, 344.
Lagarde (libraire), 2, V, 30.
Lagny, 1, IV, 539, 668.
La Hire (Laurent de), 2, VI, 298.
Laiglb, 1, I, 31 ; — 2, VI, 317 ; —
Lainages, 2, V, 126 ; — VI, 314, 316,
Laine, 1, II, 204 ; — III, 415, 431, 435,
Laine (ouvriers en), 1, I, 8 ; — 11^
Laine (peigneurs et peigneuscs de), 1,
I, 56; — III, 326; — 2, VII
Laineurs (ouvriers en drap), 2, VU,
Lait, 2, VII, 846.
Lallemant, 2, VI, 262.
Lally-Tollendal, 2, Vil, 549.
La Marcq (dame Catherine de), 2, VU
Lamuallk, 2, VI, 329 ; — VII, 684.
Lamballb (duchesse de), 2, VII, 620.
Lamdert (Antoine), marchand, 2, VI,
Lambert (contrôleur général), 2, VII,
Lambert (hôtel), 2, VI, 299.
Lambroisseurs, 1, III, 2S3, 291.
Lambth (comtesse de), 2, Vil, 5S7. Laminage, 2, \'I, 173.
Lamoignon de Basvillk, 2, VI, 218,
Lampes, 2, VII, 530.
Lampiers, 1, III, 321.
Lamy (manufacturier), 2, VII, 606.
Lances, 1, II, 201, 20».
Lancret (peintre), 2, VU, 518.
LaN'DEUNEAU, 2, VII, (îNâ.
Landes (les), 2. VI, 2GS ; — \'II,
Landes (départ, des), 2, VII, 862.
Landiers (chenets), 1, III, 409, 410.
Laneurs, 1, IV, 627.
Langrbs, 1, I, 32 ; — IV, 530, 557, 690 ; — 2, VII, 492, 676, 706.
Languedoc, 1, III, 232, 294, 397, 436, 437, 442, 444, 445 ; — IV, 512, 523, 533, 540, 541, 550, 612, 652, 660, 683 ;
— 2, VI, 167, 173, 198,201,218,264, 284,324,333, 335, 345, 347,349, 412;
— VII, 475, 499, 502, 527, 541, 542, 557, 569, 657, 661, 678, 681, 686, 706, 795, 801,815.
Languedoc (patente de), 2, VI, 288.
Langue d'oil (pays de), 1, IV, 498, 504,
Lanij 1 , I, 70.
Lanmon, 2, VII, 684.
Lannoy, 2, VII, 589.
Lannoy (Pierre de), 2, VII, 588. Lanternes, 1, III, 454 ; — 2, VI, 208. Laocoon (le), 2, V, 11.
Laon, 1, II, 154 ; — III, 245, 399, 407 ;
Lao.nnais, 1, III, 245; — 2, VII, 771. Lapidaires, 1, I, 87 ; — III, 382 ; — 2,
VI, 243, 413; — Vil, 644, 728.
Lapibrre (Mme), 2, VI, 250.
La Pommerayb (directeur de Saint-Go-
bain), 2, VU, 494.
Larche (fondeur), 2, VII, 517.
Larcins des ouvriers, 2, VI, 16 i.
Largentièrb (Ardèche), 1, I, 31.
Largentière (col de), 1, 1, 27.
Largillièrb (peintre), 2, VI, 306 ; —
Laumbssi.v, 2, VI, 307.
Larmino, 2, VI, 308.
La Uocii[{ (marquis de), 2, "N'I, 179.
LaSallk (filateur). 2, VII, 541.
La Salle (abbé de), 2, VII, 860.
Lascaris (Jean), 2, I, 5, 10.
Lassuranck (père), architecte, 2, VII,
Lathome, 1, III, 236.
Latine (langue), 2, V, 35.
La Tour Quentin de la), peintre. 2,
La Tour du Pin, 2, VU, 617.
LAUfiEHiE (Basse), 1, I, IS.
L AULNE, 2, V
Laurent dit Coster, 1, IV, 656.
Laurent le Picard, 2, V, 11, 17.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Laurent (Gérard), 2, VI, 171.
Laurent (Henri), 2, VI, 308.
Lautrbc (comtr de), 2, VII, 812.
Lavage, 2, VI, 386.
Laval, 2. VI, 153, 195, 323, 329 ; — VII,
Lavaur, 1, III, 460 ; — 2. VII, SOI.
Laveurs de robes, 1, IV, 562.
Lavoirs, 1, II, 196 ; — III, 359.
Lavoisier, 2, VII, 538.
Law, 2, VI, 279, 283 ; — VII, 4 i3,
Law (système de\ 2, VII, 443, 544.
Lay (rivière), 1, IV, 669.
Lbdas (Philippe^ graveur, 2, VII, 518.
Lehk (Guillaume', 2, V, 31.
Lrdbr, 1, III, 420.
Leblasère {Louis), 1, IV, 654.
Le Bret,2, VI, 339.
Lhbrun (peintre), 2, VI, 242, 243, 244,
Le Charpentier (architecte), 2, VII, 513. Lbclerc (Sébastien), 2, VI, 307, 30S. Lecoq (évêque Robert), 1, IV. 506.
Ledoux (architecte), 2, Vil, 513.
Leduc, 2, VI, 305.
Leeds, 2, R, 937, 938.
Lefeiivre (Claude), 2, VI, 306, 308.
Lefeiivrb (Jean), tapissier, 2. VI, 243.
Lefeuvre (Nicolas , 2, VI, 308.
Lefeiivhe (Tanncgui , 2, VI, 189, 30S. Lkfbvrr (Gabriel), 1, IV, 645.
Lefèvre (Guillaume), 1, IV, 659.
Lkflamknk (Jean), 1, IV, 654.
Légende dorée (la), 1. IV, 659.
Lbobm)HE, 2, VI, 317.
LÉJiEH, 2, VI, 309.
Législation de l'industrie, 1, III, 270.
466 et suiv.; — IV, 500. 512 et suiv,,
537, 5iK et suiv. ; — 2, V, 00 v\
suiv., 101, IIK, 125 et suiv. ; — VI,
156 et suiv., 190, 211 et suiv., 210.
228 et suiv., 238 ; — VII, 451, Î07 vi
suiv., 580, 5S3 et suiv., 596, 622, HM ;
Législation sous Colbert, 2, VI, 205.
Li:(ioix (frères), 1, IV. 516.
LiavHAM» (Albert), 1, IV, Gi6.
Lkohas (marchand de Rouen), 1, IV,
Legs, 1, I, 42, 43 ; — III, 296.
Légumes, 2, VI, 294.
Légumes secs, 2, VII, 673.
Légumes (marchands de , 1, I, 50.
Lbiiongrb, 2, VI, 307.
Lbmdourg (Pol de., 1, IV, 643.
Lembrcier (Jacques), 2, VI, 188, 189.
Le Mercier, 2, VI, 298, 299.
Lemoinb (Jean), peintre, 2, VI, 305 ; —
Lkmovecas, 1, II, 177.
Le Mollet (architecte), 2, VII, 514.
Lempereur (graveur^ 2, Vil, 518.
Le Muet, 2, VI, 298, 299.
Le Naix, 2, VI, 298. Lendit (foire dm, 1, II, 206, 207, 431,
Lenuncuarii labularii anxiliariif 1, I,
Lenfant (Jacques, 1, IV, 590.
Lenoih (lieutenant de police), 2, VII,
Le Nôtre, 2, VI, .-^Oé, 305, 306.
Lentilles, 1, I, 118.
LÉoniN (menuisier ■, 1, III, 226.
LÉON X (pape,', 2, I, 11.
LÉON (province de), 1, III, 232.
LÉON févèché de), 2, VI, 328, 349.
Leonardo, 2, V', 1 1 .
Lepaute ( horloger 1, 2, VII, 520, 529. Le Peautre Antoine), 2, ^'I, 298,
Li: Peautre (Jcan\ 2, VI, 298.
LiîPiciK (graveur), 2, \'II, 518.
Leprevost 'ciiapelier), 2, VII, 473.
Lkhamhert, 2, VI. 307.
LÉRINS, 1, II
Le Roi (Guillaume), 2. \, iO.
Leroux (architecte), 2, \'II, 513.
Lkhoi de Mo>ti:ei.i, 2, VII, 628.
Leroy ((inillaunie . iniprinicur, 1, IV,
Li:uoY («ïrfèvrc-horlnu'cr), 2, \'1I, 520,
Li'scAïujoT (Marc), 2, \'I, Iso.
Li:s<:oT (Pierre', 2, V, 12.
Lksieuh (Kustachc), 2, VI, 207, 298,299,
Le Tno-Ni-, 2, VII, 575. 608.
Lettres de chantre,!. III, iîS: — 2, V,
i i , i 5 • Lcllrcs (le iH)hlcï*?«e, 1, n'.OSî,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
XLVU
Lettres patente^ 2, VI, 224 ; — VII,
Lettres patentes du 2 janvier 1740, 2,
Lettres patentes du 12 septembre 1781,
Lettres royales de maîtrise. — Voir
Maîtrise (Lettres royales de).
Lbudastb (comte), 1, II, 180.
Leudes, 1, II, 147.
Levant (Le), 1. III, 444 ; — IV, 672 ;
Levant (commerce du), 2, VI, 194, 261,
Levant (échelles du), 2, V, 4, 43 ; —
Lbvassbur (marqueterie), 2, VII, 521.
Lbvassbur (colonies), 2, VI, 197.
Lbvassbur (abbé), 2, VII, 779.
Lbvau ou Le Vau, 2, VI, 298, 299, 304. Lbvbscourt, 2, VI, 320.
Lbzou (Auvergne), 2, VI, 332. Liage (impôt), 1, III, 372.
Liberté (la), 2, R, 951, 956, 981.
Liberté ou monopole, 2, U, 926, 933.
Liberté du commerce. — Voir Commerce (liberté du).
Liberté du travail. — Voir Travail (liberté du).
LmouRXB, 2, VI, 327 ; — VII, 640, 694. Libraires, 1, III, 331 ; — IV, 577, 624, 654 ; — 2, V, 114 ; — VU, 484, 624, Librairie, 2, VII, 4H4, 668.
LicHTBNBBRo (évôquc Conrad de), 1,
LiCHTBNBBRG (Jacqucs dc), 1, IV, 640.
Lides, 1, II, 162, 167.
LiKGB, 1, IV, 654 ; — 2, VII, 486.
Liège, 2, VI, 293.
Libre, 1, IV, 563.
Lieutenant général de police. — Voir
Police (lieutenant général de).
Lieux privilégiés, 2, VII, 727, 738.
Lieux saints, 2, VI, 194.
Ligue (la), 2, V, 55 ; — R, 92S.
Ligue (Désordres et misère pendant la',
Ligue hanséatique. — Voir Hanscaliqiio
(Ligue).
LiLLH, 1, m, ilô, iU, iij ; — IV, «oS ;
— 2,VI,230,241, 314, 348 ; — VII,481, 526, 531, 534, 588, 589, 596, 597, 648, 672, 678, 680, 684, 685, 690, 691, 696, 697, 699, 700, 703, 706, 750, 761.
Lille (chambre de commerce de), 2,
Limoges, 1, II, 203, 204 ; — III, 267,276,
Limonadiers, 2, VI, 220 ; — VII, 464,
LiMOSiN (Léonard), 2, V, 28.
Limousin, 1, III, 444 ; — 2, VI, 173,195,
Limousins (les), 2, V, 77.
LiMOUx, 2, VI, 324 ; — Vil, 503, 504,
Lin, 1, II, 173 ; — III, Hd, 437 ; — IV,
Linge, 2, V, 42 ; — VII, 684.
Linge damassé, 2, V, 32.
Linge de table, 1, III, 437 ; — 2, VII,
Linge ouvré, 2, V, 32.
Lingères, 1, 1, 8 ; — 111, 439 ; — IV,
Lingerie, 1, IV, 668 ; — 2, VII, 705. Linguet, 2, VII, 628.
Linons (étoffes), 2, Vil, 685.
Lippomano, 2, V, 36.
Liqueurs, 2, VI, 325 ; — VII, 702, 703,
Lisbonne, 2, V, 50 ; — VI, 270. Liseuses de dessin (ouvrières), 2, VII,
LisiKux, 1, IV, 665 ; — 2, VI, 316, 317 ;
Lit, 1, III, 409; — 2, VII, 7S3, 784,
Lit de justice dc 1776, 2, VII, 629.
LiTKMONT ^Jacob de), 1, IV, 6i4.
Livre tournois, 1, IV
Livres (librairie), 1, III, 330 ; — IV,
Livres (cherté des\ 1, IV, 654.
Livres de raison, 2, VII, 785.
Livres (prix des), 2, V, 31.
Livret d'ouvrier, 2, Vil, 669, 798, 828 ;
— R, 905, 940 (Voir Congé).
LiVRY (Cher), 1, IV, 532.
Loches, 2, V, 79 ; — VI, 330 ; — VII,
LOCMARIAQUER, 1, I, 2i.
LoDKVE, 2, VI, 324 ; — VII, 682, 694.
Lods et ventes, 1, III, 219.
Logement, 2, VII, 782, 784.
Loi barbare, 1, II, 175.
Loi des Visigoths, 1, II, 181.
Loi Gombettc, 1, II, 142, 143, 157.
Loi Julia, 1, I, 12.
Loi Licinia de sodstlictis, 1, I, 11.
Loi romaine, 1, II, 175, 176.
Loi salique, 1, II, 143, 158.
Lois Œlia Sentia et Faria Caninia, 1,
Lois somptuaircs, 1, III, 454 ; — l\\
Loir (Alexis), graveur, 2, ^'I, 243. 308,
5is.
LoiHE (fleuve), 1, I, 2i, 72: — III, 364 ; — IV, 669 ; — 2, V, 82 ; — VI. 208 ; — VII, 537.
Loire (bateliers de la), 1, III, 364.
Loire (marchands fréquentant la rivière de), 1, III, 36i : — IV, 670.
Luire (navigation de la , 1, IV, tUin.
Loire , bords de la), 1, IV. 54S.
Loire (trépas de la (impôt), 2, \'. s:j ;
L()MA(i>E. 2, \'I, 320.
L«»inARi)iK, 1, II, 207 :— 111, i2«J. t'M):
Lombards, 1, III, 367, 417, 4î'i. i '.:>, 4i7, 460. 461, i69; — IV. *)1'2. cr/.S ;
L(»M)REs. 1, 111, 2i5, 430 : — 2. \'. M ;
— \'l, 2aS, 2s;i; — \\\. IJi ; — H, i»36, 037, U3S.
Londres (étnllVs), 2, \'l, 2!».) : — \ll.
LoMiRi:s I marchands de). 2. \'I, 'J'.»I. Londrins ou Londrincs (i'tull'i's).2. W.
2'»:). :vji: _ \'ii. :,()',. r,7s. 6SL».
LoNOXY (Vienne), 1, I, 19.
LoRBNS (Jehan), 1, IV, 645.
LORIENT, 2, VII
Lormiers, 1, III, 334, 423 ; — 2, VII,
Lorraine, 1, 111,411 ; — IV, 559 ; — 2, V, 51, 102 ; — VI, 320, 333 ; — VII, 460, 555, 558, 564, 643, 644, 675, 676, 677, 681, 686, 690, 692, 697, 706, 720, 786,843.
LoRRis (GAtinais), 1, III, 252; — IV.
Lot (rivière), 2, VI, 208.
Loterie, 1, I, 75 ; — 2, VII, 719.
LouDÉAC, 2, VII, 684.
LoiuuN, 2, VII, 691.
Louis l»'' le Débonnaire, 1, II, 178,
Louis VI le Gros, 1, III, 232, 252, 261, 348, 355, 376, 383, 385, 438, 465, Louis VII le Jeune, 1, III. 232, 238, 2 43, 253, 255, 261, 266, 283, 345,347, 355, 361, 367, 461.
Louis VIII, 1, III, 248.
Louis X le Hutin. 1, III. 232. 233, 362,
Louis \I, 1, III, 364 ; — IV, 529, 538.
541, 5i2, 5 'il, 5i5, 5L7, 548, 551, 552,
6S3 : — 2, V, 32, 87, I2s : — VI, 166,
Louis XII, 1, III, 364 ; — 2, V, 6, 11,
12, il), 21, 29, 52, 53. 57, 82, 126, 128,
Louis XIII. 2, VI, 175, 226, 297, 300,
Louis X1\', 1, l, 95 ; — III, 364, 365 ; — 2, \'I, 199, 200, 2 t2, 226, 255, 279, 282, 35,"), 356, 3«i0. 37 i. 376, 37S, 400, 418, 420; — Vil, 465, iS4, 5 i6 ; — R, 053, ît:>î, 067, 072, 077, 07S.
Louis XIV (minorité de , 2, VI, 199.
Louis XV, 2. VII. i57, i63, iS4, 490, 512, 516. 5J7, 5i0. 571, 613 ; — R, 932, 053, Î»7S.
Louis XVI, 1, IV, 530 : — 2, VII, 474, ISO, 514, 516, 5Is, 533. 600.618, 629, «J.il, 6^5, 6;o, —H, 033, 05i, 072, Louis (arcliitccte , 2, \'II, 51 i.
Lmi-^iutuiui. 2. Ail. 5 1'.».
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
LouisiANB, 2, VI, 284 ; — VII, 549.
Loups, (compagnonnage), 1, IV, 603 ;
LouPB-OAROus (compagnonnage), 1, IV,
LouRGiNB (rue de), 2, VII, 738.
LouRDET (Simon), 2» VI, 190.
LouviBRS, 1, IV, 665, 668 ; — 2, VI,
Louvois, 2, VI, 210, 244, 245, 265, 335,
Louvre (Le), 1, III, 427 ; — IV, 638 ; —
Louvre (colonnade de Perrault), 2, VI,
208, 304. Louvre (ateliers ou galeries du), 2, VI,
Loyer des maisons, 1, 111, 389.
LOYSBAU, 2, VI, 157.
LucA Penni,2, V, 11.
LUSIGNAN, 2, VI
Lustralis collatio^ 1, I, 101.
Lustres, 2, VI, 243.
Lutetia (Voir Paris).
Luxe, 1. 1, 6 ; — H, 200 ; — III, 451 et suiv.; — IV, 649, 653 ; — 2, V, 6, 77 ; — VI, 154, 174, 310 ; — VII, 445 ; — R, 976.
Luxe de la table, 1, III, 454.
Luxembourg (palais du), 2, VI, 18S,
LuzARCHBS (Robert de), 1, III, 400.
Lydiens, 1, I, 57.
Lyon, 1, I, 24, 27, 28, 55, 56, 61, 62, 63,
(1) Erratum : La façado de rilorlogc a clé Ci)iumencé« en 1546 et non en 154i .
45, 47, 49, 53, 54, 55, 79, 88, 92, 99, 118, 121, 123, 139, 141 ; — VI, 153, 160, 167, 169, 170, 173, 192, 195, 200, 212, 214, 216, 218, 225, 226, 228, 248, 254, 255, 270, 271, 280, 288, 295, 310, 319, 321, 323, 330, 333 337, 342, 348, 349, 351, 353, 389, 394, 405 ; — VII, 452, 464, 470, 483, 487, 489, 495, 523, 524, 525, 554, 570, 571, 597, 638, 647, 648, 654, 667, 687, 689, 691, 692, 693, 698, 699, 700, 701, 704, 706, 750, 755, 763, 767, 785, 795, 797, 801, 811, 812, 829, 851, 854, 857 ; — R. 914, 919, 960,
Lyon (archevêque de;, 2, VI, 253, 270.
Lyon (commerce de — avec Tëtranger),
Lyon (consulat de), 2, VII, 483.
Lyon (douane de), 2, \\ 88 ; — VI, 216,
LvoN (foires de), 1, IV, 540, 667 ; — 2,
Lyon (franchises de), 2, VI, 225.
Lyon (généralité de), 2, VII, 708.
Lyon (régime corporatif à), 1, IV, 538,
Lyon (sénéchal de), 2, V, 121.
Lyonnais, 1, IV, 652, 653 ; — 2, VI,
167, 173, 288,321, 333, 377;— Vil]
Lyonnaises, 1, II, 138.
Lyons-la-Forêt, 2, VII, 697.
Mauly, 2, VII, 576.
Macarty (filateur anglais),2, VII, 540.
Macè (Jean, 2, VI, 309.
Macellum, 1, III, 264.
Machault (père), 2, VII, 474, 713.
Maciiault d'Arnouville, 2, VII, 568,
Machiavel, 2, V, 54.
Machines, 2, VII, 525, 540, 667, 767,
Machines (éloge des), 1, II, 192.
Machines à vapeur, 2, VII, 538 ; — R,
Macon, 1, I, 90 ; — IV, 668 ; — 2, VII,
Macun (bailliage de), 1, l\\ 538.
Maçons, 1, I, K, 55, S7 ; — II, 170, 191,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
192 ; — III, 291, 293, 304, 459 , — IV, 597, 610, 686, 690 ; — 2, V, 90, 133 ;
Maçons (maîtres), 1, III, 405, 456 ; —
Magot (Savoie), 1, I, 31.
Macqubr, 2. VII, 796.
Macqubr (chimiste), 2, VII, 533.
Madagascar, 2, VI, 198. 276, 277, 279.
Madblbinb (La), 1, I, 18.
Madrid (ch&teau de), 2, V, 12, 14, 22 ;
Magasins, 2, VU, 786.
Maodbbouro, 2, R, 939, 966.
Maqdedouro (cathédrale de), 1, IV,
Maogiolo, 2, VII, 861.
Magister cœnsBt 1, I, 62.
Magistrat, 2, VII, 481, 745, 750.
Magistrats du collège, 1, I, 58.
Magistrature communale, 1, III, 241.
Magistri cœnarum, 1, I. 59.
Mahaut (comtesse), 1, III, 448.
Mahons (étofîe), 2. VII, 682.
Mai (arbre du), 1, IV, 581 ; — 2, VI,
Mailhbr (Gouty), 2, V, 28.
Maille blanche (monnaie), 1, III, 386.
Maillets de plomb, 1, IV, 511.
Maillotins, 1, IV, 511 ; — 2, R, 966. Maincy, 2, VI, 242.
Maine (Le), 1, IV, 612 ; — 2, VI, 216,
Maine (duc du), 2, VII, 489.
Mainfiioy (Jean, orfèvre;, 1, IV, 654.
Mainmorte, 1, III, 219.
Maintbxon (Mme de), 2, VI, 3J2 ; —
Maire, 1, III, 289, 437 ; — 2, VII,
Maison commune des orfèvres. — Voir
Orfèvres (maison commune des).
Maisons, 1, 111, 357 ; — 2, VI, 300.
Mais.ms, 1, 111, 407, i!>i; — 2, VII,
7Sa, 7K7.
Maisons désertes du al)andonnces, 1,
IV, 51ÎS, 529.
Maître (C.rand . 1, III, -iso. 2îM .
Maître ses devoirs envers lappreiiti .
1, III, :J0S; —2. V. Ili ; — VI,
Maître de la marchandise ( Voir Prévôt
des marchands).
Maîtres de forges, 2, VI, 286.
Maîtres des faubourgs, 2, VI, 159, 222. Maîtres d'hôtel, 1, I, 8.
Maîtres étrangers, 1, IV, 621.
Maîtres (condition des — à la fin de
Tancien régime), 2, Vil, 779.
Maîtres du métier, 1, III, 287, 301 ; —
IV, 513 ; — 2, V, 111, 114 ; — VI, 319, 382, 402 ; — VII, 465, 469, 737, 779 ; — R, 958, 962.
Maîtres-fabricants, 2, VII, 687.
Maîtres (hiérarchie des), 2, VI, 407 ;
Maîtres indigents, 2, VII, 734.
Maîtres indigents (logements aux), 2,
Maîtres marchands. 2, VII, 740, 743,
Maîtres jurés, 2, V, 138.
Maîtres-ouvriers, 2, VII, 470, 687, 740,
Maîtres suivant la cour, 2, V, 130 ; —
Maîtres tissutiers et rubaniers, 2, VI,
Maîtrise, 1, III, 281 ; — IV, 568 ; — 2,
Maîtrise [admission des femmes à la),
Maîtrise (conditions pour obtenir la —
au Xllh siècle), 1, 111,283.
Maîtrise (droits de , 2, V, 138 ; — VU,
Maîtrise (lettres royales de\ 1, IV,
545, 623; — 2, V, lll, 113, 128,
VU, 456, 59S, G44, 716; — R
Maîtrise (réception à la), 1, III, 342.
Maîtrise (ventes de^ 2, VI, 199.
Maîtrises royales, 2, V, 142.
Majollcjnes, 2, 1, 22.
Mil j or, 1. II, J():^ 109.
Malades, 2, A'il, S'JS.
MAi.i.sm;nni:s, 2, VI. aoO ; — VU, 633. Mallarons, 1, III, 31 S.
Mam.nks, 1, IV, (>()N.
Mvi.ism;ï (C(>mpa|;nie , 2, VU, 579,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Malte (ordre de), 2, VI, 353.
Maltôte, 1,111,367.
Mambrs (Anjou), 2, VII, 684.
Manants, 1, II, 163 ; — III, 223, 407. Manghb (départ, de la), 2, VII, 861.
Manchester, 2, VII, 543 ; — R, 936,
Manchettes, 2, VII, 684.
Mangeurs^ 1, III, 433.
Manœuvre (Salaire réel du), 1, 1, 114 ;
et suiv. ; — VI, 394 ; — VII, 836 et
Buiv. ; — R, 969.
Manœuvres, 1, III, 456 ;— IV, 693 ; —
Manoirs, 1, III, 407.
Manouvriers, 2, VI, 394.
Maxs (Le), 1, III, 238, 408, 411 ;— 2,
Mansahd (Hardouin), 2, VI, 244, 304,
Mansard (François), 2, VI, 298, 299.
Manses, 1, II, 160, 161, 166. Manses ingénuiles, 1, II, 166.
Manses lidiles, 1, II, 166, 167.
Manses scrviles, 1, II, 166, 167.
Mansas dominicus, 1, II, 166.
Manteaux, 1, I, 117.
Mantelet de maille, 1, III, 45 i.
Mantes, 1, 111, 238, 245, 356, 357, 359,
360, 361, 362, 363 ; — 2, VI, 171, 318. Mantes (château de), 2, VI, 169.
Manufacture, 2, V, 40 ; — VI, 155, 156,
171, 187, 200, 209, 228 et suiv., 324,
Manufacture autorisée, 2, VII, 492.
Manufacture royale et manufacture privilégiée, 2, V, 37 ; — VI, 175, 200, 238, 241, 25S, 263, 26 i, 265, 266, 267, 268, 324, 335, 336, 338 ; — VII, 490, 495, 503, 541, 665, 682 ; — R, 900, 902, 906, 914, 915, 928, 944, 952, 953, 958, Manufacture do TEtat, 1, 1,89 et suiv.;
Manufacture de bas de soie, 2, VI, 241. Manufacture de glaces et de faïence.
— Voir Glaces, Faïence (manufacture de).
Manufacture de soie, 2, VI, 2»! ; — \'I1,
Manufacture impériale sous Tcmpire romain, 1, I, 52 ; — 2, R, 952.
Manufacture royale des meubles de la couronne (Voir Gobelins).
Manufacture royale de porcelaine de France, 2. VII, 532, 703.
Manufacture royale (origines de la), 2, VI, 173.
Manufactures royales (privilège des), 2, VI, 268, 335 ; — VII, 664.
Manufactures (dépenses pour encouragements aux), 2, VI, 273.
Manufactures (subventions aux), 2, VI', 175, 240;— VII, 494.
Manufactures de draps, 2, VI, 260 ;
Manufactures (élèves des), 2, VII, 475.
Manufactures privilégiées, 2, VI 402
Manuscrits, 1. III, 361 ; — IV, 645.
Manuscrits (copie de), 1, II, 183 ; —
Manus mortua^ 1, III, 222.
Marais (Le), 2, VI, 177.
Marais salants, 2, VII, 677.
Marbrbaux, 2, VI, 308.
Marbrier, 1, I, 114.
Marc, 1, III, 385.
Marcara, 2, VI, 278.
Marc-Aurèlb, 1, I, 49.
Marc d'argent (prix du), 1, IV, 679
Marcel (Etienne), 1, IV, 504, 506, 507,
Marcel, (orfèvre), 2, V, 27.
Mahohal (Jean), 2, VI, 173.
Marchand (François), 2, V, 16.
Marchand (bénéfice du), 1, IV, 501.
Marcliand en gros, 1. IV, 612.
Marchandises, 2, VII, 541.
Marchandises (mauvaises), 2, V, 1J3.
Marchands, 1, II, 133, 154, 179, 191, 206, 208, 330 ; — IV, 670 ; — 2, V, 137 ; — VI, 157, 186, 227 ; — VII, 463, 470, 541,780.
Marchands d'avoir au poids, 1, 111,379.
Marchands de curdouan, 1, II, isu.
Marchands de draps, 1, 111, 2(î7 ; — 2, VII, 762.
Marciiands de l'eau ( \'oir Ilansc parisienne).
Marchands de Londres, — Voir Lu.v- DHKs (les marchands de .
Ul
TABLE ALPHABCnQUe DBS MATIERES
Marchands d'bniic, 2, R. 93d.
Marchands en voya^^e 'prol«cUon des;.
Marchands de pois, 1, III, 379.
Marchands de poiss^^n, 1, III. 234.
Marchands de toile, 1. H, 180 ; — III,
234, Marchands forains, 1, IV, 502 ; — 2,
VI, 370 (Voir Forains,.
Marchands (pelitS;, 2, R, 960, 974.
Marchands merciers quincailliers, 2,
VII, fl5&.
Marchands propriétaire s, 1, III, 451. Marchands-unis, 2, VI, 223.
Mahchb (La), 2, VII, 773.
Marches (pour métier à tisser). 1. 111,
Marchés, 1, II, 134;— III, 221, 377,
IV, 551, 614, 6G
Marchés au poisson à Paris, 2, VI,
Marchés (offices créés sur les), 2, VI,
Maréchal,!, III, 290, 292; — 2. VI, 224. MuréchuusHéc, 2, V, 125 ; — VII, 669.
Miiréchausséc (impAt de lai, 2, Vil,
Marécliaux-fcrrants, 1, III, 290, 292,
— VII, 747, 754, 796, 799 ; — H, 939. Mamkil, 2, VI, 329.
Mahknni'.h, 1, IV, 639.
Mahodhmitk IIP. Khan«:i<, 2, V, 12, 33. Maiiodkhitk im Navahuiî, 2, \, 12.
MAitori{iuTi{ lU'. Vauus, 2, V, 10, 12,
Mariugi', 1, I, 42; — l\, 57S. MAhiitA.MiuMnTi'., 2, Vil, 51 i, 612, Ois,
Mahik Stiiaht, 2, ^^ 130.
MAinK-Tni'<Hi:.si{ (inipi'ratrici' \ 2, \'I1,
MAHKkNY (inun[iiis dt'i, 2, \l\, 515. Mmim', 1, 1, 70; — III, 3.> i cl sniv.,
\M) ; — IV, (Mis, (i7i ; - 2. V. ;;? ;
- \1, !!';< i-i Miiv., *;i)7, •:(>'.», iî::, ,.i
Miis ., 2N2, us.*, -Jsi ; - \ll. o i:i i-l
MMv. ; — H. tu»*:, \H).\.
Miii-inr Mnlil»iirc, 2, \ I, 2i)T.
Mariniers [\ o/r Naulos pour l.i jn-iiml».'
^alln riMiiainc'l.
Mariniers, 1, I, 114.
Mari!<(0 Cavalli, 1. IV, 662.
Mabissal, 2, VI, 262.
Marics, 1, I, 9.
Marii's empereur), 1, I, 109.
Mahius canal de . 1, I, 28.
Marma?(de, 2, VII, 641 .
Mar>-b riv.^, 1, III, 372 ; — 2, V,
Marne départ, de la), 2, VI. 386; —
VII, K6I
Martte (mont^*e de la), 1, III, 372.
Marges. 1, III, 220. Maroc, 1, III, 444; — IV, 671 ; — 2,
Maroquin, 2, V, 50 ; — VI, 153, 172,
Marot (Clément;, 2, V, 10.
Marot (Jean), 2, VI, 298.
Marq (Mme de la), 2, VI, 268.
Marque, 1, III, 324 ; — 2, VI, 229; —
Vil, 500, 506, 718.
Marque de l'or, 2, VII, 718.
Marque des cuirs, 2, VII, 718.
Marque des fers, 2, VII, 718.
Marque au fer rou^e, 1, 1, 93 ; — IV,
Marque de fabrique, 1, IV, 618 ; — 2,
Marqueterie, 2, V, 20 ; — VII, 699.
Mahqiktte, 2, VI, 2Si.
Mahsalu), 1, II, 177.
Mauskim.e, 1, I, 15, 22, 23, 24, 100; —
II, 206 ; — m, 289, 302, 428, 429, 430 ;
323, 333, 312, 343, 3i9 ; — VII, 504,
Mahsilk Funx, 2, \', 4.
Mahsy, 2, VI, 307.
Maiitin (orlV'vrt' . 1, II, 179.
Mauti.n (cl)t''niste). 2, \'I1, 521. Mamtin inuinul'acluiicr , 2, VII, 525,
M viuiN M. (Germain . 2, \'ll. 497, 825. Mai(iiu>t«^. 2. VI, 173 : — \II, 67i.
Mvimimvm: I-i^. 2. y\, ll'T ; — VII,
:>iS. 07 2.
M Mni'joi.v. 2, y\\. 6sl.
M \u\ Il I r (.Kmji lie. 1, I\', ôil.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
LUI
Masaccio, 2, V, 4.
Mas-Dieu (Hautes-Alpes), 1, I, 31.
Masque, 2, V, 7.
Massacres, 1, IV, 5.
Masse (arme), 1, IV, 651.
Massblin (Jean), 1, IV, 532.
Massibu, 2, VI, 262.
Massiot Abaqubsnb, 2, V, 22.
Masson, 2, VI, 307.
Masulipatam, 2, VI, 278.
MateloU, 1, I, 114.
Matériaux de construction, 1, III, 421;
Mathildb (reine), 1, III, 416.
Matières premières, 2, VII. 553. Matrona (Mons) (Mont Genèvre), 1, 1,
Maubbuob, 1, IV, 668 ; — 2, VII, 674,
Maubuisson, 1, IV, 640.
Maupeou (de), ministre, 2, VII, 609, 612. Maurbpas (comte de), ministre, 2, Vil,
Maximb, 1, I, 109.
Maximibn, 1, 1, 124.
Maximilibn (empereur d'Autriche), 2,
Maximum (cdit du), 1,111, 1,112 etsuiv.,
388 ; — IV, 676 et suiv. ;— 2, R, 969. Maximum (inconvénients du), 1, I,
Maximum (lois du), 1, IV, 676 ; — 2,
Maximum (tarifs du), 2, V, 75 ; —
Mayencb, 1, 11, 138, 139 ; — III, 228 ;
Mayenne, 2, VI, 329 ; — VII, 684.
Mayeurs de bannières, 1, 111, 289 ; —
Maynox d'Invau, 2, VII, 578, 591, 592,
Mayol (manufacturier), 2, Vil, 497.
Mazac (veuve), 2, VII, 466.
Mazambt, 2, VII, 682.
Mazarin, 2, VI, 200, 202, 299, 301.
Mazexay (Saônc-et-Loirc), 1, I, 31.
Meaux, 1, Ul, 371, 400; — IV, 539,
Mécanique, 2, VU, 53G.
Médailles, 2, V, 26 ; — VI, 329.
Médecins, 1, I, s7 : — II, 191 ; — 2,
Mioicis (Catherine de), 2, V, 10, 12, 15,
Mbdigis (doge Alexandre de), 2, R,
Mbdigis (Laurent de), 2, V, 4.
Mbdigis (Marie de), 2, VI, 172 ; — R,
Mégalithiques (monuments), 1, I, 20.
Mégisserie, 2, VII, 694.
Mégissiers, 1, III, 266, 320; — IV,
Mbgliorini (Ferdinand), 2, VI, 308.
Mbgliorini (Horace), 2, VI, 308.
Mbillant (ch&teau de), 2, V, 14.
Meillbt (Gorge) (Seine-et-Marne), 1,
Mbissonnibr (architecte), 2, VII, 513.
Mbl^aorb (Culattus), 1, I, 61.
Mellan (Claude), 2, VI, 298, 307.
Mbllb (Deux-Sèvres), 1, I, 31 ; — II,
Melon, 2, VII, 566.
Mblun, 1, IV, 668 ; — 2, VI, 153, 173 ; — VII, 540.
Melun (chûteau de), 1, IV, 644.
Mblzi, 2, I, 10.
Ménages, 1, II, 166.
Ménagier de Paris, 1, III, 454 ; — IV,
Mendb, 2, VI, 324 ; — VII, 681.
Mendiants,!, IV,694 ; — 2,V, 133, 144.
Mendicité, 1, I, 111 ; — 2, VII, 854. Mendicité (dépôts de), 2, VII, 854.
Menin, 2, VI, 348 ; — VII, 678, 685.
Mkmppbe (Satire), 2, VI, 152.
Mens, 2, VII, 68Q.
Menuisiers, 1, H, 55, 114 ; — IV, 577,
Menuisiers (société des), 2, VII, 828. Mercantilisme, 2. VI, 419; — R, 901,
957 {Voir Golbcrtisme et protcctio-
nisme).
Mercerie, 1, III, 371, 439, 442 ; - IV,
S4 ; ~ 2. VI
Merchanl guilds. 2, R, 936.
Mkhcik, 1, II. 207.
Mkhcier. 2, VII, 543, 713, S45, 858.
Mercier niî i.a Rivikrh, 2, VII, 572, 573. Merciers, 1, III, 2SK, 2î»0, 302, 318, 327,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIERES
Merciers-drapiers, 2, VIÏ, 738, 740,
Merciers (cour de justice du roi des),
Merciers (dtner des), 1, IV, 614.
Merciers (le roi des), 1, IV, 612 ; — 2,
Merciers (valets des), 1, III, 299.
Mercuri, 2, VI, 169.
Mer des Hystoires, 1, IV, 658.
MÈRE des compagnons, 1, IV, 601,604 ;
Merlin (Thomas), 2, VI, 309.
Mérovingiens, 1, II, 147 ; — R, 885,
Merveille (Mont St-Michel), 1, III, 401. Messageries. 2, VI, 193 ; — Vil, 615.
Messance, 2, VII, 528, 550, 843.
Messes, 1, 111, 294, 299 ; — IV,578, 594,
Messor^ 1, I, 44.
Mcsurage (droit de), 1, 111, 378.
Mesures, 1, III, 357, 378.
Mesureurs, 1, I, 79, 80 ; — III, 291,
Mesureurs de grains, 2, VI, 370.
Métairies, 1, II, 154.
Métallurgie, 1, 111, 414.
Métaux, 1, III, 435; — 2, VI, 266,
Métaux précieux, 1, III, 3S7 ; — 2, V,
57, 50 ; — VI, 166, 294, 322 ; — li,
Métaux précieux (abondance des — au
XV1« siècle), 2, V, 60.
Métaux précieux (cfTcts de l'abondance
des), 2, V, 69: — VII, K4S.
Métaux précieux (dépréciation des —
au XVI« siècle), 2, V, 60.
Métaux précieux (exportnlion dcsi, 1,
IV, 061, ()()6 ; — 2, VI, I7i.
Métaux précieux (renciiérissenicnt
des), 1, I, 1-22.
Métaux (ouvriers en\ 1,11, ISO.
Mbtbzeau, 2, VI, 178.
Métiers, 1, I, 46 ; — II, 190.
Métiers à bas, 2, VII. 692.
Métiers appartenant au roi â Paris, 1,
Métiers â tisser, 2, VII, 535.
Métiers à tricoter, 2, VII, 583, 667,
Métiers (constitution aristocratique
des), 2, V, 138. Métiers de bouche, 2,V. 2, 35 ; — VII,
Métiers fiefrés, 1, III, 225.
Métiers jurés, 2, R,931.
Métiers libres, 2, R, 943.
Métiers (groupement des), 1, 1, 24 ; —
Métiers (juridiction sur les), 1, III,
Métiers (limitation du nombre des),
2, Vil, 741.
Métiers (petits), 2. R,934.
Métiers (police des), 2, V, 138.
Métiers (querelles des), 2, VI, 412
(Voir Procès).
Métier zurichois, 2, VII, 688.
Mettis, 1, II, 177.
Metz, 1, I, 24, 90, 100 ; — 2, 139,176,
Meubles, 1, lll, 409 ; — 2, I, 4 ; —
Meubles (vieux), 2, VII, 595.
Meudon (château de), 2, V, 11, 14.
Meudon (foires de), 2, VI, 376.
Meulan, 1, III, 378 ; — 2, VII, 694.
Meules i\ presser, 2, R, 937.
Meules de moulins, 1, I, 80, 85.
Meules de blé, 1, I, 21.
Meing-sur-Loire, 2, VII, 694.
Meuniers, 1, I, 4, 62; — II, 169; —
Meuniers du Grand-Pont, 1, III, 285.
Mevrthe (départ, de la), 2, VII, 811.
Meisi: (riv.), 1. 1, 24.
Meuse (départ, de la), 2. VI, 386; —
VII, SGI.
MKrsMFH, 2, VI, 305.
M i:\igii:, 2, A' II, ôfiO.
Mkyskrk (Pierre de), 1, IV, 658.
Mkvt (les frères), 2, V, 13.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
MBZièRBS, 2, VI, 320, 348.
MiGHBL (Jean) (ambassadeur), 2, V, 7.
MiGHBL (industriel), 2, VII, 531.
MICHBL-AZVGB, 2, V, 4.
MiGHiBL (Jean), 2, V, 48.
MicHODièRB (La) (intendant), 2, VII,
MiDDLBROURO, 2, VI, 261.
Midi (Le), 1, III, 275, 429, 435 ; — 2,
Miel. 1, II, 207 ; — 2, VI, 292, MiOLiORiNi, 2, VI, 244.
MiONARD (Pierre), 2, VI, 244, 302,306,
Mignonnettes (ëtoITe), 2, VI, 324 ; —
Milan, 1, I, 55, 57 ; — 2, V, 35 ; —
Milan (duc de), 1, IV, 612.
Milanais, 1, III, 399.
MiLHAU, 2, VI, 325 ; — VII, 695, 706. Milice, 1, I, 94; — 2, VII, 721.
Miliciens, 2, VII, 751.
Millet, 1, I, 118 ; — 2, VI, 295.
MiLLY (Oise), 1, III, 374.
MiLNB (filateur anglais), 2, VII, 540.
Minéraux (gisements), 2, VI, 173.
Mines, 1, I, 49, 52, 89, 91, 92 ; — IV,
I, 21 ; — VII
Mines (ouvriers des), 1, I, 87.
Mines de fer, 2, V, 51 : — VI, 331.
Mines de plomb, 2, VI, 266 ; — VII,
Mineurs, 2, VI, 266; — VII, 836.
Miniature, 1, III, 416.
Ministeria, 1, III, 263.
Ministeriales, 1, II, 169, 180 ; — III,
MiRADEAU (marquis de), 2, VIJ, 572,
MiRECOURT, 2, VI, 320 ; — VII, 691,
Miroirs, 2, V, 25, 28, 37 ; — VI, 293,
Miroitiers, 2, VII. 739.
MiROMESML (Hue de), 2, VII, 622.
MiRON (François^ 2, VI, 178.
Mironer de la Rédemption^ 1, IV,
Misère, 1, I, 123; — II. 147; — IV,
521 etsuiv., 531, 555, GS3 ; — 2, V,
143 ; — VI, 152, 174, 3i9, 351, 352 ;
Misère à \û fin du règne de Louis XIV,
Missi dominici, 1, II, 144 ; — 2, VI,238. MississiPi, 2, VI. 284.
Mitaines, 2, VII, 693.
Mobilier, 1, IV, 649 ; — 2, V, 19, 20
Mocades (ctofTe), 2, VI, 316.
Mode, 1, IV, 647, 648 : — 2, VI,
Modernes (corps de métiers), 2, V, 110 ;
Modins de céréales, 1, II, 197.
Modius de vin, 1, II, 198.
Moine de St-Gall (Le), 1. II, 205.
Moines, 1, III, 394 : — 2, R, 910.
Moines (commerce des), 1, II, 190.
Moines (travail manuel des), 1, II,
MoiRANS, 2, VI, 322, 323.
Moire, 2, VI, 194, 293, 319, 347 ; —
Moïse (puits de), 1, IV, 641.
MOISSBT DE MOXTAUDAN. 2, VI, 175.
Moissonneur, 1, II, 199.
Molière, 2, VI, 297.
Molletons (étoffe), 2, VII, 678, 680,
mommsen, 1, i, 121.
Monaco, 1, 1, 23.
Monarchie absolue, 2, VI, 202 ; — R,
Monastères, 1, II, 154, 169, 182, 209 ; —
Monastères (travail dans les), 1, II,
Monceaux (château de), 2, VI, 178.
MONDOUDLEAU, 2, VII, 683.
Monela, 1, III, 264.
Monétaires, 1, I, 87 ; — II, 177.
Monétaires (révolte des), 1, I, 52.
MoxiSTROL, 2, VII, 673, 691.
Monnaie, 1, ï, 22, 2i, 52 ; ~ II, 134.
Monnaie d'arpent, 1, IV, 674; —2,
Monnaie de papier, 2, VII, 444.
Monnaie de Saint-Louis (bonne), 2, R,
Monnaie d'or, 1, IV, 674.
Monnaie étrangère, 1, IV, 5M.
Liri
TABLE ALPHABiriQCB DES MATIÈBES
Mf/nw^ie faible, 1. III. 3^ : — IV.
MonMie U?Ttt, 1, III, %^^, 3>(9, i64 ;
IV, «T<S
Monnaie noire, 1. III, .'(^.
M//nnaîe 'arilU<ietnent de la,, 2, V,
Monnaie évalua lîoo de la , 1, I, 113
a «jiv,; 2. V, 72; — VI, 397 ; —
Monnaie 'f>ffid% de la , 2, V, 72.
Monnaie ^râleur sociale de la), 1, I,
112 et aiiiv. ; — 2, V, 72; — VI.
Monnaie« (aU;lient âen .1,1, H9, 00 ;
Monnaien 'alt4^ralion des,. 1, I, 115, 121 : — IV, 673 : — 2, V, 64, 77 ; — K, »93, »76.
Monnaies /cour desy, 2, VII. 4H3, 644.
Monnaies 'ouvriers des , 1, I, 94.
Monnaies 'refonte des , 2, VII, 450.
Monnayeurs, 1, II, 158 ; — IV, 538, 624, 625,
Mo.%50YEft aJaptiste;, 2,VI,243, 305,308.
Monomf:ta]li«imc, 2, V, 66.
Monopole, 1, I, 80; — 111,273, 329, 430;
Monopole ftenrianre au , 2, ^^ 93.
Monopole des inanufaclurcs privilc- H'u'i'n, 2, Vn, 803.
Mo>t*TI^I!VIf.I,IKII, 1, ÏV, 503.
Mo>«TI!IM.I'.T, 1, IV, «Î8.
MoN'iAMA.N (MirliHu (le), 2, VII, 504,
Mo.NtAMoiH, 1,IV, 540 ; — VII, 700, 7 48.
MONTAMMI, 2, NI, 309.
MoMAiMAN, 1, MI, W) ; — 2, VI, 325,
:jr,l ; — VII, 002, OH'2, 0K6, 700. MnMMAlM», 2, VI, 320, 5;i9.
Mont (mmmin (jihhnyc du), 1, II, 180.
M(iNT<:iini'Tii'N OXnloinc «le), 2, \'I, 171,
17 4. 170. ts:^ isi, is:», ist, 191, 211.
M«»N 11:01 TANT, 2, \'I
MoN-rniitiicM, 2, V. 40 ; — VI, 315 ; —
VII, oh:», (i92.
Mhmkmham (Illf-Vicmu'), 1, I, 31.
MllMÛMMAM, 2, N', HS ; _ \'li, 777. M.iMi.:m<\r, 1, II, 1(>5 ; — 2, VII,5;t:{. MoM I syrii-.ii, 1, II, 150,
MonroRT .Simon de , 1. III. 347. 2d5,
MwrrGOLnEB, 2. VII. 537, 699, k06, 807,
^53. MojrriGîrr, 2, VII, 521.
MoTTiviLLiERS. 1, IV, 55^. 618. 660, 665;
Mo?rrLHÉRT. 1. III, 371, 378 ; — IV,519. Mo?rniAiiTRB, 2, VI, 415 : — ¥11, 732. MoxniAJtTRE (abbesse de , 1, III, 547,
MoTfTMIRAIL. 2, VI, 318.
Mo?(TOiRB, 1, III, 407 : — 2, VII. 680,
Mo5TorLiEr, 2, VII, 503.
Mo?(TPBLLiER, 1, III, 242. 246, 247, 376,
Montréal Canada], 2, VI, 196.
Montres (horlogerie), 2, VII, 529.
MoNTRicHARD (foircs dc), 2, VI, 377.
Monts 'sieur de), 2, VI, 179, 180. Mont-Saint-Michbl, 1, III, 399, 400,
MoNTYON (M. de), 2, VII, 608, 803.
Moquette, 2, VI, 314.
Moralité, 2, VI, 387 ; — R, 974.
Moiii»iHA> (baie du), 2, V, 196.
MonuiiiAN fdcpart. du), 2, VII, 862.
MoniiAi' avocat 1, 2, VII, 581.
MoRHK Guillaume', 2, V, 31.
MoiiiîLUiT (abbc, 2, VII, 567, 581,
MoitiMOM) (abbaye dc\ 1, II, 189. MouiN (graveur), 2, VI, 298.
MoHiNS (pcup]e\ 1, I, 33.
MoilLANS, 1, III, 250.
MonLAix, 2, VI, :i2s : — VII, 684, 694,
MOHNANT, 1, III, 221.
Mohtaom: 2, VI, 31S ; — VII, 685.
MortaliU', 1, IV, 523.
MoHolicrs, 1, III, 270, 291.
M.irlirr, I, III, 4:)}.
Monic, 2. VII. 072.
Monic (ptVho (1(! la), 2. VI, 32S.
Mohvan, 2, V. ;U>; — VI, 331.
Mduviii.iiH ((«unht'au de Pierre de),
1, IV. O'.l.
Mnsa'Mjiir, 1 , I, 3<>.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Mosaïste, 1, I, 114.
Moscouade, 2, VI, 329.
MoscoviB, 2, VI, 193, 279, 294.
Moselle (dcpart. de la), 2, VII, 861.
Moselle (riv.), 1, I, 73.
Mouchoirs, 2, VII. 689, 801.
Mouleur d*omements, 1,1, 114.
Mouliony (écrivain), 2, VII, 541.
Moulin banal, 1, III, 220.
Moulin-Pbnau, 2, VII, 674.
Moulins, 2, V, 122 ; — VI, 256, 331 ;
Moulins (cathédrale de), 1, IV, 645.
Moulins à eau, 1, I, 79 ; — II, 183, 192;
Moulins à huile, 2, VII, 672.
Moulins à vent, 2, VII, 672.
Mousselines, 1, III, 444 ; — 2, VII,524,
MousTiBR (Le), 1, I, 18.
MousTiBRs (Provence). 2, VII, 531,
Moutarde, 2, VII, 672.
Moutardiers, 2, VII, 463.
Moutons, 1, II, 167.
Mouture, 1, IV, 498.
Mouvement libéral au wiii^ siècle, 2,
VII, 567 et suiv.
MouY, 2, VI, 318 ; — VII, 478, 680, 715,
Moyen (Lorraine), 2, VII, 696.
MOYBUVRB, 2. VII, 675.
Mozin OU MosiN (arliste des Gobelins),
Muette (La) (Loiret), 2, VII, 540.
Mule Jenny, 2, VII, 540.
Mulhouse, 2, VII, 690, 700.
Mulquinerie, 2, V, 32; — VII, 685.
Mundiamy 1, II, 135.
Municipales (fonctions), 1, IV, 541.
Municipalités, 2, VI, 158 ; — VII, 613. Munitions de guerre, 1, III, 434.
MuRANO, 2, V, 3, 35 ; — VI, 258.
MuRAT (Auvergne), 2, VI, 332.
MURCBNS, 1,1, 25.
MuRBAUx (clos des), 1, III, 232.
Mûriers, 2, VI, 166, 323.
Musée Condc, 1, IV, 643.
Musée de Cluny, 1, I, 2S, 34 ; — 2,
Musée du Louvre, 1, II, 204 : — III,
Musée de Saint-Germain, 1, I, 34 ; — II, 201.
Musée du Trocadéro, 1, I, 34 ; — II, 201 ; — III, 402 ; — IV, 640, 642 ; — 2, I, 16.
Musée de machines et de modèles industriels, 2, VI, 177.
Musique (instruments de), 2, VII, 700.
Mutualité, 2, VII, 821, 828.
Mutualité ouvrière (défiance des maîtres contre la), 2, VII, 830.
Mutinerie des ouvriers, 2. VI, 175 ; — VII, 804.
MuTio (verrier), 2, V, 35.
Nacriers, 1, I, 55.
Naix, 2, VII, 675.
Najac, 2, VI, 325.
Namur, 1, I, 45.
Nancy, 1, II, 203 ; — IV, 596 : — 2,
Nancy (manufacture de), 2, VII, 523,
Nancy (palais ducal de), 2, V, 13.
Nankins (étoffe), 2, VII, 690.
Nantes, 1, I, 24, 29. 31, 72 ; — II, 156 ; — III, 294 ; — IV, 600 ; — 2, V, 16,
Nanteuil, 1, III, 341.
Nanteuil (Robert), 2, VI, 307.
Nantouillbt (château de), 2, V, 14.
Nantua, 2, VII, 690.
Naples, 2, V, 4, 54 ; — VII, 555.
Nappes, 1, II, 173.
Nardonnaisk, 1, I, 22, 23, 26, 33, 70,
Narho Martius ( Voir Narhonnf.).
Narhonnf., 1, I, 15, 29, 73, 90, 105 ; —
II, 156, 17H ; — III
Nariz, 2, V, 32.
Narthex, 1, III, 392.
Natalité, 2, VII, 7S6.
Natoire (peintre^, 2, Vil, âls, 519.
TABI.E ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Nattibr (peintre), 2, VII, 518.
Naturalisation, 2, VI, 156.
Naufrages, 1, II, 138.
Nautœ parUiacii Voir Nautes parisiens).
Nautes, 1, I, 56, 61, 64, 67, 72, 79. Nautes parisiens, 1, I, 38 ; — III, 260 ;
Nautonnier, 1, I, 35.
Navaobro, 2, V, 39, 41 .
Navarrb (Jeanne de), 1, III, 453 ; —
Navarre (roi de), 1, IV, 505, 508 ;— 2,
Navette, 1, III, 415 ; — 2, V, 34.
Naviculaires, 1, I, 49, 50, 70, 71, 72,
Navigateurs, 2, V, 43.
Navigation fluviale, 1, I, 24, 26, 27 ; —
Navires (construction des), 2, VI,
Necker, 2, VII, 552, 559, 617, 637,640,
Nefs d'églises, 1, III, 398, 400.
Négociants, 2, VI, 227 : — Vil, 453,
Negocialor ecclesiœ^ 1, II, 102.
Nbilson (teinturier), 2, VII, 519.
Nbmaus (René de), 1, III, 399.
Nbmausus ( Voir Nîmes).
Nbmours, 2, VII, 755. Nbpvbu (Pierre), 2, V, 14.
Néhac, 2, V, 29 ; — VI, 193 ; — VII,
Néron, 1, I, 12, 99.
Nkrouvili.r, 2, VII, 676.
NeR VIENS, 1, I, 16.
Nksle (hôtel de,. 2, V, 26.
NEîrFCHATEAi', 2, VI, 320 ; — VII, 706. Nristrie, 1, II, 142.
Neustriens, 1, II, 140.
NKUViM.E-srn-SAnMî, 2, A'II, 540.
Nevkhs. 2, V, 22, 29, 09, 70 ; — VI,
172, 260, 330, 331 ; — VU, 531, 6i3,
676, 696, 7(»r), S29 Nevers (duc i\c\ 2, VI, 173.
Nkvehs (comté de), 1, II, l.')! ; — III,
Nevehs ;êp:Iisf! St-Elieniie\ 1, III,
» Nez ^faiseurs de}, 1, 111, 283, 21U .
NiCB, 1, I, 23 ; — III, 430 ; — 2, VII,
NiCGOLO DBLL*ABBATB, 2, V, 11.
NiCOMBDIB, 1, I, 13.
NiDBRALTBicH (abbayc de), 1, II, 170.
NiBDBRWiLLBR, 2, Vil, 533, 696, 697.
Nielles (g&teaux), 1, III, 310 • Niellure, 2, V, 26.
NiàvRB (départ, de la), 2, Vil, 862.
NiOBR (Aurélius), 1, I, 60.
NtMÂouB (traité de), 2, VI, 391.
Nîmes, 1, I, 29, 35, 60, 64, 72; — II, 140 ; — III, 246, 267, 429, 441, 445 ;
— IV, 533. 661 ; — 2, V, 33. 35, 45, 570. 658, 681, 693, 701, 706, 754. 777,
Niort, 1, IV, 639 ; — 2, VI, 195, 327,
Nitre, 2, VII, 678.
Nivernais, 2, VI, 331 ; — VII, 494,
NoAiLLES (duc de), 2, VII, 444.
Nobles, 1, 111, 240.
Nobles exerçant le commerce, 2, VI,
Noblesse, 1, IV, 507.
Noblesse (titres de), 1. IV, 541.
NoGENT-LE-RoTRor, 1, IV, 668 ; — 2,
NoiRAYE (Manufacture d'acier de la), 2,
NOLAY, 1, I
NoNANT, 2, VI, 317 ; — VII, 697.
Nord (Le), 1, 274. III, 429 ; — 2, VII,
Normandie, 1, II, 14S ; — III, 217, 231, 309, 356, 360, 361, 397, 415, 432, 444, 445, 465 ; — IV, 512, 532,. 533. 540, 541, 052, 665 : — 2, V, 29, 48, 49, 69;
— VI, 152, 153, 195, 201, 216, 247,260, 2S7, 316, 333, 345, 375 : — VII, 501, 527. 530, 044, 674, 67S, 679, 684, 686, 690, 692, 706, 764, 777, 837, 861.
XoR>iAM>iE (clianibre de commerce de),
NoRMANDiK (écliiquier de), 2, V, 125.
XoHMANDiE (maréchal de^, 1, IV, 508. NoioiANDs. 1, II, 147, J4S, 153, 201 ; —
111, 391» : —2. VI, 22S : — U, s85.
Nonvi .ii:. 2, VI, 279.
NuHWK.ii. 2, VI, 347 ; — H, 937.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
NoUbles, 2. VI, 153 et suiv. (Voir As-
semblées des notables).
NoUires, 2, R, 935.
Notinbt-lb-Francy, 1, IV, 570.
Notrb-Dame-db-Paris (église), 1, III,
Notre-Damb-db-Paris (cartulaire de),
Notrb-Damb-db-Paris (clottre et parvis), 2, VII, 738.
Nourriture, 1, 1, 116.
NouvELLB- France, 2, VI, 196.
Nouvbllb-Frangb (Compagnie de la) —
Voir Compagnie de la Nouvelle- . France.
Nouveau (Hôtel), 2, VI, 299.
NOVOGOROD, 1, III
Novovico, 1, II, 177.
NoYAL, 2, VI, 328.
Noyales (étoffe), 2, VI, 328 ; — VII,
Noyer, 2, V, 20. Noyer (Nicolas du), 2, VI, 258, 259,
NoYON, 1, II, 189, 200 ; — III, 238, 399,
Nucbrib, 1, I, 12.
NuMA. 1, I, 2, 4.
Nuremberg, 1, IV, 657 ; 2, I, 4.
Obéissance monastique, 1, II, 187.
Obbrkahpf, 2, VII, 526.
Oblats, 1, II, 191 ; — III. 225.
Obole d'argent, 1, III, 387.
Observatoire (de Paris), 2, VI, 208.
Occident (domaine d'), 2,VII, 477, 718.
Octrois, 1, I, 100 ; — 2, VII, 720.
Oder, 1, II, 147.
Odon (abbé), 1, II, 189.
CEben (ébéniste), 2, VII, 521.
Œufs, 1, II, 168 ; — 2. VII, 845.
Offices, 1, II, 153 ; — III, 225, 264 ; —
Offices des ports et des marchés, 2,
Offices (création d'), 2, V, 127 ; — VI,
190, 199, 355 et suiv. ,360, 367 ; — VII,
457, 478, 482, 626, 643 ; — R, 950. Offices (remboursement des), 2, VII,
Offices (ventes d'), 2, V, 79 ; — VI,
Officiers de la couronne, 1, III, 287 ;
Officiers (grands), 1, III, 384 ; —
Officiers royaux, 2, VII, 480.
Officiers seigneuriaux, 1, III, 292 ; —
Ogives (croisée d'), 1, III, 396.
OmoN (faïence d'), 2, V, 22.
OiSANS (val d'), (Isère), 1,1. 31.
Oise (riv.), 2, V, 127.
OiSB (départ, de T), 2, Vï, 386.
Oiseleurs, 1, II, 169, OisY (comte Jean d'), 1, 111,268.
Olery (faïencier), 2, VII, 531.
Olibrgubs (Auvergne), 2, VI, 332 ; —
Olives, 2, VI, 293.
Olivet (Mayenne), 2, VII, 674.
Olivet (fabricant), 2, VII, 801.
Olivier Ledain, 1, IV, 561.
Olbron, 2, VI, 337, Oloron, 1, III, 250 , - 2,VII, 682, 692. Opéra, 2, VII, 445, 856.
Opinion libérale relativement aux ouvriers, 2, VII, 803.
Oppenord, 2, VII, 513.
Oppida, 1, I, 16, 25, 29.
Option (système à), 2,VII, 657. R, 950. Or, 1, I, 22, 23, 100 ; — II, 200, 204 ;
Or filé, 2, V, 175, 253 : — VI, 293.
Or (prix de 1'), 1, I, 121.
Or lustral, 1, I, 101.
Or et argent (objets d), 1, III, 442.
Or (mines d'), 2, R, 898.
Or (rapport de 1' — et de l'argent), 2,
V, 66, Orange, 1, I, 29, 35.
Oranges, 2, VI, 294.
Orbec, 2, VI, 317.
Ordonnances, 2, V, 87, 125, 126, 134 ;
— VI, 187, 190, 219 ; — VII. 508, 597. Ordonnance de février 1351, 1, IV,
Ordonnance de reformation de 1357, 1, IV, 504,506.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Ordonnance de Louis X en 1315, 1, III,
Ordonnance du 25 mai 1413, 1, III,
Ordonnance du 2 novembre 1439, 1,
Ordonnance de Blois (1499-1579), 2, V,
Ordonnance de Moulins (1566), 2. V, 126. 135.
Ordonnance d'Orléans (1561), 2, V, 126, 135, 138.
Ordonnance de ViUers-Cotterets (1539),
Ordonnance de 1581, 2, V, 138 et suiv.; — VI, 156 ; R, 928.
Ordonnance de 1597 sur les corps de métiers, 2. VI, J56, 187 ; — R, 928.
Ordonnance de 1629, 2, VI, 190.
Ordonnance de commerce de 1673, 2, VI, 205, 292.
Ordonnance de mars 1673 sur les corps de métiers, 2, VI, 219 ; — R, 928.
Ordonnances de 1762, de 1765 et de 1766, 2, VII, 583.
Votr Edits.
Ordres mendiants (les quatre), 2, VU,
Oreillers, 1, III, 454.
0RÉNO0UK(n.), 2, VI, 198.
Oresme (Nicole), 1, IV, 675.
Orfèvrerie et orfèvres, 1, I, 2, 8, 87, 89, 90 ; — II, 157, 158, 169, 178, 179, 180, 191, 192, 203; — III, 264, 285, 288, 293, 295, 297, 304, 306, 313, 317, 320, 321, 3'>8, 382, 411, 412, 417, 423, 426, 430: — IV, 534, 537, 539, 55S, 563, 577. 580, 583, 584, 587, 591, 594, 618, 620, 621. 623, 646, 647, 653, 664, 668 ; — 2, V, 3, 5, 25, 26, 27, 41, 114 ; — VI, 224, 225, 226, 242, 243, 319, 359, 406. 408, 413, 415, 417 ; — VII, 469, 4S3, 520, 529, 596, 601, 624, 644, 6i5, 698, 703, 704, 724 et suiv., 732, 737,
Orfèvres batteurs d'or, tireurs d'or,
Orfèvres (confrérie des', 1. IV, 070,
577, 5K0: — 2, VII. 72.>, 72S, 732. Grfiïvrfs (quai des), 2, V, 27.
Orfèvres (maison commune desl. 2. VU,
Orfèvres (devise des), 2, VII, 72r).
Orfèvres surnuméraires, 2, VII, 731 .
Organisation corporative, 2, V, 137.— Voir Corps de métiers et corporations.
Orge, 2, VI, 295.
OnoEMONT (évêque Pierre d'), 1, IV,
Orient (comptoirs d'), 1, IV, 671,
Orléanais, 1, III, 467 ; — 2, VI, 329, 350.
Orléans, 1, I, 24, 29, 105 ; — II, 140, 156, 177, 178. 181, 204; — III. 232, 248, 250, 252, 365, 370 ; — IV, 545, 622 ; — 2, V, 33, 48, 69, 83, 102 ; — VI, 153, 167, 230, 328, 333, 337, 368 ; — VII, 450, 529, 533. 537, 651, 672.
Orléans (Charles d'), 1, IV, 549.
Orléans (duc d*), 1. IV, 654.
Orléans (duc d' — régent), 2, VII, 512, 533, 700.
Orléans (Etats d'), 2, I, 8.
Orléans (cvèque d'), 1, III, 381.
Orly, 1, III, 234, 236.
Orxans, 2, VII, 675.
Ornemanistes, 1, II, 180.
Orphelins, 1, IV, 620.
Orry (contrôleur général) (Gobelins), 2, VII, 519, 720.
Orvilleurs, 2, VI, 224.
Ostades (étoffe), 2, V, 48.
OsTiE, 1, I, 61, 76, 77, 79, 80, 82.
Othon IV, 1. III, 239.
Oubliers, 1, III, .309.
Oublies, 1, m, 423.
OroRY (peintre), 2, VII, 515, 518, 519.
Oullins, 2, VII, 698.
Ourdissaj^e, 2, VI, 386.
Ourdisseuses, 2, VII, 798.
Outilia^^e industriel, 2, VII, 535, 539,
Outils, 2. VII, 53S.
Ol'TREMKCOURT. 2, VI, 320.
Outres, 1, I, 56.
Ouvi-ZE, 1, I, 6i, 72.
Ouvraj^es A fa^on (prix des), 1, I, 117.
Ouvrier (budget de 1), 2, VII, S51.
()uvri(M' (fle^n-é d'aisance de V), 2, VII,
Ouvrier j^ain annuel de T), 2. VII, 836,
Ouvrier ( protection de 1'), 2, R, 942. Ouvrier rural, 2, \*II, 792.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Ouvrier sédentaire, 2, VII, 792.
Ouvrières, 2, VII, 798.
Ouvriers, 1, I, 69, 107, 108 ; — III, 280, 309, 313. 329 ; — IV, 686 ; — 2,
VI, 245, 383, 385, 388 ; — VII, 450, 485, 488, 491, 493, 508, 746, 769, 791, 795, 798 ; — R, 919, 925, 959, 960, 964, 965, 968, 973, 976, 979.
Ouvriers à façon, 1, III, 314 ; — 2, VII,
Ouvriers (arrestations d'), 2, VII, 806. Ouvriers (condition des — chez leur
maître), 2, V, 114.
Ouvriers (catégories d'), 2, R, 968.
Ouvriers de la manufacture, 2, VII, 791, Ouvriers de la grande industrie, 2, VI,
Ouvriers de la petite industrie, 2, VII,
Ouvriers du bâtiment, 2, R, 970.
Ouvriers du port, 1, 1, 79.
Ouvriers du serment de France, 1, IV,
Ouvriers (discipline des), 2, R, 958,
Ouvriers (exigences des), 2, VII, H08.
Ouvriers (insubordination des), 2, Vil,
Ouvriers (mutineries des), 2, VII, 804.
Ouvriers (proportion du nombre des
— au nombre des maîtres), 2, VII,
Ouvriers en draps d'or, d'argent et de soie, 1, III, 285 ; — 2, VI, 228 ; —
Ouvrière cmigrants, 2, VII, 802.
Ouvriers en soie, 1, III, 323.
Ouvriers étrangers, 2, VI, 156, 170,
Ouvrière forains, 2, VI, 385, 388, 389 ;
Ouvriers français à l'étranger, 2, V' 1,
Ouvriers libres, 2, R, 964.
Ouvriers (maîtres qui débauciient les),
Ouvriers (notiibrc des , 1, 111, 313; —
2, V, 116; — Vil, 4G9. Ouvriers nourris et lo^cs, 1, 1, 115 ;
III, 311 ; 2, V, 116, 119 ; — VU
Ouvriers (nourriture des), 2, Vil, 852.
Ouvriers (obligation des), 2, VII, 800-
Ouvrière (obligation pour les — de prévenir d'avance pour quitter le maître), 2, VII, 799.
Ouvrière (participation des — aux confréries, 2, VII, 759.
Ouvriers (subordination des ~ dans le corps de métier), 2, VII, 792 ; — R, 905.
Ouvrière (travail des — pour les bourgeois), 2, VII, 793.
Oxford, 2, R, 936, 937.
Oyers-rôtisseure, 2, V, 102 ; — R, 928.
Pacte de famille, 2, VII, 549.
Paganini, 2, V, 5.
Paganisme, 1, I, 63.
Pagus, 1, II, 146, 165.
Paimpont, 2, VII, 675.
Pain, 1, I, 4, 21, 32 ; — II, 170, 198 ;
— III, 226, 270, 323, 330, 343. 345, 351, 352. 374, 439, 458 ; — IV, 587,
Pain (cherté du), 1, III, 426 ; — 2, VI,
Pain (prix du), 1, II, 199 ; — III, 228;
— IV, 500, 678 ; — 2, Vil, 595, 844. Pain bénit, 1, IV, 579, 580, 594, 743. Pain de brode, 1, IV, 626, 678.
Pain de Chailly, 1, IV, 626, 678.
Pain d'épice, 2, VII, 672.
Pairies, 1, III, 217.
Paix de Dieu, 1, III, 218.
Palais cardinal, 2, VI, 188, 299.
Palais de justice, 2, V, 40.
Palaiseau, 1,11, 165.
Palefreniers, 1, II, 195.
Palissy (Bernard), 2, V, 8, 22,53.
P.\LMBSALADK ( HteS-AlpCS), 1, I, 31.
Panetier (grand;, 1, III, 290, 344, 345 ;
VI, 403 ; — R
Panetiers, 1, II, 158 , — III, 228.
Panière, 2, VI, 323.
Paniers (toilette i, 2, V, 7.
Pape (Lei, 1, IV, 521 ; — 2, VI, 378.
Papeteries, 2, VI, 153, 173, 182, 320,325,
332, 3'i7, 3iS, 349; — Vil, 451, 490,
Papetiers, 2, VI, 1S9; — VII, 507,701,
79G, 800, SOS, SU, 852, H'Mi ; — R, 967. Papetiers-cnlleurs, 2, VII, 796.
Papier, 1, III, 416; — IV, 655, 662;
— 2, V, 42 ; — VI, 287, 292, 293,294, 295, 316, 317, 322, 323, 332, 333 ; — VII, 507, 594. 703.
Papier (contrôleurs du), 2, VI, 190.
Papier (moulins à), 2, VI, 331, Papier peint, 2, VII, 524, 689, 700, 702,
Papillon (orfèvre), 1, IV, 654.
Parchemin, 1, III, 416, 442, IV, 624,
Parcheminiers, 1, I, 8 ; — 2, 169, 191 ;
Parbnt (Nocl, manufacturier), 2, VI,
Parbnt (manufacturier) 2, VI, 169.
Parfait (Claude), 2, VI, 175.
Parfilcuses, 1, 111,415.
Parfumeurs, 1, I, 8.
Parfums, 1, I, 33.
Paris, 1, I, 29, 35, 72 ; — II, 141, 156, 176, 178, 206, 207 ; — III, 249 et suiv. 261, 267, 274, 279, 283, 290, 295, 299, 303, 304, 310, 311, 313, 318, 322, 323, 324, 327, 329, 335, 336, 337, 339, 342, 343, 344, 347, 356, 361, 362, .363, 368, 370, 371, 372, 374, 378, 379, 380, 382, 383, 384, 400, 402, 409, 410, 416, 422, 423, 425, 426, 427, 437, 438, 440, 441, 444, 445, 453, 457, 461, 462, 466 : — 519, 527, 529, 537, 540, 542, 545, 547, 559, 562, 564, 569, 573, 576, 580, 587, 589, 613, 618, 619, 620, 62 i, 631, 6*0, 644, 6'i6, 647, 651, 657, 660, ()65, 666, 667, 668, 678, 687, 688, 690 ; — 2, V, 16, 24, 26, 27, 33, 40, 41, 44, 45, 53, 56, 68, 75, 79, 89, 94, 95, 103, 106, 110, 114, 116, 118, 123, 128, 130, 131, 133, 134, 136, 139, 141, 145, 1 iC ; — VI, 152, 153, 159, 164, 465, 107,173, 175, 178, 188, 191, 192, 193, 195, 200, 20S, 216, 220, 221, 231, 247, 249, 253, 254, 256, 257, 258, 260, 206, 268, 270, 2S0, 282, 289, 299, 300, 310, 312, 319, 324, 332, 337, 340, 344, 300, 30S, 370, 371, 374, 370, 3S3, 3.S9, ;U»i, 40.), 401> : — VII, 444, 4ÎS, 4i9, 401, 403, 407, 473, 48 i, 4.S7, 4S9, 400, 501, ôlO, 52.), 520, 530, 542, 55 i, 5X2, 502, 507, 50S, 500, 612, 616, 623, 024. 025, 031, G3S, ()J(J, 647, 6Î0, 651, 052, 005, 072, 073, O.SO, 089, 60], 002, 003, 694, 705, 007, OOS,
699, 700, 704 et suiv., 712, 713, 714, 719, 724, 725, 737, 739, 753, 754, 757, 762, 766, 779, 782, 783, 786, 787, 793, 798, 810, 826, 828, 833, 833, 836, 840, 841, 842, 844, 846, 847, 855, 856 ; — R, 914, 923, 924, 925, 926, 927, 928, 955, 959, 960, 967, 970.
Paris (administration de), 1,111, 251.
Paris (augmentation de la population de), 2, V, 35, 40.
Paris (bannières de), 1, IV, 542.
Paris (bourgeois de), 1, III, 255.
Paris (bureau de la ville de), 1, III,
Paris (comte de), 1, II, 207.
Paris (embellissements de), 2, VI,
Paris (faubourgs de), 2, VII, 754.
Paris (foires de), 2, VI, 375.
Paris (fortifications de), 1, III, 378.
Paris (généralité de), 2, VI, 318, VII, 446, 708.
Paris (halles de), 1, III, 375, 376, 439 ; — 2, 369 et suiv.
Paris (évoque de), 1, III, 251, 291, 384.
Paris (ports à), 1, III, 357, 373.
Paris (sièges de), 1, IV, 508 : 2, V,
Paris (vicomte de), 1, IV, 500.
Parisis (monnaie), 1, III, 387.
Parisis (doubles), 1, III, 387.
Parisius, 1, II, 177.
Parlement, 1, llï, 2S6, 337, 338, 344, 346, 358, 359, 364, 374, 380, 466 ; — IV, 516 ; — 2, V, 107, 121, 123, 125, 131. 133, 136, 139 ; — VI, 191, 206 ; — VII, 478, 595, 61S, 619, 62S, 629, 631,
Parlement d'Aix, 2, VI, 158 ; — VII,
Parlement de Besançon, 2, Vil, 595,
Parlement de Bordeaux, 2, VII, 595, 030, 642.
Parlement de Bietatj'ne, 2, VI, 196 ; — VII, 505.
Pui'lenicnt de Lorraine, 2, VI 1,630, 6i.s, 7S6.
Parlement de Nancy, 2, VII, 400.
Parlement de Paris, 2, V, 139 : — Vil, 451. 505, 012, 027, 717.
Parlement <les Dttmbes, 2, VII, 489.
Parlement de liouen, 2, VII, 042, 717.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Parlement (grands jours du), 2, V,
Parlement Maupeou, 2, VII, 612.
Parlements de Dijon, d'Aiz, de Grenoble, de Toulouse, de Bordeaux, 2,
Parlements (jurisprudence des — à regard des monopoles corporatifs), 2,
Parloir aux bourgeois, 1, III, 251,358 ;
Parmentiers, 1, IV, 586, 621.
Paroisses, 1, 2, 154, 155, 158.
Parrocbl (Joseph), 2, VI, 306.
Parthenay, 1, IV, 665 ; — 2, VI, 327,
Parti royal (vengeances du), 1, IV,
Pas (Bon), 1, II, 193.
Pas (Haut), 1, II, 193.
Pas (Mau), 1, II, 193.
Pascal, 2, VI, 297.
Pasellus Sancti Martini^ 1, II, 207.
Passade, 2, VII, 805.
Passavant, 2, VI, 378.
Passementeries, 2, V, 50 ; — VI, 195,
Passementiers, 2, V, 90 ; — VI, 359,
Passements, 2, VI, 195.
Passy, 2, VI, 260.
Pastel, 1, III, 436 ; — II, V, 51 ; —
Pastoureaux (révolte des), 2, R, 981.
Patbl, 2, VI, 299.
Patenôtriers, 1, III, 304.
Pater (peintre), 2, VII, 518.
Pâtissiers, 2, V, 36, 90, 133 ; — VI,
224; — VII, 465, 483, 672, 747, 762. Pâtisson (Mamert), 2, V, 31.
Patron de confrérie, 1, III, 293, IV,
Patronage, 2, VII, 804, 830.
Patrons, 1, I, 43, 59, 69. 81, 107 ; —
III, 313; —2, V, 133; — R, 95S
965, 973 (Voir Maîtres).
Patrons (avances des — aux ouvriers)
Patrons de la grande industrie, 2, VI,
Pau, 2, VII, 682, 6S6.
PAuvres, 2, VI, 156, 200.
Pavage. 2. VII, 787.
Pavé, 1, III, 359.
Paveurs, 1, IV, 690.
Pavib (baUille de), 2, V, 52.
Pavillon français, 2, VII, 557.
Pavilly (Eustache de), 1, IV, 515.
Pays-Bas, 2, V, 36, 50 ; — VI, 171,172,
Paysan (cabane du), 1, I\%636.
Paysans, 2, VI, 152, .312 ; — R.
Pays-Bas français, 2, VII, 639.
Péage du Petit Pont, 1, III, 372.
Péages, 1, II, 100, 207 ; — II, 153, 193,
Péages de la Loire, 2, V, 81 .
Péages de la Seine, 1, IV, 519.
Péages (exemption des droits de), 1,
II, 193 ; — III, 435, 443 ; — 2. VI
Peausserie, 1, III, 439.
Peaussiers, 1, I, 34 ; — III, 276 ; — 2,
Peaux, 2, V, 50 ; — VI, 195, 294, 295,
Peaux de chamois, 2, VI, 329.
Peaux de mouton, 2, VI, 329.
Pêche, 2, VI, 327, 328.
Pêcheries, 1, I, 90.
Pêcheurs, 1, I, 62, 94 ; — III, 228 ; —
Pecq (Le), 1, III, 361 ; — 2, VII, 694. PEcyuoT, 2, VI, 25S.
Pectavis, 1, II, 177 .
Pédales (tissage), 1, III, 415.
Peignes, 1, II, 170 ; — III, 410 ; — IV,
Pcigncurs (tissage), 2, VI, 388 ; — VII,
Peintres, 1, I, 87, 102 ; — II, 190, 192 ;
6i-i, 6i5, 66i; — 2, V, 20; — VI,
Peintres décorateurs, 1, I, 11-i.
Peintres en bâtiment, 1, I, 35, 114 ; —
IV, 5S
Peinture, 1, III, 22(i ; — IV, 643 ; —
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Peinture à fresque, 1, III, 407 ; — 2,
911, 913. Peinture à l'huile, 1, IV, 643, 645.
Peinture sur verre, 1, II, 202 ; — IV,
Pblbt (avocat), 2, VII, 728.
PELLBURI^'I, 2, V, 11.
Pelleterie, 1, III, 444 ; — IV, 584, 621, 668 ; — 2, VI, 293, 294.
Pelletiers. 1, II, 191, 204 ; — III, 228, 234, 267, 291, 293, 299, 313, 381, 417 ;
Pelon, 2, VII, 540.
Peluches, 2, VI, 316, 347.
Pénalités, 1, III, 323 ; 2, VI, 233.
pBifAUTiBn, 2, VI, 335.
Pbmcaud (Jean), 1, IV, 646 ; — 2,V,28. Pbnicaud (Nardon), 2, V, 28.
Pbnicaud (Jean II), 2, V, 28.
Pbnthikvrb (duc de), 2, VII, 533.
Pentin (Jean, orfèvre), 1, IV, 654.
PÉPIN d'Aquitaine, 1, II, 203.
PÉPIN LE Bref, 1, II, 142, 177, 178, 208. PÉPIN d'Héristal, 1, II, 142.
PÉPIN (port, Paris), 1, 111, 355.
Perche (Le), 2, V, 29 ; — VI, 318 ; —
PÈRE des compa^^nons, 2, VII, 816.
PÉRiGORi), 2, VI, 331 ; — VII, 675.
PÉRIOIEU^, 2, VII, 641.
PÉRiGUEux (église de St-Frond), 1, III,
Période glaciaire, 1, I, 17.
Période de la pierre taillée, 1, 1, 17. Période préhistorique, 2, H, 88 1, 009
( Voir Gaule barbare) . Période néolithique, 1, I. VJ.
Périodes de Tindustric préhistorique,
Période galk)-roinaine, 1, I, 1 et suiv. ;
26 et suiv. ; — 2, H, 8S2.
Période des invasions, 1, H, 133 et
suiv. ; — 2, R, ssi.
Période de pillages et de massacres,
Période féodale, 1. II, 130 et suiv. ; — 2, H, NS<), 8.S7.
Période de rénianeii)ation de la bourgeoisie, 1, III, *J31 et suiv. ; — 2, H, SS7.
Périiule de la guerre de (>enl ans, 1, IV, iî>7 et suiv.; — 2, H, N92.
Période du xvi* siècle, 2, 1 et suiv. ;
Période du xvii* siècle, 2, 152 et suiv. ;
Période du xviii* siècle, 2, 443 et suiv.;
Périodes de l'histoire des class<:8 ouvrières, 2, R, 882 et suiv.
Perles, 1, IV, 560 ; —2, VI, 294.
Perles fausses, 2, VII, 705.
PÉnoNNB, 2, V. 46 ; — VI, 315.
PÉROU, 2, V
Perpignan, 2, V, 46.
Perrault (Claude), 2, VI, 304.
Perréal (Jean), 1, IV, 644 ;— 2. V, 16,
Perrier (François), 2, VI, 298, 299.
Perrinbt le Canon, 1, IV, 662.
Perrinet le Clerc, 1, IV, 519.
Perrinot Auoier, 1, IV, 570.
Perruquiers, 2, VII, 465, 643, 739, 746, 748, 755, 856.
Pers (étoffe), 1, III, 444.
Perse, 2, VI, 377.
Pehtinax, 1, I, 99, 109.
Peutuis (Vaucluse), 2, VI, 323.
Pbrugin (Le), 2, V, 4.
Pesage (droit de), 1, III, 378.
Pks.ne, 2, VI, 307.
Peste, 1, IV, 522, 523.
Peste noire, 2, R, 970.
Petit (coutelier), 2, VI, 308.
Petit Hehnard, 2, V, 18.
Petit (Vincent), 2, VI, 309.
Petit-Chateau (Le), 2, VII, 515.
PetitQievilly, 1, III, 407.
PÉTRAiign:, 1, IV, 526; — 2, V, 4.
PErciii-T (statisticien), 2, Vil, 838, 839 :
Pé/i:nas, 1, IV, 551 ; — 2, VII, 693. Pharmaciens, 2, VII, 62 i.
Phéniciens, 1, I, 23.
Phimijhmt vi: l'Oumiî, 2, V, 12, 15, 16,
PiHLii'i'iî !«'•, 1, III, 3S5.
Piiilum'i: III (le Hardie 1, III, 237,
2i7, atM, 3S7. -130, i39, iG3 ; — IV,
GS
Pnii.irri: VI, 1, IV , 6t>l.
Pnii.iiTi: \l itonibeau de , 1, IV, 641. Phii.ii'IM.-Ak.i sTi:, 1, III, 232, 248, 253,
2j:), -Jtil, 2»)ô, 270, 27 i, 296, 329, 34 i,
•M»). HiS, M)'2, ;iJ7, MA, 307, 376, 377,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Philippb le Bel, 1, III, 232, 255, 299,
Philippe le Long, 1, III, 299, 389, 436,
Philippe de Valois, 1, III, 426 ; — IV,
497, 498, 499, 504, 540, 625, 650, 674. Physiocrates, 2, VII, 574, 590.
Physiocratre, 2, VII, 575.
Piastres, 2, VI, 295.
Picardie, 1, III, 397, 415, 429 ; - IV,
Pic de la Mirandole, 2, I, 4.
Picot Pazy, 2, VII, 666.
Pibford (filateur), 2, VII, 540.
Pierre le Vénérable, 1, II, 189; —
Pierre à bâtir, 1, III, 403.
Pierre (maîtres de), 1, III, 267, 269.
Pierre de Limoges, 1, IV, 687.
Pierre le Grand (le czar), 2, VII, 802. Pierre le Rouge, 1, IV, 658.
PiERREFONDS, 1, III, 237 ; — IV, 636.
PiERHEFONDS (châtcau (Ic), 2, V, 14.
Pierre polie (période de la), 1, I, 17
et suiv. ;— 2,R, 882. — Voir Période
de la pierre taillée.
Pierreries, 1, III, 453.
Pierres précieuses, 1, III, 325, 434, 435,
PiERRE-ScizE (château de), 2, VI, 270. Pigalle (sculpteur), 2, VII, 517.
Pigouchet (Philippe), 1, IV, 658.
PiLATE (Proconsul), 1, IV, 602.
Pillages, 1, II, 206 ; — 2, VI, 154 ; —
Pillard (Jean), 2, VII, 784.
Pilon (Germain), 2, V, 16, 17.
Pilotes lamaneurs, 2, VII, 761.
Pinchinats (étofle), 2, VI, 320 ; — VII,
Pinçon (Pierre), 2, VI, 171.
Piozzi (Mme), 2, VII, 857.
Piqueurs d'once, 2, VII, .S57.
Pirates barbaresques, 2, VI, 283.
PiSE, 1, III, 429, 430 ; — 2, I, 4.
Pistes (édit de), 1, II, 200.
Pistrine, 1, I, 85.
PiTAU (peintre), 2, VI, 307.
Pittau (manufacturier), 2, VI, 262.
Place des victoires. 2, VI, 208.
Place ROYALE, 2, VI, 177, 178.
Places publiques, 1, II, 180.
Planche (François de la). 2, VI, 172.
Planchemenibrbs, 2, VI, 331.
Planchers, 2, V. 4, 6.
Planchette (La) (Vosges), 2, VII, 697.
Planquets (compagnons tondeurs). 2.
Plantagenet (Henri), 1, III, 430.
Plantagbnet (GefTroy), 1, III, 411.
Plantin, 2, V, 31.
Plaqué, 2, VII, 520, 704.
Plaques de ceinture, 1, IV, 562, Plat pays (le), 2, VI, 152.
Plâtriers, 1, III, 291 ; — 2, VI, 394 ; —
Plehs, 1, I. 56.
Pleinet, 2, VII, 675.
Plessier-Rosainvilliers, 2, VII, 692.
Plessis-lks-Tours, 2, V. 7.
Pline, 1, I, 13.
Pline (le Jeune), 1, I, 110.
Plomb, 1, I, 23, 31 ; — 111, 431 ; — 2,
Plombs de fabrique, 2, VI, 338 : —
Plomuières, 2, VII, 643.
Plombiers, 2, V, 27.
Plumes, 2, VI, 293, 312 : — VII, 5i7. Plumets ; journaliers), 2, ^'I, 370.
Pliympus, 2, VI, 247.
Poids du roi, 1, III, 379.
Poids et mesures (syslème des), 2, V,
S ; — VI
Poilly, 2, VI, 307.
Poinçon ou marque de fabrication, 1,
IV,618; —2,V1I, 730. — V'otr Marque.
Point d'Alençon, 2, VI, 250.
Point d'Angleterre, 2, VI. 246.
Point de France ;ct Compagnie du),
2, VI, 241, 246, 248, 252 ; — VII, 6!>1. Point de Lille, 2. VII, 703.
PoiHEL (Nicolas), 2, VI, 260. Puis, 1, I, lis.
Poisson, 1, III, 374, 376, 377, 431 ; —
UWi
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Poisson {déchargeurs de), 2, V, 127.
Poissons (marchands de), 1. III, 439.
Poissons (marches aux), 2, VI, 372.
Poissonniers, 1, IV, 593.
PoissY, 1, III, 371.
PoissY (caisse de), 2, VII, 624.
PoissY (sire de), 1, III, 357.
PoissY (Simon de), 1, III, 357.
PoissY (marché de), 2, VI, 374.
Poitiers, 1, H, 156 ; III, 248, 271, 407 ; — IV, 503, 536, 558, 640, 659, 665 ; — 2, V, 45, 48 ; — VI, 195, 237, 327. 337, 359, 381 ; — VU, 643, 683, 692, 763, 764, 833.
Poitiers (Alphonse de), 1, III, 247,
Poitiers (cathédrale St-Pierre), 1, III,
Poitiers (cchevinage de), 1, IV, 620. Poitiers (église Notrc-Dame-la-Gran-
de), 1, III, 394, 395.
Poitiers (église de Saint •Ililairc-lc-
Grand), 1, III, 39 i, 395.
Poitiers (église de Montier-Neuf), 1,
Poitiers (église de Stc-Radcgonde), 1,
Poitou, 1, III, 465 ; — 2, VI, 288, 327,
Poitou [dolmens en), 1, I, 20.
Poivre, 2, VI. 294.
Poix, 1, III. 431.
Poix (manufacture de) i Seinc-ct-Marne),
Police des ouvriers, 2, VII, 508, 667,
Police des vivres et des marchés, 2,
VII, 'i50.
police intérieure des métiers, 1, IV,
Police de la royauté, 2, V, 37 ; — VI,
Police des villes, 1, IV, 630 ; — 2, V,
G, 3S : — VI
Police (officiers de), 2, VII, 7i5.
Police (lieutenant général de), 2, VI, 208, 231 ; — VII. iTS, 482, 714, 716. PoLi(;>AC i comtesse dci, 2, VII, 612,
Poi.iriNv (Franclic-Conité', 2, VII, 67.'). Polisseurs, 1, III. 22S.
Polissoirs, 1, 1, 20.
Ptii.iTir.N angc\ 2, V, 4.
Pologne, 2, VU, 555.
Pologne (le roi de), 1, IV, 584.
Polyptyque, 1, II, 164.
Pommes de terre, 2, VII, 846.
PoMPADOUR (Mme de), 2, Vlï, 515, 522,
Pompée, 1, ï, 11.
POMPÉI, 1, I
PoNDiCHÉRY, 2, VI, 279; — VII, 548.
PONTARLIBR, 2, VI, 321.
Pont-au-Change, 1, III, 426, 427.
Po>T-AuDEMER, 2, VI, 316, 317 ; — VII,
PoNTCHARTRAiN (PhelipcBux de), 2, VI,
Po.xTCHARTRAiN (dc) (fils),2, VI,338, 342. Pont-de-Beauvoisin, 2, VI, 216.
Pont t>e-l'Arche, 2, VI, 316.
PONTENS, 2, vil, 534.
PoNTGiiiArn, 2, VII, 673.
PONTGRAVE, 2, VI, 179.
PONTHIEU, 1, III
PoNTiGNY (abbaye de), 1, II, 189.
Pont (Grande 1, III, 428.
Pont-Neuf (Le), 2, VI, 177.
Ponte (Horace), 2, VI, 172.
PoNTOiSE, 1,111, 266, 286, 330, 361, 371, 403 ; — IV, 620, 068 ; — 2, VI, 318 ;
PoNTi'KAN, 2, VII, 673, 677, 836.
Pont (Petit) (boucherie du), 1, IV, 518. Ponts, 1, m, 359, 427, 433 ; —2, VII,
Pïuits et chaussées, 2, VI, 193.
Ponts et chaussées (impôt des}, 2, VII,
PoN/io (Paul, dit Maître Ponce), 2, V,
11 '. Po])ulacc, 1, IV, 510, 516.
Population. 1, II, 153, 155, 158, 168,
lî»l ; — 111, 231, 2:)3, 419, 465 : — IV,
P«>j)ulation (augmentation dc la), 2, V,
Population (diminution de la), 2, R.903. Population évaluation de la — au
MN<> siècle),!, 1\', 522.
Population lu-haiiie, 1. 111, 217.
Poimlus, 1, I, ji).
i . Il nVst pas ccriuin qu'il soit venu trtiTaiU ler en brame.
TABLE ALniADÉTlQUB DES MATIÈRES
LXVIf
PoQUELiN (Guy), 2, VI, 212, 213, 258.
PoQUBLiN (frères), Z, VI, 238.
Porcelaine, 2, VU, 490, 530, 531, 532,
Porcelaine de Chine, 2, VI. 260; — VII,
Porcher, 1, II, 157.
Porches, 1, III, 393.
Porcs, 1, II, 168 ; — IV, 631.
Porcs (marchands de), 1, I, 86.
Porte (La), 2, VI, 180.
Porle de Mars (Besançon), 1, I, 36. Porte Saint-Jacques, 1, III, 359.
Porte Saint-Michel, 1, III, 359.
Portefaix, 1, I, 79 ; — 2, VU, 453, 749,
Port-Royal (Paris), 2, VI, 297.
Port-Royal (Acadie), 2, VI, 180.
Portes (Les), 2, VI, 323.
Porteurs aux halles, 2, VI. 369.
Porteurs de grains, 2, VI, 370.
Porteurs de grains (corporation des),
PORTIEUX, 2, VII, 697.
Port-Louis. 2, VI, 328.
Portoriuniy 1, I, 99.
Ports, 1, HI, 373; — 2, V, 50.
Ports francs, 2, VII, 702.
Portugais, 1, III, 431 ; — IV, 672, 673 ;
Portugal, 1, III, 399, 431 ; — 2, V,
PORTUS NAMNETUM ( V'OtV NaNTES).
Port Vendre», 1, I, 23, Postes, 2, VI, 193; — VII, 71S.
Poterat (Louis), 2, VI, 260.
Poterie de terre, 1, III, 414.
Poterie d'étain, 1, III, 414 ; — IV, 649,
668; — 2, Vil, 677.
Poterie et potiers, 1, I, 2, 20, 21, 33,
Potiers d'étain, 1, III, 321 ; — IV, 567 ;
Potosi (mines du), 2, V, 60, 66. PoTROx (fabricant), 2, VII, 592.
Pots d cUin, 2, VI, 294.
PouANcÉ (Maine-et-Loire), 1, I, 31.
PouEGH DE GuAFF (Ariègc), 1, I, 31.
Poulaillers, 2, V, 102 ; — H, 92S.
Poulets, 1, II, 108.
PouLLAOunx, 2. VII, 673, 677.
Pourpointiers, 1, III, 328, 559.
Pourpoints, 1, IV, 668.
Pourpre, 1, I, 33, 90.
Poussin (Le), 2, VI, 188, 189, 297, 298.
Poutres, 1, II, 173.
POUTRINCOURT, 2, VI
Pouvoir commercial de l'argent. — Foir Argent (puissance commerciale de Y),
POUZZOLBS, 1, I, 77.
Pradbl, 2, VII, 802.
Pradfs, 2, VII, 682.
pRAGUERiE, (révolte), 1, IV, 536.
Pré (Jean du), 1, IV, 659.
Prb-aux-Clbrcs, 2, VI, 376.
Précy-sur-Thil (Côte-d'Or), 1, I, 31.
Préfets, 1, I, 58.
Préjugé contre les gens de métier, 1, I, 109. — Voir Gens de métier (préjugé contre les).
Premier en ville (compagnonnage), 2,
Prés, 1, II, 166, 167 ; — IV, 524.
Présidiaux, 2, V, 125.
Presse, 2, VII, 627.
Pression Y (Grand), 1, I, 19.
Prêt, l.IV, 617. Prêt à intérêt, 1, I, 123 ; — III, 444,
Prétoire, 1, 1, 44, Prêtres, 1, III, 299, 404.
Prcudes femmes, 1, III, 288.
Prévost (Jacques), 2, VI, 251.
Picvôt de Paris, 1, III, 251, 270, 286, 287, 298, 323, 336, 337, 339, 344, 345, 351. 352, 359, 467 ; — IV, 513, 518, 655, 658 ; — 2, V, 110 ; — VII, 729. Prévôt des marchands de Lyon, 2, VI,
Prévôt des marchands de Paris, 1, III,
il, 291, 311, 351, 358, 359 ; — IV
Prévôt du Forl-l'Evcqucl, III, 351, 352.
Prévôt du roi, 1, III. 290. 320, 352 ; —
Prévoyance, 2, VII, 785, 828, 829. —
Voir Secours mutuels.
PiiiERS (Aisne), 1, IV, 532.
PiuKirn (Barthélémy), 2, VI, 178.
Primatice (Le), 2, V, 11, 34.
Prime, 2, VI, 264; VII, 502.
Prise (droit de). 1, 111, 210, 251, 381. Prison, 2. VI, 270 ; — VU, 669.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Privilèges, 1, III, 356 ; — 2, VI, 169, 187, 189, 191, 260, 268, 269, 388 ; —
Privilèges accordés aux étrangers, 2, VI, 259.
Privilèges accordés à des manufacturiers, 2, VI, 170, 187.
Privilèges corporatifs (conflits résultant des). — Voir Conflits et procès.
Privilèges des ouvriers, 2, VII, 794.
Prix, 1, II, 112, 197 ; — III, 418 ; —2,
Prix (hausse des), 2, V, 61.
Prix de la terre (diminution du). — Voir
Terre (diminution du prix de la).
Prix des céréales, 1, IV, 525, 679. —
Foir Blé (prix du).
Prix des choses, 1,1, 112 et suiv; — 2,
Prix des façons, 1, IV, 500 ; — 2, VII,
Prix des marchandises, 1, II, 197, 199;
— III, 418 ; — IV, 500, 678 ; — 2, V, 61. Prix des produits manufacturés, 1, lU,
Prix des vivres, 1, I, 118 ; — III, 418;
— 2, Y, 138; — Vil, 551.
PRODUS, 1, 1, 37, 125.
Procès, 2, V, 102, 113 ; — VII, 596, Voir Conflits.
Procès des orfèvres de Paris contre les communautés rivales, 2, VII, 72H.
Processions, 1, I, 66 ; — 111,294 ; — IV, 580, 593, 594 ; — 2, V, 115, 145 ; -. VI. 192 ; — Vil, 757, 758, 759.
Procurateurs, 1, 1, 58.
Procurutor Csesaris, 1, I, 89.
Procurator melallorum^ 1, I, 91.
Producteur et du consommateur (Relation du), R, 960.
Production agricole de la France au xvie siècle, 2, V, 48.
Production industrielle de la France au xiii® siècle, 1, 111,407 et suiv. ;au xve siècle, IV, 6S3et suiv., 662; au wi* siècle, 2, V, 48 ; R, ÎH5 ; au xviic siècle, VI, 242 et suiv., 313 et suiv.; au xviuc siècle, VII, 512 et suiv.
Produits chimiques, 2, VII, 703.
Produits manufacturés, 1, II, 207.
Produits manufacturés (prix des) (Voir Prix des produits manufactures).
Prœbitio tironum, 1, I, 99.
Progrès de la classe bourgeoise, 1, III,
Progrès économiques, 2, R, 980.
Prohibition, 1, III, 435 ; — 2, V, 47,
Prohibition à l'importation, 2, V, 87 ;
Prolétariat, 2, VII, 849.
PropriéUires, 1, II, 144, 151, 160, 163. Propriétaires du sol, 1, II, 142, 145.
Propriété (droit de), 1, III, 235.
Prospecteurs, 2, VI, 269.
Prospérité de la France pendant la
Renaissance, 2, V, 52.
Prostitution, 1, I, 101, 102.
Protection des créanciers, 1, III, 433. Protection des marchands en voyage,
Protection douanière, 1, III, 438 ; —
2, Y, 46 ; — VI, 183. 187, 285.— Voir Protectionnisme,Mercantilisme, Colbertisme.
Protection de diverses industries, 2,
Protectionnisme, 2, V, 46, 86 ; — VI,
Proies, 2, VII, 486.
Protestants , 2, Y, 55, 143 ; — VI,
Protestantisme, 2, R, 896.
Provence, 1, II, 207 ; — III, 442 ; —
Phovence (comte de), 2, VII, 611.
Province romaine, 1, I, 15.
Provinces des cinq grosses fermes
[Voir Cinq grosses fermes).
Provinces d'étranger elTectif, 2, VI,
288 ; — Vil, 557, 558, 559.
Provinces réputées étrangères, 2, VI,
Provins, 1, III, 315, 340, 406, 407,415,
425,426, 443, 4i4. 4 i5 ; — IV, 508, 529,
Provins (foires de), 2, VI, 377.
Prud'hommes, 1, 111, 283, 286, 287,299,
Prud'hommes (élection des), 1, III,
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Pruneaux, 2, VI, 287, 378.
Prunes, 1, II, 51.
Prussb, 2, VII, 527, 555.
Prussiens, 2, VII, 592.
Psautier latin de 1457, 1, IV, 657.
Publicains, 1, I, 77.
PuoET (Pierre), 2, VI, 306.
Puissance passant des villes aux campâmes, 2, R, 885.
PuY (Le), 1, m, 218, 394, 441 ; — 2, VI, 224, 248. 323, 332, 333 ; — VII, 495, 496, 497, 537, 540, 681, 688, 691,
Pyrénées (région des), 2, VII, 675,
Pyrénées, 2, VI, 173.
Quadragesima Galliarum, 1, I, 100.
Quœstor^ 1, 1, 59.
Quarantaine, 1, III, 218.
Quarteniers, 1, III, 289.
Quatre cris d^ un patriote (les), 2, VII,
Quatuorviri, 1, I, 58.
Québec, 2, VI, 180, 195.
QuBHisBT (teinturier Golelins), 2, VII,
QuERCY, 2, VII, 678* Querelles entre certains métiers ( Voir
Procès et conflits).
QuESNAY, 2, VII, 571, 572, 607.
Quesnoy (siège de), 1, IV, 651.
Questeurs, 1 , I, 58, 60.
QuiLLEBa:uF, 2, VII. 596.
Quincaillerie, 2, V, 50 ; — VI, 173, 181,
QuiMPER, 2, VI, 328 ; — VII, 68i.
QriNCAMPOix (rue), 2, VII, 445, 447, Quinquennal, 1, 1, 81.
Quinquennales, 1, I, 58.
Quinquets, 2, VII, 530.
Quinta et vicesima venalium manci'
piorum, 1, I, 99.
QuiNTiN, 2, VI, 328, 329 ; — VU, 684. QuiNTOWicH, 1, II, 178, 207.
Rabats, 2, VI, 312.
Race gauloise, 1, I, 30.
Races préhistoriques, 1, I, 18.
Racine, 2, VII, 779.
Rattîneries.— Voir Sucre (raffineries de).
Raisins, 2, V, 50.
Ramage de tissus, 1, III, 416.
Ramasseuses (halles), 2, VI, 371.
Ramdervillrrs, 2, VII, 672, 675, 676^
Rambouillet (hôtel de), 2, VI, 297.
Rames (tissage), 2, VII, 499.
Ramoneurs, 2, VI, 413.
Rangé (abbé de), 1, II, 196.
Ranchin, 2, VI. 258.
Rancoigne, 2, VI, 331.
Randonnay, 2, VI, 318.
Raoul (duc), 1, IV, 596.
Raoul (boui*geois de Paris), 1, III, 362. Raoul (orfèvre), 1, IV, 684.
Raphacl, 2, I, 10.
Ras de Gênes, 2, VI, 315, 325.
Ratines (étoffe), 2, VI, 293, 314, 317 ;
Ratisbonnb, 1, IV, 610.
Ravages des gens de guerre, 1, 1, 124 ;
II, 140 ; — IV, 503. — Voir Gens de
guerre (pillage des).
Ravages des invasions, 1, II, 148.
Raynal (écrivain), 2, VII, 566.
Rayneval (Gérard de), 2, VU, 560, 561.
Ravenne, 1, I, 57.
Raymond VII, 1, III, 247.
Raymond (frères), 2, VII, 521.
Razes (étoffe), 2, VI, 320.
HÉAUMun, 2, VU, 538.
Recettes et dépenses {Voir Budget).
Receveurs des finances, 1, IV, 504,
Rkcouard (Adrien), 2, VI, 316.
Recteur, 1, III, 443.
Redevances, 1, II, 169 ; — III, 228,
Redon (abbaye de), 1, II, 204.
Redoms, 1, II, 177.
Réfectoire, 1, II, 196 ; — III, 401.
Réformes, 1, IV, 509, 515.
Régale (repas), 2. VII, 803.
Rc^-ence (la), 2, VI,443;— R, 903, 915. Ré^'cnt (le), 2, VI, 443.
Ré^-ie générale, 2. VII, 717, 718.
Ré^^ime corporatif, 2, VI, 381 ; — R,
Régime corporatif (opinion des corporations sur le — ), 2. VII, 751 et suiv.
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Régime fôodalf 1, II, 150, 151 et suiv. Régime municipal, 1,11, 145, 175, 176.
Régime rural, 1, II, 144.
Région du nord, 2, VII, 706.
Région du nord-est, 2, VII, 706.
Région du Rhône, 2, VII, 706.
RÉGIS (François), 2, VI, 332.
Règle de fer pour mesurer la largeur
des draps, 1, III, 322.
Réglementation, 1, I, 11 et suiv., 82 ;
— 2, V, 137 ; — VI, 190, 212, 213, 225; — VII, 485, 576, 603, 654; — R, 938, 939, 946.
Réglementation (opposition des fabricants à la), 2, VI, 213.
Réglementation des draps du Languedoc, 2, VII, 497.
Règlement de 1737, 2, VII, 811,812.
Règlement de 1744, 2, VII, 812.
Règlement de la draperie à Bourges, 2, V. 97.
Règlement de police du 12 septembre 1781, 2, VII, 792.
Règlements de fabrication, 1, III, 317;
Règlements de fabrique, 2, VI, 214,
228, 232, 338, 387 ; — VII, 460, 497, 507, 620, 657; — R, 902, 905, 930, 936, 945, 949, 958.
Règlements de fabrique (application des), 2, VI, 228.
Règlements du travail, 1, I, 67 ; III, 317 et suiv.;— 2, VII, 623.
Règlements (lutte des fabricants contre les), 2, VII, 507.
Règlements sur la discipline des ouvriers, 2, VI, 162, 387.
Règlements (préparation des;, 2, VI,
Reonard, 2, V, 27.
Regnaudin, 2, VI, 307.
Regrat [vente en). 2, VII. 649.
Rcgrattiers, 1, III, 422 ; — IV, 668 : — 2, V, 74.
Reims, 1.1,35, 90; — 11,138, 13 ', ITS,
— 111, 228, 244, 291, 293, 323, 340, 379, 3S3, 402, 40S, 400, il S, 423, i43, 444 ; — IV, 530, 548, 5SS, G2S, 629, 060, Gsr), 6S6, 004 ; — 2, V, 45 ; — VI, 169, 212, 213, 247, 24S, 256, 320, 337, 345, 3i8, 376, 389, 405, 581, 593, 658, 672, 6Sl, G04, 706, 751, S54.
Reims (archevêque de), 1, III, 252 ; —
IV, 629, Reims (église St-Remi), 1, III, 414.
Rbinach (M. Salomon), 1, I, 19.
Reine (fabrique de porcelaine de la — ),
Reine (maison de la), 1, IV, 515, 623. Reines (entrée des), 1, IV, 580.
Relief, 1, III. 219. Relieurs, 1, III, 333, 428; — IV, 624,
Religieuses, 1, II, 171.
Religion, 1, III, 392.
Religion (guerres de), 2, V, 55 ; — VI,
Religion catholique, 2, VII, 789.
Religionnaircs, 2, VI, 408.
Reliquaires, 1, III, 411.
RE^-AISSA^CB (La), 2, I, 3, 20, 27; — V,
Renards (compagnonnage), 2, VII, 816.
Renards de liberté (compagnonnage),
Renaud (architecte), 1, III, 400.
Renaud fils (architecte), 1, 111,400.
Renaud (boucher), 1 III, 347, Renchérissement, 1, III, 388 ; — IV,
Renchérissement (ordonnance contre
le), 2, V, 73.
Renchérissement des marchandises, 1 ,
I, 121 ; — IV, 675 ; — 2, V,63 et suiv. Rennes, 1, I, 35 ; — 399 : — 2, VI, 328,
Rente foncière, 2, R, 976.
Rente (ou passade), 2, VU, 805.
Rentes, 1, I, 66.
Renies sur l'Etat, 2, VII. 445.
Rentes (création de), 2, V, 79 ; — VI,
Rentes (remboursement des), 2, VII,
Rentiers, 1, IV, 676 ; — 2, VII, 447 ;
RÉGLÉ (Lai, 2, VII, 641, 682.
Répartition des iinp«Ms inégalité de la),
Rcpasscusi's (tissage), 2, VI, 386.
Repos dominical, 1, 11, 200.
Hésinc, 2, VII, 099.
Hi-sToiT (peintre), 2, VII, 518, 519.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATlÈUES
RéUbles, 1, II, 202.
Rbthel, 2, VI, 320 ; — VIT, 593, 650,
Retraite aux ouvriers, 2, VII, 489.
Rbvbillon (fabricant de papier), 2, VII,
KIO
Revbl, 2, VI, 323.
Revendeurs, 2, V, 36.
Rbvbrbnd (Claude), 2, VI, 260.
Révolte des paysans de Normandie),!,
Révoltes, 1, IV, 509 ; — 2, VI, 152,
Révolution artistique, 2, V, 18.
Révolution monétaire du xvi« siécle,2,
Révolution monétaire (conséquences de
la), 2, V, 67, 76.
Rbymond (Pierre), 2, V, 2K.
Rbynie (R. de la), 2, VI, 208, 237.
Rhin (fleuve), 1, II, 24, 35, 73.
Rhodes (fie de), 1, III, 430.
Rhônb (fleuve), 1, 27, 64, 67, 72 ; —
Rhônb (bassin du), 1, I, 15 ; — IV,
Rhône (vallée du), 2, VII, 686.
RHULLièRB (frères), 2, VII, 802.
Richard, II, 1, III, 225.
Richelieu, 2, VI, 174, 188, 189, 194,
196, 201, 276, 286, 296, 299;— H, 901. Richelieu (chûteau de), 2, VI, 299, 300. Richelieu (fort), 2, VI, 196.
Richelieu (politique de), 2, VI, 198.
Richelieu (rue de), 2, VI, 299, RiCHEMOMT (connétable de), 1, IV, 536.
Richesse,l,IV, 499 ; — 1V,434;— R,900.
Richesse (progrès de la), 1, III, 451.
Richesses agricoles et mincraies de la
Gaule, 1, 1, 30 et suiv.
RiCHiER ^Ligicr), 2, V, 16.
RiBSENBR (ébéniste), 2, VII, 521.
RiEUx, 2, VI, 324 ; — VU, 682.
RiGAT (Pierre), 2, VI, 271.
RiOAUD (Hyacinthe), 2, VI, 306.
RiLLB (vallée de la), 2, VII, 685.
RiOM, 1, III, 249; — 2, VI, 332 ; —
Ripuaires, 1, II, 158.
RiQUBT, 2, VI, 208.
RiVB-DB-GiER, 2, vil, 537. G74, 098.
Rives (papeterie), 2, VII, 806.
RlVIBRB-RlCHELIHlT, 2, VI, 28 i.
Rixes. 1, III, 459.
Roanne, 1, IV, 669; — 2, VII, 676,
Robbia (Girolamo délia). 2, V, 14, 22.
Robes. 1, III, 310; -2, VI, 312.
Robert (le roi), 1, III, 225.
Robert db Laon, 1, IV, 638.
Robert (Hubert), (peintre),2. Vil, 518.
RocHEFORT, 2, VI, 327 ; — VII, 528.
Rochelle (la), 1, IV, 537 ; — 2, V,
Roche-Savinb, 2, VII, 699.
Rodez, 2. VI, 325 ; - VII, 682, 686,
Roettiers (orfèvre), 2, VII, 520.
ROGIER DE LA CoURT, 1, IV, 566.
Roi (droit du), 1, III, 382.
Roi (rançon du). 1, IV, 298.
Rois, reines, seigneurs à Paris (entrée
des), 1, IV, 580.
Rois francs, 2, R, 946.
RoissEY (Urbain de), 2, VI, 197.
Roland de la Platièrb, 2, VII, 477,
528, 577, 593, 604, 6.î8, 664, 667, 687. Roland de Marseille, 2, VI, 268.
RoLLON, 1, II, 148, 432.
Rôleur des compagnons, 2, VII, 816. Romains, 1. II, 158, 181. —2. R, 973.
Romans, 1, IV, 558 ; — 2, VI, 337 ; —
Vil, 681, 686,777.
Rome, 1, I, 23, 49, 50, 51, 52, 55, 64,
65, 7i, "5, 76. 77, 79, SO, 82 ; — II,
VI, 195,208; — 2, H
Rome et république romaine, 1, I, 1,
HOMERY, 2, VII, 694.
Romilly-sir-Andelle, 2, VI, 317 ; —
RoMOHANTiN, 2, V, 69 ; — VII, 683.
Ronde-bosse, 2, V, 26.
RONDOT (M. Natalis), 1, IV, 644, 664.
Ronsard, 2, V, 12.
Roosedeke (victoire de), 1, IV, 499,
RosiÈkks, 1, IV, 596.
Rosaces ou roses, 1, 111, 398.
Rose (cap de), 2, VI, 295.
RosNY, 2, VI, 34 i.
Rosso ',Le), 2, V, 11.
RuTiÈiŒ Jean di- la , 1, IV, 6(i2.
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Rôtisseurs, 2, V, 36, 90 ; — VII, 672.
RoTOMAOUs (Voir ROUEX).
RoTOMO, 1, II, 177.
Rouage (impôt), 1, III, 372.
RouDAix. 2, VI, 230, 314, 349 ; — VII, 588, 589, 680, 689,
Rouelles, 1, II, 201.
.Rouelles (Bourgogne), 2, VII, 697.
Rouen, 1, I, 29 ; — II, 156, 178, 207 ; — III, 242, 244, 245, 248, 263, 267, 274, 314, 356, 361, 362, 368, 399, . 400, 403, 423, 429, 430, 445 ; — IV, 510, 512, 513, 530, 531, 537, 549, 551, 552, 558, 618, 622, 639, 640, 660, 665, 668 ; — 2, V, 16, 22, 39, 43, 44, 45, 48, 52, 53, 56, 79, 93, 141, 146 ; — VI, 153, 173, 175, 191, 195, 201, 241, 256, 260, 266, 270, 286, 287, 292, 294, 317, 337, 338, 342, 351, 358, 367, 394 ;
— VII, 451, 465, 482, 486, 496, 501, 524, 526, 531, 545, 555, 563, 582, 586, 588, 590, 597, 601, 639, 644, 658, 668, 672, 678, 679, 685, 689, 690, 692, 693, 696, 698, 699, 700, 703, 704, 706, 739, 750, 757, 795, 800, 836, 837, 840, 854 ;
Rouenneries, 2, VII, 524, 690.
Roués (Régence), 2, VU, 512.
Rouillé, 2, M, 475.
Roulage, 2, VI, 193.
Rousseau (architecte), 2, VII, 513.
Rousseau ( Jean-Jacques j, 2, VII, 576.
Roussel (orfèvre), 2, VI, 309.
Rousselbt, 2, VI, 308.
RoussBT (abbé Jean), 1, l\\ 639.
Roussillon, 1, IV, 531, 652; — 2, VI, 327 ; — VII, 639, 675, 678, 682.
Routes,!, III, 432; —2, VII, 720, 787.
Routes (sécurité des), 1, III, 432.
Routiers, 1, III, 218.
Routine, 2, R, 918, 931.
RouvKT, 2, V, 35.
RouvRAY, 2, VI, 320.
Rouvroi-sur-Meuse, 2, V, 101.
HoY (Gérard de), 2, VI, 179.
Royale (place), 2, VI, 299.
ROYANS, 2, VI
Royauté. 1, III, 218, 253, 298, 290, 435, 465 el suiv., 460, 470 ;— IV, 497, 409, 535, 544, 617, 624, 626, 682 ; _ 2, V 46, 74, 83, 89, 125, 126, 127, 133, 136, 141, 147; — VI, 173, 188, 190, 216, 229,287, 367, 369, 381 ;— II, 478, 480;
932,955 et suiv., 961, 975.
Royauté (intervention de la — dans la
réglementation des métiers), 1, IV,
Royauté (rôle de la — au xiii» siècle),
RoYB, 2, VII, 692.
RozAN (Scipion de), 2, VI, 172.
RoziÈRES (Tarn), 1,1, 31.
Rubans, 2, VI, 293, 294, 312, 316, 319,
VII, 685, 686, 688, 701, 765, RUBENS, 2, VI
RuEL, 2, VI, 299.
RuBL (Marie), 2, VI, 251.
Rues, 1, III, 424, 427, 428, ; — 2, VII,
RuGLES, 2, VI, 317 ; — VII, 676.
RUMOALD, 1, II, 172.
Russie, 2, VI, 347 ; — VII, 555, 564,
RUTENE, 1, II, 177.
RUTHBNES, 1, I, 31, 33.
RuY, 2, VI, 322.
Ryswick (traité de), 2, VI, 342.
Sabine (statue de), 1, IV, 640.
Sabinus, 1. 1, 29.
Sable (Ile de), 2, VI, 179.
Sables d'Oloxne, 2, VI, 381.
Sabotiers, 1, I, 34; III, 276.
Sabots, 2, VII, 605.
Sacristain, 1, III, 290.
Safran, 2, V, 51 ; — VI, 21»2, 331.
Sagari, 1, I, 70.
Sages-femmes, 2, VII, 740.
Sahug (manufacturier), 2, VII, 496.
Saie (manteau), 1, I, 32.
Saies (fabricant de), 1, I, 56.
Saige (Jehan le), 1, IV, 645.
Sainctot (compagnie), 2, VI, 169.
Sainctot (Pierre), 2, VI, 175.
Saixt-Achkul, 1, I, 17, 19 ; — 2, R,
Saint-Aldain, 1, IV, 609.
Saint Amam), 2, VI, 256 ; — VII, 699. Sai.\t-Amam»-Mo\tr>»nu, 2, Vil, 745.
Saint-Antoink, 1, II, 1«2.
S.unt-Antoine ifaubourg), 2, VII, 699,
Saint-Antoim: artisans du faubourg).
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
VI, 223, 319 ; — VU
Saint-Aubin (ville), 2, VI, 3!6.
Saint- Aubin (graveur), 2, VII, 518.
Saint-Aubin (abbaye de), 1, III, 226.
Saint-Augustin, 1, I, 84, 111 ; — II,
Saint -Ayoul (foire de), 1, III, 426,
Saint-Barthblehy (île), 2, VI, 198.
Saint-Basile, 1, I, 111 ; — II, 182.
Saint- BÉAT, 1, I, 31.
Saint-Bel, 2, VII, 673, 677.
Saint -Bbnbzet, 1, II, 194.
Saint-BbnoIt (règle de), 1, II, 164, 188.
Saint-BenoIt (ordre de), 1, II, 202.
Saint-BbnoIt (cour), 2, VII, 738.
Saint-Benoît d'Anianb, 1, II, 188, 194.
Saint-Benoît de Nursie, 1, II, 186.
Saint-Bernard de Comminges (cathédrale), 1, IV, 639.
Saint-Bertin (église de), 1, II, 202.
Saint-Bertrand de Comminges, 1, I,
Saint-Bribuc, 2, VI, 328 ; — VII, 684, Saint-Chamond, 2, VI, 254 ; — VII, 676, 688, 692.
Saint-Chinian, 2, VI, 324 ; — VII, 503,
Saint-Christophe (île), 2, VI, 197.
Saint-Chrodegand, 1, II, 188.
Saint-Cloud, 1, III, 360; — 2, VI,
Saint-Cloud (foires de), 2, VI, 376.
Saint-Golumban, 1, II, 188.
Saint-Grépin et Saint-Crépinien, 1,
Saint-Denis (abbaye de), 1, H, 207;
Saint-Denis (église), 2, V, 15, 16.
Saint-Denis (foires de). — Votr Lendit
(foires du).
Saint-Denis (Seine), 1, II, 207; —
Saint-Denis (cloître), 2, VU, 727.
Saint-Denis (abbé de), 1, III, 261, 340. Saint-Denis (foires de). — Voir Lendit
(foires du).
Saint -Denis (porte), 2, VI, 208.
Saint-Denis (rue), 1, III, 427, 428; —
Saint-Denis de la Chartrb (enclos),
Saint-Denis d'Orques, 2, VI, 329.
Saint-Dib, 2, VII, 681.
Saint-Dizibr, 1, III, 245, 323, 383 ; —
Saint-Domingue, 2, VII, 672.
Saint-Eloi, 1, II, 178, 189, 200 ; — IV,
577, 589 ; — 2, VI, 415 ; - R, 962. Saint-Eloi (hôpital), 1, IV, 587 ; —
Saint-Eloi (chapelle), 1, IV, 587; —
2, Vil, 725, 732.
Saint-Esprit (pont du), 1, II, 194.
Saint-Etienne (Haute-Loire),2,VI, 254,
Saint-Etiennb-du-Mont (église), 2, V,
Saint-Eustachb (église), 2, V, 13.
Saint-Eustachb (société fraternelle de),
Saint-Flour, 2, VI, 332; — VII, 604.
Saint-Gall (monastère de), 1, II, 195.
Saint-Gaudens, 2, VII, 682.
Saint-Genibz, 2, VII, 682.
Saint-Gkrald (foire de), 1, III, 441, Saint-Germain (bourg), 1, III, 233, Saint-Germain des Prés (abbaye de),
1, II, 161, 162, 163, 164, 173 ; — III, 233, 349, 378, 441 ; — IV, 552.
Saint-Germain-des-Prés (église de), 1,
Saint-Germain-des-Prés (enclos de),
Saint-Germain-en-Laye, 2, V, 35, 37 ;
Saint-Gehmain (château de), 2, VI,
Saint-Germain-l*Auxerrois (chapitre
de), 2, VI, 416.
Saint - Germain - l'Auxerrois (église),
Saint-Germain (faubourg), 2, VI, 242,
Saint-Germain (foires de), 2, V, 41 ; —
Sai.nt-Gervais (boucherie du cimetière),
Saint-Gervais (ville), 2, VI, 323.
Saint-Gilles (Gard), 1, lll, 395, 456.
S.MNT-GlRONS, 2, MI, 706.
TABLE AJ.PHAB£T1Q(JE DES MATIÈRES
Saint-Gobain, 2, VI, 241, 318, 336; — VII. 494. 529, 667, 697. — Voir Glaces de Sl-Gobain (manufacture des).
Saint-Hippolytb, 2, VII, 693, 695.
Saint-Honorat. 1, II, 186.
Saint- HuooN, 2, VI, 323.
Saint-Hugubs, 1, II, 189.
Saint- Jacques (rue), 1, III, 427.
Saint Jacqubs-la-Bouchbrib, 1, III, 347.
Saint-Jacqubs-la-Boucuerib (tour), 2, V, 13.
Saint- Jean- db-Latran (chapelle de — à Paris), 2. VII, 486, 488, 727.
Saint- Jban-db-Lathan (enclos de), 2, VII, 738.
Saint- Jean-de-Losxb, 2, VI, 292.
Saint-Jean-db-Luz, 2, VU, 558.
Saint-Jean l'ëvangbliste, 1, IV, 577,
Saint-Jean (Dauphiné), 2, VI, 322.
Saint-Jérôme, 1. II, 184, 185.
Saint- Joseph, 1, IV, 577.
Saint-Julien de Beauvais (religieuses de), 1, III, 374.
Saint-Julibn-du-Sault, 2, VU, 699.
Saint- JuLiEN-EN-FoHETS, 2, VII, 675.
Saint- Ladre (foires de), 1. 111, 438.
Saint-Laurent (église), 2, V, 13.
Saint-Laurent (foires de), 2, V, 41 ; — VI, 375.
Saint-Lazahb (frères de), 1, III, 347.
Saint-Léger, 1, H, 200.
Saint-Léonard (Hte- Vienne), 1, I, 31.
Saint-Léonard- de-Nodlat, 1, 111,324.
Saint-Leufroy (chapelle), 1, III, 358,
Saint-Leufroy (boucherie de), 1, IV, 518, 520.
Saint-Lô, 1, IV, 605 ; — 2, VI, 212, 214, 317.
Saint-Louis (roi), 1, IH, 218, 220, 2*8, 270, 291, 294, 367, 376, 3S6, 387, 388, 389, 398, 427, 439, 462,466 ; — IV, 356, 573, 651 ; — 2, H, 955.
Sai>t-Louis (siècle de), 2, H, 891.
Saint-Louis (hôpital, 2, VI, 177.
Saint-Louis (île), 2, VI, 299.
Saint-Loiis (Afrique), 2, VI, 198.
Saint-Loiis-de-Munztiial (verrerie;, 2, VII, 697.
Saint-Luc (corporation de), 2, VI, 300, 301, 302 ; — VII, 464.
Saint-Macaire, 1, II, 1S2.
Saint-Maclou (église — à Uouen), 2, V, 17.
Saint-Maixbnt, 2, Vf, 195, 827, 381 ; —
Saint-Malo, 1, IV, 665 ; — 2, V, 69 ;
Saint-Marcel (châsse de), 2, V, 145.
Saint-Marcbllin, 2, VU, 686.
Saint-Martial (foire de), 1, III, 441. Saint-Martin (rue), 1, HI, 427.
Saint-Martin-des-Champs (abbaye de),
Saint-Martin-des-Ciiamps (église de),
Saint-Martin-des-Champs (enclos de),
Saint-Martin-de-Tours (abbaye de),
Saint-Maur (congrégation de), 1, II,
Saint-Maur-lbs-Fossés (manufacture
de draps d'or de), 2, VI, 254, 387,
Saint-Maurice (Somme), 2, VII, 505.
Saint-Médard (église), 1, IV, 639.
Saint-Merri (église), 2, V, 13.
Saint-Michel (pont), 2, V, 27.
Saint-Michel (église — à Bordeau.\), 1,
Saint-Mihiel, 2, V, 101 ; — VII, 691,
Saint-Mihiel (église), 2, V, 16.
Saint-Nazaire, 1, 1,24, 29.
Saint-Nicolas, 2, V, 101.
Saint-Nicolas-des-Giiami'S, 1, IV, 639.
Saint- Nicolas -du-Pout, 1, IV, 596.
Saint-Omkr, 1, II, 155 ; — III, 266,
Saint-Oukn (archevêque), 1, II, 189. Saint-Oi'en (église de — à Rouen), 1,
Saint-Pacômk, 1,11, 182, 183, 1S5.
Saint-Paul, 1, II, 182.
Saint-Paul hôtel de), 1, IV, 510, 511,
517, 638, 650. Saint-1*ikiiiie (abbé de), 2, Vil, 566, Saint-Piehhi?-aux-B(j:ufs, 1, III, 347. SAiNT-PiiiRnE-iiK-CoRiiiE (ubbayc de),
Paint-Pol (cunite de), 1, IV, 516.
Saint-Puns, 2, VII, 503, 682.
Saint- pRiEST (intendant), 2, VII, 504,
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES
SAiNT-QuBNTnf, 1, III, 238, 245, 400 ; —
IV, 639 ; — 2, VI, 153, 195, 262, 315, 318 ; — VII, 587, 680. 684. 685, 753.
Saint-Qubntin (foires de), 2, VI, 377.
Saint-Quirin, 1, III, 446.
Saint-Quirin (verrerie), 2, VII, 697.
Saint-Rbiii, 1, III, 379.
Sahit-Rbhi (calice de), 1, III, 414.
Sai?(t-Rbmi (moines de), 1, III, 228.
Saint- BiQuiBR, 1, II, 191.
Sahit-Rovain (Jean de), 1, IV, 638.
Saixt-Romuald, 1, II, 194.
Sai.tt-Saturmn-du-Port, 1, IV, 613.
Saint-Sauvbur (église de — à la Rochelle), 2, V, 16.
Saint>Sauvbur (abbaye de), 1, 11,191.
Saii«t-Sbvbr (faubourg de Rouen), 2, VI, 171, 175, 260 ; — VII, 540, 690.
Saint-Sbvbrin (église), 1, IV, 639.
Saint-Simon (duc de), 2, VI, 348, 353.
Saint-Taurin (châsse de), 1, III, 413 •
Saint- Thomas d*Aquin, 1, III, 235.
Saint-Trond, 1, III, 299.
Saint- Vaast, 1, II, 148.
Saint-Vaast d*Arra8 (abbaye de), 1, II, 154, 204.
Saint-Vaast (abbé de), 1, lïl, 266.
Saint- Vesin (bénédictins de), 2, VII,
Saint-Vincent du Mans (abbaye de),
Saint- Wandrillb (abbaye de), 1, II, 193; — III, 401.
Saint-Wulfram (église), 1. IV, 639.
Saint- YoN (bouchers), 1, IV, 516.
Sainte- Anne, 1, IV, 577.
Sainte- Anne (verrerie), 2, Vil, 697,
Saints -Anne (société de), 2, VII, 828.
Sainte-Anne et Saint-Marcel (confrérie de), 1, IV, 581 ; — 2. VI, 415.
Sai.xte-Cuapelle à Paris, 1, III, 398, 402, 408, 427 ; — IV, 644, 665.
Saintb-Chapellb (vitraux de la), 2,
Sainte-Colombe (Aude), 1, I, 31 ; —
SAi.'fTE-CROix (île), 2, VI, 180.
Saintb-Foy (ville). 2, VII, 640.
Saintb-Foy (reliquaire de), 1, II, 203. Saints- Geneviève (abbaye de), 1, IV,
Sainte-Gbnevibve (église de), 1, III,
Saiktb-Gbnbviàvb (abbé de), 1, 111,286.
SAiNTB-GBNEVièvB (chapitrc de), 1, IV,
Sainte- GBNBviàvB (châsse de), 2, V,
Saintb-Gudulb (église -— à Bruxelles),
Saintb-Lucib (lie), 2, VI, 198.
Sainte-Marib-aux-Minbs, 2, VI, 320 ; —
Saintb-Maris-db8-Flsur8 (église de),
Saintb-Mahib-du-Port, 1, III, 404.
Sainte-Menehould, 2, VII, 706.
Saintes, 1, I, 35, 105 ; — 2, V, 24 ; —
Saintonoe, 1, I, 32 ; — II, 164, 431. Saints -Innocents (église des), 2, V,
Saisie, 1, III, 444 ; — 2, V, 113 ; —VI,
Salades (coiffure), 1, IV, 651.
Salai, 2. V, 10.
Salaire et salariat, 1, I, 40, 46, 106,
112 et suiy.,120 ; — 11,197,198,199 ; —
— VII, 485, 493, 495, 551, 591, 667, 704, 767, 776, 804, 834, 835, 837, 842, 849, 851 ; — R, 938, 939, 943> 964, 968, 969, 979.
Salaire (augmentation du), 2, VII, 842,
Salaire de l'ouvrier agricole, 2, VI, 395. Salaire (équilibre du — et du coût de
la vie), 2, VII, 852.
Salaire (essai d'évaluation du), 1, III,
Salaire nominal, 1, III, 457 ; — IV, 690;
Salaire nominal (augmentation du -^
au xvi« siècle), 2, V, 69.
Salaire nominal (évaluation du), 2, V,
Salaire réel, 1, III, 457 ; —IV, 690 ; —
Salaire réel (évaluation du), 2, V, 70. Salaire réel et prix des marchandises,
Salaire réel (diminution du), 2,V, 69.
Salaire des professions libérales, 1, I,
ns.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Salaire (rég^lemenUtion du), 2, VU, 831,
Salaire (Uuxdu), Z, VII, 836.
Salaires (défense d'augmenter les), 2,
Salaires (fixation des), 1, IV, 677.
Salaires en marchandises, 1, III, 339.
Salaires (renchérissement des), 2, VII,
Salaisons, 2, VII, 703.
Salariés (doléances des — en 1789), 2,
Salines, 1. I, 49, 89 ; — 2, VI, 327. Salle à manger, 2, V, 42.
Salluste, 1, IV, 657.
Salomon (temple de), 1, IV, 603, 608 ;
Salons, 2, VII, 567.
Salpêtre, 2, VI, 293, 327.
Salpêtre (raffinerie de), 2, VI, 329.
SALPÊTRiÈnE (La), 2, VI, 238.
Salses, 1, IV, 531.
Salvagnac (Raymond de), 1, III, 460.
Salvibn, 1, I, 126.
Samaritaine (La), 2, VI, 178.
Samer (forêt de), 1, III, 406.
Samo, 1, II, 206.
Samson (peintre), 2, V, 11.
Sancerre (hôtel des comtes de), 1, IV,
Sanche (manufacturier), 2, VII, 676.
Santerre (pays de), 2, VII, 676, 692. SantoneSy 1, I, 24.
.Saône (riv.), 1, I, 27, 64, 72 ; — III,
Saptes, 2, VI, 264, 269, 2S3, 324, 335 :
Sarcilis, 1, II, 169.
Sardaigne, 1, I, 76 ; ~ 2, VII, 555.
Sarlat, 2, VII, 641.
Sarrasins, 1, II, 149 : — III, 429 : —2,
Sarrazin (Jacques), 2, VI, 189, 298.
Sarrazin (manufacturier), 2, MI, 494.
SARRimoi-RG, 2, VII, 096, 700.
SAnniinuEMiNES, 2, VII, 6i3.
Saiuuîlolis, 2, VII, 4H3, 7S6.
Sahhoih: (Jacques, 2.V, 29 : — VI, 172. SAunom: (Vincent), 2, W, 172.
Sahzam:, 1, I, 59.
Sasse>age, 2, VI, 322.
Satin, 2, V, 33 ; — VI, 195, 293, 295,
Satin de Bruges, 2, VI, 169.
Satinades, 2, VI, 320.
Saulibu (Côte-d'Or), 1, I, 31 ; — 2, VI,
Saumur, 1, IV, 665; — 2, VI, 159,
Sausac, 2, VII, 503.
Sauveté (droit d'asile), 1, II, 155.
Savari de Brèves, 2, VI, 180.
Savarin (fîlateur), 2, VII, 540.
Savary, 2, VI, 238, 239; — VII, 510.
Savetiers {Voir Cordonniers).
Savigny, 2, VII, 696.
Saviony (abbaye de), 1, III, 221.
Savoie, 1, I, 21 ; — IV, 613.
Savon, 1, I, 32 ; — II, 170, 204 ; — IV,
Savonnerie, 2, VI, 268, 315, 316 ; — . VII, 536.
Savonnerie (manufacture royale de la),
Savonniers, 1, II, 169.
Savy (fabricant), 2, VII, 594.
Saxe, 1, II, 207 ; —2, VII, 532.
Saxe (maréchal de), 2, VII, 517.
Sayettes (étoffe), 2, VII, 680.
Sayetterie, 1, IV, 549 ;— 2, V, 46,
— Vil, 5SS, 591, 593, 596, 648.
Sayctteurs, 2, VI, 314, 405, 590, 592 ;
Scahini, 1, II, 176.
Sr.ANDiNAViK ( Voir Etats Scandinaves).
Sceau, 1, III, 295, 324, 351, 359, 444 ;
Sceaux, 2, VII, 533, 697.
Sceaux (marché de), 2, VI, 374.
Schelle (chimiste), 2, VII, 538.
ScHoiFFEH (Jean), 1, IV, 657, 659.
ScHoiFFER (Pierre), 1, IV, 657.
Schola, 1, I, 58, 62, 66, 67 ; — 2, R,
Scriha, 1, I, 59.
Science (la;, 2, R, 917, 981.
Scieurs de bois. 2, VI, 332.
Sculpteurs, 1. II, 191 : — IV. 567, 569,
Sculpture, 2, V, 15 ; — VII, 516,
Sculpture sur bois, 1, IV, 643.
Sculpture sur ivoire, 1, IV, 642.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Lxxvn
Secours, 1, I, 110 ; — IV, 594 ; — 2,
Secours aux ouvriers passants, 1, IV,
Secours en cas de maladie, 1, III, 297 ;
Secours mutuels, Z, VI, 221 ; — VII,
Secrétaires, 1, III, 351.
Sedan, 2, VI, 200, 214, 2S8, 263, 347,
Sédition, 1, III, 389.
Sbbz, 2, VI, 250, 252.
Sbguibr (chancelier), 2, VI, 300, 301 ;—
Seigle, 1, I, 118 ; -. 2, V, 71.
Seigle (prix du), 1, III, 419.
Sbignelay, 2, VI, 263.
SbigxblaY (de), 2, VI, 343.
Sbignelay (Guillaume de), 1, III, 399.
Seigneur féodal, 1, I, 45 ; — II, 163 ; —
Seigneurs, 2, V, 92 ; — VII, 491, 856. Seigneurs (demeure des), 1, 111,452.
Seigneurs haut-justiciers, 2, VII, 594.
Seigneuriage ^ droit de), 1, III, 385, 389;
Seine (fleuve), 1, I, 24, 27, 72, 73 ; —
Seine (navigation de la), 1, III, 245,356,
Seine (rivage de), 1, III, 372.
Sel, 1, I, 32 ; — III, 252, 355, 431 ; —
Sel (monopole du), 1, IV, 503.
Sel (mesureurs et porteurs de), 1, IV,
Sblbucus (Sextilius), 1, I, 67.
Sella. 1, II, 161.
Sellaria, 1, III, 264.
Sellier (Jean), 2, VI, 169, 175.
Selliers, 1, II, 170, 191 ; — III, 228, 2G4,
570, 571, 593, 603, 668 : — 2, VII, i64,
Sbmpigny, 2, VII, 675.
Semur, 1, I, 31 ; — III, 245, 252 ; — 2,
Sbhurois (Le), 2, V, 29.
Sénat municipal, 1, II, 145,
Sénat romain, 1, I, 9.
Sénateurs, 1, I, 61, 81.
Sénatus-consultes, 2, R, 954.
Senault (Guillaume), 2, V, 10.
SÉNÉGAL, 2, VI, 198, 280, 294 ; — VII
Senior^ 1, II, 163.
Sbnlis, 1, III, 241, 444 ; — 2, V, 35 ; —
Senons (pays des), 1, I, 30.
Sens, 1, I, 105 ; — III, 399 ; —IV, 639,
Sens (cathédrale de), 2, I, 18.
Sens (hôtel de), 1, IV, 638.
Sept ans (guerre de), 2, VI, 282 ; — VII,
549, 550. Sera (Dominique de), 2, V, 20.
Serfs, 1, II, 144, 145, 146, 162, 167, 171,
Serfs (affranchissement des),l, III, 231
et suiv. ; — 2, R, 973.— Voir Affranchis et Affranchissement.
Serfs cases, 1, II, 161, 172.
Serfs ecclésiastiques, 1, II, 173 ; — III,
Serfs royaux, 1, II, 173 ; — III, 225. Serfs (location de), 1, II, 171.
Sergent. 1, III, 309; — IV, 580.
Serges, 2, V, 35, 48, 50, 56 ; — VI, 153,
Serges brodées, 1, IV, 563, 665.
Sériciculture, 2, VI, 153.
Serment de France, 1, IV, 625.
Serment des compagnons, 2, V, 119.
Serment de Toulouse, 1, IV, 625.
Serres (Olivier de), 2, VI, 166, 173. Serrurerie, 1, III, 414 ; — 2, VII,
Serrures, 1, IH, 318.
Serruriers, 1, 11,169; — III, 290, 318,
— 2, V, 90 ; — VI, 225, 226, 359 ; — VU, 602, 643, 739, 746, 748, 754, 763, 796, 809, 814, 813, 840 ; — R,935,971.
Serruriers grossiers, 2, VII, 800.
Sertissure, 1, IV, 654.
Servage, 1, I, 47, 95 ; — III, 231, 237 ;
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Servant (manufacturier}, 2, VII, 496,
Servantes, 2, VI, 332 ; — VII, 742.
Serves, 1, II, 170.
Service de table, 2, V, 20.
Service militaire, 1, III, 382.
Service public, 2, R, 919.
Serviettes, 2, VII, 684.
Servitudes, 1, I, 84, 85, 86, 93.
Servius Tullius, 1, I, 2, 3.
SÉVÈRE (Alexandre), 1, I, 38, 49, 50, 59,
Sévère (Septime), 1, I, 13, 49, 59,75, 77. Sévir, 1, I, 54, 61.
Seviri Augustales, 1, I, 1.
SÈVRES, 2, VII
Sbyssbl (Claude de), 2, I, 6, 53, 54.
Shaffousb, 2, R, 966.
Sheffielo, 2, R, 937, 946.
Shelburne (lord), 2, VII, 560 i.
Siamoises (étoffe), 2, VII, 524, 703.
Sicile, 1, I, 76 ; — III, 428, 430; —
Sièges, 1, II, 204.
SiERCK, 2, VII, 752.
SiEYÈS, 2, R, 979.
Silhouette (contrôleur général), 2i
SiLLERI, 2, VI, 196.
Simon (peintre), 2, V, 11.
Simone Memmi, 1, IV, 644.
SiMONNEAii (graveurs), 2, VU. 518.
SiNCENY, 2, VII, 696.
Singe, 1, 111,372.
Sirops, 2, VI, 294 ; — VII, 705.
SiTniEU (villa de), 1, II, 170.
Six corps de marchands (les), 1, IV,
Erratum : au lieu de Shelbur lire Slielbume
Société d'agriculture du Maine, 2, VII,
Société d'assistance mutuelle, 2, VII,
Sociétés de bienfaisance, 2, R, 938.
Sociétés commerciales, 2, VI, 175, Sociétés de secours mutuels, 2, VII,
Société panotechnique de prévoyance,
Sociétés illicites, 2. VII, 669.
SocoA, 2, VI, 193.
Sodales^ 1, I, 56.
Sodalitates^ 1, I, 1, 11.
Sodalilia, 1, I, 1.
Sœurs de charité, 2, VII, 860.
Soie, 1, III, 318, 319, 322, 415, 459, 661;
Soie (industrie de la), 2, V, 88 ; — VI,
Soie (ouvrier en), 1, I, 116 ; — 2, VII,
Soie (prix de la), 1, I, 120.
Soie (Lissage de la), 1, IV, 661.
Soie grège, 2, VI, 293.
Soie moulinée, 2, VI, 322.
Soierie, 1, III, 415, 444 ; — IV, 661,
349, 389; — VII, 4î)0, 521, 522, 556,
Soieries (fabricants de\ 2, VI, 169, 229,
Soieries (commerce des;, 2, VI, 182.
Soieries dltalie, 2, VI, 182.
SoissoNs, 1, I, 90 ; — 111, 245, 408 ; —
Soldatesque (rcprcssinn de la), 1, IV,
Soldats, 1, IV, 526 ; — 2, VII, 689. Solesme, 2, V^, 16.
Solidus, 1, I, 123.
SoLiGNAC (abbaye de;, 1, II, 1S9.
SOMMAN, 2, R, 914.
SOLOONK, 2, VII, 678.
SOLUTHÉ, 1, I, 18,
Somme (riv.), 1, IV, 669 ; — 2, VI, 208. Sommes payées par les contribuables, 2, VU, 710. —Voir Bwdgct.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
SoMMi&RBS, 2, V, 35, 56 ; — VI, 153,
Souboxnb (la), 1, IV, 550, 657 ; — 2, V,
SOTTBVILLE-LÈS-ROUBX, 2, V, 22.
SOUABB, 1, III, 444.
SouBiSB (maître), (compagnonnaf^e), 1,
Soudards, 1, IV, 521.
Soude, 2, VII, 678.
Soufflet VERT (atelier du), 1, IV, 658. SouFFLOT (architecte), 2, VII, 514, 515,
Soufre, 2, VI, 293 ; — VII, 678, 703. Souliers, 1, IV, 500, 677 ; — 2, VII,
Souliers (maîtres carreleurs de), 2, VI,
Soupi'ES, 2, VII, 676.
Sous, 1, III, 385.
SouviGXY, 1, III, 250.
SOYEH, 2, VI, 175.
Spéculation, 2, VII, 445.
Spéculation sur les blés, 2, VI, 372.
Spencbr (filateur), 2, VII, 540.
Spire, 1, II, 138 ; — 2, R, 966.
Spitalfield, 2, VI, 347.
Sportules, 1, 1,58,67, 69,110.
Stadrb (Laurent), 2, VI, 309.
Stalles du chœur, 1, III, 409.
Stamboul, 1, III, 425.
Stanisl.\s (roi), 2, VII, 460.
Stathoen (Hermann de), 1, IV, 659.
Stationnaire (librairie), 1, III. 331.
Statistique industrielle de la France, 2, V, 48.
Statistique industrielle sous Louis XIV, 2, VI, 313 et suiv.
Statuaire (la), 1, III, 401, 402 ; — IV,
Statuaires, 1, 1,8;— 2, R, 912.— Voir Sculpteurs.
SUtues, 1, II, 202 ; — 2, I, 4, 11.
Statuettes, 1, I, 33.
Stalute of Laborers, 1, IV, 690.
Statut personnel, 1, II, 143.
Statut réel, 1, II, 144.
Statuts (corporations et corps de métiers), 1, IV, 548 ; — 2, I, 21, 34 ; — VI, 161, 162 ; — VU, 462, 468, 792.
Statuts parisiens ^propagation des), 1 IV, 619;— 2, R, 929.
Steinoach (Erwin de), 1, III, 400 ; —
Stbinbach (Sabine de), 1, III, 400.
Stbinbach (Jean de), 1, III, 400.
Stephanswbrt (abbaye de), 1, II, 170.
Stevens, 2, VII, 857.
Stodtz, 2, VII, 517.
Stoïcisme, 1, I, 42.
Stoll (César), 1, IV, 658.
Stoll (Jean), 1, IV, 658.
Strasbourg, 1, I, 90; — II, 138, 400,
Strasbourg (église St-Guillaume de),
Str.ksbouro (évêque de), 1, III, 228. Sturgeon (filateur), 2, VII, 540.
Style, 2, R, 914, 915, 916, 918.
Style BouUe, 2, VII, 529.
Style byzantin, 1, H, 201.
Style français, 2, I, 20.
Style gothique, 1, III, 396 et suiv.,
399 et suiv. ; — IV, 634, 635 ; — 2,
Style gothique flamboyant, 1, IV, 634 ;
Style gothique à lancette, 1, III, 398.
Style gothique rayonnant, 1, III, 398.
Style italien, 2, I, 20.
Style jésuitique, 2, VII, 513.
Style Louis XVI, 2. VII, 515 ; - R,
Style pompadour ou rococo, 2, VII,
Style régence, 2, VII, 513.
Style roman, 1, II, 202.
Suiirius, 1, I, 44.
Suhlet des Noyers, 2, VI, 188, 189,
Subsistances, 1, I, 51 ; — 2, VII,
Subventions, 2, VII, 502, 666.
Succession (partage de la — entre les
enfants), 1, 111, 256.
Sucre, 2, V, 50; — VI, 293, 294, 295,
Sucre (raffineries de), 2, VI, 323, 325,
Sucreries, 2, VII, 705.
SuÙDE, 2, VI, 266, 269, 279, 294, 347 ;
TABLE ALPHABETIQUE DBS MATIÈRES
Sueurs,!, III, 266. — Voir Cordonniers.
SuèvES, 1, I, 125 ; — II, 138.
SuoBR (cvèque), 1, III, 232, 398, 403, 411, 432.
Suif, 2, VII, 699.
SuissB, 2, V, 51 ; — VI, 321, 324, 347, 377 ; — VII, 555.
Suisses (soldats), 1, IV, 547 ; — 2, VI, 157, 159; — VII, 495.
Sully (Maurice de) (évoque), 1,111, 399,
Sully (db) (ministre), 2, V, 47 ; — VI, 154, 155, 418.
Sully (horloger), 2, VII, 529.
SuMMus Pex>'inus (Grand Saint-Bernard), 1, I, 27.
SuND (passage du), 2, VI, 193.
Super indiclio, 1, I, 98.
Surate, 2, VI, 278.
Surnuméraires (membres, corporations), 2, VII, 731.
Surtaxes de pavillon, 2, VII, 559.
SusB, 2, V, 88.
Suzerain, 1, II, 153.
Symboles, 1, IV, 603.
Symmaque, 1, I, 122.
Syndicats ouvriers, 2, VI, 393.
Syndics, 1, III, 286; — 2, VII, 599,
Syrie, 1, III, 445; — 2,1, 4.
Syriens, 1, II, 206.
Système à option. — Voir Option (système à).
Système de manufacture, 2, VI, 271.
Système protecteur ( Voir Protectionnisme).
Système douanier protectionniste [Voir Protectionnisme).
Système monétaire, 1, III, 385; — IV,
Tabac, 2, VI, 294; — VII, 446, 553,
Tabac (bureaux de), 2, R, 927. Tabacs (ferme des), 2, VII, 443, 7ls, Tabatières, 2, VII, 520.
Taberriti, 1, I, 47.
Table à manger, 1, III, 410.
Tableaux, 2, I, 4.
Tableaux en or, 1, IV, 653.
Tables, 1, 111, 454.
Tables alimentaires, 1, I, 110.
Tabletterie, 2, VI, 317.
Tabletiers, 1, III, 309; —2, VII, 464;
T&bularins^ 1, I, 59.
Tacite, 1, II, 133, 134.
Tadoussac, 2, VI, 180.
Taffetas, 2, V, 33 ; — VI, 153, 195, 254,
Taffetas lustré, 2, VI, 321, 347.
Taillandiers, 1, II, 169 ; — IV, 567 ; —
Taille, 1, 111, 219, 253, 368, 452; —
Taille (brevet de la), 2, VII, 710.
Taille (exem))tion de la), 1, III, 332 ;
— IV, 540 ; — 2, VI, 206, 242, 249. Taille extraordinaire, 1, III, 367.
Taille (inégalité de la répartition de la),
Taille seigneuriale, 1, III, 366 ; — IV,
Tailleurs dTiabits, 1, I, 35, 117 ; —II, 559, 579, 584. 590, 594, 603, 606, 691 ;
— 2, V, 115, 116, 133 : — VI, 155, 158, 162, 221, 224, 2S6, 339, 397, 411, 412, 413; — Vil, 453, 463, 466, 601.
Tailleurs d'images, 1, III, 292 ; — IVi
Tailleurs de pierre, 1, I, 87, 114 ; —
III, 270, 405, 459 ; — 2, V, 133 ; — VII, S14, 815 : — R
Tailliarus, 1, III, 222.
Taillon (impAt du), 2, VII, 712.
Taim:, 2, VII, 772.
Talcmclicrs, 1, III, 270, 3 42, 426; —
IV, 502. — Voir Boulangers.
Tallkxdi: (manufacture de), 2, \'II,.S04. Talon, 2, VI, 247, 282, 2S4.
Tancarvillk, 2, V'II, 446.
Tanneouy nu Chatel (iiôtcl de), 1, IV,
Tanneries, 1, II, I.S3, 192, 201 ; — 2, VI, 313, 320, 327, 330, 332, 348, 349 ;
Tanneurs, 1, III, 381, 426; — IV, 593, 019, 6r)S ; — 2, VII, 739, 747, 809, 815 ; — R, 935.
Tapis, 1, I, 33 ; — III, 454 ; — 2, V,
Tapis sarrazinois (faiseurs de), 1, III,
Tapisserie, 1, III, 416 ; — IV, 549, 690 ; — 2, V, 4, 31,34,50 ;— VI,171,195,244, 245, 290, 293, 314, 318, 319, 320 ; — VII, 523, 691, 703 ; — R, 914.
Tapisserie (atelier de), 2, V, 34.
Tapisserie de haute lisse, 2, VI, 171.
Tapissiers, 1, III. 270, 290, 293 ; — IV, 668 ; — 2, VI, 175, 242, 243, 244, 245, 269; — VII, 464, 739.
Tarakne (orfèvre), 1, IV, 654.
Tarare, 2, VII, 686.
Tardieu (Nicolasjgravcur), 2, VII, 518. Tarifs pour la main-d'œuvre des
ouvriers, 2, VII, 813.
Tarifs des douanes, 2, V, 86 ; — VI,
Tarifs des douanes de 1632, 1644, 1664, 1667, 1699; —2, VI, 204, 287, 288, 289, 291.
Tarn (départ, du), 2, VU, 862.
Tarn-et-Garo>ne (départ.), 2, VII,
Tarquin le Superbe, 1,1, 3.
Taschrreau (frères), 2, VI, 171.
Taverniers, 1, III, 291, 358, 380 ; —
Taxe annuelle sur les Juifs, 1, lll,
Taxes, 1, III, 359.
Teinture et teinturiers, 1, 1, 233, 62, 90; — II, 134, 170 ; — III, 283, 336, 337, 338, 340, 341, 431, 435, 436, 437 ; — IV, 550, 594 ; — 2, V, 56, 115, 117 ; — VI, 155, 165, 166, 215, 217, 224, 243, 245, 293, 315, 338, 339, 386 ; — VII, 505, 506, 596, 651, 702, 747, 815; — R, 925, 9i0.
Teinture (Instruction générale pour la),
Teinturiers de grand et de petit teint,
Teinturiers de draps de soie, 1, IV,
Teinturiers en peaux, 1, IV, 660.
Tel (du), 2, VI, 308.
Temple (le), 1, III, 389; — 2, VII,
Temple (cour du), 2, VII, 738.
Temple (Raymond du), 1, IV, 6;^S.
Templiers, 1, III, 349, 367, 447, 469 ;
Temporili, 2, VI, 243.
Tencin (Mme de), 2, VII, 566.
Tentures d'appartement, 2, VII, 690.
Tenuiorum collegia^ 1, I, 13, 49, 64,
Terrasse (la), 2, VII, 682.
Terray (ministre), 2, VII, 549, 550, 578, 580, 605, 608, 609, 616, 713, 750, Terre (prix et revenu de la), 1, III, 455 ; — IV, 524 ; — 2, V, 53, 58, 67. Terre de labour (prix de la), 1, III,
Terre (diminution du prix de la), 1,
Terre de Lorraine (faïence), 2, VII,
Terre-Neuve, 2, VI, 277.
Terre de pipe, 2, VII, 696.
Terres d'éplise, 1, II, 147.
Terres de labour, 1, II, 166.
Terres incultes. 1, IV, 523.
Testard (Robinet), 1, IV, 645.
Testklix, 2, VI, 308.
Testhy, 1, H, 142.
Teutons, 1, I, 125.
Textiles, 2, VU, 547.
THÈt:E, 1, 111, 266, 290.
TlIEODEIlERT, 1, II, 177.
Théophile (moine), 1, III, 326, 407.
Thermes, 1, I, 35.
Thermies (palais des — à Paris), 1, I,
Thkhouanne, 1, IV, 538.
Thésauraria, 1, ÏII, 379.
Thêvart (Abraham), 2, VI, 336.
Thiuaud (comte de Blois), 1, III, 432.
Thibaut VI, 1, III, 268.
Thibeht (boucher^ 1, IV, 516.
Thiehs (Puy-de-Dôme), 2, VI, 332 ; —
VII, 501, 676, 692, 699, 746, 796, 806, Thillk, 1, II, 179, 204.
Thimerais, 2, VI, 317.
Thomas (bourrelier), 1,111, 23i, 235.
Thouars, 2, VI, 381 ; — VII, 683, 764. Thourrout, 1, III, i45.
Thurixgk, 1, II, 149.
Thys, 2, VI, 323.
Tiukhk, 1, l, 12, 61.
Tinr.HGKAi', 2, V, 17.
TiiJHH Jk'uvei, 1, I, 67.
TAËLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Tiers-EUt. 2, VI, 160, 187 ; — R, 929,
Tiers-Etat (vœu du — contre la multiplicité des coi*ps de métiers), 2, VI,
Tignuariif 1, I, 70, 81.
Tiretaine (étoffe), 1, IV, 668 ; — 2,
Tireurs d*or, 1, IV, 550 ; — 2, VII,
645, 743. — Voir Orfèvres tireurs d'or.
Tireurs de lacs ou cordes (tissage), 2,
Tissage, 1, I, 4, 90 ; — II, 134, 170, 190 ;
— 2, V, 34 ; — VI, 319, 386 ; — VII, 490, 536, 583, 684, 703, 764; —R, 912.
Tissage dans les campagnes (liberté du), 2, VII, 583, 588, 592, 769 ; — R, 932, 968.
Tisserands, 1, I, 4, 8, 9, 62, 116 ; — II, 179 ; — III, 242, 266, 280, 297, 304,315, 318, 321, 322, 324, 341, 415, 426, 436, 439 ; — IV, 537, 550. 558, 621, 627, 628, 630, 690 ; — 2, V, 34, 116 ; —
Tisserands de drap, 1, III, 337, 338, 340 ; — IV, 528 ; — 2, V, 90.
Tisserands de laine, 1, II, 191 ; — III 283;— IV, 690.
Tisserands de lange, 1, llï, 2S4, 301 ;
Tisserands de toile, 1, II, 179; -— IV, 690 ; — 2, V, 90; — VII, 841.
Tisserands en soie, 2, VI, 192.
Tissiers, 1, III, 286 ; - 2, VII, 465
Tissotiers, 1, IV, 594.
Tissus, 1, I, 32, 90 ; — II, 204 ; — III, 415; — 2, V, 31, VI, 3U, 321; —
Tissus broclu's dor et d'argent, 2,
Tissus laines, 2. VI, 321.
Toile, 1, II, 173 ; — III, 415, 444 ; - 2, V, 49, 74, S7 ; ~ VI, 153, 175, 195, 201, 216, 230, 266, 287, 293, 294, 313, 314, 316, 317, 31S, 320, 321, 322, 323, 325, 327, 32S, 329, 332, 333, 340, 347, 349, 375 ; — VII, 527, 556, 6.S4, 703, 764, 797.
Toile blancard, 2, ^'II, 6Sj, 703.
Toile de chanvre, 2, VI, 325.
Toile (le coton, 2, VI, 29 i, 323, 3i0 : — •
Toile de soie, 2, VI, 293.
Toile fine de Hollande, 2, VI, 171.
Toile (marqueurs de), 2, VI, 190.
Toilerie, 1, III, 426 ; 2, VII, 643.
Toiles peintes, 2, VII, 473. 496, 508,
Toilettes (étoffe), 2, VI, 315.
Toiliers, 1, IV. 579 ; — 2, VI, 392 ; —
Tolbiac, 1, II, 139.
Tôle, 2, VII. 675.
ToLOSA, 1, II, 177. — Voir Toulouse.
TOLOZAN, 2, VII
Tombales (pierres), 1, III, 411.
Tombeau de Charies VIII, 2, V, 15.
Tombeau de Louis XII et d'Anne de
Bretagne, 2, V, 15.
Tombeau de Philippe de Pot, 1, IV,
Tombeaux, 1, I, 67, IV, 641 ; — 2. V,
Tombeaux de Héné de Hiragub, Cardinal d'AMBoisB, de Guillaume du Rellay, de François I»"", de François II, de Louis de HRBZB,de Philippe de GiiAHOT, de Catherine de Mkuicis, 2, V, 13, 16.
Tondeurs de drap, 1, 1, 116; — III, 288, 436 ; — IV, 500, 537, 559, 562 ;
Tondeuse de drap, 2, VII, 535.
TONORES, 1, II, 139.
Tonlieu, 1, III, 374 ; — IV, 563.
Tonneliers,!, I, 34 ; — III, 234,283, 291 ;
— IV, 593, 618 ; - 2, V, 90 ; — VI, 223, 356, 374 ; — VII, 453, 748, 754, 7S4.
Tonnellerie, 1, II, 10(3 ; — 2, VII, 699.
ToNTiN .orrèvi-e , 2, ^', 26.
Topaze, 1, IV, 561.
Torche, (confréries), 1, IV, 593, 594.
Torchères, 2, VI, 243.
ToRTisAiviuEnT, 2, VI, 317 ; — VII,
Tortue île de la\ 2, VI, 198.
Tost:A>E i^rand duc de), 2, \'II, 575.
Toi L, 1, III, 399 ; — IV, 639 ; - 2,
Toulon, 1, I, 90 ; — III, 430; — 2,
VI, 207, 2:i0, 300; — VII, 469, 706.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Toulousain (le), 2, VII, 771.
Toulousains, 2, VI, 165.
Toulouse, 1, 1. 15, 24, 29 ; — II, 156 ;
— III, 246, 247. 261, 275 et suiv., 294, 559, 659, 665, 668 ; — 2, V, 44, 45, 79, 100, 133, 141 ; — VI, 158, 159, 269, 337, 343 ; — VII, 481, 486, 689, 693, 700, 701, 706, 745, 746, 750, 755, 758, 760, 778.
Toulouse (église St-Sernin), 1, III,
Toulouse (comté de), 1, II, 150 ; —
TouRAiNB, 1, III, 232, 465, 467 : — IV,
Tour à organsin, 2, VII, 539.
Tourcoing, 2, VI, 230, 314 ; — VII,
Tour d'Aiguës, 2, VI, 323.
Tour de France (compagnons du),l,IV,
TouR-DU-PiN (la), 2, VI, 322.
TOURLAVILLE, 2. VI, 259 ; — VII
Tournai. 1, II, 138,139 ; - III, 241,
TOURNAIRB, 2, VII, 666.
Tournaisis, 2, VI, 314.
TouRNBLLKS (hôtel des), 1, IV, 638.
Tourneurs, 1, II, 169 ; — III, 283, 291 ;
Tourneurs en faïence, 2, VII, 829,
Tournois (gros et petit), 1, III, 3S6.
TouRNON, 1, I, 72 ; — IV, 551.
TouRNON (cardinal de), 2, V, 44.
TouRNus (église St- Philibert), 1, III, 395 ; — IV, 530.
Tours, 1, I, 105; — II, 145; — III, 271, 400; — IV, 537, 550, 620, 6i0, 645, 661, 665, 672 ; — 2, V, 16, 32, 48. 49, 55 ; — VI, 159, 167, 169, 170, 182, 189, 191, 195, 216, 229. 330, 333, 345, 346, 348, 349, 389, 405 ; — VII, 523, 534, 555, 569, 570, 582, 658, 683, 688 ;— R, 914.
TouRViLLE (de), 2, VI, 283.
TousTAiN (Richard), 1, III, 401.
ToxANDRiE, 1, I, 125 ; — II, 139.
Trade-Unions, 2, VI, 393.
Trading companiBS^ 2, R, 938.
Traite (faire la), 1, III, 437.
Traite (driits de), 1, IV, 499; — 2,
VI, 20i; —VII, IV.K Traites (cITcts de commerce), 2, VII,
Traité de commerce avec l'Espagne.
Traités de commerce, 2, VI, 180, 181,
Traites de commerce avec l'Angleterre,
Traiteurs, 2, VII, 464, 470, 672.
Trajan, 1, I, 13, 77, 79, 80, 110.
Trameurs (tissage), 2, VI, 386.
Trancavel (Raymond), 1, III, 246.
Transept, 1, III, 393, 398, 400.
Transit, 2, VII, 292, 322, 327. ~ Voir
Commerce.
Transports, 1, 1, 90 ; — II, 147. — Voir
Voies de communication.
Transports (administration des), 1 , 1, 90. Travail, 1, II, 182, 186; — 2, VI, 174,
175 et suiv.
Travail agricole, 1, I, 40.
Travail à la tâche, 1, IV, 502.
Travail (contrat de louage du), 1, IV,
Travail dans les monastères. — Voir
monastère (travail dans les).
Travail de nuit, 1, II, 181 ; — ÏII, 312,
Travail (dignité du), 1, II, 187.
Travail (division du), 1, III, 418 ; — 2,
Travail (durée du), 1, II, 190.
Travail en chambre des ouvriers,2,VI,
Travail industriel (orjçanisation du), 2 ;— H, 897.
Travail industriel dans les campagnes, 2, VII, 583, Vil, 769.
Travail servile, 1, I, 43.
Travail (jours de), 2*. VI, 394, 401 ; — R, 971.
Travail (liberté, du), 1, I, 127 ; — III, 276, 283 ; — 2, V, 33, 127, 139 ; — VI, 225, 260, 337 ; — VII, 452, 453, 460, 504, 582, 583, 591, 620, 623, 626, 628; 642, 648, 651, 657, 661 ;— R, 942.
Travail (loyauté et perfection du), 2; — R, 930.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Travail (objections contre la liberté du\
2, Vil, 628.
Travail (politique du), 2, VI, 174.
Travail (surveillance duj, 1. III, 319.
Travers (impôt), 1, III, 371.
Trcfilerie, 2, VI, 173.
Tréfileurs ou tréfiliers d'archal, 1, III,
Treignag, 2, VII, 699.
Tremblay, 2, VI, 178.
Trente tyrans, 1, I, 104, 123.
Trescal (Jean), 1, IV. 659.
Trésor de Conques (Aveyron), 1, II
Trésor des rois Visigoths, 1, II, 201. Trésor de Saint-Denis, 1, II, 204 ; —
Trésor public,!, IV, 673; — 2, VII, 631. Trésor royal (revenus du), 2, V, 78 ;
Trésorier, 1, I, 59.
Trésoriers des bourses communes, 2, VI, 361.
Trésoriers- payeurs des gages des communautés (offices des], 2, VI, 362.
Trésoriers-receveurs et payeurs de communautés (offices de), 2, VI, 361.
Tresses, 1, IV, 665.
Trêve de Dieu, 1, III, 218, 238.
Trkves, 1, I, 29, 35, 62, 105 ; — 2, 139, 140, 177, 181; — I{, 966.
Trévoux, 2, VII, 489.
Tribunaux de commerce, 2, V, 45.
Trihuta, 1, I, 97.
Tribu tarit, 1, II, 144.
Trighet-Dufresne (Sébastien), 2, VI,
Tricot, 2, VI, 318, 327, 333.
Tricot, 2, VI, 315, 329, 330: — VII,
Triens, 1, II, 177.
Trinité (cour de la), 2, VII. 73S.
Trinité (hôpital de la), 2, V, 27, 3i,
Tripoli, 1, III, 430 ; — 2, V, 43.
Trivalli:, 2. y\, 335.
Trois kvkciiés. 2, VII, 558, 675.
Trois rivikues (fort dcst, 2, ^'I, 106. Troupes (drap et Ijabillemcnt des , 2,
ÏROYEs, 1, m, 340, 400, 411, 412, 426,
4i3, 444, 445; — IV, 530, 55 i, 599,
V, 42, 69 ; — VI, 153, 159, 169, 175, 182, 241, 292, 320, 359 ; — VII, 524, 663, 681, 685, 693, 700, 706, 754, 762, 766, 777, 784, 809, 850, 854.
Troyes (foires de), 2, VI, 377.
Truck System, 1, III, 339.
Trudainb (orfèvre), 2, V, 26.
Trudaine (Daniel), (ministre), 2, VII, 475, 494, 497, 568, 569, 586, 590, 621, 628, 667, 780, 807, 835 ; — R. 953.
Trudaine de Montigny (fils), 2, VII, 475, 803.
Trusts, 2, R, 943.
TuBY, 2, VI, 307, 308.
Tuilerie, 2, VII, 695, 703.
Tuileries (château des), 2, V, 14, 15, 25; — VI, 166, 178.
Tulle, 2, VI, 332 ; — VII, 699.
TuLLiNS, 2, VI, 323.
Tumuli, 1, I, 21.
Tunique armoriée, 1, III, 454.
Tuniques, 1, I, 32 ; — II, 173.
Tunis, 1, III, 430, 445 ; — 2, R, 942.
Turcies, 1, IV, 670.
Turcs, 1, IV, 671.
TuRGOT, 2, VII, 460, 571, 575, 590,593, 602, 606, 608, 609, 611, 613, 619, 621, 622, 625, 626, 628, 631, 633, 634, 635, 667, 721, 736, 752 ; — R, 932, 950, 979.
Turin, 2, VI, 271 .
TURNÈIJK, 2, V, 31 .
TURQUETTI, 2, V, 32, 33.
Tutelle (exemption de la;, 2, VI, 241.
TlTICHYLAS, 1, I, 67.
Tympans, 1, III, 303, 401.
Ultraniontains, 1, III, 429.
Unité gouvernementale, 1, III, 249.
Université de Paris, 1, III, 325, 330,
309, 442, 459 ; — IV, 515, 561, 624, •ïesg, 654, 657 ; — 2, VI, 376 ; — VII,
484, 738. Ui'SAL ^cathédrale d':, 1, III, 269, 399. Urhini», 2, 1, 3.
Ustensiles de inc-nage. 1. i, 32.
ilstrinn, 1, I, 65.
Usure. 1, II, 209 : — III, 44S ; -IV, 681. Ithf.cht traite d), 2, VII, 549.
Utriculaires, 1, I, :>0, 70. 71, 72.
UzFS. 2, VI, 337 : — VII, 779, S37.
UzKS (diurèse (V\ 1. IV, 013.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Vacances, 1, III, 312.
Vagabondage, 2, V, 115 ; — VI, 382.
Vair, 1, III, 454.
Vaisselle d'argent ou d*étain. 1, IV,
649 ; — 2, V, 7, 20, 21, 53 ; VII, 782. Vaisselle de cuivre, 2, I, 20 ; — VII,
Val-de-Grace, 2, VI, 299.
Valence, 1, II, 63, 72 ; — IV, 552 ; —
Valence (douane de), 2, VI, 288 ; —
Valengiennes, 1, III, 461 ; — IV, 668 ;
Valenciennes (dentelle), 2, VII, 691,
Val (Le) (couvent), 1, III, 401.
Valentin, 2, VI, 298.
Valentimen I«', 1, I, 84. Valets, 1, III, 280, 286, 288, 306, 309,
— 2, V, 115 ; — VI, 384, 387 ; — R, 965. — Voir Ouvriers.
Valets de chambre du roi, 2, V, 20.
Valette (La) (jésuite), 2, VII, 549.
Valognes, 2, VI, 317 ; — VII, 679, 706,
Valois (contrée), 1, III, 232.
Valois (duc de), 2, V, 128.
Valois (royauté des), 1, IV, 497, 684 ;
Van Boghem (Louis), 2, V, 13.
Van Clève, 2, VI, 307.
Vandales, 1, U, 138.
Van der Meulen, 2. VI, 306, 308.
Van der Weyden (Hogicr), 1, IV, 6Î4.
Vangruel (Jean), 2, VI, 309.
Vanloo (Carie, peintre), 2, VII, 516,
Van Kobais, 2, VI, 261, 316, 386 ; —
VII, 492, 493, 680, 761, 767, 835, 837. Varangkville (château de), 2, V, 14.
Varexnes (Noël de), 2, VI, 265.
Varbnnes (Pierre de), 2, VI 265.
Vascosan (Michel de), 2, V, 31.
Vassal, 1, II, 153.
Vassalus, 1, II, 152.
Vassy, 2, VII, 696.
Vastre (Simon), 1, IV, 658.
Vauban, 2, VI, 282, 346, 394 ; — R,
Vaucanson, 2, VII. 475, 491, 519, 522,
Vaucheret, 2, VI, 268.
Vaudajol, 2, VII, 643.
V^AUDREUiL (château de), 1, IV, 644.
Vaulry (Haute- Vienne), 1, I, 31.
Vaulx-Cbrnay (moines de), 1, III, 379, Vaux-le-Vicomte (château de), 2, VI,
Va vassaux, 1, II, 151 ;— III, 217.
Vectigalia, 1, II, 97, 99 ; — III, 373. Velay (Le), 2, VI, 248, 323, 332, 403; —
VÊLÉIA, 1, I, 110.
Vclin, 2, VII, 700.
Velours, 2, V, 3, 32, 33 ; — VI, 153, 195, 253, 293, 295, 314, 321, 330, 347 ;
Velours d'Utrecht, 2, VII, 690, 703.
Veloutiers, 2, VI, 270.
Veloutiers (corporation des), 2, V, 33.
Vendeurs, 1, IV, 584,624.
Vendeurs aux halles, 2, VI, 369.
Vendôme, 2, VI, 330 ; — VII, 695.
Vendôme (église de la Trinité), 1, III,
VÉNKDES, 1, II, 206.
Vénètes, 1, I, 24.
Venise, 1, III, 444, 445 ; — IV, 550,
VÉNITIENS, 2, Vï, 270.
Vente à crédit, 1, IV, 619.
VÉXIIS DE MÉDICIS, 2, V, 11.
Vcpres, 1, IV, 594.
Verdun, 2, VII, 672.
Verdun (traité de), 1, II, 150.
Vergennes (ministre), 2, VII, 560, 561.
Vcrjutiers, 2, VII, 463.
Ver-le-Petit, 2, VII, 677.
Vermandois, 1, II, 150 ; — III, 217,
Vermicelle, 2, VI, 293.
Vermillon, 1, II, 170.
Veioiont > Colin de), 2, VII. 519.
Vernet (.loseph) (peintic), 2, VII, 518. Vehneuil, 2, VII, 679, 685.
Verneuil (Albain de), 1, III, 361.
Vehnei'il (chtUeau de), 2, VI, 178.
Vermieh 'cvèqne de), 1, III, 400.
TABLE ALPBABEnQCE DES MATIÈRES
VU. îry^. <r'^>, \>rr#r, 1. I. ^2 : — 2. Y. 3T : — VI.
Wé, m, 7'/3.
\trrrt: t^olori^. 1. III. Z2j, V*rrrw' ». 2. V. 3. 35. W> : — VI, 1T3, •
îy>. 207. 2yA 314. 315. 316. 317. 31», ;
r/. 331 : — VII, i'Jl}. 54>I, 3'V
'//i. ^^7, 703. ViîiîKifcH coutelier , 2. VI, 308.
\'HHHti:Hf,%, 1. m. 2''53.
Virmem, 1, III. 2'/2. Wj : — IV, 645,
^>i :— 2,V,27,2H: — VI, 226, 269: —
H, 'Ji2, yi3.
Vtitoltrnt'.H, 2, VI. 294.
VKKttAnj.f-.H, 2, VI, 300 : — VII, 457,
:»hi, 520. on, 618, 620, 703, 727, 79C,
VftMUAiJ.i.K» château dcy, 2, VI, 208,
30 i. 305 : — VII, 512, 514.
Ver*» & hfAe, 2, VI, 166, 323 ; — VII,
V<Tt-<Je*>frig ou Verdet. 1. III, 430 ;
Vertuffadin», 2, V, 7.
Vf<MvihiiH, 2, VII, 535.
Vi'.MvrînH (paix de; 2, VI, 151, 1k2 ; —
Vl'.hl'AMIKX, 1, I, 100.
V^'tcMMentH, 1, I, 45, 90; — II, 204 ; —
V^UtiiKînts dilTéi'Jint suivant la classe,
2, VII, 853, VctcmeritH (^fabrique de, 1, I, 92.
Vct(;incntM fprix dt-s), 1, I, 120.
Vi'IcrinaircH, 1, I, 87.
Vciivcn de niaîIrcH, 1, III, 2s5 ; — 2,
Veuves Uln>it des), 2, VII, 730.
Vi'.MN, 1, m, 24:) ; — 2, VII, fisi.
Vioiti'ssK I*uy-de-I)nnie , 1, I. 31. Vi'c/i'.i,AY (éfçlise de la .Madeleine), 1,
III, :i9i.
Vi'./i:i.i/.H, 2, VI, 320.
\'iAi.AH (Lo/.ère). 1, I, .11.
Viande, 1, I, 76 ; — III, yyi, 3S1 ; —
l\', 5S7, 626 ; - 2, V, 71 ; - Vil,
\iiuide (prix de la), 1, I, 119: — III, asi , — 2, V, 71 ; — Vil, si5.
Viande (enniparaison du prix de la — , 1790. 1S9-J> ; — 2. N'II, SJ5.
Viande corrC'rr.pue. 1, III. 353.
Vlaride de cbi^n ou de cheval. 1. III,
V'ande Klie. 2. VII. 595.
VûiJide Mlëe, 2. VI, 294.
VïARi». 2. V. 33.
Vûiiores 1. I. 59.
Viarii. 1, I, 40, 47.
Vicetim^ heredU^riam. 1, I, 99.
Vicejima UberUtis, 1, I, 99.
Vicomtes. 1, III, 251.
Vico,2, VII, 692.
Vicas, 1, I, 44.
\'idanie de l'archevêque de Reims, 1,
ni, 291, 293, 323.
Vie riv.ï, 1, IV, 669.
Vie (conditions de la). 2. R. 973.
Vieillards, 2, VII, 828.
ViE> 'peintre , 2. VII, 515.
VlEXXA, 1, II, 177.
ViB.v\E France). 1, I, 29, 56, 61, 90;
ViENXE (Autriche), 1, IV, 610 ; — 2,
\'iEXXE amiral Jean de), 1, IV,
ViBxxB (départ, de la Haute-), 2, VIT,
Vierge Mahib 'Ja), 1, IV, 577, 640.
Vierge (chapelles delà), 1, 111,398.
ViEHZON, 2, VI, 256.
ViGAX (le), 2, VII, 542.
Vignerons, 1, II, 191, 192 ; — 2, VII,
Vignes. 1, H, 160, 166, 167; — IV, 524. VuixORY, 2, VII, 692.
Vilains, 1, 111,224.
Villw {Voir ViWas;.
Village nouveau, 1, IIÏ, 229.
ViLHANI, 1, IV, 651.
ViLi.AM (italien), 1, IV, 67i.
Villas, 1, I, 36, 44, 107; — II, 141,
14», 153, 15i, 155, 159, 160, 161, 165. ViLuanEU, 2, VII, 677.
Vii.i.EKHANCHE (Lot), 2, VI, 325 ; —
ViLi.EFRANCHE (Ardèclic), 1, I, 31.
Vm.m:>ei:ve-le-Roi, 2, VI, 256.
\'n.Li:M':i:vE-KEZ-CLi:uMO:HT, 2, VI, 264,
265, :yyj.
^'ILI,EM:^vl• StCîiîoiu.fs, 1, III, 361.
ViM.FNErvK-srn-LoT, 2, VU, 682.
TABLE ALPHABETlOtJË DÈS MATIÈRES
VlLLBNOUVBTTB, 2, VI, 241.
ViLLEROY (duc de), 2, VII, 533.
ViLLBROY (archevêque de Lyon), 2, VI,
ViLLERS-CoTTBRBTS (chàtcau de), 2, V,
Ville commerçante (aspect d'une), 1,
Villes, 1, II, 134, 146, 153, 156, 175, 2,
Villes (formation des), 1, II, 154, 155. Villes (aspect des), 2, V, 39, 40 ; —
Villes (construction et embellissement
des), 1,IV, 636 et suiv.; — 2, V, 10
et suiv. ; —VI, 177, 207,305; - VU,
Villes (maisons des), 1, IV, 636.
Villes de boui*geoisie, 1, III, 249.
Villes de loi, 1, III, 414.
Villes de plus de 50.000 âmes, 2, VII,
701 et suiv.
Villes franches, 1, III, 252 ;— 2, R,980. Villes hanséatiques, 2, V, 50 ; — VI,
Villes jurées, 1, III, 271 ; — IV, 515 ;
— 2, V, 90, 114, 137 ; — VII, 7Ii ; —
Villes neuves, 1, III, 252; — 2, H,
Villes (rôle effacé des — ), 2, H, 885 cL suiv.
Villes royales, 2, R, 980.
Villicus, 1, I, 40, 45; — II, 155, 163,
ViLLiER» (Claude de), 2, VI, 2i3, 308.
ViLLiERs (François de), 2, VI, 243.
Villiers-le-Bkl, 2, VI, 3J9.
ViMOUTiBRS, 2, Vï, 317;— VU, 6s5.
Vin, 1, I, 30; — 2, 168, 103, 207 ; — III, 226, 247, 252, 275, 352, 355, 357, 360, 362, 370, 372, 37i, 37K, 380, i3i, 439 ; — IV, 536, 587, 629; — 2, V, 51, 74 ; — VI, 287, 292, 293, 294, 319,320, 325, 327, 329, 331, 3il ; — VII, 5 i3, 556, 562, 702, 852.
Vin (commerce du), 2, AI, 373 ; — VII,
Vin (contrôleurs de), 2, V, 127 ; -—
Vin (marchands de), 1, I, 50, 56, 70 ;
— III, 290, 311 ; — 2, V, 41, 7i ; — VI, 356 ; — VII, 702, 737, 73S, S32.
Vin (marqueurs de), 2, V, 127.
Vin (jaugeursde), 2,V,127 ; —VI, 374.
Vin (jurés vendeurs de), 2, VI, 374.
Vin (mesureurs de), 2, V, 127.
Vin (prix du), 1, I, 119 ; — 2, VII, 847.
Vinaigre, 2, VI, 292, 293, 294 ; — VII,
Vinaigriers, 2, VII, 463, 464, 602, 651,
VlNCENNES, 2, VII, 532.
Vi>cENNBS (château de), 1, IV, 529, 639,
ViNCEXNES (vitraux de la chapelle du
château de), 2, V, 18 < .
Vinci (Léonard de), 2, V, 4, 10.
ViNDOBONA ( Voir Vienne).
ViNEA (villa), 1, II, 154.
Vingtième d'industrie (Voir Impôt du
vingtième).
Vinitor, 1, I, 44.
Violences, 2, V, 120.
Viollet-Lbduc, 1, 111,409, 411 ;— IV,
ViPASCA, 1, ï, 89, 91.
ViRDUNO, 1, II, 177.
ViHE, 2, VI, 316. 317 ; — VII, 679, 746.
Virement, 2, V, 45.
VisiGOTHS, 1, II, 139, 141, 142.
Visite, 1, 111,322,343; — 2, VI, 232;
Visite (bureaux de), 2, V, 137 ; — VII,
Visite des prud'hommes, 1, IV, 502.
Visiteurs des métiers, 1, IV, 513.
VlTEAl.X, 2, VI, 320.
Vitraux, 1, III, 226, 268, 407 ; - 2, R,
ViTiiK, 2, V, 39 ; — VI, 32S : — VII,
OS
Vitriers, 1, I, 87 ; — 2. ISO.
Vitriol, 2, VII, 678.
ViTUY LK Français, 2, VU, 654, 693.
Vitky-sur-Skine, 1, III, 234.
ViVARAis, 2, VI, 167; — VII, 681, 764,
VivARAis (dolmens du), 1, I, 20.
Vivi:hols (Auvergne), 2, \'l, 332.
ViviKN, 2, VI, 306.
Vivres, 1, III, 434 : — IV, 5.30.
Vivres (distribution de), 1,1, S3.
i. Erratum : Au lieu de : vllraux de la Saiole Chapelle, reux de Vincennes, lire vilraux de la chuiielle du chûleau de Vincennes.
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LA GAULE BARBARE ET LA GAULE GALLO-ROMAINE
Sommaire. — Les premiers collèges à Rome (1). — L'induslrie el les gens de métier à Rome (3). — Les grandes conquêtes, le luxe et l'esclavage (5j. — Les collèges devenus suspects au Sénat (9). — Le régime de l'autorisation sous rEmpire(ll).
Les premiers collèges à Rome. — C'est à Rome qu'il faut chercher le type de l'organisation industrielle de la Gaule romaine ; car Rome a porté ses institutions partout où elle a étendu sa conquête et, quand en Europe elle a rencontré un peuple encore barbare, comme Tétaient les Gaulois au temps de César, elle l'a façonné à son image.
Aussi loin qu'on remonte dans Thisloire ou dans la tradition, on trouve à Rome des associations, et particulièrement des associations de métier, désignées par les écrivains sous les noms de collegium, corpus, sodalitas, sodalitium, etc.Il y avait des collèges religieux chargés, les uns d'un culte public aux frais de TÉtat, comme les frères Arvales et plus tard les Seviri Auguslales , et les autres d'un culte privé, comme les collèges des divinités égyptiennes qui se sont formés au dernier siècle de la Républi([ue. Dos confréries, sodalitia, de ce genre existaient dans les bourgs et faubourgs sous les noms de paganilia, de compitalia, et pratiquaient certaines cérémonies religieuses. Il y a eu des associations politiques, plus ou moins dissimulées sous une étiquette religieuse ou induslrielle, qui ont éveillé dans les derniers temps de la Républi([ue les méfiances du Sénat ; il y a eu des associations de plaisir pour des jeux, des banquets, et des associations fondées en vue de funérailles ; il y a eu des associations formées par certains fonctionnaires, comme les scribes et les hérauts ; il y a eu enfin desassociations de métier, composées d'artisans ou de marchands. Toutes ces associations, corps permanents (ju'il ne faut pas confondre avec les sociétés commerciales, se constituaient en général librement el la plupart jouissaient d'une cei'taine personnalité financière.
Dans cet ouvrage, il ne sera question que des associations de métier, collegia in quibus arliflcii siii causa uniisqiiisque adsumitur, dit le Digeste '.
1. M Quibusdam collegils vcl corporibus, quibus jus coeeiimJi k'^^c permissuin esl^
immunitas tribuitur : scilicct eis colicgiis vcl corporibiis in quibus artilicii sui
La tradition, à Tépoquede TEmpire, attribuait la création des collèges à Numa * qui, suivant Plutarque, aurait distribué toute la plèbe en neuf corps, un pour chacune des professions suivantes : musique, orfèvrerie, bâtiment, teinturerie, chaussures, cuirs, travail de Tairain, poterie, et un neuvième pour toutes les autres professions ensemble. Numa aurait donné à chacun un rang *, un culte et le droit de réunion.
Après lui, Servîus TuUius, d'après Florus, aurait fait consigner sur les registres du cens la division du peuple en classes, décuries, collèges, de manière à bien distinguer les fortunes, les rangs, les métiers et les offices •.
Ces témoignages prouvent sinon Tauthenticité des faits, du moins lantiquité de l'institution et justifient Tépilhèle d'antique que Dion Cassius et Suétone donnaient à ces collèges. Il est vraisemblable qu'ils sont nés pour ainsi dire spontanément du besoin que les petites gens ont éprouvé de se serrer les uns contre les autres pour se protéger mutuellement, ienuiorum collégial. Une des lois des Douze Tables a consacré leur existence et leur autonomie * et, quoique les écrivains sous la République aient rarement parlé d'eux, on sait (ju'ils avaient leurs chefs, leurs assemblées, leurs règlements, leurs cérémonies funéraires et qu'à certaines époques leurs membres se rassemblaient autour d'un autel commun.
Le patricien avait dans sa maison ses dieux lares auxquels ses fils et ses clients venaient offrir leurs sacrifices. Il fallait que les collèges d'artisans eussent aussi leur divinité et leur culte pour prendre place dans une société dont l'organisation jK)liti(|ue était étroitement liée à la religion.
causa unusquisquc adsumitiir : ut l'abroruin corpus est... » Dig.y lib. 1\', tit. vi, 1. 5, § 12.
1. Plim£, Hist. nat.. XXXIV, 1 : XXXV, 46 : Viatxuqiv., Vie de Xurna, 17.
2. C'est Pline qui nous a fait connaître le ran^ de plusieurs de ces collèges. Plim:, XXXIV, 1, XXXV, i(î. Voir aussi la Vie de Xitmn par pLUTAngrE. 17t « *Hv Ss Yi Stavopyj xarà tkç rip^vaç av//îTâJv, yù'j70Yjf*)'j , tsxtÔvwv, ëa^scov, (TxutotopLWv, o-xvToOfivwv, ^a).Xft'wv, xscaoïswv. Ta; Os \rjnry.; 'zi/y/.^ sic raÙTÔ Twayaywv rw «ÛTÛv £X7r«'7''ôv (knéfiîLis o"JTT-/;oia, Kotvwvtaj os xat Tvvôoo-jç, xat b-rov Ttp.àç àroSovç i/A^Tf,) yi'jsi 7r/&67ro'JO"«;, tôtî TrcrTiTov ix t?,; Tro/ioj; àv£Î/ê to H'/stBoli xat voucÇîTÔat TOÙç pÈv SaÇtvouç Tov; oé Pwaat'ov;. »
3. «< Ab hoc (Servio Tullio, pftpulus ronianns ivlatus in censun) dij;:estus in classes curiis atque colle^'iis dislributus, sunnna({uc icp:is solerlia ita est ordinata respublica ut onuiia palrinioiiii,dij;^nilati'<, ai-liuni oriicioninKiiK' discrimina referrentur. » Ki.<utrs, I, 0.
i. C'est aussi le sentiment de M. \Vai,t/i\<i (pu discute les diverses opinions des auteurs sur cette (picslinn, IHiide histori([ue sur les cor}K)r:ilions itrofessionnelles chez les Jioniiiiiis, t. I, p. 77. (a'I ouvrai^c esl l'histoire la i)his complète et la plus analyti(pie (pli ait élt' éciilc sur icltc «|uesl)iMi.
."). (i.virs, liv. i. ad lepi'iii I *J lal)ularum. Stuhtlvs >\\n\ (pii ejusdem collej;ii sunt quam Gru'ci eTcei/siav vocant. Ilis autcm j)«»lcstatv'm l'acit lex . pactinem, quam velint, sibi fen-e, duni non <{iii(i c\ ])uhlica Irin^ cniMMnni)ant. 7)/'/., lib. XLA'III, tit. wii, i.
DES CLASSES OUVRIÈRES A ROME JUSQU'AU TÊMt>S DES ANTONINS .1
On ne doit pas confondre ces collèges avec les centuries d'ouvriers qui faisaient partie du système des classes institué par Servius Tullius. Dans l'organisation par curies, toute religieuse et aristocratique, le peuple n'avait pas de rang ; il en eut un dans l'organisation, à la fois politique et militaire, des classes. Les premières classes, composées des citoyens les plus riches, avaient la prépondérance au Champ de Mars et formaient en même temps Télite des armées. Comme on avait besoin dans les camps d'artisans capables de construire des machines et de réparer les armes, Servius Tullius introduisit un certain nombre de ces auxiliaires indispensables dans l'élite, une centurie de forgerons dans la première classe, deux centuries de charpentiers dans la seconde; rien n'empêche de croire que les ouvriers, dont la guerre ennoblissait le travail, aient voté au Champ de Mars avec les riches citoyens auxquels ils étaient adjoints*. Mais les centuries n'étaient pas des collèges et n'impliquaient ni personnalité collective, ni confraternité.
Servius avait été un roi populaire, Tarquin le Superbe eut une autre politique ; craignant les complots dont ces associations pouvaient devenir les foyers, il abolit les collèges '. Ceux des artisans furent-ils compris dans la proscription? On l'ignore. En tout cas, les collèges ne tardèrent pas de se rétablir avec la liberté ; la loi des Douze Tables sanctionna leur existence en leur reconnaissant le droit de fixer euxmêmes leurs statuts, à condition que ces statuts ne fussent pas contraires aux lois de l'État 3.
V industrie el les gens de métier à Borne. — Durant les premiers siècles de la République Rome fut toujours sous les armes ; l'ennemi était en quelque sorte à ses portes ; souvent il fallait quitter le travail pour repousser des bandes de pillards qui incendiaient les fermes et coupaient les moissons. Un jour on apprenait tout à coup que les
1. Les anciens ne sont pas entièrement d'accord sur le nombre et sur le rang des centuries. On trouve dans CicÊnoN (De rep., II, 22): « ... Prima classis, additii ccnturia quœ ad summum usum urbis fabris tignariis est data » ; Tite-Live dit (lib.IV, ch. 43) : « Additae huic classi (prinue) duie fabrum ccnturia* quir sine armis, stipendia facerent, datum munus ut machinas in bcllo ferrent. » Enfin Denys d'IIali- CARXASSE (lib. IV, ch. V, trad. r»E Hellangkh, Paris, 1723) : «< Tullius leva aussi quatre compagnies qui ne portaient pas les armes. Il y en avait deux de charpentiers, de foi'gerons et de fourbisseurs. Ces ouvriers marchaient avec la seconde classe. » Les contradictions de détail entre ces auteurs sont peu importantes pour le sujet qui nous occupe ; il n'en est pas moins certain que les ouvriers dont le travail était utile à la guerre occupaient une des premières places dans les classes de Servius Tullius. (Voir pour le détail de cette question la dissertation de M. Monmisen, De collegiis et sodaliciis romanorum, ch. 2, de coUeyiis opificum.
2. « iSiryôSouç Tî Tv^niTOiç, oToti tt^otscov iytvovTO y.ouY>7w r, ^peaT/oêaTToiv v^ yEizovrtij iVTCS T'A TToXât, xat èirl TrJrj OL'iùfWi ïv iirj'j. y.o:'t O'jTiac TraTar xoivi', Trcoiihzî ur,y.E7i a^j-j- XÙiiVf tva pyj fTJviovrsç si; tô «Oto ttoa/oî ^o'Aà; xTvooryriTO'j; î/£T'a/>v;)/jav Ttoiwjzxt nepi xaraXiifTitûç t>jç àpyriç. » De.>ys h'Hal., IV, i3.
V. la note b de la p
Veiens, un autre jour que les Samnites avaient passé le Tibre et campaient à Fidènes ; on s'armait à la hâte ; chacun prenait place sur les remparts ; toute affaire cessait au Forum et les boutiques se fermaient *.
Ces brusques interruptions et ces craintes fréquemment renouvelées gênaient* le travail et le commerce. Ce commerce paraît d'ailleurs avoir été bien peu actif pendant les premiers siècles de la République. Les anciens collèges dont la fondation est attribuée à Numaet qui furent sans doute les seuls collèges d'artisans reconnus par TEtat étaient peu nombreux ; ils ne distinguaient, si Ton en excepte les joueurs de flûte et les orfèvres, qu'un petit nombre de métiers qui semble indiquer une industrie rudimentaire. Si l'on n'y trouve ni meuniers, ni boulangers, ni bouchers, ni tisserands, c'est probablement parce que la plupart des familles vivaient du produit de leur champ et que la matrone romaine tissait elle-même ses étoffes et cuisait son pain ^ : Pline dit que le collège des boulangers ne fut créé que Tan de Rome 580 (175 ans avant l'ère chrétienne) *.
Les conditions économiques étant telles, les artisans devaient vivre pauvrement dans leur échoj)pe, sans espoir de sortir de leur humble condition. Tous ceux (pii ne faisaient pas partie des trois centuries privilégiées étaient en effet relégués et confondus dans la dernière classe, celle des prolétaires, c'est -à -dire de la |)lèbe. comme ils le furent plus tard dans les (piatre tribus urbaines ((uand prévalut la division par tribus. A Rome, ils élaicMil sans inllueu<*e politique ; hors de Rome, l'entrée des (•ami)s leur était interdite, la Républicpie ne les admettant en général dans ses armées que lorsqu'un danger extraordinaire la forçait à appeler à sa défense tous ses citoyens sans exception *. Les poètes comiques les traduisaient sans ménagement sur la scène dans leurs licencieuses atellanes '* ; Plante a plus d'une fois livré à la risée du théâtre les petits marchands du Vélabre et du faubourg Tos<'an ". Reaucoup de l)outi(jues étaient occupées principalement pai' des aifranchis
1. « In mûris arniati dispositi et justiliuni in foro tabfrna*(|iu' iiausa».Tabernio circa forum clausa*, jusliliumque in Ibro spontc r(»ej)lum prius quam indictum. » Titk- Livi:, lib. IV, 31 : lib. IX. 7 ; lib. VIII, 20.
Voir TiTi: Livi:. lib. III. 3 ci 27 ; lib. XXIII
3. « Pancm fa(iil)anl Quirilcs. miili('ruin([uc' id «ipus eral (»lim, siout etiam nunc in plurimis pontium. » Pi.ine, X\'II1, 28.
i. Pu>j:. IX, 30.
[y. «' Tunuiltu ^'allico. .. scribcrc cxcrcitum siiu* ullà vacationis vcnia. Quin npificum quoquc vidpus et sellulari. mililia* nnniiiu' idoneuni ^cMnis,(*\citi dicunlur.» Titk- J.ivi-, lib. VIII, 20.
♦}. M. N.vinr.T, dans la Iradiirlioii dv IMaiili*, avant -pi-npn.s du Mercutor, cite, entre autres pièces de Nti-Nius, liiilmUus cerdo. Fi<jiilus, FnUones, Lifjnaria, Taniculiirin.
7. «f In Tu Cil vir<. ibi siinl Imn inc^ «|iii ipsi ses«' vendilanl. In A'elabro vel pistoren.. vol l;iniuni. \il aiiisp^j-ni . >« Pi. ai 11:. aurciilio, 1\', 11, «so. X'oii" aussi Horack, Sut ires. Il, 3, v. 227.
OU des étrangers que le sort de la guerre, la misère, quelquefois une promesse du Sénat avaient attirés à Rome : Tite-Live nous apprend que Tarquin, pour construire le temple de Jupiter, avait été obligé de faire venir des ouvriers d'Etrurie *.
Rome, patricienne et guerrière, dédaignait Tindustrie. Elle n'estimait que les vertus qui font les soldats, n'encourageait que lagriculture qui les exerce et les nourrit et professait le mépris des travaux manuels. Tel qui s'honorait de conduire lui-même sa charrue aurait rougi de s'enrichir par le commerce ; Denys d'Halicarnasse, parlant des premiei's temps de la République, laisse môme entendre qu'il n'était permis à aucun Romain de se faire marchand ou artisan *.
Ce préjugé survécut aux mœurs qui lui avaient donné naissance. Il y avait longtemps que les armées romaines ne se recrutaient plus parmi les laboureurs du Latium lorsque Cicéron écrivait à son fils que tous ceux qui vivaient d'un travail mercenaire faisaient un métier dégradant et que jamais un sentiment noble ne pouvait naître dans une boutique '. Plus tard, sous l'Empire, Sénèque s'indignait qu'un écrivain eût osé attribuer aux philosophes l'invention des arts. « Fille appartient, disaitil, aux plus vils des esclaves. La sagesse habite des lieux plus élevés : elle ne forme pas des mains au travail, elle dirige les Ames... Encore une fois, elle ne fabrique pas des ustensiles pour les usages de la vie. Pourquoi lui attribuer un nMe si humble ^ ? •>
Les grandes conqueles, le luxe et resclavaye. — Une grande révolution s'opéra dans les mœurs et dans rinduslrie quand les armées romaines se furent répandues hors de l'Italie.
w Scipion l'Ancien avait ouvert à la République le chemin de la puissance ; Scipion Emilien lui ouvrit celui du luxe. Quand on n'eut plus à redouter Garthage et que la rivale de Rome eut disparu, on oublia la vertu pour se plonger <lans le vice ; on n'y alla pas par degrés, on
TiTB-LivE, lib. I
2. OOôri^î £^-/;v Poaai'/iv ovt£ xà7r/;Àov, o'j'i y^âtvori^^v/îv iyjii'^ $tov. Dknys h'IIai.., IX, 25. Sij,^oniiis pense qu'il l'aiil entendre seulement par là que les artisans n'élaienl pas admis à porter les armes. Ileineecius pense au eontraire (pie l'exercice des arts manuels était à cette ép(»que lan '111 de Home) entièrement interdit à tout citoyen romain. Voir HKiNK«:r,irs, De coUegiis et corporihus opifîcum. S ^'
.3. « Illiberales et sordidi quu'stus mercenariorum, omniumque cpiorum opéra*, non artes emuntur. Esl enim in illis ipsu nicices auctnrumentum servilulis, Sordidi etiam putandi (pii mercanturu mercalnrilnis (pind statim vendant ; nihil enim proficiunt nisi adniodum nienliantur; nec viiu quidipiam esl turpius vanitale. Opificesque omnes in sordida arte versant ur. Nec enim quid(|uam in};enuum potesl habere offîcina. •» «' Mercalura autcni, si Icnuis est, sordida pulanda est : seu mag-na et copiosa, multa undique alVci-ens niultiï.(jue sine vaiiilatc inipurlicns, nnn esl admodum vituperanda. •» (^u-.khon, De offlciis. 1. i2 ; voir aussi SKM'.yii:, Kpiat., ss.
4. « Vilissiniurum mancipii>runi i-lu cnnnnenta >unt : sapicntia ail lus scilct, nec manus edocet, animorum niaf;^i>lra esl... Non esl imiiiani, in>lruMienloiuiu ad u^us necessarios opifex. (Juid illi lain par\ ula as^i^^nias ? » Shm\»i i:, Kp. ad Luc. '.»().
s'y précipita tout d'un coup. L'ancienne discipline fut abandonnée, des mœurs nouvelles introduites ; la cité tout entière quitta les veilles pour le sommeil, les armes pour les plaisirs, les affaires pour l'oisiveté... La magnificence de l'État donna l'exemple du luxe aux particuliers *. »
Les rapports des Romains avec les peuples civilisés éveillèrent en eux le goût des jouissances de l'esprit et du corps ; les conquêtes de la Sicile, de l'Espagne, de l'Afrique et de la Grèce enrichirent l'État et les citoyens et peuplèrent l'Italie d'une foule d'esclaves ; les victoires navales qui avaient assuré à Rome l'empire de la Méditerranée donnèrent naissance au commerce maritime ; de nobles consulaires firent leur fortune par le trafic nouveau dont ils ne dédaignaient pas les profits ou par le pillage des provinces *. Rome devint la ville la plus riche du monde, mais sa richesse ne paraît guère avoir profité aux artisans qui eurent désormais à lutter contre la concurrence des esclaves.
Régulus n'avait (ju'un serviteur pour l'aider à cultiver sa terre et, de son temj)s, beaucoup de patriciens vivaient dans la même simplicité ^. Cent cinquante ans après, à l'époque de la seconde guerre servile, quatre cents esclaves sortaient armés de la maison d'un simple chevalier romain ; Athénion, un des chefs de la révolte, n'était luimême qu'un intendant chargé de diriger pour son maître une troupe de deux cents esclaves *. On vit dans la suite des « familles » beaucoup plus nombreuses encore : celle de Pedanius Secuuidus se composait de quatre cenls personnes (jui furent mises à mort pour n'avoir pas pu révéler le meurtrier de leur maître •' ; <lans celle de Grassus il y avait plus de cinq cents ouvriers occupés à un seul genre de travail ; Pline nous apprend qu'un certain Cavilins Isotaïu'us, (jui avait beaucoup perdu pendant les guerres civiles, laissa cependant à sa mort, entre autres richesses, quatre mille cent seize esclaves \ L'Etat lui-même possédait des troupes d'esclaves [)ublics ; Auguste mit six cents esclaves à la disposition des édiles pour le service des incendies à Rome ; l'empereur (^.laude avait pour le service des eaux une troupe de 4()0 esclaves (ju'il entretenait à ses frais**. Rien qu'on ail souvent exagéré le chiffre total de la poj)ulation servile en Italie, il (»sl certain ([u'elle
Vi:i.i.i:irs pATKHt:rLis, II
2. Ce genre de commerce trouve grâce devanl Cicéron i^voir la note 6 de la p. 5).
3. Aussi voil-on des esclaves désignés si'ulenient j>ar ie nom de leur maître : Lucipur, Marci[)(M", c'est-à-dire Lucii puer, Mar( i puer. \'oir le premier mémoire de M. Pa.stohkt, liecherches et ohservHtions sur le coDunercc vt le Iutc des liomainSt Acad. des inscriptions, t. III, p. 2Sj (nouvelle sirie,.
i. Dunioui; oi: Sicu.k, Iriujui.^ \W\\, 2' et J'. 5. Tacifi:. Ann.^ \\\\ 'i'->, G. Pi.T TAUgi i:, llrnssus, 2.
Plim:, XXXIII
H. Voir Klude hisl. sur les cor]), itrofcssionuelles chez les lioiimins, \r.\y M. W'ai.t- ZINC, t. II, 1). l.'i.
devint très considérable à la fin de la République * : les guerres serviles suffiraient à le prouver.
Cette multitude d'hommes n'était pas tout entière employée au service personnel des maîtres. Il y avait deux espèces d'esclaves ouvriers.
Les uns travaillaient dans la maison de leur maître et pour lui : c'étaient des cuisiniers ', des découpeurs 3, des boulangers *, des forgerons, des statuaires, des orfèvres, des cordonniers et des savetiers «. des ouvriers en laine, des foulons *, des fileuses ?, des tisserands *, des couturières ', etc. Chacun composait sa « famille » selon ses besoins et ses goûts : à la campagne autrement qu'à la ville, Crassus, qui faisait bâtir,possédait des maçons et des architectes*^. Les femmes avaient des nourrices et des lingères ; tel homme de lettres s'entourait de copistes, de colleurs, batteurs et polisseurs de par chemins**. Un homme riche savait trouver dans les talents variés de ses esclaves de quoi subvenir à toutes les nécessités de la vie et à tous ses caprices, depuis le cordonnier jusqu'au parfumeur, depuis le portier enchaîné dans sa loge jusqu'au philosophe dont les dissertations délassaient les convives des -plaisirs du festin.
Les autres travaillaient pour le public au profit du maître qui se
1. Athénée dit que beaucoup de Romains comptaient leurs esclaves par dix et par vingt mille (VI, p. 272, c|. Pktroxe dit que, dans une seule des terres de Trimalcion (domaine de Cumes), il était né en un jour trente garçons et quarante filles [Satyricon^ eh. 53).
Ce sont là, il est vrai, des témoignages fort suspects, mais qui attestent du moins Topinion qu'on se faisait de la multitude des esclaves à cette époque.
L'assertion de Pétrone est même absurde ; car, en supposant une natalité de 40 par 1000 vivants par an, ce qui est une natalité forte, 70 naissances par jour correspondraient A une population de plus de 630.000 individus. M. Dureau de la Malle, qui a fait justice de ces exagérations, a trouvé fpar un calcul d'ailleurs très hypothétique) que le rapport de la population libre à la population servile, Tan de Rome 278, était de 25 à 1 et que plus tard le rapport de la population libre à la population afTranchic, métèque ou esclave en l'an 529 était de 20 à 23. Voir Duheau .DE LA Mallb,'A'co/i. jjolit. (Ics ïioniftins, liv. Il, ch. 5. Voir aussi le chapitre III de la 2« partie du beau travail de M. Wallon, Histoire de Vescliivage dans Vnnliquilé^ qui m'a fourni de précieux renseignements pour toute la période romaine.
2. Si... coci legati fuerint. D/</., lib. XXXII, tit. i, 1. 65, § 2.
Wallon, Ib
faisait entrepreneur d'industrie ou plus fréquemment loueur de force humaine. C'était une main-d'œuvre plus docile et moins coûteuse probablement que celle de Thomme libre ; car on pouvait instruire, à son gré, châtier et, jusqu'au siècle des Antonins, mettre à mort les esclaves ; le maître ne leur devait et ne leur donnait souvent que la nourriture ; et quelle nourriture ! Des esclaves devenaient ainsi cabaretiers, débitant à la clientèle le vin du propriétaire et considérés en quelque sorte comme immeubles par destination *, marchands de bœufs ou de chevaux, patrons de barque, colporteurs *, garçons de boutique ^. D'autres étaient mineurs, scribes, orfèvres, maîtres d'hôtel, comme ceux de Crassus qui retirait de leur travail, dit Plutarque, plus de revenus que de toutes ses terres *. Souvent ils étaient employés au service d'un étranger qui payait un loyer au propriétaire ; les jurisconsultes nous ont laissé la preuve que les marchés de ce genre étaient très usités à Rome *. La possession d'une famille d'esclaves de\'int ainsi, après les grandes conquêtes, un capital d'autant plus productif qu'à cette époque les esclaves, à l'exception de quelques spécialités dont la mode exagérait les prix, étaient, grâce à la guerre, une marchandise qu'on se procurait à peu de frais * ; un homme riche qui voulait placer son argent pouvait acheter des esclaves, comme on achetait des bestiaux, des terres et des maisons.
Ces familles semblent avoir été divisées queUjuefois par décuries ", d'autres fois par professions. Lorsqu'un maître léguait ses <-uisiniersà une personne, ses tisserands à une autre, ses })orteurs à une troisième et qu'il se trouvait dans la famille un esclave employé à la fois à divers services, la loi ordonnait qu'on TadjugeAt d'après sa fonction la plus habituelle **.
Souvent les esclaves élaient formés cl exercés sous les yeux de leur maître. Allicus attachait une grande importance à avoir des esclaves habiles» et Crassus, (jui savait compter, prenait la peine de les former lui-même.
Tiberius (jrac<'hus, traversant les j)lnines de rEtruric», avait gémi do
1. Taborna* caupcjnia' inslrumrnlu lofrali», etiam inslitori's contineri Neralius fvislimat. I>i(j., lib. XXXIU. tit. vu, l.i.
Wallon, ]d
a. Dig., lih.XXXIIl, tit. vn, i:>.
i. PuTAnyi !•:, (^russus, "2.
5. St'rvi, .si ali«jiia parte aiiiii piM* eus atrcr mliliir, aliijua parlo in mcrcedeni niit- (untiir, iiiliilnnijnus in>liimu'iiln tMiiiliiu'iiliii-, Dnj , lih. XXXIII, tit. vu, I. 12, § 8. St'rviun arti' lal)rit'a pt-riliim «pii annuaiii nu'rccdt'in j)ra'stahat, instriimcnli> villa* contiiicri, ]h.^\. Il», ?i 1.
t). On ne saurait au rostc li\ri' et- prix d'um' inaiiit-ic rxaclo. \' .Wallon, l. II, p. 4.
Pkthom:, fil. iT
N. J>i(f., lih. XXXII, tit. 1. I. (ij. ïi L>.
1». Flitak^h., TU). GrHCi'hus. s.
voir de vastes pâturages substitués à la petite culture et des esclaves, pâtres ou laboureurs, remplaçant presque partout les hommes libres. A Rome, un changement analogue s'était opéré vers la même époque dans la constitution du travail. Les artisans et les petits marchands qui avaient été dans une condition très humble durant les premiers siècles, se trouvèrent dans une situation non moins préjudiciable par leur immixtion avec une population servile, précisément au moment où le développement du luxe et du commerce semblait devoir les servir. S'ils ne disparurent pas, c'est que de toutes les parties de Tltalie et même de l'Empire ne cessèrent d'affluer des hommes que l'espoir du gain attire de tout temps dans les grandes villes ou qui, chassés de leur pays natal par la misère, ctomptaient vivre à l'aide des secours publics dans la capitale. Mais l'esclavage leur enlevait une grande partie de la clientèle des gens riches qui trouvaient dans leur famille les moyens de suffire à leurs besoins et qui leur disputaient par la concurrence à bas prix de leurs esclaves celle des autres citoyens. Il empêcha la classe des gens do métier de devenir prospère et, en la mêlant sans cesse avec des hommes dégradés, il l'avilit par son contact. A la fin de la République, il y avait peut-être à Rome et même dans beaucoup de villes italiennes plus d'esclaves que d'hommes libres : ce (|ui contribua h accroître le mépris des travaux manuels.
Les collèyes dereniis suspects au Sénat. — Jusqu'au temps de Sylla, les écrivains ne semblent pas connaître les collèges d'artisans qui existaient pourtant, mais dont les membres vivaient dans une condition si humble que l'histoire les ignorait. Cependant le mélange des esclaves avec les hommes libres avait vraisemblablement altéré l'esprit primitif des ces confréries et avait dû y introduire des éléments de désordre et de vénalité ; la politique fut obligée de s'en préoccuper lorsque la plèbe fut devenue une puissance et que les agitateurs y recrutèrent des votes et des bras.
C'est là que Marins trouva ses partisans les plus dévoués K Le Sénat s'en émut. Sous le consulat de Julius et Marcus (an 690 de Rome, 64 ans avant J.-(].j, à répo(jue où (^atilina cherchait à ca|)ter la faveur des artisans etdc^s esclav(»s, il rendit un sénatus-consulte prescrivant la dissolution des collèges * à Texception d'un petit nombre cpii étaient les plus illustnvs ou (jui étaient reconnus utiles au sei'vice de la cité, comme les collègc^s dcîs ouvriers travaillant le bois, les métaux et la terre. Par cet acte les jeux et fêles qui étaient en usngt» dans les carrefours se trouvèn^nt supprimés ^ (tétait l'année du consulat (h»
Salluste, Jagurthu
2. M. Mommscn pense que les collè^'es alcn-s suppi'iiné** élaienl les ('olk'ffin compiialicia, assoeiati(»ns relif^ieuses du i)etil i)eui)le nr^Miiisées ]y,iv eairelour.
3. Coiiej^ia sublala sunl qua* ad versus i"eiiii)uhlicani videbanlur essi*. l'iequenler
f^ w*kt rkiM:rk. cnK^r^t. ^£x.£Jt
*;<*A ,f ^♦,f. j ,.•^^ B'/r,'.^ Ht /| ^ -^> pr.fi' .^ ^x ^oL-p.-'ie- «-ur^-ct H»^ ç^fîi-'i^*, t,fi v,> •*.'» *-::». '^^.r*' *> l/-r-'».*. ^- f**r» o-*r.r >^ t^ --irt>r- p»>p«i-
J/'* »/'r»;ff/'i>f« '•/ffil iin#' pr^uvfr q^jT l^-ur» tr^Ai**^ »-t*«i»-rit foD«l*^^»-<. ■» On ;» f;»>l, il #'«•> *r;fr un*' l^nUtiv^, dit -il. rf.ai- il n*^ - >^ ln>!ivé ainMin ftt^t^ffft ;»-'•''/ f>;f»i«r^- ou ;**w-z j^T>^Hi [Kf.ir n*- !««'• \ouIoir run-^^TAer •on f/'/J«,if, -on uiff*\f'^\«' IiL ^^^ri ♦'•'hoj^j»*' ou il ifîiime ^jd -claire île *'\tift\uf' jour, ^'1 u,hrf\f-r eu un rnol !*• Ir^in onlin;iir*- •!•* *a \ie |>ai^ible. If itiWi'ur'» l;i plu- finswif \>Hîi\f' t\i' c**ux«jui \i\»'nl «Jan* le^^ boutiques. tlt'^Oft* fftH'UX. fou*. !#"• (/#'n- de rHU- e|a — e aiment avant tout la Iranfl*n\UU', Ij'itr indu-trje, I#'ur travail. leur^ profit- ne >e soutiennent que par 1 affluenr^r de* eito\en-. ne ^'alimentent que j»ar la paix, ^ue leur» boutiquei* re-fynt ferméi-»». e'e-l pour eux une [>erte : que ^erail-ce • il- le- vovaient hrûler? ' »
Or I ordre de Utuht les boutiques panilt a\oir été une manœuvre employé*' par 'ertain'» Iribun*- jiour pro\oquer de^ émeutes*.
Métablir leM jeux ef le»» eolje^e*- était plaire au peuple '. Clodius,rourtj^an de la multitude, n'v manqua pas ; pendant sr>n tribunal, il fil célébrer le»* jeux et voter en l'an ;Vs av. J.-(^. un plébi>eile qui non •<eub'm/'uf rétabli^^'-ait. le«^ collèges supprimés, mais donna naissance /i une foule de eolN-j/r*** nouveaux, recrutés, s'il faut en croire Cicéron, dans la Vu* du peuple et dans la tourbe servile *. Ceci se passait deux ans avant, le jirocés (b; Mijon. Ouand Pompée voulut plaider pour le tribun, IcH ouvriers ccMivrirent sa voix de leurs cris. Le tumulte fut
l.iUM t ifUm r/M'IioHor'iirii lioniirnirii... fichant Ascomi s. in Pixon. Colleg-ia sunl sublala |iiif'l«'i' |iiiiir/i fit.((iif ccrlii (|iiir iitilitas civitalis dt'sidcrassol, quasi ut fabroriini |ii( lni-iifM(|iM' . Am.., in (jtrnvliunii (Jircronis^ \). "j.
1, C.tf l'iutyt, m C.nlU.. \\ , î».
'J! Voir |r« l.i'Hh'H iWvs pur lÏKrM-.f.cii m, De cuUcfiiis, ^ 1 i.
:s \jn «'iimIiIh Mtil «Jim iih- Im rjiu-stinii (!<• savnir si rcs collrf^rs d'artisans, moins (|nl•ll|ll^^ mm t\v^iyj\rH ^jn-cmlrnirnl, ('taicnt cnnipris dans la proscription, et quel rôle \('n nmj/. ihI inU dr ris rnl|(<|;ch j«nndi*nt dans les Irtrs de qiuirlicr. \'oir M. \\'altzi>g, (fp. ril., I. I, j». «Ml ll.l.
i •' CnlIr^iJi, iiMii l'M nmIiiiii (pin- Srnatiis sus(uh'ral, ivslitula, sed innumerabilia qiiii diiiii t'% niiiiii l.i'i r iiiliiH in- sri\iliM cmuilala. » C.u }:iut\. in Pison, \, 9. Cicéron liil «Ir CIndiim i l'i n Sr 1 1 ut. I.»..ti) ; <■ Srivtiniiii di'li'tius liahi'hatur pro liibunali .Vun lut imiiHiii' inlli^'ii .. ('.ncinii Im iiicinc im* ilcdai^iiail pnurlaiit pas rap])ui qu'une I iiiMJiiliilm r piiii\ml Imuimt diiiis ro (nlU'^cs IJ scxpriiiic ainsi dans De peliliiiiir I tinsiiLiIns llidnh' i al imihih l ijus (nliiis. cnllcM; imimi oinniuin, pa^M)runi, vi-
I nulMliim M M m mm priiM- que Us a^^o» lalimis Itirmi-fs par ('Indius ne doi-
vinl pim ««hr iiiiilniKJMf^ axer 1rs , nlKm^ d'ailisaris. H ii(i' (Jailleurs plusieurs i'\rniplt M qm piniiNtiil qm< le. •..Ilrt:ts il artisans iid» rvcnaicnl ilans les ôleolions ; rn \ni»i im. (ni' J'mir iii>>i i ipl mu .1 Oirlli i ii" i'.'ti.n : M.ii-(t«iiimnn (ni. li^^nari el plii'.li.m rn^; ^mil) ni ln»i.»li'. M<'Mm->in, /)r en// f/ sm/.. p. .)'•.
grand ; on en vint aux coups et les bandes de Clodius furent chassées du Forum. Néanmoins elles continuèrent à former autour de ce tribun une garde redoutable.
Le Sénat profita * de Témeute que Clodius avait suscitée pour interdire de nouveau les associations désignées sous les noms de sodaiiiaies et de decurii (sénatus-consulte de l'an 698, 56 ans av. J.-C). L'année suivante la loi Licinia de sodaliciis confirma, en partie du moins, cette mesure en punissant d'exil les candidats convaincus d'avoir corrompu les associations électorales. J. César, monté au pouvoir suprême, vit aussi dans ces associations des foyers d'agitation révolutionnaire et w supprima, dit Suétone, tous les collèges, à l'exception dé ceux qui existaient depuis l'antiquité * ».
Les lois paraissent être restées à peu près impuissantes tant que durèrent les troubles politiques. Il est probable que les collèges d'artisans ne se sont pas dissous et que des associations politiques ont continué à se former et se reformer au sein du désordre dont elles étaient à la fois le produit et le ferment. Il est à remarquer que ce n'est pas la seule fois que les passions politiques, en détournant les associations professionnelles de leur voie, leur ont été nuisibles : on en a des exemples au XVIo siècle et à la fin du XIX*.
Le régime de Vaulorisation sous VEmpire. — Il se créait, dit Suétone dans la Vie d'Auguste, sous le nom de collèges nouveaux un nombre considérable d'associations fâcheuses organisées pour tous les forfaits ; c'est pourquoi l'empereur supprima, comme l'avait fait César, les collèges, à l'exception de ceux qui étaient anciens et reconnus par la loi. La loi Julia ' introduisit un régime nouveau ou du moins rendit effectif le régime que le Sénat avait institué depuis l'an 64, celui de l'autorisation préalable par sénatus-consulte *
Les successeurs d'Auguste, Tibère, Claude, Néron prirent aussi des mesures contre les associations, mais ils n'ont peut-être visé que les
1. « Ut surrexit, opera^ Claudiantu clanioreni suslulcrunt... Factus est a nustris impetus, fuga opcraruni... Opéras auleni suas Clodius confirmât... Eodcni die scnatusconsuUum factum est ut sodalitates dccuriatiquc discederent ; lexquc de iis ferretur ut qui non disccssisscnt, ra ptrna, quœ est de vi, tenerentur. » Cickhon, Epiât, ad Q. fratrem^ II, 3.
2. « Cuncta collegia, pnrler antîquitus constitula, distraxit. »» Siêtone, Caesar, 42. Cependant César laissa subsister (pu-lqucs associations récentes ; car Josi i'hk (Anf.jud.y XIV, 17) niuis aj)prcnd que les Juils de Hcmie furent autorisés A continuer d'avoir une caisse cnniniune et à l'aire des banquets.
3. « Collegia prœter antiqua et lejjritinia dissolvit. »> Si ëtone, Aug., 32.
4. Voici une inscriptitjn sur laquelle celte lui est expressément mentionnée : u Dis Manibus-collegio symphoniaeoruni qui sacris j)ubli-cis priestu sunt quibus Senatus permisit c-lege Julia ex auctoritale-Au{;^. ludorum causa. » C c c est l'abréviation de Coire, Cogi, Convocari. (\4te inscriptinn est reproduite i)ar M. \\'ALTzi\r,, 0/>. cit., t. I, p. 116.
sociétés religieuses *. Toutefois, il ne parait pas douteux que des lois et des sénatus-consultes aient été rendus qui ont interprété et modifié
la loi Julia *.
De Rome, Tapplication de ces lois s'étendit avec le temps à toutes les parties de l'Empire, mais non d'une manière uniforme. Dans les provinces proconsulaires, c'était de l'empereur qu'émanait directement Taulorisalion ; dans les provinces sénatoriales, c'était du Sénat ' , les villes libres conservaient le droit d'autoriser elles-mêmes des associations, pourvu que ces associations ne menaçassent pas la sécurité publique *.
A côté des associations régulièrement autorisées, il existait certainement aussi durant les premiers siècles de l'Empire, des associations tolérées ; mais celles-ci n'avaient aucun des droits de la personnalité et elles pouvaient toujours être dissoutes par mesure administrative. Pour être illégales, iUicila, elles n'él aient pas nécessairement condamnables,puisque la loi autorisait les membres à se partager, lorsqu'ils se séparaient, les fonds de la caisse commune ^ : quand elles paraissaient dangereuses, les magistrats étaient armés pour une répression sévère ^.
Les empereurs restèrent longtemj)s en défiance. En l'an 59 de l'ère <-hrétienne, une rixe très sanglante ayant eu lieu dans Tamphithéâtre <Ie Fompéi entre les habitants de cette ville et ceux de Nucérie et les <'ollèges ayant été soupçonnés d\v avoir pris part, le Sénat fit une en- (juéte par ordre de Ti})ère et prononça la dissolution de tous les collèges illégaux ",
En l'an 111 Pline étail gouverneur de Hilhynie où Trajau l'avait envoyé [)our réformer l'administration de la province. 11 avait commencé, conformément aux instructions de l'empereur, par publier un décM'et inlc^rdisanl les hétairies. (Quelque temps après, à la suite d'un incendie (jiii, faule de secours, avait détruit à Nicoinédie un grand nombre de maisojis et phisicMirs monuments publics, il donna à la ville des seaux.
l. M. Wallon (///.s/, de Vescl. dans l'uni,. 2« édition, l. 111, p. '260) pense que M. Moiniiisen a élô trop loin en aflinnanl que les collèges d'artisans ne lurent pas compris dans la prosti'ipLion de Néron : il croit qiu* les uns cl les autres ont été frappés.
•J. Gails en eHet s'exprime ainsi [Diy., lib. HT, lit. i. p. I): « Neque societas, neque collefrium, necpie hujusmodi lorpus passim omnibus liabere concedilur ; nani et leg-ibus e( smalusconsullis et j)rincipalibus coiisli(ulioiiil)us cadres coercetur. »
•^. «< Nisi e\ senaluscoiLsuUi aiicltiritale \ i-l Ca-sai-is collej^ium vel quodcunique (aie corpus coieril, coidra >i'nalusc(»nsulluni el mandata et constilutiones colle^ium celel)rat. »> l)i(j., Maiici \.m s. »7, 22, •i.
i. (ù'esl ce qui^re^smt de la cinTespondarice de Pline el de Trajan à propos des Ainiséniens. Kpisl., U2 el IKi.
j. \'oir I)i(j., lib. XIA'Il. lit. \.\ii. '.'>.
G. Diij., Ib,, 2.
7. « (Inlle^iaque ipue l'nnlra Icfics in>t iln«'i ant di»<»Iut<i, ■• Ta) rrj-, Annules^ XIV,
des tuyaux et songea à organiser un collège, coiiegium fabrorum, de 150 membres, qu'il aurait chargé du service des pompes. Il en référa à Fempereur. « Maître, lui écrivit-il, voyez si vous trouvez bon qu'on établisse un collège d'ouvriers du bâtiment, composé seulement de cent cinquante membres ; j'aurai soin de n'y laisser entrer que des ouvriers du bâtiment et d'empêcher qu'ils n'usent de l'autorisation dans un autre but. Leur petit nombre rendra la surveillance facile *. » Trajan refusa son autorisation. « La province, répondit-il, et particulièrement cette ville avait été agitée par des factions ; il était plus sage de réunir seulement les engins nécessaires, sans créer, sous quehjue nom et sous quelque prétexte que ce fût, des associations qui deviendraient bientôt des hétairies '. »
Cependant les collèges n'étaient pas partout aussi suspects. A Rome, Trajan lui-même réorganisait le collège des boulangers qui lui paraissait utile pour assurer la subsistance du peuple. D'ailleurs le temps, qui changea les mœurs du peuple de Rome et des provinces, fit oubliei* les agitations du dernier siècle de la République. Dès le milieu du second siècle de l'ère chrétienne, il existait, en vertu d'un sénatusconsulte, des associations de petites gens, ieniiioruni coUegia, dont le principal objet paraît avoir été de pourvoir aux funérailles de leurs membres '. Septime Sévère étendit à tout l'Empire celte autorisation en prescrivant que les assemblées de ces collèges ne se tinssent pas plus d'une fois par mois et que les membres ne fussent pas agrégés à plus d'un collège. Gaius, qui écrivait vers le milieu du second siècle, nous apprend qu'une société ou collège ne pouvait pas se constituer librement, que la loi, les sénatus-consulles et les constitutions impériales rinterdisaient et que la création n'était accordée que pour un nombre très restreint de motifs* ; elle était donc accordée quelqu(»fois.
Nous venons de présenter un aperçu sommaire de la condition des artisans sous la République romaine. 11 était nécessaire d(* le faire avant d'étudier les institutions que la Gaule conquise a rerues des Romains.
1. n Tu, domine, dispicc an institiicndum piiles colIcp:ium fubruruni, dunitaxat lu>minum CL ; epo attcndani ne quis, nisi fabor, rocipittlur. ncvc jure concesso in aliiid ulatur. Nec erit difficile cnstodire lani paucos. » Plim:, Ep., X, i2.
2. « Quodcumque nomen ex quocunique causa dederinuis iis, qui in idem contracti fuerint hœtcriic brevi fient. Trajanus Plinio.n Plim:, Epist. nd Trajanum, 33 et 3i.
3. C'est du moins ce qui résulte d'une inscription de Lanuvium, en l'an 136, qui porte que c'était en vertu du sénatus-consultc qu'était constitué le coHêpe dont les membres payaient une cotisation uieusuelle et qui pourvoyait aux l'unéraiUcs de ses membres. Voir Étude hîsl. sur les vorp. profeasionnelles chez les Romains par M. Waltzing, p. 43. MM. Mommskn et Walt/ixî pensent que les tenuioriim collegia étaient tous des sociétés funéraires.
4. Dig., lib III, 4. Voir aussi Dritiv. Ilisl. des Ilomains, t. IV, p. iOS. Voir dans Les corp. ouvrières h Rome, par M. Gkhaki». la reproduction du conimenlaiiv des textes de Marcien et de Gaius.
Cette condition était humble. Jusqu'au temps des guerres puniques, le commerce et l'industrie avaient été très peu florissants ; depuis les guerres puniques, Tesclavage avait souillé de son contact et gêné par sa concurrence les artisans libres qui restèrent pauvres et méprisés ; en outre, les collèges d'artisans s'étaient trouvés confondus jusqu'à un certain point avec des associations religieuses ou politiques qui avaient servi de point d'appui aux ambitions et aux désordres et que le Sénat avait proscrites : autre cause de suspicion. Cette suspicion persistait encore au temps des Antonins.
CHAPITRE II
l'industrie dans la gaule barbare et l'industrie dans
la gaule romaine.
Sommaire. — I. Périodes antérieures à la conquête de César. — La province romaine (15). — Etat social des Gaulois avant la conquête (15). — L*archéologie préhistorique et l-histoirc (16). — La période néolithique (19). — L'art industriel à l'arrivée de César ^24). — Conquête de César (25).— IL Période gallo-romaine,, — Transformation de la Gaule par la civilisation romaine (26). ~ Richesses agricoles et minérales (30). — Industries et industriels de la Gaule durant la période romaine (31). — L'art gallo-romain (35).
I. — Périodes antérieures à la conquête de César
La province romaine. — Quand les Romains furent maîtres de la Cisalpine et de TEspagne, ils voulurent s'assurer une communication directe des Alpes aux Pyrénées. Huit ans après la prise de Numance (125 av. J.-C.) ils pénétrèrent dans le midi de la Gaule sous prétexte de défendre contre les incursions des Salves Marseille qui était devenue leur alliée parce qu'elle était la rivale des Carthaginois. Ils s'y établirent, fondèrent les colonies d'Aqua? Sextia^ (l-*^) et de Narbo Martius (118), occupèrent tout le pays plat de la cùte de la Méditerranée aux Cévennes, étendirent leur domination dans la vallée du Rhône et jus(jue sur les bords de la (iaronne par la prise de Toulouse et raffermirent par leurs victoires sur les Arvernes, un des peuples puissants du centre de la Gaule, et sur les Teutons, envahisseurs étrangers.
Narbonne (Narbo Martius), qui était h la fois une étape sur la route d'Espagne et un port de communication avec h» bassin de la Garonne par le seuil de iVaurouse, et Arles, port du Rhône placé en amont du delta, devinrent des marchés très importants ». (les deux villes partagèrent le commerce de la contrée avec Tanlicpie et jiuissante cité de Marseille.
Elal social des (iaulois avanl la comjiicle. — Mais la (iaule libre audelà des Cévennes restait barbare. Diodoie de Sicile, qui reproduit le
p. 181, édition (^asaiibnn.
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récit de Posidonius, nous représente les Gaulois comme des hommes grossiers, assis par terre sur des peaux de chien ou de loup, faisant rôtir pour leurs festins des moutons et des bœufs entiers *, troquant avec un marchand italien un esclave contre un tonneau de vin *, ne connaissant guère d'autre plaisir que l'ivresse ', d'autre parure que les colliers d'or dont ils se chargeaient les bras ou que la tête de leur ennemi qu'ils pendaient au cou de leur cheval *.
La barbarie était plus profonde dans le nord que dans le sud. Quand César, près d'envahir le territoire des Nerviens, s'informa de leurs mœurs, il apprit qu'ils interdisaient aux marchands l'accès de leur territoire afin de ne pas laisser pénétrer chez eux les inventions d'un luxe qu'ils ne jugeaient propre qu'à amollir les courages \
Chez de tels peuples il y avait naturellement très peu d'industrie. Les Druides, qui paraissent avoir été pendant une longue période les véritables souverains du pays, avaient conservé le monopole de l'enseignement et peut-être aussi le secret de certains arts industriels ; mais, à l'époque de César, ils avaient été en grande partie supplantés par les nobles [equiles, dit César'i (jui étaient puissants par les armes et par le nombre de leurs clients. La plèbe n'était rien ^. La vie rurale prédominait. Les villes servaient principalement de forteresses de refuge, « oppida », dit (^.ésar : leurs liabilants étaient, comme ceux des campagnes, englobés, sous le nom d" amhacfi »», dans la clientèle des grands et vivaient pour la plupart dans un état voisin de la servitude. « Le plus souvent, ces homm(»s, accablés par les dettes, les impôts ou les injustices des puissants, se» soumettent volontairement aux nobles qui acquièrent dès lors sur eux tous l(»s dioits que les maîtres possèdent sur leurs (esclaves " ».
Varchéologie préhislorique el rhistoire. — Il ne faut pourtant pas conclure de cet état social que la Gaule fut alors entièrement étrangère aux arts usuels. Elle avait, au temps de César, un passé de plusieurs milliers d'années (jui n'avait pas eu d'écrivains nationaux et sur lequel les historiens grecs et romains n'avaient recueilli que de très rares souvenirs.
L'archéologie, qui de notre temps a su pénétrer jusque dans les Ages préhistoriques en exhumant des couches du terrain quaternaire des
Ib. ATin':.M':i:, AstTrvoTO'j?, li\ . IW cli. l.H
•4. Diobom:. liv. \', ch. 20: Sthaumn. cd. C.iis.. p. lOs.
b. CnsAR. Comin.. \\, IJ. Il ajoiilc (ju'ils ne laissaiful j^as enlrcr de vin.
6. " In oinni (iallia coruni !i(innnum (|ni ali(jiu» siiiil niinien» ahjue honore, pcnera sunt duo ; nani plobs pa*nc si-rvuniin hahcliir Ion». Xulli adliihrtur consilio. » C.F.SAn, VI. 13.
Cksau. Coinm.. W
L'INDUSTRIE DANS LA GAULE BARBARE ET DANS LA GAULE ROMAINE il
cavernes, des lacs, des tourbières et des tombeaux une partie du matériel des sociétés primitives de la Gaule barbare, nous a révélé une suite d'étapes de la civilisation de cette contrée dont les unes ont réellement précédé l'histoire et dont les autres sont contemporaines de la civilisation grecque et romaine.
Les premiers vestiges de la présence de Thomme en Gaule remontent à la période glaciaire. Cette période comprend elle-même plusieurs périodes durant lesquelles se sont avancés ou ont reculé les immenses champs de glace qui couvraient TEurope septentrionale et la région alpestre, à peu près comme ils couvrent aujourd'hui le Groenland *. Du fond des alluvions quaternaires de certaines vallées fluviales, comme à Saint-Acheul dans la vallée de la Somme, ou à Chelles dans celle de la Manie, on a extrait des haches ou des marteaux de silex, masses taillées grossièrement par éclats en forme d'amande, avec une certaine régularité pourtant. Ceci indique un art qui devait se transmettre par apprentissage ; car le type a été trouvé le même en plusieurs endroits et il semble qu'il y ait eu certains centres de fabrication «.
A ces haches se trouvent mêlés dans le gravier des ossements d'animaux qui ont disparu de nos contrées et même du monde, le grand éléphant arctique ou mammouth 3, le rhinocéros aux narines cloisonnées, l'hippopotame, et qui attestent que le climat et la flore, pour convenir à ces grands pachydermes, ont été à certaines époques très difîérents de ce qu'ils sont aujourd'hui. Climat et flore ont été très difTérents aussi d'un âge à l'autre durant la longue période de la pierre taillée ; car, plus tard, on trouve le renne et l'élan auxquels convenaient le sec et le froid. Les hommes aussi ont dû vivre dans une condition très difîérente de la nôtre et probablement difl'érente aussi d'une époque à l'autre de la période de la pierre taillée, à en juger par leur outillage.
On croit avoir découvert des ossements des hommes de la seconde époque quaternaire en phisieurs endroits, particulièrement dans la grotte de Spy : des anthropologistes en ont fait une rare particulière, la race de Néanderthal ou de Canstadl, dont le crâne plat indiquerait un développement restreint du cerveau et par suite de l'intelligence, hypothèse (jui ne paraît pas êlie appuyée de preuves suffisantes.
C'est encore à la période de la pierre qu'appartient une autre race d'hommes, à laquelle des anthropologistes ont donné le nom de Cro- Magnon, race qui aurait une capacité crânienne plus grande et que
1. On n'a pas trouvé de haches qiiaUMiiaires dans le> ré^'-iftns que la j^hu'oavait recouvertes durant cette période : d'nù on j)eiil induire ((uelles étaient inhabitées.
2. C'est en 1S39 que lidrcni-u lu: PEHTni> a Irouvé à Moulin-Quij;non, dans la vallée de la Sonniie, les premières haches de silex. I^a preuiièi'e qu'il a trouvée et qui est aujourd'hui au Muséum d'histoire nat un-Ile est une des plus réj^-idièrement taillées.
3. Le mammouth ou éléphant à lon^r poil alteii^^nait jH-^cju'à i\ mètres de hauteur. Le plus beau spécimen de cette race est au niust'e /o.dit>,'"iquc de Saint-P(*lersl)«)ur;; ; il a été tnmvé en Sibérie.
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caractériserait surtout une haute stature (1 m. 80, d'autres disent 1 m. 73) et peut-être des muscles puissants. Ces hommes ne paraissaient s'être multipliés en Gaule que postérieurement à la race de Spy ; comme ces derniers, ils cherchèrent des abris sous des roches surplombantes ou dans les cavernes : aussi désigne- t-on souvent les siècles où ont vécu ces races sous le nom d'époque des cavernes ». Ils les choisirent dans le voisinage des rivières parce qu'ils étaient pêcheurs et chasseurs, se nourrissant surtout de viande de renne. Ils faisaient du feu, car on a trouvé des foyers dans leurs cavernes. Ils employaient des nuclei, masses de silex desquelles on détachait par percussion des outils qui étaient ensuite finement retaillés ; leurs instruments sont plus variés que ceux de l'âge précédent : pointes de flèche, javelots et harpons barbelés, racloirs pour préparer les peaux, poinçons et aiguilles avec leur cha pour coudre. Ce n'est pas seulement le silex, ce sont des pierres dures de diverses espèces, des cornes et os d'animaux qui fournissaient la matière. Les nerfs, les boyaux et les crins servaient de fil ; les coquillages et les pierres de couleur étaient employés en ornement *. Les armes consistaient en haches, en lances, en flèches et en couteaux.
Tous ces objets, quoique ayant certains caractères communs, sont loin d'appartenir au même type ; entre les dépôts de la caverne du Moustier (Dordogne), de l'abri de Cro-Magnon (Dordogne), de Solulré (Saône-et- Loire) où se trouvent réunis plusieurs types, de la Madeleine (Dordogne) et de Laugerie-Basse, qui lui fait suite dans la vallée de la Vézère, il y a des diiTérences très sensibles. Mais il y a partout un art supérieure celui delà période antérieure. On a même trouvé certaines productions artistiques dans le sens propre du mot : gravures et rondes bosses représentant, sur bois de renne ou sur p'erre ', des animaux, mammouths, rennes, taureaux, poissons, chasseurs à l'afï'ût ; on possède même des statuettes de femme. On y sent un art tout primitif, mais spontané, qui n'a pas eu d'autre modèle que la nature, qui la reproduit quelquefois très gauchement, par exemple le chasseur, d'autres fois avec une vérité expressive, par exemple le renne broutant de Thayngen (Suisse) K
1. Sur les populations successives de la Gaule barbare, voir le premier chapitre de notre ouvrage sur la Population française : sur les armes el ustensiles, voir le Cataloffue du musée de Saint-dermain et surloul le n usée lui-même.
2. Sur une omoplate de renne, on voit dessinée une femme portant un bracelet.
3. Les deux rennes combattant sont j^ravés à la pointe sur une pierre schisteuse. Cette pierre se trouve au Muséum d'histoire niilurelle, dans la section anthropologicpie. I.a petite statuette de femme, (jui a moins de 10 centimètres el à laquelle man- (|ue la léte. appartient aussi au Muséum et pmviL'nt. comme la piei're prravée, de Lauf^erie-l'asse. D'autres, j)lus j'rmai-f|uables encore, ont été découvertes à Brassepou v, par M Pietle
•i. La section autln'opo|npi([iic du Mu^^éum d'histoire nalurelle renferme une des
Les archéologues ont distingué deux périodes de l'histoire de l'industrie gauloise avant la conquête de César : la période préhistorique, qui se termine vers 500 avant Jésus-Christ, période dont aucun hislorien ne parle et pour Tétude de laquelle il n'existe ni inscription ni monnaie, mais dont on retrouve des instruments de travail et de guerre ; la période protohistorique depuis le v" siècle, qui fournit, outre les instruments, quelques inscriptions, des monnaies^et sur laquelle on possède des textes historiques.
L'industrie de la pierre taillée ou éclatée dont nous avons parlé d'abord appartient à la première période. Ses origines se perdent dans un passé extrêmement lointain dont nous ne saurions mesurer la durée : il s'est écoulé des décades de siècles, à en juger par la superposition des couches géologiques, depuis le temps où les grandes haches ovales de Saint-Acheul et de Chelles ont été abandonnées sur le sol par leurs possesseurs.
La période néolithique, — La seconde période est caractérisée par la pierre polie. Quels changements de climat, de mœurs ou de race ont amené cette transformation dans Tart industriel ? On l'ignore. Nulle part on n'a rencontré jusqu'ici d'instruments d'une période mêlés à ceux de l'autre période. Ce qui est certain, c'est qu'à l'époque néolithique *, laquelle comprend plusieurs époques, les anciens animaux, tels que l'hippopotame, le mammouth, le renne avaient disparu delà Gaule ; la flore et la faune étaient à peu près celles de notre temps.
Les hommes devinrent, en partie du moins, agriculteurs ; ils eurent du bétail : chevaux, bœufs, moulons, chèvres ; ils cultivèrent des céréales et des plantes textiles. Ils employèrent des instruments, les uns en pierre taillée à petits éclats, les autres en pierre lisse parfaitement polie. La variété des matériaux (silex, jade, serpentine, etc.) est beaucoup plus grande qu'elle n'avail été à l'époque quaternaire.
Les accumulations de débris, comme ceux de Longny (Vienne) ou du Grand-Pressigny (Indre-el-Loire) allcstent d'autre part l'existence de centres d'extraction, de fabrication et de commerce *.
On a recueilli en maint endroit des haches de dimension variée, la
coHections les plus méthodiquement classées de types préhistoriques et d'objets caractéristiques ayant appartenu à chaque race ou f^roupe d'hommes. Voir particulièrement la grotte des fées (Arcy-sur-Cure), Laugerie-Basse et les tourbières de la Somme.
1. Expression plus correcte (pie celle d'époque de la pierre polie, parce que les haches polies sont alors en minorité et que les pointes de llèchcs ne sont jamais polies.
2. La plupart des archéolopues renoncent aujourd'luii, depuis qu'on a découvert en Silésie des brisements de jade, et examiné au microscope la dillérenec de structure des haches de jade et du jide de l'Inde, à rhypothè>e que celte pierre était apportée par le commerce de l'inile juscjucn (iauK\
plupart allongées, tranchantes d'un bout et pointues de l'autre ; on en voit qui ont près de 40 centimètres de longueur et qu'on suppose avoir été destinées à des cérémonies religieuses plutôt qu'à des usages domestiques. D'autres haches plus maniables se composent d'un tranchant en pierre engainé dans un os, lequel était lui-même percé pour laisser passage à un manche en bois. On a recueilli des polissoirs en jaspe et en grès *, des hameçons, des pointes de flèches et des harpons barbelés, des grattoirs, des couteaux. On a recueilli, surtout dans les tombeaux, une grande quantité de poteries grossièrement travaillées à la main, des objets de parures tels qu'anneaux, colliers, pendeloques on coquillages ou en pierre. Ces objets proviennent de périodes diverses.
A cette époque on voit apparaître les monuments mégalithiques que Ton trouve non seulement en Gaule ^, mais dans une grande partie de l'Europe, en Asie et jusque dans le nord de l'Afrique, menhirs ou pierres levées, dolmens ou allées couvertes servant de chambres sépulcrales ou conduisant à ces chambres, cromlechs ou rangées de grosses pierres. Il existe encore, principalement en Bretagne, en Poitou, dans les Causses et le Vivarais de très nombreux restes de menhirs et dolmens qui témoignent de l'art de transporter des masses énormes'. A défaut de moyens mécaniques, il fallait, comme pour les obélisques égyptiennes, beaucoup de bras et, par conséquent, une organisation sociale sous raulorité de chefs assez puissants pour commander de tels travaux et assez respectés pour mériter ([u'on les honorât ainsi.
On s'étonne ([ue les populations de l'Age néolithique, qui ont eu à plusieurs égards une supériorité marquée sur celles de l'âge précédent, n'aient pas laissé, comme elles, trace de la pratique des arts du dessin. Est-ce pnrce que le hasard n'en a pas encore fait découvrir, ou parce qu'elles n'avaient plus comme matière l'ivoire du mammouth, ou parce qu'un respect religieux les empêchait de reproduire la figure des êtres animés et les portait à se contenter d'une ornementation par stries et lignes géométriques?
En 1853, une bnisse extraordinaire du niveau du lac de Zurich a fait découvrir les pilotis d'une construction lacustre et tout autour des objets en pierre polie et en os qui appartenaient à la période néolithique. Cette découverte suscita des recheirhes (jui ont établi que, durant
1. 11 y H deux ênonnes polissoirs prfjvciianl do Knir-ct-C^lier dans la section anthropoloj^^ique du Muséum.
2. Parmi les monuments mégalithiques les plus remarcjuables de la (iaulc on peut eiter le menhir et le dohuen de Loemaiiaquer, l'allée <ouverle de (îavrinis,île du Morbihan. Ce dernier était reinuvcrt dun tumulus de terre (pii en faisait une véritable crypte. Les principaux dolmens et menhirs se tr4»uvent reproduits en petit, avec l)eauc<.>up d'exactitude, au nul^ée de Saint-(jcrmain.
■ ). Le menhir de Locmariacjuer, (pii ;ril brisé sur le sol, avait près de 20 mètres de hauteur.
cette période et tpute la période du bronze, il y a eu dans la plupart des lacs de la Savoie, de la Suisse et des contrées plus lointaines des habitations construites en bois, couvertes en paille et branchages, reliées à la terre ferme par un pont. Les habitants s y trouvaient à Tabri d'une incursion subite de leurs ennemis, bêles ou hommes, et dans une situation favorable à la pêche. Dans les plus anciennes stations de ce genre on n'a trouvé que des ustensiles en pierre et en os et des poteries semblables au matériel des dolmens, des fragments de tissus de lin et de laine, de filets et même de broderie de fil ; car ces pêcheurs possédaient des moutons et des bœufs et semaient du lin. On a trouvé aussi des meules et des grains de blé et même du pain ; car ils cultivaient le froment et ils avaient des arbres fruitiers. Dans les stations plus récentes, ces objets se trouvent mêlés à des objets en cuivre et en bronze. Sous les dolmens, on n'a trouvé que quelques petits poignards en bronze.
Le bronze était vraisemblablement dans le principe un article d'importation.
Les lumuli^ c'est-à-dire les tombeaux élevés en forme de tertre, commencent à apparaître à leur tour dans la Gaule orientale à Tépoque des habitations lacustres et des dolmens. On y a trouvé, comme dans les habitations lacustres, des épées, des faucilles, des haches, des colliers, des bracelets, des fibules, des objets d'art importés probablement de Grèce, des poteries grossières encore, mais meilleiu'es que celle des débuts de la période néolithique. Les plus anciens lumuli appartiennent à l'époque du bronze ; d'autres, élevés postérieurement, contiennent des armes en fer, surtout de grandes épées longues de 1 mètre, mêlées aux armes de bronze : c'est un nouveau métal, plus efficace pour la guerre, et une nouvelle étape de l'art industriel.
Les cimetières découverts principalement dans la plaine de Champagne marquent sinon une période distincte, du moins un progrès de l'armement *. Toutes les épées y sont en fer et sont plus courtes que celles des tumuli. Les morts n'y sont pas inrinérés, comme le sont généralement ceux de l'âge du bronze ; ils sont enterrés dans des fosses avec leurs armes et sans doute aussi avec des provisions pour leur dernier voyage. Il semble (ju'on soit en |)résence d'idées religieuses particulières et d'une race qui est vraisenihlal)leni(»iit celle <l(»s Belges. Cette race a franchi le Rhin au moins cincj ou six siècles avant J.-(^. et a peu à peu occupé tout le nord-est de la (iaule. Elle maniait habilement l'argile ; on trouve des vases bien lia va il lés (»l décorés, des bracelets et fibules en bronze et en or, des ornements en (corail, des colliers enperlesde verre qui étaient sans doute des objels (rimportation,
1. M. Salomon RiîiN.vr.H pi'nsc (lu'll ('.-mt placer cnti'e »2() cl 'iso avant J.-(^i. « 1 apog:ée de la civilisatinn cararliTiscc j)ar les ^^l'aiulcs tnmbcs à char de la Marne et l'usage de décorcrlc métal avec dn cnrail >. L:'(j)r;iH duns l'f^jHniuc veiiuinc.
de grands clous en fer, des umhones en fer qui formaient la partie centrale du bouclier, des débris de char dont les roués étaient cerclées de fer et dont romementation était en bronze. Une des sépultures les plus célèbres en ce genre est celle de la Gorge-Meillel là Sommetourbe, Mamcj qui a été transportée au musée de Saint-Germain et dans laquelle le squelette du chef gît couché horizontalement dans son char ; près de lui, ses armes ; au-dessus, un autre squelette, peut-être celui d'un de ses serviteurs immolé pour lui servir de compagnon.
Si Ton ne trouve guère que des objets en pierre ou en métal dans les dépôts préhistoriques et protohistoriques, ce n'est pas que les populations n'en posséda ent pas d'autres, mais c'est que les matières plus altérables n'ont pas résisté à l'action du temps ; car il n'est pas douteux qu'on ait toujours fait usage du bois et de la peau et il est prouvé que les tissus étaient connus depuis longtemps dans les stations lacustres. Parmi les métaux, l'or a pu de très bonne heure servir de parure ou de moyen d'échange : le cuivre, d'après Thypothèse de certains érudits, aurait commencé à être employé plus de 3000 ans avant l'ère chrétienne ; puis le bronze, alliage de cuivre et d'étain extrait probablement des mines de la Grande-Bretagne. C'est vers 600 ou 500 ans avant J.-C. que les érudits placent maintenant les débuts du fer en Gaule ; on en fit des épées, des couteaux, etc. ; toutefois le bronze qui, plusieurs siècles avant l'ère chrétienne, ne servait plus à fabriquer les armes offensives tranchantes, resta en usage concurremment avec le nouveau métal pour la fabrication des ustensiles de ménage et des ornements.
Si les populations qui élevaient les tumuli, construisaient les dolmens et creusaient les cimetières nont pas laissé les mêmes témoins de leur goftt pour le dessin que celles dos cavernes, la décoration de leurs bronzes prouve qu'ils avaient aussi un sentiment de Tari. La numismatique suggère d'inslruclives comparaisons à cet égard. La (iaule Narbonnaise avait eu de bonne heure par Marseille des monnaies d'argent dont la drachme était l'unité de compte * et qui rappellent souvent avec bonheur leur origine grecque ; ce type se rencontre plus au nord jusque chez les Pelrncorii. Dans la (iaule centrale et septentrionale où des monnaies ont été IxNiuroup plus rarement trouvées, les pièces sont en or h l'imilation des statères de Philippe -, mais avec des types gaulois, profils (|ui n'ont ri(^n de grec, chevelure
1. Marseille fr'appait [)rincipalomont des nbdles d'ar^iMil valant le sixième de la drarlime cjui en priiuMpt* devait peser » y:v. 2i) (rfii-^'eiil (d'nù valeur intrinsèque en ar^'ent, l'aiycnt ('-laiiL sn|)|)nsé être i-eslé avec l'ur (lan> le rapport de 15 1/2 à 1 : 0 fr. O'J] : mais on en trouve au iii*^ et au ii« sièele ({ui' |>ès(Uit seulement 3 pr. So A A gr. 50, puis plus tard cpii pë>^ent 2 ^r. iO à *J ^v. .Vj.
2. Voir VArl (faulois on les Gaulois (ruprèa Iriirs mi''iiniUes.p;\r Kup. IIrr:jirn. 2 vol. IS»j8, et Allas (les munmui's ffUJilnisns. par II. m: J. v 'l'inn, )^f»'J.
épaisse et désordonnée, têtes et symboles fantastiques, quelquefois grotesques. Chez les Arvernes, il y a encore parfois une pureté de lignes qu'explique le voisinage du Rhône ; mais le dessin s'altère à mesure qu'on s'éloigne de la Narbonnaise et les Armoricains semblent s'être fait une bizarre idée de l'art du dessin '.
Dans la collection anthropologique du Muséum d'histoire- naturelle, M. Hamy a eu Tingénieuse idée de placer à côté des instruments des diverses races ou successions de générations des temps préhistoriques, les instruments semblables ou à peu près semblables dont se servent encore aujourd'hui certaines peuplades. On peut trouver dans l'espace sur le globe aujourd'hui l'image de ce que l'archéologie a découvert dans les temps passés. Les Esquimaux ont des harpons barbelés en os et en arête de poisson comme les hommes des cavernes ; les Tchoutchis font des sculptures qui rappellent celles de la race de Cro-Magnon. Les couteaux australiens et les lances des îles de l'Amirauté pourraient se confondre avec ceux du Moustier. Les sauvages de la Nouvelle-Guinée emmanchent leurs haches de pierre polie comme le faisaient les Gaulois de la période néolithique.
L'histoire, de son côté, nous apprend que bien des siècles avant l'ère chrétienne, les Phéniciens possédaient des comptoirs sur les côtes de la Méditerranée, à Portus Veneris (Port-Vendres), à l'ouest, à Arx Herculis Monœci (Monaco) à l'est, etc. ; qu'ils achetaient aux indigènes la laine et le plomb argentifère des Cévennes, la poudre d'or recueillie dans le limon dos rivières ; que les Grecs vinrent disputer aux Phéniciens les bénéfices du trafic en Gaule ; que Marseille, fondée par les Phocéens vers l'an 600, commença dès lors à éclipser ses rivaux malgré les efforts que les Carthaginois, héritiers des Phéniciens, firent pour reconquérir leurs positions, qu'elle porta son inniiencc dans la vallée du Rhône jusque chez les Eduens * et quelle couvrit de ses comptoirs la côte entre Nice (Xicaea) et Agde (Agatha) ; que, secondée d'abord par l'alliance romaine, elle eut ensuite à compter avec la concurrence des marchands italiens lorsipie la province se fut étendue sur toute la côte méditerranéenne et jusqu'au pays des Allobroii^os \
Au IV* et au nr siècle, les Ciaulois avaient poussé leurs incursions dans le monde civilisé de la région niédilerranéenne ; ils avaient traversé l'Etrurie, brûlé Rome, pillé le temple de Delphes, essaimé en Asie-Mineure ; ils avaient dû rapporter avec leur butin ([uel([ues
1. On trouve des slalôres ^'aiilnis posant ilc ti y:\\ 70 à 7 ^t. 20 ; Ks (iiii.i-sl.iU ivs pesaient 3 pr. 70 à 3 gr. 60 (dOii vak'ur iiilrinsùijiic iimyt-nnc en or : »Muii'(»n 21 IV.)
2. Strabon (liv. IV, ch. m) nous appiviul que la <pierelle des Kdueus et des Séquanes au sujet des péaj^es de la Saniio lut unt? des eauses cpii auieucrenl Tinvasion des Suèves à Tépoquc de ('êsar.
3. Soixante-quinze ans après rentrée des Romains en (iaule, dit Cu;i.iu>\. il ne se faisait pas une alTaire sans rinlernu-tliaire des Romains.
notions de Tant industriel des Italiens et des Grecs. Les premières monnaies de la Gaule chevelue datent de cette époque.
Depuis les premières conquêtes de Rome, les grands fleuves devinrent des voies commerciales fréquentées : celle de la (iaronne en relation avec Narbonne, ville d'origine probablement ligure, qui était alors une sorte de capitale gallo-romaine, ayant pour principaux marchés Toulouse et Bordeaux ; celle de la Loire qui se terminait, au delà de la station de Genabum (Orléans), dans le pays des Namnètes (Nantes) et de Corbilon (peut-être non loin de Saint-Nazaire) ; celles de la Seine, de la Meuse et du Rhin qui, disposées en éventail, desservaient la Gaule septentrionale et convergeaient à Cabillonum (Chalon-sur-Saône) poiu" aboutir, par la Saône et le Rhône, à Marseille. Sur la côte de l'Océan, les Santones et les Venèles (port de Vindana portus, aujourd'hui Locmariaquer) avaient une marine importante de pêche et de commerce ; ils allaient sur les côtes de Bretagne acheter de l'étain, des peaux, des esclaves et des chiens ; jaloux de conserver pour eux seuls le profil, ils ne livraient pas le secret de leurs relations.
Uari industriel à V arrivée de César. — César trouva l'industrie gauloise dans un état probablement plus avancé que celui dont témoignent les cimetières de la Champagne qui datent de plusieurs siècles auparavant. En efl'et, certains caractères apparents ne sont pas les mêmes ; les Gaulois du temps de (^ésar brûlaient leurs morts que ceux de la Marne enterraient. Ils ne se paraient pas de corail ; ils connaissaient la monnaie '. Ils exploitaient des raines : ils employaient le Ter pour leurs armes ; les Venètes forgeaient même des chaînes pour les ancres de leurs navires.
César remarqua qu'ils étaient habiles à creuser des mines ; ils produisaient dans de petits fourneaux, avec des minerais probablement très purs, un fer de bonne qualité : on a retrouvé en maint endroit des travaux souterrains et (l(»s amas (h» scoric^s ((ui îittestcnt une certaine industrie des (iaulois, avant comme a[)rès la con(|uête *. Ils fabriquaient des pièces émaillées dont Bibi'acte était un centre important : ils travaillaient les métaux précieux et les métaux usuels à la forge, au marteau, à la lime ; ils tissaient des étoiles. A Bibrncle on a pu constater, par les ruines, ([ue ](»s gens exer(:ant le même métier étaient groupés dans la même rue. Au temps des Houiains on voit nussi dans quelques villes un grou[)enn'nt par professions ^ : i\ Lyon, les marchands de vin habitaicMit //M7//2f/A/s dans le (piarlier de la (^anebière; à Metz, il y avait un (juni-tiei" des snndaliei-s. virin^ Sfindd/iaris.
Salomon Hi i>.v«:ii. le (Àirnil duns l'éjKufue ceU'uiue
1. Wnv plus loin, tlaii"^ li' nu'iiic c-lKipilro, huliislrie'^ cl iii<lnstri(îls de la Gaule duraut la p("'rin(lc nuuaiuf .
.'î. \i\\v V\ \in, l'(iri(fine liiai . dp l'h:ihit;iili>n. p. -^i.
Les Gaulois construisaient des maisons en planches, en claies, en roseaux, qu'ils recouvraient d'un toit de chaume en dôme et dont ils creusaient le sol à l'intérieur, probablement pour se mieux garantir du froid ; ces demeures ne différaient peut-être pas beaucoup des gourbis arabes. Ils fortifiaient des villes, oppida, qui en temps de guerre servaient de refuge à la population disséminée di^is la campagne. On sait quel obstacle opposèrent à César les murailles d'Avaricum (Bourges), construites en pierres régulièrement disposées et liées par un système de poutres transversales et longitudinales que fixaient de longs clous de fer *.
Ce mode de construction se retrouve exactement dans plusieurs autres forteresses, celles du Mont-Beuvray et de Murcens, par exemple. On peut induire de là qu'il existait des règles de fortification, des maîtres en cet art et une tradition. On peut faire la même induction au sujet des ustensiles et des armes dont les modèles se retrouvent tout à fait semblables en des lieux très distants les uns des autres. Par quel apprentissage les règles et les procédés se transmettaient-ils avant la conquête romaine ? L'histoire manque de renseignements. M. Alexandre Bertrand demande si l'on ne pourrait pas supposer, par analogie avec les lamaseries du Tibet, que les Druides groupés en associations s'occupaient non seulement du culte et de Téducation, mais aussi des arts, et qu'ils dirigeaient des ateliers dans lesquels se transmettaient d'Age en Age les traditions des métiers ^. Sans aller si loin, nous retrouvons des types de cette organisation dans les monastères de la Gaule et surtout dans ceux de la Germanie durant les premiers siècles de la période féodale.
En tout cas, les Gaulois que combattit César étaient parvenus à un degré de civilisation bien supérieur à celui des Peaux- Rouges de l'Amérique en face desquels se trouvèrent au xvn° siècle les colons français du Canada. Les Romains, frappés surtout par le contraste avec leur propre civilisation, les ont f)eints en Irails plus grossiers que nature.
Conquête de César. — La conquête de César (59-50 av. J.-(^), en changeant la condition politique de la (iaule, modifia rapidement et très profondément non seulement Tadminisl ration du i)ays, mais la manière de vivre des habitants. Pendant les huit années du proconsulat du conquérant, le pays, traversé en tous sens par les légions romaines, épuisé par de sanglantes défaites, rançonné ou pillé par les vaiucjueurs, eut à souffrir de tous les maux de» la guerre. César le frappa d'une» con-
1. II se trouve au niuséo de Sfiint-Ciermain des clous de ce g-enre et la reprodu<'tion de la muraille de l'oppitluni <le Murcens (Lot).
2. Voir, dans A'os origines, lu lieliijion des Gaulois, les Druides et le druidiswe, par M. A. Hkrtmam), le cluipitre des Lunutseries .
iribulion de 8 millions de sesterces (valeur intrinsèque d'après notre actuelle monnaie d'or : 2 millions de francs) et leur fit perdre, dit Plutarque qui exagère peut-être, un million d'hommes tués et autant d'hommes faits prisonniers *. Mais il Taffranchit par sa conquête des continuelles dissensions qui affaiblissaient ces peuplades juxtaposées sans lien sur un territoire ouvert aux invasions germaniques ou aux incursions de voisins turbulents. En échange de son indépendance, Rome lui donna la paix intérieure, les lois romaines et une sorte d'unité morale, conséquence de l'unité administrative. Grâce à ces bienfaits, le peuple gaulois, actif et intelligent, devint en moins d'un siècle riche et civilisé.
II. — Période gallo-romaine
Trans formation delà Gaule par la civilisation romaine. — La Gaule s'appropria avec une merveilleuse facilité les institutions des vainqueurs. Une partie de l'aristocratie gauloise reçut de César ou d'Auguste le titre de citoyen romain. Des municipes s'élevèrent de toutes parts sur le modèle des municipes italiens ; il paraît que déjà, du temps de Strabon, la langue latine était généralement parlée et qu'on ne retrouvait plus guère les vieilles coutumes gauloises qu'au delà du Rhin ou dans les récits des auteurs ^ Dion Cassius écrivait: « Cette Gaule qui nous envoyait les Ambrons et les Cimbres est soumise maintenant et cultivée aussi bien dans toutes ses parties que l'Italie môme. Les fleuves se couvrent de navires, non seulement le Rhône ou la Saône, mais la Meuse, mais la Loire, mais le Rhin même et l'Océan '. » Cicéron avait dit avant lui, que de son temps la Gaule était remplie de marchands romains et qu'aucune affaire ne se faisait sans leur intermédiaire ; mais il ne songeait qu'à la Narbonnaise *. Strabon parlait de la Celtique. Des écoles publiques s'ouvrirent dans plusieurs villes et beaucoup de Gaulois allèrent à Marseille pour y étudier les lettres grecques '^.
Plutarque, Cœsar, X
2. En parlant des Celtes Arécomiques (Narbonnaise) Strabon dit : OO jSâfiêaoot £7t
ÔVTIÇ, àXXà p£T«X6tpi«V0t TO TT/fiOV SIC TWV PwjXatûJV TVTTOV X«î T:^ y/WTTTJ X«t TOtÇ ^loiÇ
Tivsç 5s xaî T'?i 7ro).£Têt«. Strabon, I\% i, 12. [Extrait des nuteurs grecs concernant la géog. et l'inst. des Gaules, par Cougny. t. 1, p. 98). En parlant des Celtes, il dit : N'jvi pèv sv tiph'vn nà'jreç etii SgoouXwpévot x«t Çcôvtsç xarà rà 7zfiOfTTâyu«.Ttx, T&iv i/ôvTwv «vTO'jç Pwpatwv, «X^ îx T&iv nakuitûv ^ôv'«>v toOto ).a.uéâvou£v nepi «utwv xkî
TWV /^E/jût VÙV TVUOffvôvTWV nOCpà TO'tÇ TspuàvOtÇ 'JOy-iuLOV. SthAHON. I\', 2 (^Coi'GNY, t. I,
Dion Cassius, liv. XLIV, ch. i
4. Hel'erta Callia neg^otiatorum est, plcna civiiim Homanorum.Nemo Gallorum sine cive romane quidquani neg^otii j;cril ; nuinmus in Gallia nullus sine civiiim romanorum tabulis comrnovctur. (-icf.hmn, [jro Fonteio, 5.
T). Strahon. p. ISl .
Lyon (Lugdunum), Tacropole naturel de la Gaule, dit Strabon *, fondé au débouché des roules des Alpes et au confluent de la Saône et du Rhône, sur remplacement d'une bourgade gauloise, devint en peu de temps la capitale de la Gaule romaine. Auguste y fît un séjour de plusieurs années. Cette ville fut dès lors le centre d'un grand commerce entre l'Italie et la Gaule ; elle eut un atelier monétaire ; il s'y tenait tous les ans une foire importante.
Quatre grandes voies militaires et commerciales, commencées sous la direction d'Agrippa pendant le règne d'Auguste, vinrent aboutir à Lyon des quatre extrémités de la Gaule, des rives du Rhin, du détroit de Bretagne, de TOcéan aquitanique et de l'embouchure du Rhône*. Quatre chemins accessibles aux bêtes de somme, franchissant les Alpes par le Summus Penninus (Grand Saint- Bernard), le Graius mons (Petit Saint-Bernard), le mons Malrona (mont Genèvre) et le col de Largentière, réunissaient Lyon à l'Italie, ainsi que la route côtière (aujourd'hui à peu près la route de la Corniche). Ce réseau ne tarda pas à se ramifier : il couvrit peu à peu toute la Gaule. Savamment construites d'abord pour les armées romaines au point de vue de la domination, ces voies servirent le commerce et devinrent un instrument de richesse et de civilisation. D'autres travaux d'utilité publique en divers genres furent exécutés. On peut se faire une idée du changement que les moyens de communication opérèrent en Gaule au i*"" siècle de l'ère chrétienne par celui qu'ont produit, avec plus d'intensité, les chemins de fer en France au xix« siècle.
Telle fut l'affluence à Lyon que, dès les premières années de l'ère chrétienne, le conseil des trois Gaules, consilium trium Galliarum, s'y tenait et qu'en l'an 10 de l'ère chrétienne, le premier autel élevé à Rome et à Auguste y était consacré par les soixante-quatre cités de la Gaule ' inaugurant un culte nouveau.
La navigation intérieure devint active. Strabon vantait la voie navigable du Rhône, continuée par la Saône et le Doubs et voisine de la Seine qui portait les bateaux jusqu'à l'Océan *. Des portages furent établis ou améliorés entre la Seine et la Saône, l'Aude et la Garonne.
1. Voir Strabon, liv. IV, To AoOySouvov 6v yÀTu r/j; ^w^oaç gTTÎv (otrnep àxpÔTTokiç 5tà Ti Toç (TJUL^o'kiç 7roT«|XûJv x«t âià to syyù; £tv«i, kxvl rotç ^peit. tiiintp xat
hrfpimtOLç ryrriôev ràç ôSovç ereps....
2. Strabon, liv. IV, ch. m, § 11. La roule du Rhône se prolongeait le long de la
Méditerranée par Narbonne et le Ferlhus jusqu'en Espagne [Hisl.du commerce de la France, par Fiobon.veaiî. t. I, p. 37) : celle du Rhin passait par \'csuntio (Besançon) et aboutissait près d'Augusta Raunicoruni (Bàle) ; celle du délroit de Bretagne gagnait Chalon, Autun, Alcsia, Sens et se prolongeait jusqu'à Roulognc-sur-Mer ; celle de l'Océan se détachait de la préci'deiite à Autun et gagnait (ienabum (Oi* léans) d'où l'on descendait la I.oii-e jusqu'à Nantes.
Strabon, p
i. Strabon, liv. IV. ch. i.
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Le canal de Marins, qui datait de la République, facilita l'accès du Rhône aux bâtiments de mer et contiibua fi la Inrlune d'Arles. Sur les cours d'eau, les mariniers formèrent des associations semblables à celles des marclianils de Rome ; ils furent probablement les premiers ni^gocianls d'un pays dont la principale richesse consista d'abord dans l'exporlalion de« produits du sol. Sous le règne de Tibère, les naiites parisiens (étaient déjfi constitui^s en corps puisqu'ils élevaient un autel à Jupiter dans l'île qui est devenue ensuite la Cité '.
Lyon resta pendant loiite la période romaine la métropole commer-
I . L'auUI a Hé trruivé dans des f.Juilles failes au chcvcL de IcpUse Nolrp-Dame, dans la Cil^, en 1711, i.EHm, Dissertalioa sur l'origine de lllotet de Ville, 1735, est un des premiers qui l'aient décrit. Après avoir aiipai-tcnu an l.ouvii rnit partie maintenant de la collectifin du musée de Cluny. Viiivi li jihotti^raphique dn nHc de la pierre qui contient rinwriptinn :
Tih. Cii.^nro - Au^-. l„vi „|)li.iu — Ma-vsunm. . . M -
])C cet aul,-l, <|ui dfviiil ,-lr,' ■■oin]).is,- ,!-• iloiii |.ierre^ cn,;-re< supeipns.W. on ne jHissi^dc ijiif lu jii.Tro liu Imut. Il eu e>l ik' niriiie jiniir dcuï anlr.-s iiutets, un qiia-
riale des Gaules, entretenant des relations non seulement avec Tltalie, mais avec les autres contrées méditerranéennes : une inscription tombale nous fait savoir qu'un marchand, natif de Syrie et décurion à Lyon, tenait un magasin garni de produits d'Aquitaine*. Lyon n'était pas, au I" siècle, le seul marché important. Narbonne, port sur la Méditerranée au bord de l'Aude et du lac Rubrensis, en face du seuil de Naurouse qui conduit dans le bassin de la Garonne, était devenue la rivale de Marseille. Strabon disait que Narbonne était le plus important marché de la Gaule au i»" siècle et, au iv^ siècle, Ausone la citait encore comme étant une des villes nobles ^.
Les vieilles citadelles, oppida, furent peu à peu abandonnées. Par ordre d'Auguste, Bibractc, qui occupait le sommet du Morvan, le fut pour Augustodunum (Autun) bâti dans la plaine; Gergovie le fut pour Augustonemelum (Clermont).
Des cités nouvelles s'élevèrent : Nemausus (Nîmes), Apta (Apt), Arelate (Arles), qui ne tarda pas à devenir le grand entrepôt du Rhône. Le nombre des marchés augmenta rapidement : sur le Rhône, Vindobona (Vienne), Arausio (Orange), Avenio (Avignon) jalonnaient la voie fluviale ; sur la Saône, Cabillonum (Chalon) ; sur la Loire, Genabum (plus tard Aurelianum, Orléans), Portus Namnetum (Nantes), Corbilo (Saint- Nazaire) ; sur la Seine, Lu tetia (Paris), Rotomagus (Rouen) : sur la Moselle, Augusla Trevirorum (Trêves) ; sur la Garonne, Tolosa (Toulouse), Burdigala (Bordeaux) communiquant avec Narbo Martius. Pline l'ancien a résumé dans une phrase souvent citée cette transformation : Agroriim ciillUy virornm morumque dignitaie, ampliiiidine opum nulli provincianim postferenda brevilerque Ilalia verius quam provincia '.
Cette rapide infusion des institutions et des coutumes romaines ne se fit pas sans (juelque lésislance. Des nobles essayèrent d'échapper à la suprématie de leurs vaiii(|ueurs (»( de fonder un empire gaulois. Leurs elTorts échouèirnl : la niasse de la population était disposée à jouir paisiblement d(»s bienfails de la domination romaine*. Après la défaite et la fuite i\o Sabinus en Tan (iîK l(»s empereurs n"ont plus eu de révoltes de ce genn» à réprimer ; les Druides finirent ])ar dis[)araître presque entièrement ou du moins ne» subsistèrent clandestinement (jue dans des campagnes écarté<»s, el Honn* transforma les divinités gauloises pour les introduire dans «-on Panthéon; l(»s descendants d'anciens chefs devinrent des tribuns de cohorte dans les armées ou des décemvirs dans les cités. La (laule introduite par CJaude dans le Sénat, admise au droit de cité par (lalba (»t par (laracalla, n'inijuiéta
i. Cette inscription se ti'<)uve danî^ \c Corfnis Inscript. Int., l. XIII.
2. Straikïn, IV ,1 : Arsnxj:, Ordo nrhiuni nohilium. p|). 12 1, l'J".
PUNE, III
plus ritalie que par les tentatives qu'elle fît pour lui imposer à son tour des maîtres.
Ce n'est pas que la population fût devenue latine par le sang. Si Ton excepte la région méditerranéenne, Tinfluence ethnique de l'élément italien a toujours été peu considérable, malgré les quatre siècles et demi qu'a duré l'autorité romaine. « Les Romains venaient en Gaule surtout comme soldats, comme administrateurs et comme marchands. Ils ont constitué des colonies dans certaines cités ; ils sont devenus propriétaires de grands domaines ruraux ; mais ils n'ont jamais modifié les caractères ethniques de la population des campagnes. Les légions qui formaient seules des groupes compacts, stationnaient sur le Rhin et d'ailleurs elles ne comptaient dans leurs rangs qu'un petit nombre d'Italiens *. » Le fond du caractère est resté le même. « Le Gaulois chez nous vit sous le Romain », a dit avec raison M. Boissier. C'est pourquoi certaines traditions de métier et certaines manières de goût ont dû survivre à l'indépendance gauloise.
Richesses agricoles et minérales. — La Gaule possédait des terres fertiles, de beaux pâturages, des mines. Elle exporta en Italie du blé, des chevaux, des bestiaux *, des oies, des chiens, des laines, des viandes salées ^. Les porcs, faciles à élever dans une contrée boisée, surtout ceux du pays des Senons, furent recherchés à Rome *. Malgré les restrictions par lesquelles les lois de la République protégeaient l'agriculture italienne '^ et malgré l'édit de Domitien qui défendit la plantation de nouvelles vignes afin de pousser à la culture du blé % l'exportation des vins fut un des articles principaux de ce commerce ". Il paraît même que les Gaulois furent les premiers à employer les tonneaux cerclés et que la fraude avait déjà imaginé des moyens de falsification ".
Il semble qu'on n'ait exploité, dans les premiers siècles, qu'un petit nombre de mines de fer. Le fer de Livie, qui était très estimé au temps d'Auguste était, d'après Pline, devenu déjà très rare au temps de Ves-
Strabon, p
3. Voir Elhnogénie gauloise, par licioiir kl: Hellocuet, chapitre de l'industrie et du commerce des (iaulois.
i. Sthahon, p. 192.
5. Nos vero justissinii honiines qui transalpinas f^cntcs olcani et viteni serere non sininuis quo pluris sint nostra olivela noslnvqiu' viiiea'. Cicrnnx, ile Jlep. ,111^ 7.
Pline, liv. XIX. 27 et
8. Pli>e, XXXIV, 2. Cui.iMELi.i' (I 20) parle ausî>i tiu vin iiMi)orlé en Italie ex regionihus hœticis gnUicisque : il mentionne lusafre «ju'avaienl les Allobroges de donner à leur vin une saveur parlitiilit're avec la pni\ (Xll, 'J.'î). I'iim: de son côté dénonce iXH'. ùs) dos nuirchaïui^ di- la Narbonnaisc (jiii dniinaicnl à leur vin de la couleur à Ijiidc de la luinée ou de laloc».
L'INDUSTRIE DANS LA GAULE BARBARE ET DANS LA GAULE ROMAINE Si
pasien et était remplacé par celui de Marius venant d'Espagne *. Cependant, des découvertes contemporaines permettent d'affirmer que rindustrie métallurgique a persisté.
Les Gaulois extrayaient Tor des alluvions de plusieurs rivières, Targent et le plomb de gisements de galène argentifère : à Largentière (Ardèche), à Carnoulès, à Mas-Dieu, à Palmesalade (Hautes-Alpes), à Vialas (Lozère), à la montagne de Blatcouzel (Gard et Lozère), à Asprières et Veyrusse (Puy-de-Dôme), dans le val d'Oisans (Isère), à Villefranche et autres localités de TArdèche, à Macot (Savoie) , à la Garde Frainet (Var), à Aulus et à Pouech de Guaff (Ariège), à Melle (Deux- Sèvres), à Alloue (Charente). Tacite dit que les Ruthènes possédaient des mines d'argent productives ; les Ruthènes avaient d'ailleurs la réputation d'être de bons orfèvres.
A Rozières près Carmaux, à Baigorry (Basses- Pyrénées), à la Bastide (Ariège), à Saint- Léonard, Vaulry, Montebras (Haute- Vienne) on a trouvé des traces d'exploitation de minerai de cuivre.
Ces vestiges d'extraction de minerai' et de fabrication de fer ont été découverts en maint endroit : sur les plateaux jurassiques qui forment la ceinture orientale du bassin de la Seine, dans les environs de Semur, où l'on connaît l'emplacement d'une vingtaine de forges romaines du svstème catalan et où Ton a trouvé des instruments de forme rudimentaire * ; dans les environs de Saulieu (Côte-d'Or), où le nombre des emplacements connus s'étend de Précy-sur-Thil (où se trouve la mine de Thostes) à Nolay et Mazenay (Saône-et-Loire), à Pouancé (Maine-et-Loire) ; dans le Périgord, à Coulvey, à Excideuil et à Hautefort. On a retrouvé aussi beaucoup de scories sur les bords de la Rille, surtout dans les environs de Laigle. On en a retrouvé dans le pays des Namnètes des scories qui attestent une longue fabrication du fer ; il semble que dans la partie méridionale de la Bretagne, il y ait eu, avant et après la conquête de César, une industrie métallurgique de quelque importance ^.
Quelques carrières étaient célèbres, comme celles de marbre à Saint- Béat et près des Vosges, celles de jais à Saint- Colombe (Aude) et à la Bastide (Doubs).
Industries et industriels de la Gaule durant la période romaine. — Les Gaulois sont considérés comme les inventeurs de plusieurs métiers ;
Plixe, liv. XXXIX
2. Gueux, les Anciennes forges de Varr de Semur (dans le Bulletin des sciences historiques et naturelles de Semur, 1872).
3. Voir les articles de M Daubrêe, Aperçu historique sur V exploitation des mines métalliques dans la Gaule, dans la Bévue Hrchéologique,\^6>> et 1881 ; voir Pline, liv. XXXIV, 47 ; Diunoni:, liv. V, 27 ; Sthaiion» liv. III, 1. Voir aussi (jaurikl \'au- «Ëois, Hisl. des antiquités de la ville de Laigle 'ouvrage poslhunuO. pp. 393, jOl^ elc- : Maître, Géographie historique et descriptive de la Loire-Inférieure et des villes disparues des Xamnétes.
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quelques-unes de leurs fabrications ont même été renommées à Rome.
Les fonderies gauloises produisaient du fer et un airain de première qualité et les fabriques d'ustensiles et armes en bronze paraissent avoir été nombreuses. Les Bituriges trouvèrent Tart d'étamer les métaux *, art pour lequel la Gaule était réputée ; les Mandubiens, celui de les argenter et dorer, industrie que le luxe des Romains rendit très florissante. A Alésia où elle élait principalement pratiquée, on argentait des mors, des harnais, on dorait les ornements ciselés des chars et des litières ; on fabriquait des bijoux. En 1841 on a trouvé près de Lyon une parure complète de dame (7 bracelets, 2 bagues, 6 pendants d'oreilles, 7 colliers etc., avec des pierres précieuses, grenats, émeraudes, perles, et des verroteries) qui parait dater du temps de Septime Sévère et qui est peut-être une importation italienne.
Les Gaulois fabriquaient du verre, quoique la plupart des objets de luxe en verre qu'on a trouvés paraissent (^Ire des articles d'importation^. Ils fabriquaient du savon ^ ; ils extrayaient le sel de l'eau de mer ^ Ils produisaient une grande variété d'ustensiles de ménage en bronze ou en terre ; en maint endroit on a découvert des marmites, casseroles, aiguières, plats, etc., en bronze et même en argent^.
Leur farine était renommée comme donnant de bon pain ^
La fabrication des étolTes était pr()bablement,comme dans les temps postérieurs, une des premières, sinon la première industrie ". Elle fournissait au vêlement d'homme les braies, espèce de pantalon serré à la cheville, la tunique très courte à manches, tissée en laine, la saie, manteau léger ou épais suivant la saison ; au vêtement de femme, la tunique longue, etc. Nous savons que les saies étaient l'objet d'un
1. Pline, liv. XXXIV, 162-163. Us ctamaicnl le bronze avec du plomb et lui donnaient ainsi l'apparence d'arg^ent.
2. Pline, liv. XXXVI, 194. On a trouvé du verre dans des sépultures à Colog^ne, à Trêves, à Arles, à Strasbourg; et ailleurs.
Pline, liv. XXVIII
4. Pline, liv. XXXI, 82. A l'Exposition universelle de 1000, dans le Petit palais il y avait une remarquable exposition d'(>bjets ^allo-roiuains en verre appartenant à M. Boulanger de Péronne.
5. Les musées renferment beaucoup de spécimens de ce penre. A Chaourse ;près de Montc(M*net, Aisne) on a trouvé une di/.aine de pièces de vaisselle d'arjcent d'une nrnementation simple et de bon stvle. Klail-ce une importation. M. Steyeht a reproduit la vaisselle d'un grand seigneur ségusien découverte j'i Saint-Sixte (Loire), en 1SS6 (youveUe Hisi. de Lyon^ t. I,]). I7î). Vn des musées les plus riches en objets d'art, armes et ustensiles provenant de Téjxique l'omaine est celui de Trêves, ^'oir Die Wjmischen Steîndenkmiiler des Prorinciul Muséums zu Trier mit Au$chluss der neumugener Monnmenle, |)ar K.1Ii:ttni;u, directeur du Musée, Trê\ es, JM»3. Les statues et bas-reliel's (junn \ viiil appartieiim'iil à It'piMjui' gMJId-niMiaiiie.
(î. Pline, liv. .WIIl, 62, <5ti.
7. On a trouvé des navettes en binn/e.On a tnaivé .iu>>i une ai,miille dans une ganse, comme on met aujoui'dliui de> ci>t'aii\ : ce qui semble iiiditiiier <pie l'aiguille était MU iibjet plu"^ p -éciciiv qu'anJHinti liui.\'Mir \iiun'llc II is foire de /.//f)/i,l. 1, pj). li.'iet 2J ».
commerce avec ritalie, florissant au commencement de Tère chrétienne et florissant encore au temps de Gallien ; les plus renommées venaient des environs d'Arras, de Langres et de la Saintonge et se vendaient sous forme de « cuculles », sorte de pelisse grossière surmontée d'un capuchon que portaient les esclaves et les gens de la basse classe *. L'industrie du foulon était liée à celle du tisserand de laine ; sur un basrelief du musée de Sens, on voit un foulon piétinant le drap dans une cuve carrée, près de lui, une étoffe séchant sur une traverse en bois et au-dessus de lui un ouvrier, armé de longues forces, tondant une pièce suspendue à une autre traverse^. Pline attribue aux Gaulois Tinvenlion des étoffes feutrées dont l'usage était très répandu de son temps et dont on en faisait des tuniques, des ceintures, des manteaux ; préparées à Taide de certains acides, elles avaient, disait-on, la propriété de résister au tranchant du fer et môme au feu ^. Plusieurs peuples de la Gaule, entre autres les Cadurciens, les Ruthènes, les Bituriges, les Morins étaient connus aussi pour leurs lins et leurs toiles blanches *.La Narbonnaise faisait des tapis.
L'art de la teinture était perfectionné. Les Gaulois imitaient la pourpre ; ils employaient des teintures végétales et des teintures animales ; Pline reproche à ces teintures de manquer de solidité. Les teinturiers avaient imaginé des procédés pour faire, sous le nom d'étoffes à pois, des étoffes analogues à celles que nous obtenons aujourd'hui par les procédés de l'impression ^. Il faut citer encore, parmi les articles de toilette, les parfums et les chaussures, particulièrement celles qu'on appelait caracallas.
On a fixé l'emplacement de plusieurs fours à potier et de vingt lieux de fabrique®. On faisait beaucoup de poteries, particulièrement de la vaisselle vernie, de couleur rouge le plus souvent ou variant du blanc au noir. On a retrouvé dans presque toutes les provinces des quantités considérables de lampes et de ces vases rouges que les Romains désignaient sous le nom de poterie arétine. On a retrouvé aussi des moules ;
1. JuvÉNAL, Sat., VIII, V. 116; Martial, I, 5-i, XI, 98, XIV, 128; Cod, Theod., lib, XIV, tit. X, 1. 1, anno 382. Voir aussi l'article Cucullus du Dict. de Saglio.
3. Ce bas-relief a clé découvert à Sens. Un moulaf^c se trouve au musée de Saint- Germain, salle XXII. M.Dunuvdans son Histoire des Romains ^t. V, pp. 414, 636 et suiv.) Ta reproduit avec d'autres types d'artisans.
Pli>e, liv. VIII
6. Au nombre des lieux dans lesquels on a retrouvé des amas de débris de poterie ou des pièces d'outiIIaf;e qui autorisent à dire qu'il y u eu des fabriques dans ces lieux, on peut citer Lyon, Feurs, I.e/.oux iFuy-de-l)ôine), Auiûnl, Oranj^c, A^cn. Auch, Bordeaux, Uourbon-Lancy, Toulon-sur-Allier, Moulins, Vichy. Orléans, Moupon et Mouàtre (Touraine), la Hocho-du-Teil (lUe- et-\'ilaine , le Mans, Sampifrny tOise), Arras, Ornay (près d'Autun). \'oir le Compte-rendu du Congrès des sociétés savantes, section d'arché(>loj;io, iNOti.
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car la plupart de ces objets étaient moulés*, avec dessins en relief. Ce n'étaient pas des objets d'art, mais des articles courants qui ne se distinguent pas d'ordinaire par le fini de l'exécution ; ils attestent néanmoins que le travail artistique n'était pas inconnu aux Gaulois. On peut en dire autant des innombrables statuettes en terre cuite blanche qui ont été trouvées, surtout dans la partie centrale de la France ^. Elles sont en général d'une exécution commune ; M. Salomon Reinach les qualifie avec raison d'imagerie populaire. Les bas-reliefs des tombeaux que possède le musée de Saint-Germain ne donnent pas une plus haute idée du talent des sculpteurs du nord de la Gaule.
Il ne faut pas, sans doute, juger cet art d'après les quatre autels du musée de Cluny, puisque ces sculptures, si Ton admet que tous ont été élevés, comme celui des nautes, sous le règne de Tibère, datent d'une époque où l'art romain n'avait pas encore eu le temps de pénétrer jusque dans le nord de la Gaule *. Mais les reproductions qui se trouvent au musée du Trocadéro et les originaux que possèdent des musées de province en France, comme Reims, Epinal, Sens, ou en Allemagne le musée de Trêves dont les plus belles pièces sont peut-être des importations ou des imitations d'Italie *, confirment, quoique plusieurs pièces aient du naturel et du mouvement, le sentiment général qu'on éprouve relativement à Tari local en examinant les échantillons du musée de Saint-Germain.
Les bas-reliefs des pierres tombales donnent quelque idée delà variété des métiers exercés dans la Gaule septentrionale et même des procédés de fabrication. Ainsi on voit un fabricant de vases d'airain muni de ses outils, marteaux, ciseaux, etc. ; un forgeron avec son enclume, son marteau, sa pince : un sabotier à cheval sur un banc avec sa forme devant lui et son lire-pied au pied gauche, ses outils accrochés à la muraille (provenant de Sens) ; un tonnelier, un boulanger.
On voit aussi dans le musée d'Epi nal un bas-relief représentant une femme assise dans une petite boutique, laquelle rappelle les étroites dimensions des boutiques de Pompéi, et ayant devant elle des cuves et des pots et derrière elle une seconde femme qui pile dans un mortier ; un autre dans le musée de Rouen (provenant de Lillebonne) représentant un marchand devant sa boutique, très petite aussi, qui contient
1. Le musée de Saint-Germain contient un certain noml)rc de moules et poinçons afTectés à cet usage. M. Sti:vi:ht a reproduit plusieurs spécimens trouvés dans la région de Lytm [Nouv. hisl, de Lyon, t. 1, pp. 32K, 329, 331).
2. On en trouve hcaucuup aussi dans la région du sud-ouest, ^'oi^' Jullian, Insc, com. de Bordeaux, l. I.
3. Les bas-reliefs de ces autels sont très p:rossiêremenl travaillés.
4. Voir,par exemple, le cheval et le saiif^Iicr de Ncuvy-cii-SuIlius. lautel du nuisce de Reims, celui du musée d'Kpinal. les slèlcs du musée de Sens. A Trêves les basreliefs de Gérés, Merciu-e, Hercule, Minerve ^^wny ti'apus et Inurd"^. mais il y a, à côttf, des morceau-\ de séjjulture remar(|uablei>.
une table et au-dessus trois tablettes remplies de marchandises ; un autre (provenant d'Autun) représentant un fabricant d'éventails ; un autre (provenant d'Autun) représentant un peaussier avec son étau et son maillet ; un autre (provenant de Sens) représentant un peintre en bâtiment, le pinceau à la main, monté sur un échafaudage, son compagnon à côté de lui et un servant au bas de Téchafaudage ; deux autres représentant des tailleurs ; dans le musée de Mayence, le tombeau de Blussus, nautonier gaulois, entrepreneur de transports sur le Rhin.
L'ari gallo-romain. — Les monuments dont les ruines ont échappé aux ravages du temps et des hommes prouvent-ils que le sentiment de Tart fût très développé en Gaule et que les Gaulois eussent un art original ?
Il faut tout d'abord distinguer la Narbonnaise et la ville de Lyon du reste de la Gaule. La Provence, qu'un siècle d'administration et de relations commerciales avant l'ère chrétienne avait romanisée, fournit de nombreux témoins de l'état de Tart dans le Midi. Le pont du Gard est une œuvre grandiose ; les amphithéâtres d'Arles et de Nîmes, qui datent Tun du i*^ et l'autre du ii® siècle, l'arc d'Orange qui est probablement du temps de Tibère, le théâtre d'Orange, si bien conservé, celui d'Arles, la Maison carrée à Nîmes et le tombeau des Jules à Saint-Remy qui sont des bijoux en leur genre appartiennent directement à l'art gréco-romain ^ Ce sont des importations qui attestent le caractère et les tendances d'esprit de la population, mais ce n'est pas la création d'un type.
Certains objets, trouvés dans des parties plus septentrionales, comme la magnifique patère d'or de Rennes -, ou le guerrier en bronze d'Autun, sont aussi des objets importés. Les Gaulois faisaient môme directement des commandes à des artistes grecs ; c'est ainsi que les Arvernes payèrent 40 millions de sesterces à Zénodore la statue de Mercure.
Sous le règne d'Auguste et de ses premiers successeurs, il fallut d'abord pourvoir au nécessaire, construire des routes, bâtir des villes avant de les orner. C'est au siècle des Anlonins (jue les cités enrichies commencèrent à se [)arer, à l'exemple de Rome, d'élégantes demeures et de somptueux édifices. Les monuments dont il reste des ruines sont d'ailleurs rares ; les amphithéâtres de Sainlesaie Paris et de Trêves, les thermes de Trêves et de Paris, le théâtre d'Aulnn indiquent que les mœurs romaines avaient pénétré dans toute la (iaulcmais nenousren-
1. On peut citer encore d'aulrcs luincs, connue l'arc de Carpentras, les thermes de Fréjiis, ramphilhéàtre de liortleaux <|ui date du ni« siècle, le temple d'Au|;;uste et de Livie à \'ienne : on jjourrait citer aussi une viufflaine de statues. C4>mme le Faune et la Vénus d'Arles.
2. Cette patère dont les cercles concentri(|ues sont ornes de plus de cinquante pei-sonnages faits au repoussé, puis ciselés, parait dater de la lin <lu n« siècle.
^gnent pas sur le talent des artistes. La porte de Mars à Reiras et la PoKe noire ou Porte de Mars à Besançon sont de rares témoins de ve talent. Cette dernière, située près de l'ancien forum, sur le chemin qui conduit aujourd'hui à la cathédrale, date probablement du règne de MarC'Aurèle« La façade antérieure ne manque pas d'une certaine noblesse dans sa disposition générale : mais il n'est pa^ une pierre dans les entre-colonnades ou dans l'arcade que le ciseau n'ait tourmentée ; les ba«-reliefs représentant des scènes de guerre se pressent à côté ou audessus les uns des autres ; les colonnes elles-mêmes sont hérissées de sculptures ; l'amas des détails nuil à l'harmonie de l'ensemble. L'architecture gauloise ne semble pas. d'après ce sjH'cimen, avoir eu le sens de la simplicité qui est une condition du beau '.
Si l'on examine les bas-reliefs des pierres tombales, on est |>orlé à dire que la sculpture a eu plutôt le sens du réalisme que celui de la distinction, et que le genre romain a bien moins pénétré dans l'esprit des Gaulois du nord, surtout des Belges, (jue dans celui des Gaulois méditerranéens.
Les maisons particulières s'étaient transformées. Au ni* siècle de luxueuses villas s'élevaient dans k»s campagnes : sur plusieurs poinls, même dans le cours de ce siècle et surtout du suivant, elles commencèrent à prendre un aspect de forterose *. Des maisons à la ville étaient décorées de peintures et somptueusement ornées. On a conservé des mosaïques dont plusieurs, particulièrement à Lyon, attestent un art avancé ' : les Romains ont porté dans toul(»s les provinces le goût de la mosaïque. Même dans la Belgique les habitations riches rappelaient par leurs pavés en mosaïques, leurs bas-reliefs, leurs fresques, le style pompéien ; toutefois le climat avait obligé les architectcb h les munir de fenêtres (m verre.
M. Salomon Heinach estime que les artistes gaulois se sont inspirés surtout de l'art gréco-égyptien dont l'influence lui paraît sensible même à Home *. En tout cas, dans l'ancienne Gaule chevelue, cet art gaulois, qui s'est manifesté principalement au n** siècle entre les Anlonins el les Trente tyrans, paraît avoir un certain tour national, et cherchera reproduire l(»s scènes fie la vie réelle : mais en général il est médiocre, sur quehpie matière (ju'il s'exerce, el il pèche par la surcharge d'ornenicnts el la sécheresse» de la composition.
1. Parmi les nionuinenls de bronze qui méiiteiit d'êlre cités, nous mentionnons particulièrement le f^rand Ju])iter en bronze i\u musée d'Kvreux.
2. Voir la description de la villa du Hour^^ dans rKntre-deux-Mers, .lu*one ei Bordeaux, par M. (]. .!« i.n an.
3. Voir particulièrement les belles mo>aïques reproduites dans la youvelle histoire de Lyon, par .M. Amimi- Sti:m:ht, t. I. pp. 21i, 202 et 2«):j.
4. N'oir les Oriffines el les vururlères de l'url fjnUo-roinain, par M. S.vi.omo.n Hki- \ai:m, cpii >e trou\e en tète du CuluLoyue ruisonné des bronzes /iyurés du musée de Sitinl-Germnin.
En résumé, la Gaule déjà en partie romaine dans la Narbonnaise, mais barbare au delà des Cévennes à l'arrivée de César, fut touchée par la civilisation romaine sous le règne d'Auguste,et devint, sous les Antonins, une des provinces de TEmpire les plus riches, on pourrait dire les plus romaines. Une industrie toute primitive, très peu de population urbaine cinquante ans avant l'ère chrétienne dans la Gaule chevelue ; de grandes villes, une industrie et un commerce actifs, des monuments et des productions artistiques, attestant sinon un grand talent artistique, du moins un développement remarquable de la vie économique et du luxe du ii* siècle. L'histoire a rarement vu s'opérer une transformation aussi rapide dans l'aspect d'un pays et dans les mœurs d'un peuple*. En adoptant les institutions municipales et les lois civiles de la République, la Gaule organisa dans les villes ses artisans et ses marchands en collèges, comme ils l'étaient en Italie. Elle adopta aussi les lois et les usages relatifs aux esclaves *. L'esclavage, qu'elle pratiquait déjà largement avant la conquête, s'étendit sous le régime romain ; l'empereur Probus s'est plaint que les campagnes gauloises fussent cultivées, surtout dans le Nord, par des esclaves germains '. Toutefois cet esclavage ne paraît pas avoir exercé sur les gens de métier une influence aussi déprimante qu'à Rome, peut-être parce qu'il y avait relativement moins d'esclaves.
En Gaule, dès la fin du i*^"" siècle de l'ère chrétienne, les classes ouvrières, libres ou serviles, tout en restant gauloises par leur caractère comme par leur origine, étaient régies entièrement par les institutions romaines. C'est dans la législation et dans l'histoire de Rome qu'il faut principalement en chercher l'histoire.
1. Voir De Caumoxt, Cours d'arch. monum., S*» par(ie,principalcmcnt le chap. XII.
2. Au XIX* siècle, les Etals-rnis et rAiislralie ont été le Ihéûtre d'un développement plus rapide encore ; mais c'est à l'immigration d'une population civilisée qu'ils le doivent. On pourrait mieux comparer le Japon à la (laule, qur»ique le Japon se soit transformé sans avoir subi de conquête.
3. Omnes jam barbari vobis arant, vobis serunt... arantur gallicana rura barbaris bobus. Lettre de Probus au Sénat (Voi'iscus, Probus, Ij) citée par M. Wai.lox, t. III. p. 169 (2« édition).
CHAPITRE III
SomiAiRB. — Diminution du nombre des esclave» (38). — Accroissement de la classe libre (40). — Condition des esclaves sous TEmpire (41). — L'affranchissement (42). — I-a villa et le travail scrvile (43). — Le colonat (46). — L'esclave commerçant (47).
Diminution du nombre des esclaves, — Scnèque rapporte que le Sénat avait un jour donné l'ordre de distinguer les esclaves des hommes libres par un vêtement spécial, mais qu'il y renonça ensuite en songeant au danger qui eût menacé l'Etat si les esclaves s'étaient avisés de compter les citoyens K Environ deux siècles après, Alexandre Sévère eut la même pensée ; il voulut assigner un costume à chaque classe d'hommes, surtout aux esclaves, afin qu'étant aisément reconnaissables, ils ne pussent se mêler au peuple et exciter des séditions. Ulpien et Paul, ses conseillers, le détournèrent de cette mesure par la crainte de désigner aux humiliations les gens de basse condition et d'exciter ainsi des rixes -.
La différence des motifs allégués dans Tun et l'autre cas indique le changement qui s'élait produit du r*" au nr siècle. Au m", les esclaves étaient moins nombreux : ils avaient cessé d'être un danger. La guerre n'amenait plus chaque année sur le marché la foule de captifs à vil prix qui alhn(»nt autrefois grossir les familles des riches citoyens.
1. Indicta csl nliqtiando a scnalii scntcnli.i lit serves a libcris cultus dislingiierct ; d(*ind(* a|)))aniit (}uantuin periculunî imniineret, si servi nostri nunierare nos cepisseiit. Si':.\i:gri:, de C/em., t. 24. M. Dihkai m: i.a Maiik, qui reparde ce texte comme une evapération déclamatoire [Kcon. poL des Romains^ liv. II, ch. 4). a été induit en erreur \n\v l'édition dont il s'est servi. Il n'y a pas d'une manière vapue : dicta est ali(juando senlenlia, on parla un jour...: mais indicta est a senalu sententia, l'oi'dre fui donné; ee qui semble être l'énoneialinn d'un fait précis dont la date seule n'est pas iiidicjuéi". Le témoipnape de Sénètjue esl d'ailleurs conlirmé par Tacite. Multitudineni fainiliaruni qu.r pliscehat in inunensuin, mineure in dics plebe ingenua. Ta<:itk, Ann., l\\ 21.
1. In aniuiH liahuil r»nniil)us officiis penus vestiuni proprium dare et omnibus dipnitatibus, ut a vestilu di^nosrercidur, el omnibus ser\is, id in populo possint apn<»sei, ne «juis sedilinmis esset. siinul ne servi irï^enuis luiscerentur. Sed hoc Ulpino Paulocpii' displieuil. dicenlibus ]iluriunim lixai-uui l'uvc si facile*^ essent homines ad injvn-ias. .Mi . Lamimuih . Alc.r. Scvcr., eli. '27,
Les naissances étaient devenues la principale source qui alimentait l'esclavage et cette source était appauvrie par les affranchissements; radoucissement des mœurs, le progrès des idées d'humanité, la doctrine stoïcienne qui avec les Antonins monta sur le trône impérial, puis l'influence du christianisme, les libéralités testamentaires, et quelquefois même l'intérêt des maîtres qui vendaient la liberté à leurs esclaves * les rendirent très fréquents sous l'Empire *. Le maître affranchissait des esclaves par testament ; il en affranchissait pour récompenser ceux qui l'avaient bien servi de son vivant, ou môme par ostentation de libéralité; il en affranchissait de son vivant pour se faire un brillant cortège de clients, ou parce qu'il attendait plus de services d'un affranchi dévoué que d'un esclave indolent ; car, quoique Tesclave n'eût pas de propriété en droit, il avait souvent un pécule. D'ailleurs un ami pouvait payer sa libération. A Rome, le maître pouvait avoir intérêt à affranchir <les esclaves, parce que les esclaves devenus citoyens participaient à la distribution des vivres, congiarium^ et que certains maîtres partageaient avec leurs affranchis '.
Déjà, au début de la période impériale, Auguste crut nécessaire, afin que Tordre social ne fût pas bouleversé, de restreindre la faculté qu'avaient les maîtres de disposer de leurs esclaves. En môme temps qu'il prenait des mesures favorables aux affranchis par la loi Junia, il défendait par les lois i-Elia Sentia et Fufîa Caninia de donner à des esclaves au-dessous de trente ans la liberté, ou du moins la liberté complète impliquant le droit de citoyen, ot don affranchir par testament dans certains cas plus de cinq et jamais plus de cent *. (^es lois étaient encore en vigueur sous les Antonins, dans un temps où le progrès des mœurs avait rendu l'affranchissemont plus facile, avait fait supprimer les ergastula et décréter des peines contre les maîtres qui mettaient c^ mort leurs esclaves '. L'affranchissement entra de plus en plus
1. Voir Lkmonmkr, /•^/iicfc hist. sur la condition des affranchis, liv. II, ch. 3.
2. Lois d'Adrien et d'Antonin. V. Heaifoht, Bép. rom.^ liv. VI. ch.i, des Esclaves; Wallo.n, Hist. de lesclnvage duns Vaniiquiié, 2« partie, ch. 10, AnVanchissement. V. aussi les textes curieux de Salvikn (Ad Evcl. cathol.^ 1. 3 ; Balitzk, 273) et du Code Théodosien (lib. II, tit. xxii, 1. 1, annn 323) qui reprdsentent les alTranchis comme de véritables serfs mainmfu'tablc**.
Voir Lemoamkr, Ihid
1. Lois d'Auj^uste. M. Walu» [Ilist. de l'esc, 2*' partie, ch. 10, AfTranchissement): Gaii's, Inst., I, i3 ; Lkmonmf.h, (tjt.cil., liv. Il, ch. I. La loi A'IVm Sentia (an IV av. J.-(^.) interdisait ranVanchisscmciil par <le*j mineurs de moins de 20 ans. La loi Fufia Caninia (an VIII ap. J.-Cj pcrmeltait à un maître d'alTranchir par testament la moitié de ses esclaves cpiand le nombre ne dépassait pas dix ; le tiers, quand il ne dépassait pas trente ; le (fuart, cpiand il ne dépassait pas cent ; le cincpiième, (piand il ne dépassait pas cinq cents, cl, dans auiim cas, plus de ccnl. La h»i (Àminia n'a été abolie que .sous Justinicn.
5. Lois d'Adrien et d'Antonin, Dig., lib.l, r>.l. HrAUionT, Hép. mm., liv. \'l,cli. i.
dans les mœurs : les lois rendues en faveur des esclaves se succédèrent et le nombre des affranchis se multiplia à partir des Antonins et après eux. Il y eut cependant toujours des propriétaires possédant des légions dVsclaves.
Dans les familles nombreuses il y avait non seulement une division du travail très tranchée, mais une hiérarchie ; la masse des esclaves était subordonnée h des esclaves chefs, par exemple à des décurions à la ville, à un villicus à la campagne. Il y avait même des esclaves d'esclaves, désignés ordinairement sous le nom de vicorii^.
Accroissement de la classe libre, — La rareté et, par suite, la cherté des esclaves durent rendre leur travail plus coûteux. Il est probable que la classe libre des manouvriers et des artisans, dont les rangs devenaient plus pressés à mesure que ceux de la classe servile s'éclaircissaient, put, à son tour, lui faire plus de concurrence. On voit des affranchis et des ingénus se mêler et se substituer aux esclaves jusque dans la profession de gladiateur ^.
Des hommes libres et des affranchis s^étaient trouvés d'ailleurs depuis bien longtemps mêlés aux esclaves comme artisans exerçant un métier, ou comme ouvriers louant leurs bras pour un salaire. Au dernier siècle de la République on employait en Italie des ouvriers salariés, qu'ils fussent des hommes libres stipulant pour leur compte ou des esclaves loués par leur maître. On sait en effet, ne fût-ce que par l'exemple de Crassus, que des maîtres à Rome et assurément aussi dans d'autres villes se procuraient un revenu parla location d'esclaves artisans, comme ferait de nos jours un loueur de chevaux. C'est une erreur de croire que l'esclavage excluait le salariat; il l'abaissait par son contact, mais il ne le supprimait pas. Même à la campagne, Cicéron parle de salaire de journalier^ ; Calon remarque que, quand on vit en bonne intelligence avec ses voisins, il est plus facile de demander en location leurs ouvriers ou de leur donner les siens *. Varron dit expressément que les travaux agricoles sont exécutés par des hommes libres, ou par des esclaves, ou par les uns et les autres à la fois ; il ajoute même qu'il est plus avantageux de faire cultiver les terrains difficiles par (les mercenaires que par des esclaves ^.
des Esclaves. Déjà sous Auguste, la l(»i Pelronia avait défendu délivrer sans niolif des esclaves aux bétes, Di(j., lil>. XLVIII, 8, 12.
Ch. IV
5. Onines a^^ri coluntur hominibus servis aul Iil)eris aul ut risque ; liberis aut cum ipsi colunt, ul pleritpu» pauperculi cuni sua proj^^enie, aut niercenariis, cum conducliciis liberorum operis res majores, ut vendemias et fo'nisitia administrant, iique quos obtcrarios nostri vocilaruut. \'auuo, 1, 17, 2.
Rome et riialie, où résidaient les maîtres du monde, étaient les grands centres vers lesquels la conquête avait fait affluer le plus les troupeaux d'esclaves et dans lesquels la richesse a maintenu pendant des siècles la prédominance du travail servile. Il n'en était pas tout à fait de même dans les provinces. Celles-ci étaient des pays conquis, et quoique Rome y eût introduit ses lois et ses institutions sociales, quoique la grande propriété rurale y fût aussi presque toujours cultivée par des mains servîtes, la proportion des esclaves dans Tindustrie urbaine était probablement moindre que dans les cités d'Italie. Un historien a tracé de l'activité du travail à Alexandrie un tableau qui permet de supposer que les hommes libres devaient y prendre une large part *.
La Gaule était une de ces provinces et elle était une des plus riches. Il paraît certain que la population servile, quelle qu'ait été la condition du peuple pendant la période barbare, n'y a jamais été aussi nombreuse qu'à Rome.
Condiiion des esclaves sous VEmpire. — Néanmoins l'esclavage resta en Gaule pendant plusieurs siècles et jusqu'à la chute de l'Empire une des conditions sociales de la classe ouvrière. Sur cette condition que les historiens et les jurisconsultes ont maintes fois décrite il est inutile d'insister *. Il suffit de dire que Thomme devenu esclave par la conquête ou la naissance, était la propriété de son maître, considéré comme une chose, res, mais une chose d'une espèce particulière à laquelle la loi et la coutume avaient peu à peu attribué certains droits. L'esclave ne pouvait pas en avoir en matière politique. Longtemps même il n'en avait eu aucun en matière civile. Légalement, il n'était ni mari ni père, parce que sa femme et ses enfants étaient, comme lui, la propriété du maître, et en fait la même femme était parfois attribuée à deux esclaves. Longtemps il n'a pu ni transmettre des biens ni recevoir un héritage. S'il devenait l'auteur ou la victime d'un crime, c'était son maître qui, étant responsable du dommage causé par sa « chose » ou ayant subi lui-même un préjudice, estait en justice ; s'il était appelé devant un tribunal pour fournir des renseignements, il n'était pas pour cela considéré comme un témoin. Il était
1. L'Histoire Auguste nous a conserve le fragment d'une lettre d'Adrien qui montre quelle ëtait, dès le siècle des Antonins, Tactivitc de l'industrie libre dans celte ville. Civitas (Alexandrin) opulenla, dives, fccunda, in qua ncmo vivit otiosus. Alii vitrum confiant, ab aliis charla conficitur ; alii linyphiones sunt ; omnes certe cujuscumque artis et videntur et habentur. Podagros, quid agant habcnt ; ne chirargrici quidem apud cos otiosc vivunt, Floris Vopiscrs, Saturn.j H.
2. Voir principalement Histoire de l'esclavage dans l'antiquité, par ^^'AI.Lox ; Histoire des institutions politiques dans l'ancienne France, par FrsTi:i. i>e Coui.ANniis, l'« partie ; Les dilTérentes classes de la société dans rKmpirc romain : la Vie privée des Romains, par J. MARQr.viu»T, traduit par V. Hemiy, Ch. des esclaves.
42 UYRE PREBflER. CHAPITRE III
justiciable de son maître qui le punissait et qui pouvait même le mettre à mort.Il faisait partie delà famiiia, mais à peu près comme le bétail fait partie de la ferme. Il pouvait être vendu ; les jurisconsultes ont remarqué que les formalités de cette vente ressemblaient à celles de la vente d'une terre. Il pouvait être légué ; il pouvait être loué à un tiers, ainsi qu'un cheval. Les lois romaines sur cette matière étaient appliquées à la Gaule.
Cependant, sous TEmpire, le progrès des mœurs adoucit quelque peu la rigueur de Tinstitution servile. Le maître perdit le droit de justice et dut déférer aux tribunaux Tesclave coupable ; il put être contraint €^ le vendre dans le cas où il le traitait avec cruauté *. Par une décision de Tempereur Claude, il perdit tout droit sur Tesclave malade lorsqu'il l'avait abandonné ; par une décision d'Antonin, il fut puni du meurtre de son esclave comme s'il eût tué l'esclave d'autrui *, et même, depuis Constantin, comme s'il eût tué un homme libre. Le mariage de l'esclave fut à peu près reconnu par l'usage ; l'esclave put faire des legs à ses compagnons de servitude. L'influence du stoïcisme d'abord, puis celle du christianisme se faisaient sentir ; c'est cette dernière qui inspira la loi interdisant de vendre séparément le mari, la femme et les enfants '.
Le christianisme, enseignant que tous les hommes sont égaux devant Dieu, tendait à rapprocher moralement l'esclave du maître *. Il respecta l'institution qu'illui eût été impossible d'abolir et que saint Augustin essayait d'expliquer en la présentant comme une des conséquences du péché originel ; mais il conseillait la douceur. Il conseillait aussi l'affranchissement ; deux édits de Constantin (*il6 et 321) rendirent légaux les affranchissements (jiiand ils étaient faits par-devant l'évêque.
L^affranchissemenl . — L'affranchissement donnait entrée dans la société : l'affranchi, liberliis, était une personne ^ ; toutefois, il n'avait pas la plénitude des droits de l'homme né libre, ingenuus^. En effet, s'il était libre n l'égard des autres hommes et jouissait même des avantages de
1 . Sônècjiic dit qiu», déjà tic son temps, IVsi'Iavo battu pouvait hiinihlt'nionl présenter la plainte au préfel de la ville.
Dig.. lib. 1, lit. vi
3. Voir Wallon. Histoire de l'esclavage dans l'antiquité el Fi stf.l i>r. Com.a.ngks, Ilist. des institutions jtolUicf nés de L'ancienne France, eh. 1-K
4. « Iluniineni namque hnnio tanquani se ipsuni dei lifrere débet », dit S. Aigistin, De Sermone Dornini in monter I, â9, voir aussi S. Pat l, Ad Kphesios, VI, 9.
:>. Voir la thèse de J^i:mo\mkh, Etude historique sur la condition privée des affranchis aux trois derniers siècles de l'Empire romain.
6. " Homines libertina> eonditionis qunad vivuiit, iina^ineni. non stalum libcrlatis obtincnt », dit encore au \ i'" siècle le Code Ju-^liriien (I.\, '2\) en re])roduisanl une loi de Dioelétien.
citoyen romain, yw« quiritium, ou tout au moins du droit latin *, il ne Tétait pas à lYgard de son ancien maître devenu son patron ; il restai** dans la dépendance de celui-ci ; il prenait son nom et faisait partie de sa familia ; il lui devait respect et obéissance comme le fils à son père *. Il Taidait de son corps ou de ses biens ; il lui donnait une partie de son travail ou de son gain ; il se mettait à son service pendant un certain nombre de jours fixé par le contrat d'affranchissement ou laissé à la volonté du patron, qui usait de ce droit pour lui-môme ou s'en faisait un revenu en louant à autrui son affranchi, comme il eut fait d'un esclave ; d'autre part, le maître devait nourrir son affranchi quand celui-ci le servait. L'affranchi qui se dérobait à ses devoirs et qui était convaincu d'ingratitude pouvait être remis en servitude. La loi et l'usage mirent cependant, à partir des Antonins, des conditions ou des limites à ces obligations, operœ, de l'affranchi : celui-ci pouvait s'en libérer à prix d'argent. Membre de la famille, Taffranchi ne pouvait pas se marier sans l'autorisation de son patron et, s'il ne laissait pas d'enfani s, son héritage était dévolu à ce patron. Cependant, quand il avait le titre de citoyen romain, il jouissait de la faculté de tester.
Les' liens de l'affranchi, comme ceux de l'esclave, se détendirent un peu durant la période impériale. La condition d'affranchi ne fut plus légalement héréditaire. Les affranchis, qui s'étaient infiltrés peu à peu dans presque tous les rangs de la société, devinrent comme une sorte de trait d'union entre l'esclave placé au dernier rang et le personnage sorti de la servitude par l'airranchissement et anobli par la fortune ou la fonction. La classe des affranchis continua donc à constit uer une partie considérable de la population rurale et urbaine et resta une des dépendances importantes de la puissance des grands ^.
On a trouvé un grand nombre d'inscriptions funéraires d'affranchis avant exercé des métiers *.
La villa et le travail servile. — Dans les villes, les collèges d'artisans admettaient, ainsi que nous le verrons, des affranchis, voire même des esclaves. Pai'fois les maîtres, en affranchissant par testament un esclave, lui léguaient la boutique qu'il avait tenue et les marchandises qui s'y trouvaient ^ Dans les campagnes, affranchis et esclaves étaient
Dans certains cas, en vertu de la loi Junia
2. Liberlo et filin semper honesta et sancta persona patris ac patroni vidcri débet. Dig., lib. XXXVII, tit. w, 1. 9.
3. Lemonmkh. p. 146. Le jurisconsulte Paulus [DUj.Mh, XXXVIII, tit.xvi,§ 1,S. 17) s'exprime ainsi : « Nec audiendus est j)atninus, si poscit opéras quas, vcl ielas récusât, vel infirmitas corporis non patentur.vel quibus institutuni vel propositum vita^ minuitur. » Le jurisconsulte a posé la question de savoir si une prostituée alTranchie était tenue de continuer son métier au pi'olit de son maître.
4. V. LKMONMF.n, Ktude historique sur la condition des affranchis, p. 2T3 et suiv.
Dig.. lib. XXXllI, lit. vu, I
employés aux travaux du maître ; souvent ils y étaient plus durement traités qu'à la ville.
On désignait dans la Gaule romaine comme en Italie, sous le nom de villa une grande exploitation agricole *.
Quelle était l'étendue des domaines agricoles sur lesquels on les rencontre ? Très diverse assurément. Il est probable cependant qu'elle était plus vaste en général que ne sont en moyenne les grandes propriétés du xix* siècle en France ; mais la terre rendait moins. Ausone, dans ses Idylles, qualifie de petite, Ausonii villula, une propriété de 1.050 arpents qui était depuis quatre générations le patrimoine de sa famille ; il est vrai qu'un poète se permet des licences de langage qu'on ne peut pas prendre pour des données statistiques *. Si le domaine était très vaste, la nombreuse population d'esclaves et de colons qui le faisait valoir et de gens de métier et de service qui y étaient attachés habitait ordinairement un viens , sorte de hameau appartenant au propriétaire, comme la terre. Le même domaine pouvait en avoir plusieurs.
Dans tout domaine, se trouvait la villa proprement dite, centre de l'exploitation. Cette villa se composait ordinairement d'un bâtiment principal, dit prétoire ou villa urbaine, servant h l'habitation du propriétaire, plus ou moins luxueusement disposé suivant sa fortune, ses goûts, ses occupations et la durée ordinaire de son séjour '. Les esclaves attachés à son service personnel étaient désignés sous le nom de familia iirhnna et logeaient sous son toit ou dans le voisinage.
La familia ruslica, employée à la culture et à divers métiers, occupait d'autres bâtiments qui contenaient aussi les établos et les écuries. Elle comprenait quelquefois un nombre considérable d'esclaves, dont chacun avait sa fonction propre et était désigné par cette fonction : bubulcuSy aralot\asinarius, domitor, messor, rinilor, suariiis, horlulanus, etc. *.
1. Dès les premiers siècles de la conquête. Tacite {Ann.y IV, 73. Hist., V, 23) si- {^nale Texistence de villas appartenant à dos Gaulois. V. Fistei. i»k (]<>ri.A>TiKs, Hist. des institutions politiques de Vancienne FrancCy p. 33.
2.200 arpents de terre de labour, 100 arpents de vipne, 50 de prés, 700 de bois. V. Fi'STKi. ns Coii..v.>(;ks, Hist, des inst. pol. (L'alleu et le domaine rural pendanl l'cpoquc mérovingienne, p. 35).
3, SiDOiXK AroLLiNAinK a décrit la villa d'.Vvitarum (aujourd'hui Aydal, Puy-de- Dôme) qui lui venait de sa fenune. M.Stf.m:ht a dnnné dans la .\ouveUe histoire de Lyon (t. I, p. 1G2 à 10.')) le plan de cette villa et celui d'une autiv villa découverte à Feysin (Isère}. Au iv« siècle, Palladius rectimniandail de c<uish'uire la villa «rbana sur une éminence et de |)lacer plus bas la vîUu ruslicn. La villn urhana était ornée souvent de lonffs portiques : elle contenait des theiMUo. etc. Au v"* siècle, après le commencement des invasions, (juclques propiictaircs connuencèrent à fortifier de murs leur villa. Sni. \rtti.\ .. (^nrniin.i, W\\. \' . Fi >ti:i. i»r. ("(•ii,anoi:s. Op. cit., p. 93.
4. V. rénuméral ion dans Mah^^taiu», lu Vie jirivée des liomaius. traduction de
La a fructuaire d qui en dépendait, était la partie réservée aux récoltes engrangées et aux provisions de tout genre. Près des bâtiments se trouvaient le potager et le verger.
Tout le personnel servile était placé sous les ordres immédiats du fermier et de la fermière, villicus * et villica, qui étaient eux-mêmes de condition servile. Les esclaves travaillant aux champs étaient groupés en décuries et, durant les premiers siècles de la période romaine, portaient des chaînes * ; ils étaient à cette époque punis du fouet ou de la prison qu'ils subissaient dans Vergastulum de la villa '.
Non seulement le vin et le pain, mais la plupart des outils de bois et même les outils de fer, les étoffes de lin et les draps, les vêtements étaient fabriqués par des esclaves, hommes et femmes, gens de métier dont les ateliers dépendaient de la rustique.
Vers la fin de TEmpire, il paraît que le propriétaire d'une grande villa était devenu parfois une sorte de seigneur féodal, ayant sous ses ordres une troupe armée qui faisait partie de sa familia, les uns comme clients libres recevant une solde, d'autres comme affranchis ou esclaves *.
On a découvert en 1865 près de Namur, les restes de la villa d'Anthée qui paraît dater du i" ou du u« siècle et dont les ruines permettent de rétablir le plan ^ A la partie supérieure, un bâtiment rectangulaire flanqué de deux ailes où habitait le maître : c'était la villa urbana ; sur la gauche, le verger et un enclos pour le bétail ; à l'entrée, le réservoir où aboutissait un aqueduc. Au-dessous de la villa urbana était la villa rustica composée de deux rangées de petits bâtiments bordant une large allée; d'un côté, les ateliers, forge, serrurerie, poterie, etc., de l'autre, les logements des esclaves et des serfs, les greniers et les instruments agricoles. La villa entière était ceinte d'un mur.
La villa, que M. Fuslel de Goulanges croit avoir occupé une étendue parfois aussi considérable que les petites communes rurales de nos
IIb\hy, I. 163. Vahho.n [De re rustica^ II, 10, 6) et CoMMKLLii (1, 8, 19) conseillent de mettre au travail des femmes avec les hommes dans les bois, afin d'avoir des enfants. Puerperio familiam faciant majorem et rem i)ecuariam fructU(>siorcm.
1. Le chef de Tcxploitalion s'appelait aussi procuraior ou actor.
2. V. CoLUMELLE, XII, 31 cl Dezouhy, Rome au siècle d'Auguste, liv. LXXXI.
3. S'ils n'étaient plus enchaînés à la fin de la période romaine, il parait qu'ils tremblaient encore devant leurs chefs: « Pavent act«u'cs... ab omnibus ccrdunlur ; ab omnibus conteruntur... multi servorum ad dominos suos confujfiunt, dum conservos timcnt. » Salvikn, de (iubernatione Dei, I\', 3. M. Fistei. iuî Coilanges a démontre que si ce travail servile coûtait peu, il rapportait peu.
4. Voir dans les Mélnmjes de iècole de Home, t. X (ann. l«î)0), les Soldais privés SLU Bas-Empire, par Lècrivai.n.
5. On pense que cette vilhi a été détruite au ui« siècle par les Francs. Annales de la Société archéologique de M amur, § XIV, p. 165. Le plan se trouve au musée de ^'amur.
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jours, était essentiellement un centre agricole, mais elle avait aussi un certain caractère industriel, puisqu'on y confectionnait presque tous les objets nécessaires à ta vie de ses habitants. Elle se suffisait presque complètement à elle-même, achetant sans doute très peu au dehoi-s et vendant une parlic des dfinrées de son cru. Le propriétaire, maître absolu de sa famille et exerçant sur elle une sorte de magislralure dans son " prétoire n, malgré lobligalion de déférer les crimes au tribunal, peut être regardé, malgré la diversité des temps, des mœurs et des institutions, comme l'ancêtre du seigneur féodal.
A la ville, les gens riches avaient aussi, vers la fin de l'Empire comme sous )a fin de la République, leurs esclaves, lesquels formaient à proprement parler la /orniV/a uz-èana. C'étaient les domestiques de la maison, et il est très probable que dans un temps où le travail manufacturier n'était pas organisé en fabrique, ces domestiques exerçaient beaucoup de métiers utiles à la communauté, faisant vers la fin de l'Empire comme sous la République, la farine et le pain, préparant les alimenLs. tissant une partie des vêtements, etc. Il devait aussi y avoir des maîtres qui louaient le travail de leurs esclaves, puisqu'on trouve des esclaves dans les collèges indu.slriels. AIhénée dit qu'indépendamment de la famille rustique, les maîtres possédaient des lissi-randfl, des lapidaiiTS, des potiers, etc., et le Digeste nous apprend qu'un esclave qui, expn;anl un métier, ^a^natt un salaire annuel, ne devait pas être compris, comme l'esclave ordinaire, dans le cheplel de la ferme'.
/,(■ rnlnnal. — .\ la campagne, le maître, au lien de faire cultiver sa terre par les décurics serviles, assignait parfois un champ à un esclave qui devait lui remeltre une partie déterminée des fruits. Ce genre d'amodiation,qui constituait un usage et non un contrai, puisqu'il ne pouvait pas y avoir coiil i-,il entre le maître et l'esclave, se pral icpiail déjà sous la République. Ojiendant la loi, sous l'Empire, finil pai' fixer légalement au sol le colon esclave, en défendant au maître de le sé|i;ner [wr vente ou autrement de sa cniluiv'.
Dans les grands domaines ruraux, on Irouvait en outre de très petites expioilalions louées à .les l'ermiers, hommes libres, ou leinies par <les colons, hommes lilire-^ i\y\>A en di'oit et en fjiit. miii- iivei'. cei'taines reslrictiori>. (.;.-tl<- dernière espèce de.oloiis, ipic l'oii \ni( appjnallre .lès les preini.'rs siè,-l.-v ,.| „■ multiplier vers In lin ,1.- IKuqiire. j.niissait il.^s .Iroits.le eil..yen ; m;iis ee> .■ciinii-^ êlaieiit iilla.'lié> à hi terre i|il'ils cultivaient >iiii-- en ('Ire propriélairi>> ; ils avaieiil à paviT une
redevance fixe en nature et, quoique libres, ils ne pouvaient pas quitter cette terre ; on était colon de père en fils. De son côté, le propriétaire ne pouvait les en séparer sans leur consentement, nexus coionarius, dit une novelle de Valentinien. Le lien qui les retenait légalement ressemble à celui qui enchaînait alors certains artisans et marchands à leur profession.
Beaucoup de barbares dans les derniers siècles furent fixés en Gaule, de gré ou de force, à titre de colons. L'histoire du colonat, qu*on a signalé avec raison comme une des origines probable du servage de la glèbe, n-appartient pas à celle des classes ouvrières de Tindustrie ; nous n'avons pas à y insister * .
L'esclave commerçant. — Le Romain affectait de dédaigner le petit négoce, mais il ne dédaignait pas le lucre. Propriétaire cultivateur, il faisait vendre les denrées que son personnel ne consommait pas dans sa villa et souvent il ouvrait dans une partie des bâtiments une boutique, iaberna^ que tenait un de ses esclaves. Entrepreneur d'industrie ou de transport, préteur d'argent, il faisait valoir ses capitaux par les soins d'esclaves dans lesquels il plaçait sa confiance et qui ont occupé, à des degrés divers, une situation particulière et importante dans le commerce, surtout pendant les trois derniers siècles de l'Empire.
Ces esclaves, préposés à une entreprise, negotiationi *, étaient des gérants, adores, dispensalores, inslilores, agissant sous la responsabilité du maître, mais avec une certaine part de responsabilité personnelle.
Comme Gains affirme qu'ils pouvaient, avec l'autorisation de leur mattre, être admis dans les associations funéraires, il n'est pas invraisemblable de croire qu'ils pouvaient être admis aussi dans certains collèges professionnels ^
Ils avaient souv(»nt d'autres esclaves, L'/rar//,sous leurs ordres. Quelques-uns étaient employés comme voyageurs de commerce ou tenaient des succursales. Les textes du Digeste permettent de supposer que le maître les récompensait le plus souvent de ces services spéciaux en les affranchissant par testament, mais il ne le faisait ordinairement qu'après avoir exigé qu'ils rendissent leurs comptes ^
1. Voir Glasso.n, Histoire du droit et des institutions de la France, t. I, p; i58 et suiv.
2. Le Digeste, au titre de Institoria actione {Diff.^lih. XIV, 2) menliuniic des esclaves préposés n l-aberna', fruiiiento coenicnd»». nu*rci olearia*, mensu' numniulariu*, pecuniis tantum fœnerandis, cuicuni<[ue nc^'utio .>, etc. V. la thèse de doctorat de M. Louis Juglar, du HùLe des escluves et di'.s nfj'runchis dans le commerce^ ls9-i.
3. Dig., lib. XLVII, tit. \v>, 1. .'J, § 2. V. ce texte au cliapitre V, p. j".
4. Stichus et Damas, servi niei.si ratimu's reddideritis, liberi e^tote. Diy.Mh. XL, lit. V. l.Sl, § 11. — Lihertate srrvo sul) Ciiudilitiiie ratinnis reddit.i- te>.laiiientn data, ha*res non soluin scriptaui ralioiiciii exi{:^it, vituiii eliain (juii' .sine scriptura ab eu administrata est. Dii>/.,lib. XL, tit. mi, 1. 26, — \'. lu tlu^e de M. L. Jlglah. p. 2j.
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Comme les autres esclaves, ils pouvaient posséder un pécule ; mais en raison de leurs fonctions, ce pécule parait avoir atteint parfois un chiffre considérable '. Quand ils contractaient, ils engageaient tout d'abord leur pécule * ; si leur qualité d'institor était manifeste, le maître était en outre tenu sur sa fortune personnelle vis-à-vis des créanciers. Ils étaient de véritables entrepreneurs d'industrie, malgré l'axiome de droit disant : Nec servus quidquam debere poiesi nec servo poiesl deberi.
Devenu affranchi, Tancien esclave continuait d'ordinaire son commerce en restant lié à son maître par des liens plus ou moins étroits si le maître vivait encore. Il lui devait certains services personnels '. C'était une question de savoir s'il pouvait s'établir dans la même ville pour le même commerce que son maître, en lui faisant concurrence *.
1. Quoique la loi défendit au maître de tirer de l'argent de ses afTranchis. la coutume et la jurisprudence avaient trouvé le moyen de faire profiter le maître, par disposition testamentaire des affranchis, d'une partie du pécule que ceux-ci avaient gagné en exerçant un commerce sous ses ordres.
2. Qui cum servo contrahit universum peculium ejus, veluti patrimonium intuetur. Dig., lib. XV, tit. i. 1. 32.
3. M. L. JuGLAR (p. 47) cite [un peintre et un tailleur affranchis dont le maître pouvait exiger seulement qu'il repeignit la maison ou fournit des vêtements à sa famille.
4. M. L. JuGLAR (p. 43) cite deux textes du Digeste : l'un [Dig.^ lib. XXXVIII, tit. I) est ainsi conçu : Libertus negociatoris vestiarii an eamdeni negotiationem in eadem civitate et eodem loco, invito patrono, exercere possit ?
APRÈS LES ANTONINS
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V organisation des collèges fortifiée par Alexandre Sévère. — Quoique SOUS los empereurs il n'y eût plus de brigues au Forum ou au Champ de Mars et que les associations ayant un caractère politique eussent cessé d'exister, les lois prohibitives et la défiance subsistèrent longtemps : nous Pavons vu par l'exemple de Trajan. Cependant Adrien avait enrôlé des ouvriers du bâtiment en cohortes sur le modèle des armées ^ ; Marc-Aurèle avait autorisé les collèges reconnus à accepter des legs *. Mais Tédit provincial avait rappelé qu'aucun collège ne pouvait exister sans permission, et les lois, sénatus-consultes ou édits impériaux,n'en avaient autorisé qu'un nombre très restreint : Paucis admodum in caiisis concessa siint hujusmodi corpora, dit (iaius^. Cet auteur cite les fermiers des impôts directs et les compagnies d'exploitation de mines ou de salines et, particulièrement à Rome, les boulangers, quelques autres industriels et les naviculaires qui, ajoute-t-il, existent aussi dans les provinces : d'où il n'est pas invraisemblable de conclure qu'il y avait, de son temps, très peu de collèges autres que ceux de naviculaires hors de Rome sous les premiers empereurs. Plus tard, à la fin du second siècle de l'ère chrétienne, Septime Sévère avait permis, sous certaines conditions déterminées, les petites associations dites tenuiorum coilegia, lesquelles avaient ordinairement pour objet de pourvoir aux funérailles de leurs membres ; mais il avait en même temps renouvelé la défense de former, sous aucun prétexte, des associations illégales, non seulement à Rome, mais en Italie et dans les provinces *.
Dig., lib. XIA'II, tit. wii, 1. I
1° Mahciam's, Libro lerlio inslilntiimum. Mandatis priiK'ii)alil)ii>s pifL-cipitui pr.i'-
Cependant les anciennes associations légales devaient subsister ^ Dans celte catégorie étaient probablement compris nombre de collèges d'artisans et de marchands qui ne portaient pas ombrage à la souveraineté impériale et dont plusieurs servaient à lapprovisionnement de la capitale ^ Car on voit, du P"* au IIP siècle, les empereurs conférer certains privilèges aux naviculaircs, aux charcutiers, aux boulangers de Rome ^.
Ces collèges étaient, après tout, des cadres commodes dans lesquels venaient se grouper naturellement par profession les individus et qui facilitaient la sun-eillance de Taulorité publique. On comprit leur utilité quand on ne redouta plus leur turbulence. Les empereurs, après les avoir proscrits, les tolérèrent et, après les avoir tolérés, en firent des organes réguliers de l'administration. Le premier qui leur donna d'une manière générale l'existence officielle est Alexandre Sévère qui régnait (225-232 après 3.-C.) douze ans après la mort de Seplime Sévère. Dans l'intérêt du commerce et de l'approvisionnement de la capitale, il établit à Rome un grand nombre de fabriques ; pour y attirer les marchands, il leur accorda des privilèges étendus *. 11 organisa en collèges les marchands de vin, les marchands de légumes, les cordonniers, tous les métiers en général ; il serait peut-être plus exact dédire (|U*il régularisa légalement (ts collèges qui existaient depuis longtemps. En tout cas, il leur donna une sorte de constitution municipale en mettant à leur tête des défenseurs tirés de leur sein et en réglant la juridiction à laquelle leurs procès ressort iraient ".
sidibus provinciariiin, ne patianlur esse coUe^ria sodalicia neve milites collej,'ia in castris habcant. Sed ])erniiltitur lemii» tribus stipeni incnslruam confcrrc, diini tamen seniel in niense coeant, ne sub pnetc.xlu hujusniodi illicituni etille^iuni coeal. Quod non lantuni in urbe, sed et in Italia et in provinciis Incuni habcre divus quoque Severiis rescripsit, Sed reli^ionis causa coire non proliibentur. dum tanien per hoc non liât contra senatus cnnsuKuni (pio illicita coUcfria arcentur. Non licct auteni aniplius (juam unum colle^^iuni licituni habere, ut est constitutuni et a divis fratribus ; et, si quis in duobus fuerit, rescriptuni est elig^ere eum oportcre. in quo nia^is esse veh't, accepturum ex eo colle^j^io, a quo recedit, id (juud ei conipetit ex rationo quip conimunis fuit.
2" Uli'ia.ms. lib. VI de o/jT. proconsul is. Quisquis illicituni coUe^ium usurpaverit, ea ptena lenclur, qua tenentur (jui iioniinibns arin;«lis Inca publica vcl templa occupasse judicati suut.
."i" M.vHr.i.v>[ s. ///;. Il jud. ]}ul)lir()rum. — C<»lle^ia si (pia fuei'int illicita, niandatis et constilnti(»nil)us et seualus cnnsullis (lissoh iiutur,
1. C'est l'opinion de I.ik»i;.\am, Zur (icschichte nn<i Orffinitsntion der romischen Vereinsii^esens Drei l'nlersuchen. IMX).
2. Cv sont les prnlV'ssiims (pie (\a\\ ^ [iJuj., lil). III, ti(. iv. 1, 1 , semble dési^Mier en disant : c. ^\'lllti pihtoruuj et (jUoruiKlaui alinriiiii... n
'.i. Klude hisL sur les rorp. prof, chez les lUtni.. \y,\v M. AWiT/iXi, t. II, p. -'H)', i. '< Mecliaiiica opcra Hoiiia- pliiiima in>liluil.. Ne^diialin-jbus, ut Romani vo- Icnles ('«mcurrei'cMl, ina\iniaiii inumniilahin dedil. » Lami'Hiiu:, Aies. Sev., 22.
.'). Fecil Hnina- cuialrn^ luli^ «luatunid^M'ini... (^.(«rpma « inuiimi emistituit vina-
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Multiplication des collèges, — Légalement autorisés, les collèges professionnels se multiplièrent, sinon dans tout TEmpire, — car on ne les trouve guère en Orient, — du moins dans un certain nombre de villes de TOccident. Ils faisaient partie intégrante de la cité et ils étaient subordonnés aux magistrats municipaux. Comme les grandes affaires et les destinées de l'Empire se décidaient loin de ces cités et hors de la portée de leurs habitants, ceux-ci s'étaient d'autant plus attachés à cette cité comme à leur véritable centre politique et, audessous de l'administration municipale, ils s'attachèrent à leurs groupements d'après la profession, le quartier et autres affinités. L'esprit de sociabilité et les petites ambitions locales y trouvaient une satisfaction. Les empereurs poussèrent leurs sujets dans cette voie ; les collèges leur furent une garantie contre la licence et fournirent plus tard un moyen de retenir au travail les hommes qu'on pouvait croire tentés de s'y dérober.
Il est possible que la diminution du nombre des esclaves, en relevant un peu le moral de la classe laborieuse des artisans et des ouvriers, ait favorisé alors son groupement en corporations. En tout cas, il semblait que l'exercice d'une profession fût déjà une fonction sociale qui dût avoir sa place officiellement déterminée dans le cadre général de l'organisation impériale.
Le collège devenu obligatoire. — In des soins qui, de tout temps, préoccupèrent le plus les empereurs fut d'assurer l'approvisionnement des grandes villes, surtout celui de Rome. L'un d'eux écrivait que rien n'était plus aimable que le peuple (juand il avait mangé. Il importait au salut de l'Empire que ce peuple eût chaciue jour son pain, sa viande, son vin, son huile, soit (piil les achetât chez les débitants, soit qu'il les reçût par distribution gratuite. Plus l'administration devenait bureaucratique, moins elle se fiait aux spéculations privées du commerce pour cette fonction. Elle avait commentée dans les deux premiers siècles de l'ère chrétienne par accorder des faveurs aux négociants et aux détaillants qui s'en chargeaient, afin d'en attirer un nombre suffisant. Elle leur créa dans la suite des ol)ligations légales pour les retenir. Elle finit au IV'" siècle par les asservir à leur métier, et cela d'autant plus étroitement que ce métier tenait de plus près aux subsistances ou à la sécurité publique.
Aucun métier, d'ailleurs, ne paraît être resté tout à fait à l'abri de cette mainmise de l'autorité publicpie : Corpora puhlicis neceasitaiibus obligata, dit une loi de l'an 408 *. N'ers la lin du IV** siècle il n'était pas plus permis à un artisan d'abandonner son travail (pi'à un curiale de
riorum, lupinariorum, calij^ariorriiin et oinniiio omniuiu artiuin ; hisciuc ex scse dcfensores dédit et jussit qiiid atl (luo** jiulicos j)ortinere(. » Lami-iuhl:. Aler. Scv., 3.'î. 1. Cod, Theod., lib. XVI, t. ii, l. .il», anm. ios.
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s'affranchir des fonctions de la curie '.C'est que la décadence s accentuait. Les rangs des travailleurs s'éclaircissaient : i*administration jugeait nécessaire d'enchaîner à leur poste par la loi du devoir des hommes que l'espoir du lucre n'y soutenait plus suffisamment.
Il fallait surtout que Tirnpôt rentrât. Or les collèges étaient chargés de le percevoir et avaient eux-méraes besoin que tous les membres portassent leur part de la charge commune. C'est sans doute pourquoi une loi obligea tous les commerçants ou artisans à s'affilier à un collège ».
Les manu factures impériales. — Les manufactures impériales étaient directement dans la main de TÉtat. De bonne heure Rome avait eu des esclaves publics; nous savons que les premiers empereurs avaient constitué des corps d'esclaves chargés de certains services urbains. A ces esclaves furent mêlés dans la suite des condamnés, des malfaiteurs, des hommes de la lie du peuple qui furent employés principalement aux mines, quand les mines furent devenues des propriétés domaniales, et à la fabrication des monnaies.
L'histoire nous a conservé le souvenir d'une révolte terrible à laquelle, sous le règne d'Aurélien, furent poussés les monétaires, sans doute par la misère et les mauvais traitements. Soulevés par un esclave devenu administrateur du trésor, Felicissimus, ils prirent h*s armes. Il fallut envoyer contre eux des troupes et livrer dans Rome une sanglante bataille. Les rebelles furent vaincus; mais sept mille légionnaires, chiffre incroyable s'il n'était donné par l'empereur liii-niénie, périrent dans l'action.
Degrés dans F asservissement à la fonction. — Entre les ouvriers {\i^> manufactures impériales et les membres (l<»s collèges professionnels la distinction est nette. Entre les collèges (jui étaient asservis à une fonc tion publique et ceux (jui ne l'étaient pjis ou l'étaient très peu elle l'est beaucoup moins parce ([u'ils différaient les uns des autres par des nuances plus que par essence et (jue les nuances ont varié d'un lieu à un autre et d'un temps à un autre, s'acrusant davantage et s'assombrissant h mesure (pie les liens naturels de la société romaine se relâchaient. V(M*s la fin du III'' siècle elles sont déjà très sensibles : on aperroit le< cliaînt^s cpie la main impériale serrait autour des collèges
1. <' V\ iKMjiic mmiicipos ciiriain, n(M|iu" onlK'{4^ialus <»l)s(.'(iuimii propriju urbis i*lTujriant. »• (lod. Thcod., lil). \'II, t. \.\i, I. 3. anno Mu], «. ('.(H'j)Mrati ui'ljis Roma* redire eo^'^antur ut servi pnssinl ruiulionihiis ([uas impnMiit aiilitpia solennitas » (^od.Theod.y lil). XIV. lit. n, 1. l.
1, » Vacantes (pmcpie e( milla vi-leniiii di-posilinuf iilliiis eorjxiris soeictatc c<injinietos curia* altpic <"uHi'i:iis sjn-iilarum iirl)imn vi»hiiiiii>i «^ulijuuai'i. ■• (lod, Theod.. lih. \n. t. I, 1. 171».
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(1 aulanl plus étroitement que Tindustrie de ses membres paraissait plus nécessaire à TÉtat.
Les historiens romains n'ont pas signalé ces distinctions, d'abord parce qu'ils ont très rarement daigné mentionner les faits de cet ordre, ensuite parce qu'ils n'ont pas trouvé ces trois catégories expressément définies dans les lois ^ Elles existaient néanmoins en fait et il est nécessaire de les étudier séparément pour avoir une idée exacte de la condition des classes ouvrières dans la Gaule romaine.
1. M. Waltzing, dans sa 1res savante Étude historique sur les Collèges professionnels chez les RomainSy a indique les nuances, mais n'a pas ose dislin^^uer neltcment deux catégories, parce qu'en efTet il n'y avait pas de limite arrêtée entre Tune et Tautre.
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La place du collège dans la société romaine, — Los gens de métier, artisans, fabricants, marchands et même négociants, étaient, surtout à partir du III* siècle après Jésus-Christ, groupés en corporations, collegia. L'étaient-ils dans toutes les villes de la Gaule et, dans les villes oij ils l'étaient, tous ceux qui pratiquaient étaient-ils astreints à faire partie de la corporation? Il est certain qu'il n'existait de collège que dans les localités assez importantes pour comporter ce genre d'association et il est possible que, durant les premiers siècles tout au moins, tous n'y aient pas élé nécessairemeni agrégés.
Légalement le collège était une société comju)sée de trois personnes au moins. Institution communale, il dépendait de la cité et il était ordinairement placé sous l'autorité <lirccte iU^^ édiles; i\ la fin du IV'' siècle, on le trouve dans certaines villes sous les ordres du defensor ciuilalis. Les collèges autorisés par le Sénat ou par l'empereur conformément à la loi Julia (an 7 av. J.-C.) étaient des personnes civiles, capables de posséder des meubles et des immeubles et de contracter. Les collèges non autorisés n'étaient pas nécessairement pour c(da proscrits, mais ils n'avaient pas la personnalité civile et la loi ne reconnaissait que les droits individuels de leurs membres *.
I^e collège procurait aux gens de méticM' certains avantages de l'association, et cert^iines satisfactions d'amour-j)ropre, parce que, ne pouvant s'él(»ver à la dignité curiaie, certains d'(Miire eux pouvaient du moiris {isj)irer aux magistratures du collège. Ses membres, })lacés au- <l(*ss()us de la noblesse^ nuinicipale de^ cnîiales, l'aidaient partie (h» la |)lèbe ur}>aine ; on n(* les voit (|ue tîès j-aicnieni s'élev(M" aux honneurs de la curie ; mais on ou voit à Lyon qui dcvicnncnl ^évii-s. Dans les
Di(f., lil>. \L^'I1, lit. Ml
cérémonies publiques, ils prennent rang après les chevaliers et les sévirs, avant le reste de la plèbe K
Composition des collèges, — Les collèges faisaient eux-mêmes leurs règlements intérieurs ; la loi et, quand une fois leur existence était autorisée, l'administration semblent les avoir laissés entièrement libres à cet égard, pourvu qu'ils ne fissent rien de contraire au droit commun *. Ils prenaient leurs résolutions en assemblée générale et ils en conservaient le texte dans leurs archives ; quelquefois même ils les gravaient sur le marbre ou sur l'airain afin d'honorer les personnes en faveur desquelles elles avaient été votées.
Durant les premiers siècles de l'Empire, les collèges avaient le droit de prononcer leur propre dissolution comme celui de se gouverner. 11 en existe un exemple qui, bien que fourni par un collège funéraire, vaut probablement aussi pour les collèges professionnels : c'est ledit de l'an 167 par lequel un des magistrats du collège de Jupiter, à Alburnus en Dacie, déclare dissous le collège, vu que de cinquante-quatre membres il était réduit à dix-sept et que ces membres ne venaient plus aux assemblées et ne payaient plus depuis longtemps leurs cotisations.
Un collège professionnel était ordinairement composé de personnes exerçant le même métier dans une même ville. Quchpiefois plusieurs professions du même genre étaieni réunies en un seul cor[)s : les inscriptions en fournissent fréquemment des exemples. Tels sont les nacriers et les ébénistes k Rome', les /?i/>r/ et les cenlonaires h Milan. On trouve des forgerons ^ unis à d'autres ouvriers du bAliment, charpentiers, bûcherons •', cenlonaires ^ ; des maçons unis à des menuisiers ou h des fabricants d'escalier". l)'autres fois, on trouve des personnes exerçani une profession ditférenle de celle du collège : ainsi les fabri lignnarii (charpentiers) de Lyon avaicMit reçu dans leur collège un fabricant de poterie, un artisan en fer dune «« in<*omparable habileté •>,
1. Voir J. P. A\'ALTzi\a, Élude historique sur les corporations professionnelles chez les Romains depuis les origines jusqu'à la chute de l'Empire romain d'Occident, t. II, p. IHi) et suiv.
2. Quidquicl hi (Iisi)(»nunt rirniiini sit, nisi hoc publicji* lej^cs prnliiljuorinl. Dig., De collegiis el corporihus, 1. i.
3. Mais les nacrici's et les ('biMiistcs prescrivent de ne recevoir aucun artisan d'une autre profession, \\'ALTzi\fi. op. cit,,i. 1, p. 3i*.
Fabri. fabri îerarii. jcrarii
3. Dendrophori, \'oir plus loin les diverses interprétations donm-es à ce mot.
6. Centonarii, A'oir plus loin les diviT'^es inlerpi'étations données à ce mot.
7. Il suffit de citer deux in>criplions à propos de cette ivunion sur laipu'lle nous reviendrons dans le chapitre suiNant :
Faustinéi' Auf^ustu» | ma^-islri <piiii(pieunales collef,n corp. fjd)rum. | ferrar. ti- {?nar. dendrophor. etcenton. Inst XWII. (ium:». 261, u. i.
Collegium fabr. cent, navic. (hndr. | Centuria centoiiar. (h.Ialuar. scalai-ior. Orem.i, iO()0 cl lUTl.
dit rinscription ; ceux de Luna ont eu deux médecins pour décurions ; parmi les ulriculaires de Lyon on trouve un marchand de toile et un peigneur de laine, un marchand de salaisons qui était en même temps naute du Rhône*.
Ce dernier cas n'est pas le seul exemple de personnes affiliées en même temps à deux collèges : on a trouvé des inscriptions à Lyon et à Vienne relatives à des cenlonaires qui étaient aussi fabricants de saies ; d'autres concernant un naute de la Saône qui était centonaire et marchand de blé, un naute qui était aussi marchand de vin, un naute de la Durance qui était fabricant d'outrés. Le fait est d'autant plus à noter que Marcien dit formellement qu'on ne peut pas appartenir à la fois à deux collèges *.
Quand vers la lin de l'Empire les empereurs imposèrent des obligations et conférèrent comme compensation des privilèges aux membres des collèges, les personnes étrangères à la profession ne furent pas admises à jouir de ces privilèges ^ ; mais l'administration continua à encourager le groupement dans les métiers qui avaient à remplir les mêmes fonctions publiques *.
Le collège s'étendait parfois au-delà de la ville et comprenait l'ensemble des marchands qui, faisant le commerce dans une même contrée, sur un même fleuve, avaient une communauté d'intérêts; nous parlerons plus loin des collèges de naules qui faisaient les transports sur les principaux cours d'eau de la Gaule.
Le collège icollegiiim) formait un corps [corpus, ordo), dont les membres {corporatif collegiaii, sodales) composaient le peuple (jjopalus, plebs, numerus). Le nombre iko ces membres variait considérablement ; on trouve à Home un collegium fabrum tigmiariorum oui en avait environ 1,500; il suffisait, d'autre part, d'un seul membre survivant pour qu'un collège subsistât ^ : Pline, proposant à Trajan la création d'un corps de pompiers, pensait (jue le nombre de 150 n'était pas considérable. Dans les collèges nombreux, les membres
1. D. cl nienioritr u'tcrnjr P<»pilii nati<>. sequano civi,... Lu^dunensi, | nej^otiatori ai' I lis prussara' | adpcrtinens | honorati curpor. | utricularior. Me>estrii:r, Prëpar. à l'histoire de la ville de Lyon, 33. — Ilioiiiarus-lintiarius. . corporatus in- Icr utricularios Lugduni consistent es. Hoissinr. Ins. de Lyon, 109. Voir aussi lioissiEU, 20 i et .\i.LMi:ii. Musée de Lyon, t. II, Hiô, 170. INI, IS'J.
2. Non licet autcni aniplius (luani iinuni collegiinn licitiini liabere. \'oir W'altzinc;, Op. cit., t. 1, p. 3:^3.
3. Nec omnibus proniiscue (jui assunipti sunt in Iiis collcf^iis iiiininnilas datur, sed artilicibus dunilaxiit. Diif.. lil). L. tit. iv, j, li. 12.
i. Ad oinnes judices lilteras darc tnani ciaivenil .ma\ itateni ut in quibuscunque oppidis dendr(»phori luerinl. rentonarioruni at(jue laljroruni aunectanlur : ({uoniani lia'C c-orpora (Vequentia lictniinum nuilliplicari c\i)e(lit. dod.Theod., lil). XI\', tit. viii, I. 1, ann<» 31.').
.">. \\'ai.t/i\«i. Op. rit.. [. I. p. .i)(».
étaient ordinairement groupés en centuries et en décuries avec des centurions ou des décurions pour chefs ; ainsi les centonaires de Milan formaient douze centuries ; ceux de Ravenne, dix-sept décuries. Les fabri tignuarii de Rome comprenaient soixante décuries *. Décurie ne signifiait pas rigoureusement groupe de dix membres : on en trouve qui en avaient jusqu'à vingt-deux *. Les centurions ou décurions étaient élus ordinairement pour un an. Ils jouissaient de certains honneurs et, à leur tour, ils faisaient souvent des libéralités à leurs administrés. Ils prenaient le titre de honorai!. Les centuries ou les décuries avaient parfois une certaine autonomie, leur caisse particulière et même leurs cérémonies religieuses ^,
Les maîtres, les ouvriers et les apprentis faisaient-ils partie du collège el, s'ils y étaient admis les uns ou les autres, y figuraient-ils au même titre ? Ce sont deux questions intéressantes auxquelles les documents de lantiquité ne fournissent aucune réponse. Mieux vaut s'abstenir que hasarder une conjecture sans fondement. Ce qui n'est pas douteux, c'est que certains collèges admettaient des étrangers, puisqu'on trouve des Lydiens dans des collèges gaulois * et que des affranchis et même des esclaves figurent parmi les membres ^
Il ne faut pas confondre les esclaves membres du collège avec les esclaves que le collège possédait. Car il pouvait être propriétaire d'esclaves, comme de meubles ou d'immeubles, puisqu'il avait la personnalité ; en conséquence il pouvait avoir des affranchis, puisqu'il pouvait donner la liberté à ses esclaves ®, el il pouvait hériter de ses affranchis. Il existe un tombeau élevé par un affranchi du collège des centonaires à sa femme et à sa fille : leurs noms rappellent même leur ancienne servitude ".
Les nouveaux membres payaient un droit d'entrée ; l'exemption
W^ALTzi>o, Op. cit., t. T, p
4. Aniillus Polyniccs | (n) alione Lydus artis | (a) urifex corpdris | (f) abcr lipnuariorum | (a) pud eosdem oninib | (h) onoribus functus. Ins. lieni, ô45.
5. Dig.^ lib. XIA'II. tit. \\\\, 1. 3, § 2. I.cs esclaves étaient admis aussi dans les « collepia tenuioruni », qui étaient des associations ayant pour objet de pourvoir aux funérailles de leurs membres. « i^ervos quoque licet in collegii lenuiorumrecipi volentibus dominis ; ut curatores horum corporum sciant ne, invilo aut ignorante domino, in collegium lenuiorum recipercnt ; et in luturum pa-na teneantur in sin- ^ulos homines aureorum cenlum. » (ivirs. D/V/., lib. XL\ II. til. xvi. 1. 3, J^ 2. Peut-on induire de ce texte que les esclaves étaient admis dans certains collèges professionnels? Il paraît assez vraisenil)lal)le qu'un droit ait inipli([ué l'autre.
6. Marc-Aurèle avait donin' ce (h\)il aux collèges. <« Divus Marcus omnibus collejçiis, quibus coeundi Jus est, niaïuimithndi potcstatem dedil, » Dif/.Mh, XL. lit. m, 1. 1 et 2.
7. Fabricia* centonia* AretliU'^a' ux«>ri (»plinia' et (-hresinue lilia* carissim. FahriciuR cent<»niu< cnlltginruin lii) . ( ]Iii'r>«iinus, Ohim.m. .'«»1î).
était une marque d'honneur : rare sans doute, car on s'en glorifiait ^ L'assemblée générale, conventus (convention, disent aujourd'hui les Américains) se réunissait à époque fixe ou sur la convocation du président. Elle se tenait d'ordinaire dans la schola. Elle faisait et modifiait les règlements du corps, délibérait sur les affaires, fêtes, banquets, admission de membres, droits d'entrée, cotisations, amendes, acceptation de dons, recettes, dépenses, prenait des décisions sur les questions d'administration, élisait les magistrats du collège.
Les magistrats du collège. — Les magistrats du collège, duumviri*, quatuorviri^, quinquennales^ étaient élus pour un an, pour cinq ans ; quelquefois à vie, quinquennales perpetui''. Dans quelques collèges, ces magistrats prenaient le titre ambitieux do préfets ou de consuls"^. Il était rare qu'il n'y eût qu'un magistrat ; leur nombre est en général de deux et va jusqu'à dix. Revêtus de la toge blanche, ils présidaient aux cérémonies religieuses et organisaient les banquets et les distributions de vivres, — les sportules en nature ou en argent. Magistrats du collège, ils exerçaient le pouvoir exécutif, faisaient exécuter les règlements, convoquaient et présidaient les assemblées générales, surveillaient les constructions, veillaient aux funérailles, administraient les finances ; quelquefois ils avaient le droit de prononcer les amendes, sauf appel à rassemblée.
C'était un honneur d'être magistral. On devait le respect aux magistrats et dans certaines distributions de vivres ou d'argent, on leurattribuait une part supérieure à celle des autres membres ; on les exemptait quelquefois de la cotisation. Mais rétait aussi une charge, parce (ju'ils devaient faire des distributions de vivres ou d'argent non seulement î\ leur entrée en fonction, mais dans diverses circonstances et que leurs libéralités étaient la mesure de leur considération. Aussi les gens riches pouvaient-ils seuls aspirer à un tel honneur; des membres pauvres s'en faisaient expressément dispenser. (Test sans doute pour(juoi ou voit i\(^'> collèges prendre j)our magistrats des personnes (jui exerçaient une profession autre (jue celle du collège.
Les curateurs, procurateurs ou questeurs **', élus aussi le plus souvent
1. On pi'uL cittM'. entre uiili'es i)i'euves, nne inscription qui porte : Immiines recepti in e()lle^,^ fabruin. Mikatohi, p. âls, n" I.
2. ()iu:i.r.i, n" il3.). Orelli a eu tort d'hésitei' à considérer les tluuinvirs comme les niaffislrals de la corporation dans cette inscription par Tunique raistm qu'on n'en ti'ouve i)as iTaulre exemple. Il y en avait pourlani un dans Mimatohi, j. 19, n* 1 : Il vir (iuin([. col. 1^1). iVctcal.
.i. (^.olK'^'ii IIII \ir (juiiuj. Oui ii.i, il^S.
l. M. \\'ai T/.iMr pensi> (pie les <■ (ininiinennnlps pprjiehii « claienl des « quinquen- Uiiles honorurii -, t. I. p. Hss.
:>. DoM Vaissktti,, Ilist. du LaïKiiicdnc, t. I. Preuves, col. 2, n'* «î'J. Ferrifabrorum consulibus.
r». \'oir Si'o.Miuni, 177 ; Mikatoiu, ."»I«î. (î : ()iu i.ri. ll.5'> : Mi M>riui h, Prèp.ù l'hist , de Lyon. |>. '-Vj i \'" Proc. tVrrariornin).
pour un an, assistaient les magistrats dans l'administration et avaient probablement la charge spéciale de la caisse commune et du matériel. Dans certains collèges ils exerçaient eux-mêmes les fonctions de la magistrature sans avoir de dignitaires au-dessus d'eux *. La loi enjoignait à tout collège d'avoir un représentant remplissant le rôle de syndic et chargé de paraître en son nom devant les tribunaux ', mesure nécessaire puisque les collèges avaient une certaine personnalité civile. Le magistrat faisait quelquefois fonction de trésorier ; souvent aussi le collège avait un trésorier, arcarius, quœstor. Le secrétaire, scriba, tabularius, était chargé de la rédaction des actes et de la garde des archives.- Dans certains collèges on trouve encore les titulaires d'autres charges subalternes, par exemple des avertisseurs, viaiores, des maîtres des banquets, magisiri cœnarum, des greffiers, des centurions des décurions ^.
Les patrons. — Les collèges aimaient à se placer sous le patronage d'un homme assez riche pour être libéral et assez puissant pour servir de prolecteur. De tout temps il y avait eu des grands qui patronnaient les faibles. Il semble qu'Alexandre Sévère, en instituant de nouveaux collèges, ait en môme temps donné plus d'autorité aux patrons, que son historien désigne sous le nom de défenseurs ^ C'était par un vote de l'assemblée générale que le collège décernait le titre de patron. Il en nommait un ou plusieurs ; on trouve jusqu'à quinze patrons dans le corps des fabri iignuarii de Lunn '' et autant pour les forgerons de Sarzane ^
D'ordinaire de grands honneurs étaient rendus à ces patrons par les gens de métier qui se disaient respectueusement leurs clienls.
Leurs noms figuraient en léte de l'album du collège avant les noms des magistrats. Ils étaient conservés sur les registres dans les archives ; on a trouvé, dans des maisons de patrons, des inscriptions sur plaque de marbre ou sur tablette de poterie, qui consacraient le souvenir de leur nomination. Oiielquefois on leur dressait des statues : à côté d'un monument élevé par des forgerons à l'empereur Septime Sévère, on voyait un grand nombre de statues érigées à des patrons^
Dig., lib. III, lit. iv, I. 1. S I
3. V. Orblu, 413S ; GniTMH, 625, n^ 0 : Mchatori, 52S, n" 2 (Decurialis ncffociator collegii pecunriorum} ; Oiir'j.Li. il3 (ScrilniiulH acJfucrunt A. Aquilius Proculus. M. Cœcilius...)
4. Ilisque ex se dofensorcs dédit. A\\.. Lami*. Alex. Sev., 3M. IlnrNHr.nis [De coU.^ p. 6) suppose (?ratuitcnieiit, et avt'c bien peu de vraiseniblanco. que les coilè^^es ont commencé à chercher A se placer sous d'illusti-es palnina^^^s Inrsqu'ils étaient méprisés durant les premiers siècles de la République.
Orrm.i
Le peuple de Nîmes tout entier exigea un jour que les collèges construisissent un tombeau à Aurélius Niger, leur patron commun * ; à Dijon, les forgerons dédièrent un autel à Jupiter et à la Fortune en leur demandant d'accorder à leur excellent patron un heureux voyage et un prompt retour *. Dans un collège de forgerons et de centonaires les questeurs proposèrent pour patron Tutilius Julianus dont ils vantèrent les vertus et la générosité ; tous les membres applaudirent, s'empressèrent de voter en faveur de Julianus et, pour s'excuser de n'avoir pas pensé plus tôt à lui, ils décidèrent qu'ils iraient le supplier d'accepter ce patronage et qu'ils feraient sceller dans sa maison une table d'airain contenant leur délibération '.
C'était, en effet, un honneur pour le patron d'être à la tète d'un collège important, comme pour le collège d'avoir un patron influent. C'était en même temps un profit pour les membres ; car presque toujours le patron donnait des festins, faisait des distributions de vivres ou d'argent, souvent des donations ou des legs : nombre d'inscriptions nous ont conservé le souvenir de leurs libéralités, et les monuments que les collèges leur ont élevés disent IVéauemment : Ob mérita ejus, Ob insignem ejus erga se largitionem. Ces dons ou legs devaient être employés très souvent à célébrer, sur le to i beau du patron, l'anniversaire de sa naissance par des cérémonies religieuses, suivies d'un banquet et de distribution de vivres ou d'argent. Le patron assurait ainsi la perpétuité de sa mémoire et l'entretien de son monument funéraire *. De son vivant, il intervenait au besoin pour défendre leurs intérêts, voire même pour servir d'arbitre dans leurs différends. Le patron faisait partie du collège ; il se mêlait à ses fêtes et même acceptait sa
Oiuîi.M, iOS
3. Nous donnons en entier le texte de cette délibération, afin de faire voir par un exemple comment procédaient les collt^pes dans leurs actes publics :
Imp. Ca*s. M. Aurelio Anlonino Pin Aug. Felice Vï M, Petronio ^eptimiano COS. X kal. april. in tcmplo coHegi labrum et ccntonariorum Hegiensium quod referentib- P. Scenio Marcellino et C Aulidio dialn^o (pursldribus v. f. Tutilium Julianum virum et vita et nn»destia et iiifccnita verecundia ornaluni et liberalcm oportcre collcj^i nostri patronum cooptari ni >it ca'leris excmplu jiidici noslri Icstimonium q. f. p. d. e. r. i. c.
Salubri cimsilio tam honestam rclationeni a (jua'storib. et niaj^islris coUegi noslri faclam et singuli el univfrsi senliniiis et ideo cxciisandani potius Iioncstn viro Juliano liujus larda' ccigilalinnis nnslra» nccositat. pcliiidim.ti, ob ci> libinlcr suscipiat collcpi n patrnnat. hnnnri m lal)iilam(jui' arcjini cuni inscriplidiic Imjiis decrcli in domo ejus poni coiisuiTiiiit . — ()iu-:m.i. W'.V'S.
\. M. \\'ai.t/i><» ,L I, }). l'<2. l"».')), cile la K lin* d'un patron de la coriniration des fahri suhu'diunîi de Nai'l)Mnne, Nc.r. Fndius Secundus .Musn,i\y\\, i'u l'an 119 ap. J. C. avait donné à son colli'^i' hi.OdO scslfiics (é(iuivalanl au jioids <li* 'J.SM) francs) dont les intérêts (A 12 1/2 d/O, soil 2.(100 si">>U'rt('s) devaient èlre «'niplovés à uïî banquet annuel pour célébrtM' l'anniversaire de ^a nai^vaiue el à une (li>«lrilmt ion (.\u reliquat auv convives.
part dans certaines distributions ; mais il ne paraît pas s'être ingéré dans l'administration intérieure qui appartenait aux magistrats.
Des sénateurs ne dédaignaient pas ce titre de patron. 11 s'en trouvait parmi les patrons des bateliers du Tibre *. Les ienuncuarii iabularii auxUiarii d'Ostie inscrivaient en Tan 192 quatre bénateurs et six chevaliers sur la liste de leurs patrons. En Gaule, les mariniers d'Arles ont eu pour patron un procureur de l'annone ; les nautes du Rhône et de la Saône * ont eu, d'après une inscription, un chevalier romain successivement honoré de toutes les fonctions municipales et receveur des trois provinces de la Gaule ^ ; d'après une autre inscription, un duumvir de Vienne ; les forgerons et centonaires ont eu un chevalier romain, prêtre, fils et petit-fils de sénateur*.
Les petits collèges se contentaient à moins ; ils prenaient des marchands riches, des affranchis parvenus, d'anciens magistrats du collège,
11 n'était pas rare qu'un môme homme fût patron de plusieurs collèges. Ainsi Culattus Méléagre, sovir augustal, a été le patron de tous les collèges autorisés de Lyon '. Cet exemple n'est pas unique ; beaucoup d'inscriptions montrent les trois collèges des fahri^ des cenlonarii et des dendrophori placés sous le même patronage ^
Des femmes figuraient aussi comme protectrices des artisans sous le titre de patronne ou de mère ^
CuliCf festins et fêtes. — Chaque collège avait ses divinités particulières, SOS autels, ses cérémonies pieuses dans lesquelles les membres adressaient solennellement leurs prières et leurs sacrifices à leur dieu tutélaire. Ces collèges n'étaient pas pour cela des collèges religieux chargés d'un culte public ; leur culte avait un caractère privé. Leur dieu était d'ordinaire celui dont les attributions se rapportaient à leur
Gruter, 875, no
5. Item patrono omnium eorpor. Lup. licite cocuntium. Gruter, 339, n*» 4.
6. Waltzing, Op. cit., t. I, p. 4i». M. Steyert Mouvelle histoire de Lyon, t. I, p. 248) a reproduit, d'après Boissicu, l'inscription d'un négociant en vins de Lyon, demeurant aux Canahis, qui faisait partie du collège dos bateliers de la Saône, et qui, après avoir été curateur deux fois et quinquennal de son collège, en était patron. Il était en même temps patron des chevaliers romains, des sévirs. des utriculaires. des forpei'ons de Lyon. Les négociants en vins de Canabis lui avaient ék^vé une statue et il avait, à cette occasicm, distribué une sportule à ses collègues.
7. Patronat municip. et collegii fabrum. Mc.hatori, 517, 3. M. \\'altzi>cv (t. I, p. 427) reproduit une inscription antérieure à Tannée 270, constatant que les fiihri de yiilsinii ont nommé i)ati*onnc de k'ur collège Aucharia Luperca, fcnmie de Laberius (xallus, fille d'Aucharius Colcr, dont la dcsccntlancc a géré toutes les magistratures de la ville avec pi-ohité, et (U'cidaut (juc la statue d'airiiiii do Luperca si'ra placée dans lu se ho lu du collrgi', à enté de celle tle son mari.
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profession ; c'est pourquoi beaucoup étaient sous l'invocation de Mercure, de Minerve ou d'Hercule. Des pécheurs prenaient Neptune ; des boulangers,Vesta * ; des dendrophores, Sylvain. Beaucoup aussi invoquaient le Divin empereur dont la bienveillance n'était pas la moins efficace. La plupart aussi avaient leur génie auquel ils adressaient des dévotions : genius collegii fabrum à Lyon, genius arenariorum à Trêves; les inscriptions fournissent une variété d exemples de ce genre. Les cérémonies avaient lieu à des époques déterminées, comme l'anniversaire de la formation du collège ou de la naissance du patron, la fête du dieu et celle de l'empereur, ou la commémoration d'un grand événement. Elles s'accomplissaient soit dans lès temples, comme on le voit à Rome pour les tisserands, foulons et teinturiers qui se réunissaient dans le temple de Minerve au mois de mars, ou pour les meuniers et boulangers qui se réunissaient en juin dans le temple de Vesta, tantôt dans la schola. maison commune de la corporation ou tout au moins lieu de réunion des membres ^ et tantôt sur un terrain qui leur appartenait et leur servait de lieu de sépulture K
Les cérémonies religieuses étaient souvent suivies d'un banquet : c'était l'usage, et pour ainsi dire le rite : insuni sacrificia, epulœ, ludi, feriœ, dit Macrobe ^ On dressait les tables dans la schola ou dans la cour d'un temple ou sous un portiipie servant de lieu ordinaire de réunion au collège. Quelquefois des collègc^s pauvn^s n'avaient que le ca. baret pour lieu de réunions Les membres apprenaient ainsi à se connaître et oubliaient leurs travaux journaliers dans la joie d'un festin. Les cérémonies funèbres et religieuses n'étaient pas les seules occasions de banquet. On se réunissait à table pour léter Télection d'un patron, l'inauguration d'une statue ; on organisait à frais (communs des repas de corps. Le règlement des ivoiriers et ébénistes de Home mentionne sept festins ^
On nommait un chef de table, magisier cœnœ, chargé de la police : dignité obligatoire, car on mettait à l'amende qui refusait. On mettait aussi à l'amende les convives qui faisaient des réclamations ou causaient du désordre "'.
Waltzi.nc;, Op. cil. a. I, p. 203, 20i
2. On a ri'Lrouvc à Home, à Ostic cl ailleurs des « schoUe » dans des lieux publics : des bancs de pierre, un aidel, quelquefois une iuscriplion.
3. Souvent les collèfifes funéraires avaient au même lieu leur « schola » et leur cimetière ; les coUè^'es professionnels, plus rarenjent.
Les cimetières souterrains des chrétiens des i)remiers siècles à Home paraissent avoir pour orif^àne des associations funéraires. \'oir lu: Hossi, Lu Roma solleranea
cristiiinn, 1S77.
i. MA«;nou, Sat., 1, 10.
ô. Boissu:n. La vel'ujion ronutine d'AinjusIe nus Anlonins. p. 297.
(3. W'Ar.T/JMi. t. I, !>. -VJ:).
oissn:H, Oj). cit., p. 3îS
Ces fêtes intimes avaient assurément un but moral et un certain caractère de fraternité. Mais Tabus était à craindre ; sous la République^ à Tépoque où la politique avait multiplié les collèges, Varron considérait les banquets comme une occasion de débauche journalière et se plaignait que les collèges dévorassent ainsi les récoltes *.
Certains collèges, en vertu de donations, étaient chargés non seulement de donner des festins, mais de distribuer des vivres ou de l'argent à tous leurs membres ou seulement aux membres présents à la cérémonie ; mais on n'en a trouvé aucun qui se fût donné mission d'accorder, en cas de maladie ou d'infirmité, des secours réguliers à leurs membres : lé sentiment de ce genre de mutualité ne semble pas avoir pénétré dans ces corporations *.
Une corporation dont le caractère religieux est très accusé est celle des dendrophores. C'étaient probablement des bûcherons ou plutôt des marchands de bois qu'on trouve associés aux fabri, aux centonarii et qui étaient chargés du service de l'incendie *. Ils avaient non seulement leur culte privé de Cybèle cl de Silvain ; mais ils paraissent avoir figuré officiellement, portant des pins entourés de bandelettes et des rameaux sacrés, dans les processions j)ubliques en rhonneur de Cybèle. Les inscriptions nous apprennent qu'à Lyon (en 160 et en 190), à Valence, à Mactaris, ils ont ofTcrl, soit en corps, soit individuellement, des tauroboles pour la Grande Mère, pour l'empereur *, qu'un magistrat perpétuel des dendrophores et ses deux fils, membres de la même communauté, avaient élevé une statue à « Silvain dendrophore » ^ : les marchands de bois adoraient le dieu des forêts. Leurs fonctions religieuses ont duré jusqu'à la fin de l'Empire ; car Gratien et Honorius les ont expressément mentionnés lorsqu'ils ont ordonné la confiscation des propriétés qui servaient encore à la religion païenne ^
Les collèges prenaient leur part des grandes fêtes de la cité et de rÉtat dans les([uelles leurs membres figuraient parés de leurs insignes, sous la bannière commune. Quand Gallien se rendit triomphalement
1. CoUcgioriini convivia annonaiii incendunt. Il ajoute que Home n'est plus pour ainsi dire qu'une bombance journalière. Vahho, l)e re rustica, III, 2. 16.
2. C'est notamment ropinij)n de MM. Hoinsieu {Hcl rom., p. 297 et suiv.) et \Valtzi>cî [Op. cit., p. 30 i et suiv.). Toutefois la question est crmlroversée.
3. Voir à l'article suivant les explications relatives à ces trois c<»llê^cs.
Voir \VALTzi\(i, Op. cil., t. 1, p. 2itj
5. Silvano dendrophoro sacrum. | M. Poblicius Ililarus marpir, (j. ({. p. p. cum liberis Ma^^no et Ilermoniauo dendrophoris | M. D. M. de suo fecit. (îki - Ti:n, 64, 401.
6. Omnia loca qua.' frodiani, qua^ dendi-opliori. cjua* sin^-ula ((uaniue uomina cl professiones pentilitiie tcnuerunl, cpholis (cpulis) vcl sumptihus dcputala. l'as est. hoc errore submoto, conipondia nnslru' donms sublcvaiv. Cad. Theod., lib. XVI. lit. -\, 1. 20. anno ilô.
au Capitoie pour remercier les dieux d'une victoire qu'il n'avait pas remportée, un immense cortège raccompagnait. Derrière les sénateurs, les chevaliers, les pontifes et les victimes destinées à être immolées dans le cirque et au pied des autels, venait le peuple : on voyait briller cinq cents lances à la hampe dorée et cent bannières appartenant aux diverses corporations flotter au vent au milieu des étendards des temples et des enseignes des légions *. A une époque postérieure, en Gaule, les habitants d'Autun, voulant recevoir dignement Constantin qui venait visiter leur ville saccagée peu de temps auparavant par les Bagaudes, décorèrent leui's rues avec les rares tentures qui avaient échappé au pillage et, sur le chemin aue devait suivre l'empereur, ils étalèrent les bannières, les ornements des corporations et les statues des dieux *.
Dans l'amphithéâtre de Niraes, vingt-cinq places étaient réservées par décret des décurions aux nautes de l'Ardèche et de l'Ouvèze et quarante aux nautes du Rhône et de la Saône ' : distinction honorifique qui existait probablement aussi ailleurs et qui atteste la haute situation ouoccupaienl ces collèges de mariniers.
Funérailles. — Les collèges ou du moins la plupart des collèges prenaient soin des funérailles de leurs membres.
Il y avait même des collèges qui n'avaient pas d'autre objet ou dont c'était Tobjet principal *. Ce sont ceux que Marcien désigne sous le nom de lenuiorum colle gin et qu'avait autorisés du ne manière générale un sénatus-consulte datant probablement de la fin du premier siècle de l'ère chrétienne. Ce sénatus-consulte interdisait aux membres de se réunir plus d'une fois par mois. On cite i)arti('ulièrement le Colley ium saliilare Dianœ el Anlinoi à Liînuvium ' et le Collegiuni (Jlisrulapi et Hyrjiœ à Home. On connaît d'ailleurs l'existence d'un nombre très considérable d'associations de ce type fondées pendant
1. Tni;H. PoM.io, Ga//jenu5. cliap. vin. \'nir au*isi Fi.. ^^)^Is^:^s, Aarel.. XXXIV.
Kl MKN. (rraliaruni ac/., ch. vm
3. N. atr. et t»vidis loca XXV | 1). 1). 1). N. N. Hhnd. et | lar. XL. D.D.D. N. li()iï»MEr. Insc. de Lyon, 396. Otlc inscriptimi a été ie[)nKluite par M Faomi: dans ses Documents reluti/'s h l'histoire de l'industrie et du commerce en France, p. 16.
i. l'ne inscription d'OrelIi fn" JOTO) porte ([ue Jules \'ital. anuiiriei- de la ÎO* Icf,'"ion,h(*lj.''e de naissance, soldat depuis neuf ans, mort à l!î> ans. a été enterré aux Irais du cojlr^'-c des armuriers.
b. M. lioiss i:» cite {Op. cil,^ p. 3 lO) re.\em])le de ce colléj^'-e des adorateurs de Diane et d'Antinonus à Lanuvium. dont la table, ^'ravée vers l'an 133 de l'ère chrétienne, a été trouvée en 1KI6. (y('*tait un coIIè;«'e de pt-tito i:i'ns, dalTranchis et d'esclaves ; les mendires pavaient un dioil d'entrée de HiO se^ti'rces (t-cpiivalant en poid»^ à IK Ir.) et une cnti^-ation mensuelle de 5 as "J'J centiinrs \'2). Après le décè^ d'un nuMidjic. le Cdliè^'^t' pa\ail à «-ou liéiilicr une iuileuniiti- lutu'-r.iire de 30(1 «Je»*trrce»i jj'i fr.). don! .'lO •• IV. j él.iirnt «li-trihiiés au\ CMulière^ (j'ii a'.»«i'-taient au.\ lunc-railles.
LES COLLÈGES A ROME ET EN GAULE tô^
les trois premiers siècles de TEmpiré. Ils étaient composés d'esclaves, d affranchis, d'hommes libres exerçant de petits métiers, quelquefois confondus, plus souvent groupés par famille ou par profession.
Les collèges professionnels, qui différaient des tenuiorum collegia en ce qu'ils avaient besoin pour se fonder d'une autorisation spéciale, avaient aussi pour la plupart un service funéraire.
Ils y pourvoyaient les uns par la cotisation ordinaire de leurs membres, d'autres par une cotisation spéciale. Ils payaient, suivant les statuts et les cas, tout ou partie des frais qui comprenaient non seulement la cérémonie funèbre, mais un repas de corps, et un monument distinct ou une urne placée dans le caveau commun. Beaucoup de collèges possédaient hors de la ville, souvent sur le bord d'une route, leur terrain de sépulture, lieu sacré pour eux qu'ils ornaient plus ou moins suivant leurs moyens*. Tantôt c'était un champ entouré de murs, comme aujourd'hui nos cimetières de village ; tantôt c'était une sorte de Campo santo, comme on en voit de nos jours en Italie, avec des cippes de pierre et dos inscriptions, avec des édifices pour la réunion des membres et pour les banquets funéraires ou un grand caveau rectangulaire garni de niches, columbaria, pour recevoir les urnes ; autour, des plantations et même parfois un domaine rural.
Une inscription a consacré la description (an 16 de l'ère chrétienne) de la sépulture du Collegium Silvani à Rome, collège funéraire composé d'affranchis qui devait en partie son cimetière à la libéralité de son patron. Le champ était clos par un porli(|ue garni d'un avant-toit ; il était traversé d'un mur orné de marbres et de bas- reliefs et couvert en tuiles ; il contenait un pavillon meublé d'une table, d'un buffet, d'un cadran solaire et d'une urne pour les bains ; il était comptante de vignes et d'autres arbres fruitiers. Chaque famille y avait sa tombe, busium. L'emplacement où l'on brûlait les corps, usfrina, était situé hors de l'enceinte 'K
Les rollèges professionnels ne devaient pas, surtout dans les provinces, posséder d'ordinaire un immeuble aussi bien aménagé ni mémo avoir un cimetière parlicMilier ; chacMin s'organisait suivant ses ressources. Mais tous honoraient leurs morts. En général les contrères suivaient le corps du défunt j\is([irîi sa dernière demeure et accomplissaient la cérémonie f\mèbre.
Ils célébraient dans leur cim(4ière des fêles générales à certaines époques et des fêtes spéciales en coniménioration de la naissance des membres décédés ; ils faisaient avec poinpe des libations, des offrandes
1. Souvent ce cimetière éUiit donné par un bienfuileur. Locum scpultune donavit I G. Valpius Fusciis con | Ic^ia junientciriuriini pm-ta* (iallicic pnsterisquc euruni
omnium | et nxoribus concnhinis. ()in;i.i.i, iOî>.'5.
Waltzlng. Op. cit., t. I. p. 'J'ci
de fleurs et d'aliments sur les tombes et donnaient sur le lieu même un festin aux assistants.
Il n'était pas rare qu'un membre léguât à son collège une somme d'argent destinée à payer l'entretien de son tombeau et les honneurs qu'on rendrait à sa mémoire*, ou qu'une famille fit au collège une donation pour le même objet : c'est le même sentiment qui plus tard a inspiré aux catholiques la fondation de messes pour le repos de Tâme des morts.
Recettes et dépenses. — L'antiquité ne nous a légué aucun document de comptabilité qui permette de drosser le budget exact des recettes et des dépenses des collèges professionnels ; mais elle nous a fourni des moyens de dire à peu près en quoi consistaient les recettes et les dépenses.
Les recettes des collèges se composaient des droits d'entrée, des cotisations qui paraissent avoir été payables par mois, des dons que faisaient en nature ou en argent les dignitaires, de certaines prestations auxquelles pouvaient être tenus les dignitaires et les simples membres, du produit du travail dos esclaves quand les collèges en possédaient, du prix qui était payé à quelques collèges pour Taccomplissomont de certains travaux, dos rentes perpétuelles constituées à leur profit par donation ou testament, des revenus de leurs capitaux mobiliers ou fonciers, des cotisations spéciales que les membres devaient dans certaines circonstances et dos libéralités ([u'ils pouvaient faire volonlairomonl, du produit des amendes, des héritages qui pouvaient leur venir de membres ou d'affranciiis =^ morts sans héritier.
Los dépenses consistaient principalement dans la construction et rentretion do la schola, c'ost-à-diro du bîUimont ou de l'emplacement où se tenaient les assemblées, et du lieu do sépulture, des frais de culte, sacrifices, processions, jeux, festins; dans les frais de funérailles, dans les frais d'administration, dans les honneurs, statues, monuments, autels ^ élevés à dos magistrats du collège ou de la cité, à dos patrons, à des divinités, î\ rEmporeur.
Les collèges rec-evaiont des dons et legs, l^ne loi do Marc Aurèlo avait établi la capacité à cet égard dos collègos autorisés : dans les coIlèg(»s non autorisés, c'étaient les membres (|ui pouvaient recevoir
1. Peto u vobis, collegii', ut diebu? soleninibus sarrilicium niihi faciatis. ici est: m id (us) niart (ias) die nalalis inci, usquc ad deiiaritis XXV : parentales dcnarios XII S. : ll<»s rosa denarios \'. Cité par M. \Vai-t/imi, l. I, p. 29 i.
2. Nous avons dit cjue Mare-Aurèle avait aceordô aux f<illè{jres autorisés le droit d'airraneliir leurs esclaves. Difj.* bb. XL, 3. 1.
3. C'est sur un autel dédié à Tibère ((ne se trouve l'inscription des nautcs parisiens. Les b»)uchers de Péri^Mieuv ont élevé j«u«isi un monument à Tibère (V. \^^\^Tiisa, Oji, cit,f \. I. p. :^^'l).
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individuellement *. Ces libéralités, assez fréquentes à en juger d'après les inscriptions, s'accumulant avec les années, ont dû rendre riches certaines corporations. On peut citer comme exemple une sportule do trois deniers donnée par un naute du Rhône à chacun des mariniers de ce fleuve '^ ; un legs de 10.000 sesterces (équivalant au poids de 2.500 francs) fait aux bateliers du Tibre qui devaient s'en partager l'intérêt ' ; une somme de 10.000 sesterces donnée par Furius Primigenius aux charpentiers, à condition que le revenu fût dépensé annuellement dans un grand banquet * ; une somme de 10.000 sesterces aussi léguée aux dendrophores par Tulichylas pour offrir chaque année un sacrifice sur son tombeau, avec relto condition que, si le sacrifice n'est pas accompli avant la fête des Termes, la corporation paierait à TÉtat 10.000 sesterces ". Autre exemple : Sextilius Seleucus dédie au collège des centonaires une statue de Cupidon sur un piédestal de marbre ; il verse en même temps dans la caisse de la corporation 5.000 deniers (équivalant au poids de 3.600 francs), somme qui, placée à intérêt, doit produire 600 deniers (à raison de 12 0/0 par an, ce qui était la centesima usura), à distribuer aux centonaires chaque année, le 8 des calendes d'octobre, jour de la naissance de l'Empereur®.
Au nombre des sources de revenu, il faut compter les successions des membres du collège qui mouraient sans laisser d'héritiers naturels et sans avoir fait de testament et les successions des affranchis du collège qui n'avaient pas d'héritiers légitimes.
Le collège pouvait être propriétaire d'immeubles productifs de revenu. Souvent il possédait, par achat ou par don, sa schola. Les inscriptions nous montrent tel collège recevant une citerne "' ; tel autre, l'emplacement nécessaire pour conslruire la maison commune ^ ; tel autre le champ destiné à servir de cimetière ^.
1. Cum scnotus tcniporibus Divi Marci pcrmiserit collcj^iis Icpari, nuUa dubilatio est quod, si corpori cui licet coirc, lejjfatuni sit, deheatur ; cui aulem non licel, si legetur, non valebit, nisi sinpiilis Icfçclur.
Orelli, iOTO. Voir aussi
6... Hoc ampliusark. reip. eoUejrii SS | donuni dedil — X — V ut ex usuris | centesimo ejus t{uantitatis | qua* efficit annuos X — I)(l die | VIII kal. ocU)br. natali Divi | Au^usti erof^-entur ex ark. Oju.i.i.t, iOGS. 11 est évident, connue l'a pense Orelli, que la stuunie lé^ruée ne peul élre<iue f). 000 deniers et que, par e«»n«;équent, quoique rinscri|)lion ne pt)rtc aucune séparatitm, il faut mettre un liret entre X signifiant deniers et V (sous-enterulu M) signiliant j.OOO.
d., 4093. Voir piu> haut
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Règlements intérieurs et caractère professionnel des collèges. — Nous ne connaissons pas les statuts et les règlements intérieurs des collèges professionnels. Les inscriptions ne nous ont transmis que certains faits particuliers aux personnes et les lois ne se sont occupées que de l'état civil des collèges et de leurs obligations envers TÉlat. M. Boissier et, après lui, M. Waltzing en ont conclu qu'il n'y avait rien au delà de ce que nous savons. « Même dans les corporations ouvrières, dit M. Boissier, on s'associait avant tout pour le plaisir de vivre ensemble, pour trouver hors de chez soi des distractions à ses fatigues et à ses ennuis, pour se faire une intimité moins restreinte que la famille, moins étendue que la cité *. » M. Waltzing ajoute : « En résumé, la religion, le soin des funérailles, le désir de devenir plus forts pour défendre leurs intérêts, pour s'élever au-dessus du commun de la plèbe, le désir de fraterniser et de rendre plus douce leur pénible existence, telles étaient les sources diverses de cet impérieux besoin d'association qui travaillait la classe populaire *. »
Ce sont assurément là des caractères essentiels des collèges professionnels de TEmpire romain. Mais sont-ce les seuls? Les corporations du moyen âge avaient aussi des banquets, un culte, le soin des funérailles, mais d'ordinaire elles se préoccupaient surtout du métier. Estil vraisemblable que des gens, exerçant la même profession et groupés de génération en génération durant plusieurs siècles dans des collèges auxquels la loi reconnaissait le droit de se donner librement à euxmêmes telles règles qu'il leur plaisait, n'aient jamais songé à s'en occuper, à établir des règles relatives à leur travail et à exercer une certaine police professionnelle ^ ? Alexandre Sévère, en régularisant l'institution des collèges de marchands et d'artisans, ne leur a-l-il pas donné des défenseurs pris dans leur sein, n'a-t-il pas déterminé les tribunaux dont ils seraient justiciables et ces mesures nimpliquentelles pas une certaine fonction professionnelle? Notre ignorance en cette matière doit se traduire non par une négation, mais au moins par un doute. Ce doute même ne peut subsister pour le iv siècle pour certains collèges quand on connaît les conditions faites aux naviculaires et aux boulangers '*.
1. HnissiHH, La reUffion romaine dWUfjuste aux Anlonins. M. Boissier penî*e. que l'adniissinn de moiiibres cLraiif^crs à la profossirm du colley;*', donl on trouve quelques exemples, indicjue (pie ces associations avaient pour objet non rintérêt professionnel, mais le plaisii* de la société (p. 2S7;.
Wai.tzino. Op. cit.f t, I, p. 3:i
3. n paraît qu'ils sonf^eaicnt t\ user de leur inlUicnce dans les élections : car on voit parmi les afliclies de Pompeï des cullèf^es cpd reconnnaudent des candidats.
-i. Plusieurs auteurs, nol animent Kmaisi: el ('nnis\ iA'.s.s'.n* sur lorffunisaiion des dusses ouvrières chez les Honuiins, Hevue de If^nislulion comjutrre. isT.i) pensent que les coUè^H's exervaieiil une certaiiu' nfileiiienlatinii dt' 1 iiidu^lrie. Ih:nzoo {Gullix
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Ce qui est certain, c'est que nous ne voyons pas, sinon pour certaines professions dont il sera parlé dans le chapitre suivant, trace ide monopole constitué comme au moyen âge ni par conséquent de qfierelles entre les métiers, sauf une exception ; ces querelles auraient sans doute laissé quelques traces dans les documents. Nous voyons au contraire, au V* siècle, qu'à Rome des marchands grecs qui n'appartenaient pas au collège venaient faire une concurrence redoutable aux boutiquiers de la ville'.
Mais comment entrait-on dans le collège ? Etait-ce de droit quand on exerçait le métier? Mais, puisqu'on était admis par élection, il faut reconnaître qu'il y avait un choix. Y avait-il limitation du nombre des membres ? C'est possible ; c'est môme vraisemblable, parce que les dons et legs faits en vue d'une sportule auraient pu être réduits presque à rien si le nombre des bénéficiaires avait été indéfini '.
Nous avons déjà posé, sans pouvoir y répondre, la question de savoir si les ouvriers en faisaient partie ou si tous les membres étaient des patrons ou artisans travaillant pour leur compte. S'il fallait choisir une hypothèse, ce serait la seconde que nous préférerions ; mais il est vraisemblable, autant qu'on peut en juger d'après l'état général de l'industrie et d'après quelques bas-reliefs, qu'alors, comme au moyen âge, la plupart des gens de métier étaient de petits artisans.
Au iv" siècle, la condition n'était plus la même. L'exercice d'un certain nombre d'industries étant devenu peu à pou une fonction publique obligatoire, les membres des collèges furent plus ou moins étroitement astreints à les remplir et la réglementation professionnelle
Narbonensis historia) les considère à tort comme des sociétés commerciales. M. Waltzixg, qui croit que les collèges n'avaient aucun caractère de ce genre, appuie son opinion sur ce que, dans les premiers siècles, ils admettaient des membres étrangers à la profession et qu'ils n'exerçaient pas de monopole : ce qui n'est pas une preuve suffisante. M. ^^^\I.I.o^• et M. Duiuiy inclinent à ci-oire que le désir de résister à la concurrence du travail servile a été la cause principale du groupement des artisans libres en collèges : ce qui n'est pas démontré, et ce qui impliquerait une certaine réglementation industrielle. M. Waltzixg cite lui-même ce fait qu'à Rome le collège des foulons possédait un certain emplacement, locus puhlicus^ qui lui fut contesté par le lise. \'(iir Waltzixg, Op. cil., t. I. p. 184 et suiv. — M. MoMMSEX croit que les collèges fonctionnaient comme sociétés de secours mutuels. M. BoissiEu {Op. cit., 333) ne le croit pas et aucun texte n'autorise A l'affirmcr.
Cod. Theod., lib. I, De pantapolLs
2. Nous ne connaissons d'ailleurs qu'un texte positif sur cette matière; c'est la Lex collegi .€sculapi et Hyfjùv^ dans laciuellc on lit qu'un donateur a laissé \nn\r un repas de corps une certaine somme : IIf)nunihus N LX sub hac condiciono ut ne plures adlegantur quam nunierus SS II. (^)iiand un membre mourait, on le remplaçait par son fils ou par son héritier qui devait paver un droit d'entrée M. \\'altzixG a. I, p. 372) cite aussi im collè{.re de foulons et un collèg-e d'ouvriers ('bé nistcs de Rome, Mais ces textes ne prouvent pas qu'il y eût une limite statutaire et professionnelle.
«'imposa évidemment. CVst ce que nous expliquerons dans le chapitre suivant.
Les collèges professionnels en Gaule. — Tous les collèges n'étaient pas sur le même rang, de même que tous les métiers ne procurent pas également la fortune. Entre les naviculaires, qui étaient des armateurs, ou même les dendrophores, chargés d'un service public qui n'a pas été nettement défini, et les cordonniers ou les boulangers, la distance était grande, sans doute ; les uns ne frayaient probablement guère avec les autres.
La Gaule, devenue riche par son commerce et son industrie, devait posséder un grand nombre de collèges à la fin du m' siècle ; elle en possédait déjà au i''' siècle, bien avant Tédit d'Alexandre Sévère, comme le prouvent le monument élevé à Tibère par les nautes parisiens et de nombreuses inscriptions de Lyon et de la Narbonnaise. Nous n'avons pas de catalogue complet ; il est cependant intéressant de recueillir les noms des collèges et même des métiers dont les inscriptions nous ont conservé le souvenir. M. Waltzing a donné une liste alphabétique de collèges qui comprend les centonaires ' et les dendrophores * ; les diffusores olearii ' : les ouvriers du bAtiment, /a- 6r/, qui ne font peut-être qu'un avec les tignuarii * ; les ouvriers en fer, fabri ferrarii ^ ; les fabri navales Pisani ^ : les bouchers, lani "' ; les naviculaires * ; les marchands de vin, négocia lores vinarii * ; les fabricants de blouses en soie, sagari *° ; les fabricants d'outrés, ulricularii * * .
Quoique le plus grand nombre des inscriptions funéraires ait été détruit, on trouve encore, grâce k elles, trace des collèges dans une vingtaine de villes de la Xarbonnaise : c'est la région qui en possède le plus. On y trouve fréquemment des cenlonar'ii, des dendrophori, des fabri ; on les trouve souvent associés sous un même patronage non seulement parce que ces métiers étaient très pratiqués, mais parce qu'ils étaient très souvent unis pour un même service, probablement
1. A Lyon, Marseille, Aix, Arles, Vienne, Vasio (Vaison), Nimes, Upernum (Beaucaire).
A Vienne, Lyon
11, A Antibes, Arles, Vasio. \'ienno. Nîmes, Lynu. Krn;i^'^imniî (SL-(iahriel), Heii (Hiez).
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celui des incendies. Nous reviendrons dans le chapitre suivant sur ces trois collèges.
Le métier d'utricularius était très pratiqué aussi dans la Narbonnaise, parce que les outres servaient à transporter le vin et Thuile *.
Les professions étaient très diverses : les inscriptions en font foi *. Que ceux qui les exerçaient appartinssent ou non à des collèges, ces témoignages indiquent une assez grande division du travail, sans indiquer toutefois Texistence de grandes industries. L'une n'implique pas nécessairement l'autre, quoiqu'elles soient souvent associées à la fin du xix* siècle ; mais la division du travail, avant l'introduction de la
1. Des auteurs pensent que le métier d'utriculaire consistait à transporter les marchandises sur des espèces de radeaux soutenus par des outres.
2. A la liste de M. Waltzing, nous pouvons ajouter les noms de professions (ce qui n'implique pas nécessairement l'existence d'aut nt de collèges) que nous avions recueillis antérieurement dans les trois collections, de Gruter, d'ÛRELLi et de Boissibu:
Qui fabricœ in... et sign... in prœfecit (Gruter, p. 624, 4. Valence). — Viatori... (p. 627, 11-12. Narbonne). — Decuria lictorum vialorum (p. 630, 12. Narb.). — Stator civitatis (p. 631, 7. Vienne). — Mensor frumenti (p. 631, 8. Mayence). — Medicus (p. 633, 10. Narb.). — Consummatsc peritiic medico (p. 634, 4. Mayence).
— Medica (p. 635, 9. Nîmes). — Unctor (p. 636, 11. Nîmes). — Thermarius (p. 636, 13. Metz). — Faber argent, (p. 636,4. Narb.). — Egot. artis. cret. m. (p. 641, 2. Metz;. — ...Elosa.mat. — Artis. cretar. dcf. (p. 641, 2. Metz). — Viminarius (p. 642, 3. Narbonne). — Fictilario (p. 643, 1. Metz). — Argent, vasculario (p. 643, 3. Valence). — Ampullarius (p. 643, 10. Narb.). — Portuliensius auguarius(p. 645, 2. Narb.). — Negotiator (V) in. (p. 645, 10. Vienne). — Propola al. (646, 4. Narb.). — Lardarius (647, 4. Narb.). — Negotiator artis macellariœ (p. 647, 5. Lyon). — Ciciliarius (p. 648, 6. Metz). — Pellio (p. 648, 7. Narb.). — (Litarinus) solearius (p. 648, 13. Narb.). — Artis lintiarœ (p. 649, 4. Lyon). — Negotiator artis prosariœ (lisez: grossaria?) (p. 6i9, 7. Lyon), — Purpurarius (p. 649, 9. Narb.).— Vcstiarius (p. 651,4. Langres).
Capistrarius (Orelli, p. 4158. Narbonne). — Cartarius (p. 4159. Nemausus), Clavarius materiar. (p. 4164. Narb.). — Cuparius et saccarius (p. 4176. Trêves). — Ferrariarius (p. 4188. Nemausus). — Marmorarius et lapidarius (p. 4220. Nemausus).
— Negotiator gladiarius (p. 4247. Mayence). —-Propola ialimcntoruni ?) (p. 4269. Narb.). — Sagorius romancnsis (p. 4275. Vienne). — Opifcx artis vitriM* 'p. 4299, Lyon) (Carthaginois établi à Lyon).
Neg. frumentarius ^Boissibu, p 415. Lyon). — Ncg. muriarius (p. 418 j. — Hospitalis (p. 418). — li^xclussor artis arg. (p. 424). — Ars caractcraria (p. 425). — Tector(p. 423).
Le Corpus inscriptionum lalinarum de l'Académie de Berlin, contient pour la seule Narbonnaise plus de vingt noms de professions dont la liste par ordre alphabétique se trouve dans le tome XII de la cdllcction des Inscriptionum Galliœ Narbonensis latinœ, éditées par M.Otto IIihciisfkli». — Argentarius. — Fabcr argcntarius. — Ampullarius. — Arniarirarius. — AurilVx. — Cartarius. — Cocus. — Culinarius, — Faber aM-arius. — Faber tignuarius. -- Lanarius, — Lapidarius. — Librarius. — Lintearius. — Macellarius. — Negotiator vinarius. — Numnuilarius.
— Olearius. — Pilarius. — Pistor candidarius. — Purpurarius. — Saliiiator.— Tcsserarius. — Tonsor, etc. — On peut rapprocher ces listes de relies (pii ont été données pour tout l'Empire par (hovirs (p. 3. 17) et par M. Wallon [Hist. de l'Escl.^ 3« partie, chapitre G, notes).
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manufacture el de la machine, n'avait pas le même caractère qu'aujourd'hui.
Les inscriptions sont beaucoup plus rares dans les autres parties de }a Gaule. On n'a môme trouvé aucune mention de collèges, sinon de collèges de nautes, dans les régions situées au nord de la Loire et du bassin de la Saône. Sur les pierres tombales trouvées dans ces régions il y a des désignations de métier et des bas-reliefs qui représentent le défunt dans Texercice de sa profession ; mais il n'est dit nulle part qu'il fût affilié à un collège. C'étaient pourtant des gens qui avaient joui d'une certaine aisance, puisque leur famille faisait les frais d'un monument coûteux. Faul-il en conclure que l'institution collégiale, qui avait été généralement adoptée dans la région, très romanisée, de la Narbonnaise et du bassin du Rhône, avait peu pénétré dans les provinces centrales el septentrionales où Les mœurs de la vieille Gaule étaient demeurées plus vivaces et plus réfractaires ù l'esprit romain ? Cette opinion, qui s'appuie non sur des textes positifs, mais sur l'absence même de textes, peut être soutenue. L'existence de corporations de nautes ne l'infirme pas, parce que les commerçants qui font les transports prennent naturellement des habitudes plus cosmopolites que les artisans sédentaires. L'exemple du moyen âge prouve que les institutions de ce genre ne sont pas nécessairement universelles ; il n'y avait pas des corps de métiers en France partout où il y avait de l'industrie.
Les nautes. — M. Mantellier a réuni les inscriptions latines de la Gaule relatives à deux espèces de collèges, les naviculaires et les nautes, qui avaient une importance parliciilière, les premiers étant des armateurs qui faisaient le commerce maritime, les seconds, des bateliei's qui entreprenaient les transports s\ir les rivières et même par terre*. Outre huit inscriptions de naviculaires dont il sera parlé dans le chapitre suivant, il a cité trente inserii)lions de nautes ou d'utriculaires (car il (considère les ulriculaires comme des agents de transport) habitant Lyon, Valence, Tonrnon, Arles, Xîmes, Cavaillon, Antibes, Agen, Lutèce, (ienève, \an es, et opérant sur le Rhône, la Saône, risère (avec des radeaux i, l'Ardèche, lOuvèze, la Dnrance, la Loire, la Seine ^ Le Rhône et la Saône constituaient évidemment la grande
1. Sur luio pierre portant l'inscription suivnntc : NAA'TA AHARICA'S II.M.S.L. II.N.S., nn veut le haut le bn»i n'existe plus d'une voitiu'e attj'Ièe tle deux chevaux, dont nn homme déchar^'e les ballots. I-es nautes dr la Saône taisaient donc des transports par voiture : ce (jui d'ailh'iu's j)arait très vrai*ienihlahle, même en l'absence de preuve. Le moiuiment lapidaire est l'epmduit dans la .\()uvelle Hisl. de Ltfon de M. Slevert (\. p. 2ô(i .
2. M. Mantellier a réuni à la lin flu K'' v«duine de son Histoirp de lu communauté des murchiinds fréquentunt lu rivière de Loire i. I, p. 'M*l et suiv.' les inscriptions latines relatives aux coIlctre«< de navi( ul<iire< et de nanles. Xnns d.mtinns ici la partie
voie commerciale, celle qui, de la M(^diterranée pénétrait en ligne droite jusqu'au nord de la Gaule, dans le voisinage de la Seine et du Rhin. Il est étonnant qu on n'ait pas trouvé d'inscriptions relatives à la Garonne ; cependant il y avait des nautes à Narbonne *. Pour le nord, on sait qu'il y en avait sur la Moselle * et probablement sur le Rhin '.
caractéristique des 30 inscriptions relatives aux nautes (voir plus loin, p. 83, les inscriptions relatives aux naviculaires.
9 Nautarum Moscllicorum liberto tabulario ;
10 Nautœ Parisiaci (voir plus haut) ;
11 Nautœ Araricus (Saône). C'est sur cette tombe qu'est (^ravé un charriot i*empli de (grains que l'on décharge ;
12 Civi viennensi, nautœ ararico, utriculario, Lugdini consistent! (à Lyon) ;
13 Nautœ ararico (trouvé à Saint-Réniy) ;
14 Nautœ ararici... nef^otiatori frumentario (trouvé à Lyon);
15 Nautœ ararico (trouvé à Lyon) ;
16 Nautœ araricus (trouvé à Lyon) :
17 Negociatori vinario Lugduni in Canabis consistenti... Nautœ ararico, patroni ejusdem corporis ;
18 Quinquennali nautœ Ararc naviganti... (trouvé à' Lyon).;
19 Decreto nautarum araricorum (trouvé à Lyon) ;
20 Patrono nautarum araricorum et Ligericorum (trouvé à Lyon) ;
21 Pro salute vicanorum portcnsium (port où est Nantes) et nautarium ligericorum (à Nantes) ;
22 Nantis rhodanicis et araricis XL (à Ntmes) ;
23 Nautarum rhodanicorum et araricorum Lugduni corporatorum, item naviculariorum maritimorum valentinorum (Valence), trouvé à Sainte-Blaisc (Savoie) ;
24 Patrono splcndidissimi corporis nautarum rhodanicorum et araricorum ;
25 Nautarum rhodanicorum cl araricorum ;
26 Patrono nautarum araricorum et rhodanicorum (à Lyon) ;
27 Nautœ rhodanici (près de Tournon) :
28 Civis lugdunensis, nautœ rhodnnici, Hhodano navigantis (à Lyon) ;
29 Nautœ rhodanici, Arare navigantis. corporati inter fabros tignarios Lugduni consistentes. ncgociatoris muriarii ;
30 Nautœ rhodanici... fabri Lugduni consistentes... (trouve à Lyon) ;
31 Nautarum rhodanicorum i trouvé à Lyon) ;
32 Nautarum druentiorum (Durance) corporato (trouvé à Arles) ;
33 Pro salute ratiariorum supcriorum (à (ienève) ;
34 CoUegio utricularioruni (A Antibes) ;
35 Utriculario corporati arclalcnsi ;
• 36 Corporati intcr utricularios Lugduni consistentes (trouvé à Lyon) ;
37 Collcgio utricularioruni cabellicensium (à Cavaillon) ;
38 Utricularioruni ncmausensium (à Nîmes) ;
39 Arelate.. patroni fabroruni navalium, utricularioruni et centonariorum (à Arles), Cette liste peut être augnienlée de quelques autres inscriptions qui se trouvent
dans les ouvrages déjà cités de MM. Lii:hh>am et Waltzino. Par exemple celle-ci : n(auta*) rhod(anici) et (A) rar(ice) naul a', Atr. et () v. (pour l'Ardèche et TOuvèzc) ; et celle-ci : Novic(ulai'ini'uin) niHriii(oriiin) Arel(ate) corp(ora).
CHAPITRE VI
COLLÈGES CHARGÉS d'uN SERVICE PUBLIC
Sommaire. — L'alimentation du peuple à Rome (74). — La viande (76). — Les naviculaii*es (76). — Les caudicaires et les ouvriers du port (79). — Les boulangers (79), — Le monopole (80). — Les immunités (80). — Les collèges de fabri, dendrophori et centonarii (Si) . — A Rome et dans les provinces (82). — Les obligations (83). — La servitude des boulangers (84). — Extension de l'asservissement (86).
Dans le chapitre précédent, nous avons exposé l'organisation intérieure du collège des gens de métier. Celle organisation paraît avoir été, à part les différences résultant du nombre des membres et de l'importance de la profession, à peu près la même pour tous les collèges. Mais leurs fonctions commerciales, c'est-à-dire les rapports avec la clientèle, n'étaient pas les mêmes. Si quelques historiens ont refusé à ces collèges le caractère d'une organisation industrielle, parce que l'antiquité ne nous a pas laissé de règlements do fabrication, il est impossible de nier cependant que les empereurs aient assigné à ceux dont le service paraissait nécessaire pour l'approvisionnement de Rome et des grandes villes des règles et des obligations (commerciales et que, dans les derniers temps, ces obligations se soient étendues à un plus grand nombre de métiers et finalement à tous.
Entre les collèges réglementés et les autres la démarcation n'est pas toujours nette. C'est pourquoi la plupart des historiens n'ont pas fait la distinction. Elle existait cependant et il est nécessaire d'essayer de la marquer avec autant de précision que possible.
U alimentation du peuple à Borne. — Au ni*^ siècle de l'ère chrétienne, le peuple de Rome avait depuis longtemps perdu le sentiment de sa liberté ; il ne se soulevait plus comme sous la République à la voix d'un tribun ; mais il pouvait être redoutable quand il avait faim. Le nourrir et l'amuser était une affaire cTEtat (|ui n'était pas moins importante pour les empereurs que la défense de la frontière contre les barbares.
Dès le temps de la République on avait commencé à lui faire des distributions de vivre<. ('ains (iracclius avait fnil décider que les dîmes payées en nature par les provinces seraient vendues à moitié prix aux
citoyens romains, à raison de 5 modii (boisseaux) par mois (ce qui équivalait à plus de 5 hectolitres par an, quantité considérable). CIodius (58 avant J.-C.) rendit ces distributions gratuites pour les citoyens qui n'avaient pas de propriété*
Sous TEmpire, la distribution du congiarium devint régulière. Les denrées qu'on ne donnait pas gratuitement au peuple, on les lui fournissait, dans certains cas, à prix réduit*. Septime Sévère, au lieu de farine, fit distribuer du pain, Aurélien rendit journalières les distributions qui auparavant étaient mensuelles, attribuant à chaque bénéficiaire, accipienSy deux livres de pain de fine fleur de farine et, en outre, de la viande de porc et de Thuile. Il samusa une fois à faire une loterie dans laquelle on gagnait des chevaux, des objets en or, des maisons, des terres ; une autre fois, à annoncer une distribution de couronnes. La foule accourut ; mais au lieu de couronnes d'or qu'elle espérait, elle reçut des couronnes de pain dont la distribution se trouva par cette libéralité d'ailleurs assurée pour la vie aux heureux titulaires et devait passer par héritage à leur postérité *. Il songea même à instituer une distribution régulière de vin ; le préfet l'en détourna en disant : « Si nous donnons aussi du vin au peuple romain, il ne restera plus qu'à lui donner des poules et des oies ^ » Cette manière de vivre aux dépens du Trésor public ne contribua pas à relever le moral de la plèbe romaine.
Pour pourvoir à l'approvisionnement d'une population d'un million d'âmes environ ^ il fallait une administration nombreuse et une surveillance active : il fallait faire venir le blé et le bétail de provinces éloignées, moudre la farine, cuire le pain, débiter la viande, opérer la distribution et ne pas faillir un seul jour à cette lâche sous peine de compromettre la sûreté de l'État. Ce mouvement se règle automatiquement de lui-même et presque toujours sans grande difficulté par le commerce et l'industrie sous le régime de la liberté ; le mécanisme devient compliqué et d'une manœuvre laborieuse sous le régime de l'autorité. Cependant, dans des temps et des pays très divers, la raison
1. Voir au sujet du partis ostiensis le commentaire de Godefroy sur le vin. Vo- PI8CUS, Aarelian, 48.
cf., i
4. Les évaluations varient suivant les auteurs. M. Beloch eslime que du temps d'Aurclien, il y avait 8 à 900.000 habitants dans l'enceinte ou mur d'Aurélien et un million avec les faubt)urgs. I.e D^ Castiolione porte à 1.336.000 Ames la population de Rome sous Aujçuste ; d'autres disent 1 million \/*2{Dict. de Dahi:>i»eug et Saoi.io, v Annona). Tous les habitants n'étaient pas admis à la distribution j^ratuite ou à prix réduit. César avait réduit le nombre des participants de 320.000 à 150.000 ; Auguste le releva à 200.000 : sous Septime Sévère, il était de 320.000 et on cons<»nimait pour ce service 1 million de livres de blé par jour. Aurélien, avons-nous dit, changea les distributions de blé en distributions de pain.
d'Ëtat a très souvent fait soumettre, dans les villes^ la boulangerie et la boucherie à une réglementation spéciale. La sollicitude des empereurs s'étendait par delà le débitant qui fournil le pain ou la viande ; elle allait jusqu'au lieu de production des denrées et à leur transport à Rome.
La viande. — On ne transportait guère à celle époque le bétail par mer ; c'était l'Italie qui approvisionnait la capitale. Les bouchers allaient, à certaines époques, faire au nom de l'Étal leurs réquisitions dans les campagnes. Par exemple, au W siècle, les charcutiers, suarii, se rendaient principalement en Campanieet dans le Brulium, exigeant de chaque propriétaire son contingent en iialure ou plus souvent en argent afin d'éviter les contestations *. Ils ramenaient à Rome les animaux fournis par les contribuables ou achetés sur le marché et en débitaient gratuitement la viande pendant cinq mois. Ils retenaient pour leur salaire le vingtième de la viamle ainsi délivrée et recevaient en plus 17.000 amphores de vin que TÉlat accordait annuellement comme indemnité à leur collège*. Celle distribution officielle ne les empêchait pas de faire, en outre, pour leur compte le commerce ordinaire de charcuterie.
La densité de la population en Italie et particulièrement l'approvisionnement de Rome expliquent en partie la transformation dans la péninsule des terres de labour en pâturages et le pAlurage explique en partie les latifundia ^. 11 y a eu en Angleterre et il y a de nos jours une transformation du même genre. Il était moins facile, surtout avec le mode de navigation de Tantiquité, de faire venir des provinces le bétail que les céréales.
Les naviculaires, — Le blé pouvait venir de loin. La Sicile, la Sardaigne, puis, à pari r du règne d'Auguste, l'Afrique, l'Egypte, et, pour une beaucoup moindre portion, (juelques autres provinces parmi lesquelles était la Gaule * le fournirent à Rome jusqu'au lemps de Constantin, à Rome et à Constantinople depuis Constantin. Un corps spécial d'armateurs, navicuiarii, était chargé de transporter le tribut dû par chaque provincte, annonam, au port d'Oslie.
La fonction des naviculaires remontait ti l'époque où, sous la Répu-
d.. 1. », anno
3. Des savants italiens se sont applicjiu's rcreninicnt à établir que les colonies do citoyens romains et les f^rands domaines n'avnient pas évincé les paysans italiens ni supprimé la petite culture. Cette opinifui c^t })Iausible : mais elle n'empêche pas de penseï' — ce qui est conforme à la lo^'i([ue et à certains textes — que Téleva^re et par suite les vastes pàturafres avaient pris heaucouj) crinîportance.
i. Kn efTct, une inscription dédiée par un tM)llèg-e d'Ai'les à «on patron porte : Pro- ■curator Aujcustorum ad arnionani piovincia* Narbonensis et Li^'uriie. Voiv WaltziNG. Oj). cit., t. II. p. 3.1. •
COLLÈGES CHARGÉS D'UN SERVICE PUBLIC Tf
blique, les censeurs et les questeurs afferinaient à des' compagnies de publicains le transport de Tannone à Pouzzoles, à Ostie ou même jusqu'à Rome par le Tibre. L'Empire les plaça sous Tautorité du préfet de Fannône. Au transport de Tannone d'Egypte était affectée une flotte de navires d'un fort tonnage *. Les armateurs paraissent avoir fait individuellement ou par compagnie ce service dès le temps d'Auguste, et l'avoir fait d'abord à peu près gratuitement, moyennant certaines indemnités. La flotte d'Afrique avait été organisée par Commode. Sous Claude, on avait accordé aux naviculaires des primes et on avait encouragé par des privilèges la construction des navires. ♦ Trajan remplaça le système de réquisition par le commerce libre, passant des traités avec des particuliers ou avec des compagnies dont il s'assurait le concours et en conférant de grands privilèges à tous ceux, provinciaux ou citoyens, qui entreprendraient ces transports. Bientôt, par suite de ces avantages, se formèrent des collèges de naviculaires qui traitèrent avec l'État et sur lesquels les premiers renseignements fournis par l'histoire datent des règnes d'Anlonin et de Marc-Aurèle. On constate que sous Septimè Sévère, l'immunité était attachée au titre de membre d'un collège de naviculaires et que le transport était devenu une charge, munus piibliciinf.
Volontairement acceptée dans le principe, cette charge finit par devenir peu à peu obligatoire pour le collège *, surtout depuis Dioclétien '. Les fonctions des naviculaires étaient aussi devenues à peu près héréditaires* et les membres ne pouvaient dégager de l'obligation ni leurs personnes ni leurs biens". Quand ils mouraient sans héritiers, ce bien était dévolu non au fisc, mais à la corporation dont ils étaient membres ^ Ils étaient soumis à un contrôle relativement aux» quantités de blé dont le transport leur était confié.
1. Les navires de rantiquité avaient en gpcnéral une capacilé inférieure à 1.500 mètres cubes. Cependant on trouve dans les auteurs des exemples de navires jaugeajit plus de 2 000 mètres cubes. Voir, dans \c Compte rendu de V Académie des Sciences morales et politiques, mars l.Sl)3, la note que j'ai donnée sur la capacité des navires dans l'antiquité.
. 2. Voir sur les naviculaires, Cod. Theod,, lib, XII, tit, v et vi ; Naiidet, Des se-^ cours publics chez les Romains : PioEONMiAr, L'annone romaine et les corps de naviculaireê (Revue de l'Afrique /'ra/içaise, juillet-août 18yG) ; Waltzino, Op. cit., t. Il, pp. 1, 48.
3. Sint perpetuo navicularii, dit le Code Théodosicn (lib. XIII, tit. v, 1. 19)^ Leurs biens étaient, comme leur personne, liés à la cnipuration (corpus consortium) et soumis au naviculurium munus. Un édil de \'alentinien et Valens {^'o(/. Theod.. lib. XII, t. 11) prescrit de les ramener à leur corporation lorsqu'ils ont cherché à y échapper en obtenant des titres lionorili(iues auxquels ils n'avaient pas droit.
Cod. yu*'^.. lib. VI, tit. rxu, l
6, Au iv" siècle ils étaient atîi'ancliis de l'impôt en nature, annonariu pra'Ulalio^ à raison de 50 ju(ja par iiaviiv p(»rlanL 10.000 inodii.
6. C'est ce (pii semble rêsulLi'i* de ee texte trouvé en SM-ie que M. (.'a^'^iiat a
Ce qui distingue surtout les collèges de naviculaires des anciennes compagnies de publicains, c'est que celles-ci étaient temporaires et que ceux-là furent perpétuels. A ces collèges TÉtat fournissait des matériaux de construction et payait un fret déterminé. Ce n'était pas seulement le blé, c'étaient l'huile et d'autres denrées en nature, le bois destiné à chauffer les bains publics, l'argent des impôts dont le transport leur était confié. Leur immunité consistait dans l'exemption à V perpétuité et pour toute l'étendue de l'Empire des charges fiscales et des fonctions publiques. « Il a paru juste, dit le jurisconsulte Callistrate, de les indemniser des périls qu'ils courent et môme de les encourager par des récompenses ; car il n'est pas déplacé de dire que lorsqu'ils s'occupent de l'approvisionnement de la ville ils sont absents pour cause d'intérêt public K » Aussi les immunités ne s'appliquaient-elles ni aux enfants des naviculaires, ni aux personnes qui se seraient fait recevoir dans un collège de naviculaires sans posséder de navire ou sans avoir la plus grande partie de leur fortune engagée <lans une entreprise de naviculaires.
Les naviculaires occupaient une haute situation. Ils furent élevés par Constantin, Julien, Gralien, Théodose au rang de chevaliers après cinq années d'exercice. Au iv" siècle, ceux de la flotte d'Alexandrie et les autres aussi sans doute prélevaient le vingt-cinquième des denrées qu'ils avaient à bord et recevaient, en outre, un sou d'or (pesant autant que pèseraient en or 15 fr. 48 de monnaie française), par 1,000 boisseaux. Mais la loi les rendait responsables de l'argent qu'ils convoyaient ; elle leur défendait de s'écarter de la roule directe, de séjourner trop longtemps dans un port et punissait de mort, dans certains cas, les fraudes et les retards *. Elle ordonnait, en cas de naufrage,
communique en 1899 à rAcadcmie des inscriptions et bellcs-lcltrcs.
Julianus naviculariis [marjinis Arelatensibus quinque [cojrporum salùlcm.
Q[u]id lecto decreto vcstro scripserim proc(uralori|.
Auggp efgregio) v(ii'o) subjici jussi. Opto felicissimi bene valeatis.
£(xemplum) e(pistulac).
Ëxempluni dccreti navicuiariorum marinoruni Arclatensiuni quinque corporum^ item eorum quir apud me acta sunt Kubjeci ; et cun: eadcni querella latius procédât, céleris etiam imploranlibus auxilium icquitatis cuni quadam dcmintialione cessaturi propediem obsequi si pcrnianeat injuria, peto ut tani indcninilali ratiunis quam securitati liominum qui annona' deserviunt consulatur, injprimi cliaraclerc rej^ulas ferreas et adplicari prosecutorcs ex officio tuojubcas qui in urbe pondus quod susceperint tradant.
1. Dig., lib. L. lit. vi, de jure inimunitatis, 1. ô. Tout ci* passade, ([ui est tiré du livre De Cognilionibus do (^allistrate vl dont nous ne citons qu'une pln*ase, esl important pour établir la nature dos privilèges dont jnuisscnent les naviculaires. Ces privilèges ne passaient pas à leurs enfants.
2. Il parait que des naviculain-s vendaient quelquefois pour leur compte personnel dans les années de cherté le blé qu'ils avaient reçu et rachetaient l'année suivante à moindre prix la même ({luniliU' qu'ils appnrlaicnl à Kouie : que d'autres
une enquête sévère et autorisait la mise à la torture de la moitié de Téquipage *.
Les collèges de nautes qui faisaient les transports à l'intérieur sur les cours d'eau et dont il a été parlé dans le chapitre précédent avaient probablement quelques charges et quelques immunités analogues à celles des naviculaires ; car ils étaient aussi les serviteurs dé Tannone.
Les caudicaires ei les ouvriers du port. — Quand le blé était arrivé dans le port et dans les grands magasins d'Ostie, c'était à un autre collège, celui des caudicarii, qu'il appartenait de le conduire à Rome. Les caudicaires possédaient des bateaux plats, assez semblables à des radeaux, qui remontaient le Tibre, remorqués par des bœufs *, Quoique Sénèque parle des caudicaires comme d'une profession fort ancienne ', c'est Trajan qui paraLt avoir déterminé leurs fonctions et leurs rapports avec TÉtat *.
D autres collèges ou groupes de travailleurs se trouvaient aussi associés à l'approvisionnement de Rome : les ouvriers du port, mesureurs, déchargeurs, chargeurs, portefaix, certains voituriers, les charbonniers et chaufourniers dont le concours était nécessaire pour l'entretien des bains publics. Ces collèges étaient d'un rang inférieur^
Les boulangers, — Dans les premiers siècles de la République il n'y avait ni meunier, ni boulanger à Rome, chaque famille faisant sa farine et son pain. Les premières boulangeries de la ville datent, paraîtil, de 175 avant J.-C. ^. Des empereurs encouragèrent cette industrie ^ Ce n'est qu'au iv" siècle qu'on voit des moulins à eau installés au pied du Janicule. Alors il y avait à Rome 254 boulangeries qui recevaient
faisaient valoir dans leur commerce Targent qu'ils avaient reçu et ne le versaient ensuite que plus tard au Trésor. Voir Cod. Theod., lib. XIII, tit. v.
Cod, Theod., lib. XIII. lit. ix. 1. 2, anno
2. Voir Waltzing, Op cit., t. II, pp. 49 et 50. S.' SÉNÈQUE, De brev. vitfe, 13.
4. Annonœ perpétua; mire consultum, reperto formatoque pistorum collcpio, AuRBi.ius Victor, De Cœs., 13.
Au iv« siècle, quand ce service fut devenu une fonction obligatoire, on trouve la loi suivante qui définit le service : « Qui navem tibcrinam habere fuerit ostensus, onus reipublicœ necessarium agnoscat. Quœcumque igitur navigia in alveo fluminis inveniuntur, competentibus et solitis obsequiis mancipentur, ita ut nullius dignitas aut privilegium ab hoc oflicio vindicckir. » Cod. Theod.. Mb. XIV, tit. xxi, anno
5. Pistores Honur non fuerc ad Pcrsicuni bellum. Ipsi paneni faciebant Quirites, mulierumque id opus eral. sicut etiHinnunc in plurimis gentium. Pm\k, lib. XVUI,
6. Denique Trajanus constiluil ut si latinus in urbe biennium pistrinum cxercuerit in que in dies singulos non minus quam ccntcnns modios fruinenti pinscret, nd jus quiritiuni pcrveniivt. (1 \n s, I, 3i.
du blé des greniers publics *. Trajan avait accoi'dé le droit quiritaire à tout boulanger latin justifiant de deux années d'exercice du métier à Rome et d'une cuisson d'au moins 100 boisseaux de farine par jour.
. La plupart des boulangers se servaient de meules mises en mouvement par des esclaves, ou par des bêtes de sommet. Ils faisaient du pain de diverses qualités. Ils portaient à domicile et employaient parfois leurs bétes de somme à cet usage.
Le monopole. — En même temps que la loi imposait à ces collèges l'obligation du service, elle leur en réservait le monopole; c'était la conséquence logique de la fonction publique. « S'il est prouvé, dit une loi de l'an 364,qu'un particulier ait fait transporter par ses hommes des marchandises qui lui arrivaient, le cinquième de ces marchandises sera confisqué au profit du Trésor**. » Aussi le salaire des porteurs était-il taxé.
Une conséquence du monopole était le débat entre deux collèges de profession voisine sur les limites de leurs attributions. Les collèges chargés de l'approvisionnement de Rome n'ont pas échappé à ce genre de querelles qui a suscité tant de procès au moyen âge. En effet, une inscription nous apprend qu'une statue a été votée au préfet de l'anoone, Vincentius Celsius, pour avoir terminé un différend ancien qui divisait les caudicaires et les mesureurs du port *.
Les immunilés. — Naviculaires et même caudicaires et nautes, c'està-dire bateliers sur les rivières, étaient des collèges d'un rang supérieur. On le comprend en lisant l'inscription d'un monument que, sous le consulat d'Acilius Glabrion et de Valeriiis Homulus (152 ans après J.-C), le corps des bateliers d'Ostie éleva à Antonin le Pieux ; elh» porte les
1. Cod. Theod., lib. XIV, lit. m. De piéiorihas, ParatUlon, tiré de la description de Rome.
2. Pistor candidarius (faisant du pain blanc), sislori nia^naris persiano (faisant du pain pei»san). Voiv \\'am.().\, Op. cit., t. III, p. iSô (2* édition). Les meules roniaincs étaient fnrniées d'un cône pointu {meule inférieure) sur laquelle était posée une meule coni(|uc en creux qu'on faisait mouvoir avec un levier en bas. Les Gallo- Homains se servaient, autant qu'on peut en juper par les échantillons de meules conservés dans les musées, de meules moins bombées ou même de meules plates et striées comme les meules actuelles. Voir la communication de M. Li.m>i:t dans la lievue archéoloffiqne, IS99et 1000.
3. Onmia (jujccumque advexerint privati ad port uni lu-his icterna», per ipsos saccarios, vcl eos (|ui se huic ct)rpori permisccre desiderant. nia^^'^nificcnlia tua jubeat comportari, et pro temporum varietale merccdes. considi-rala justa a'stimationc. taxari ; it^ ut, si clarucrit aliquem privatum per .suos adveiititias spcciei comportarc, quinta pars ejus specici lisco lucrativa vinclicetur. Cod. Theod., lib. XIX, tit. x\i, 1. I, anno 36 1.
•l. Mensores nos portucnses rjuibus velus fuit cuiu caiulicariis (liuturnumtiue luetamen. Ohkli.i, 1*2 Ij.
noms de huit patrons dont les quatre premiers paraissent être des sénateurs ; puis ceux du quinquennal perpétuel, du quinquennal et de cent vingt-trois membres formant la plèbe du collège. Ces derniers sont tous libres, afTranchis pour la plupart et portant le nom des grandes familles auxquelles ils ont appartenu, Claudius, Cornélius, Augustalis*.
Tous les membres de ces collèges jouissaient, comme les naviculaires, d'immunités ^ qui se sont multipliées dans les derniers temps à mesure que le recrutement de la profession devenait plus difficile. A la fin, ils étaient exempts de la milice ', des corvées S de la tutelle, de la prestation de chevaux et de pres({ue toutes les redevances ; ils n'étaient pas soumis aux fonctions de la curie ^ : ce qui était devenu vers la fin de TEmpire une précieuse faveur. Quand ils avaient passé par les divers degrés de leur service, ils pouvaient, du moins dans certains collèges, parvenir aux dignités de TEmpire. On trouve des gens de moindre importance que les navi<.'ulaires, par exemple les patrons des caudicaires du Tibre et les principaux entre les marchands de porcs, honorés, après cinq ans d'exercice, du titre de comte *, et on sait, par une loi de Tan 364, que des boulangers ont été admis dans le Sénat romain au sortir de leur boutique.
Les collèges de fabri, dendrophori et cenlonarii. -^ Parmi les collèges privilégiés et honorés, il est un groupe dont le nom se retrouve souvent sur les inscriptions : c'est celui de fabri, den rophori, cenlonarii. Leurs fonctions et la juxtaposition de leurs noms ont exercé la critique des érudits sans qu'ils soient arrivés sur ce point à une démonstration incontestable. Ce sont vraisemblablement des ouvriers du bâtiment. Les fabri, dont le nom est souvent suivi de celui de lignarii'',
1. Voir Gruter, 1077. Dans Orcili fn» i05il l'inscription est tronquée. Les noms des quatre premiers patrons, séparés des autres par un intervalle, sont accompagnés de la lettre S : ce qui peut faire supposer (|u'ils sont sénateurs. Voici quel({ucsuns des noms de la plèbe : Epi^^^enus, Kpaphroditus, Phœbus, Eleutlicr, Lib. lidelis, maritinius, juvenis.
2. Une loi de 335 {Cod. Theod.» lib. XIV, tit. m I. 5). motive ainsi ces privilèges: Ut, aliis ncccssitatibus absoluti, cam tantummodo functioncm libéra* mentis nisu exsequaniur.
3. Cod, Theod., lib. VU, tit. \iii. 1.2. anno ;iSO et lib. \1\'. tit. u, 1. 2, annoîMl.
Cod. Theod., lib. XIV, tit. iv, 1. 10. anno
7. M, W'ALTZi.xi {Op. cil. y II, 117) pense cpie le collèfre tics /'uhri comprenait tous les ouvriers du bâtiment, charpentiers et maçons. MM. Alf.-mkr et Likiiknam partagent cette opinion. Fubri tiyniirii, expicssion qui dcsi^nuiit plus pai-ticulièi-ement les charpentiers, était appliquée aussi à toul K' corps du bàJiiucnt. « Fabros li^narios dicinins non eos diunta.vat qui li^rna dolant, s(îd omnes (pii jctlilicaiit. •> !^i<j . , lib. L, tit. XVI. armo 3'j:).
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étaient probablement des charpentiers ; les dendrophori étaient peutêtre des marchands de bois * ; quant aux centonarii, les uns y ont vu des couvreurs, d'autres des marchands ou fabricants de centons, grossiers tissus de laine qui étaient employés pour éteindre les incendies, d'autres enfin des pompiers qui se servaient de centons *. Sur une inscription de Sentinum on les trouve réunis avec la désignation : tria collegia principal ia. S'ils sont ainsi groupés, considérés et honorés comme exerçant une fonction publique, c'est sans doute qu'en effet ils faisaient l'office de corps de pompiers.
En l'an 315, Constantin prescrivit de réunir les dendrophori aux fahrioi aux cenionarii parioui où ces collèges existaient'. C'est peutêtre parce qu'ils hantaient les forêts que les dendrophores avaient un caractère religieux particulièrement accentué.
Ils étaient placés sous l'autorité de décurions et de centurions qui souvent étaient choisis, en dehors du collège, parmi les citoyens riches.
A Borne ei dans les provinces. — Peu à peu, surtout durant les deux derniers siècles de l'Empire, s'était accru, à Rome ou à Ostie, le nombre des collèges qui, pour un service ou un autre, étaient tombés dans la main du préfet de la ville el sous le régime de la réglementation. Vers la fin de l'Empire d'Occident, Symmaque pouvait écrire : « Vous savez que l'entretien de cette ville immense dépend des corporations... Celui-ci importe des bêtes à laine : celui-là amène le gros bétail pour la nourriture du peuple ; d'autres sont chargés de la viande de porc ; un groupe transporte le bois destiné aux thermes ^ »
C'était à Rome, ensuite l\ Constantinople, que les empereurs témoignaient leur plus vive sollicitude ; toutes les constitutions impériales contenues dans le Code Tliéodosien sur cette matièn», à l'exception de
t. \o\v Haiiams, Recherches sur les dendrophores. Boissii-ir [Inscriptions de Lyon ^ p. 413) dit que les dendrophores étaient charj;és de la fourniture du bois, nierrain et charbon pour les services publics, la construction et la marine. Godekroi [Codex Theod. cum notis, J. G. lib. I, t. xx) pensait qu'il y avait deux espèces de collèj^cs de dendrophores, des collèj^es d'artisans et des collèj^es reli^^ieux. M. ^^'ALTZl^(r [Op. cit., t. I, p. 211 et suiv. et t. II. p. 126) croit pouvoir al'lirnier que le collèjre industriel, cpii était composé de marchands de bois, n'était pas distinct de la ctmfrérie reli^'ieusc et que, connnervants. ils étaient chargés de la fourniture du bois pour la construction des édifices publics et des navii-es. Leur nom est p'cc : on trouve cependant cpichpicfois liffniferi (()nr:i,i.[. 2395, il3S .
2. Les centons étaient des couvertures de lit, des vêlements faits de vieux morceaux, des coussins et bâches de laine pour incendies. Walt/ix;. 0/j.c/L, t. II, p. 1 7. M. LiKi«-:>A>i {/Air Geschichte und Orfinnisntion des rômischen Vereinxvesens) croit que c'étaient des pompiei-s se servant de centons. M. W'af.i.on pense que ce mot désij^nait les couvreurs.
3. Cad. Theod.. lib. XI\'. tit. viii, 1. 1. ». SvMMAgii;. h'jii.st.. X. 27.
celles qui concernent les naviculaires, sont adressées à des collèges de Rome. Ces collèges étaient sous l'autorité du préfet de Tannone qui, lui-même, dépendait du préfet de la ville.
Mais l'exemple de la grande ville avait certainement fait des imitateurs dans les principales cités qui s'appliquaient à modeler leurs institutions sur les siennes et qui avaient une nombreuse population à nourrir. Gains parle des collèges de naviculaires et de boulangers comme existant également au siège de TEmpire et dans les provinces *; plusieurs inscriptions attestent l'existence de naviculaires dans les villes de la Gaule riveraines de la Méditerranée *. On sait d'ailleurs qu'il y avait des greniers publics dans toutes les provinces et que des fonctionnaires étaient chargés de les inspecter'. Ils étaient destinés probablement plutôt au service des armées qu'à celui des populations urbaines.
M. Waltzing pense qu'il y avait des naviculaires de la Gaule et qu'ils avaient un rang inférieure celui des grands collèges qui transportaient, au IV' siècle, le blé d'Egypte à Constantinople et celui de Sicile et d'Afrique à Rome *. D'autre part, on voit par les tables alimentaires qu'il y avait des distributions gratuites pour d'autres pauvres que ceux de Rome, et, par conséquent, un service public de vivres. Toutefois, en l'absence de lexte positif, il faut être très réservé et ne rien affirmer sur ce point ; car des arrêtés municipaux ne pouvaient pas créer des obligations professionnelles comme des constitutions impériales.
Les obligations. — Los privilèges conférés à ces collèges étaient compensés par les obligations auxquelles ils furent astreints de plus en plus étroitement depuis le règne de Constantin.
1. Item collepia Romœ ccrta siint... veluli pistoruni et quorumdam aliorum, et naviculariorum, qua» et in prnvinciis sunt. Dig., lib. III, tit. iv, I. 1.
2. M. Mantellier a réuni. A la fin du prcniiei* volume de son Histoire de la communauté des marchands fréquentant la rivière de Lyon (t. I, p. 397 et auiv.), le** inscriptions latines relatives aux collc'pcs de naviculaires et de nautes. Voici celle» qui sont relatives aux naviculaires en (iaule :
Naviculario marino (trouvé à Lyon) ;
Navicular (io) mar (irn)) arel (atensi;, curât (ori) ejusd (eni) corporis, palronn nautarum Druenticorum (I)urance) et ulriciilariorum corporatum Ernapinensium (S. («abriel, en Provence) ;
Naviculariorum marinorum Arelalensiuui corp. quinq. (l'inscription est au musée d'Arles) ;
Navicularii marini colonia* Julijr Palcrnia' Claudiîr Narbnnis Marlii (Xarbonnc) et conductor ferrariaruin ripa* dextra* ;
Naviculario qui erat in ctdle^'io Scrapis Salnnensis ;
Navicularii marini Arelatenses ;
Naviculario colnni:e Juliic Palcrina* Claudia^ (?) Narbnnonsis inaMi;r :
Naviculario Arelalcns.
W.vLTZiNd, Oj). cit., t. II, p. Is
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Les naviculaires avaient, dans le principe, l'entière propriété et la libre disposition de leurs biens. Ils ne l'avaient plus au iV siècle ; leur fortune mobilière et immobilière répondait de l'accomplissement de leur fonction ; l'acquéreur ou l'héritier d'un bien de naviculaire, fût-il un grand dignitaire de l'Empire, était astreint à contribuer à cette fonction dans la mesure du bien dont il était devenu propriétaire ; il ne pouvait se dégager qu'en abandonnant ce bien à la corporation *.
Un naviculaire ayant voulu laisser tous ses biens à l'Église, saint Augustin déclina cette offre. Naviculariam nolui esse ecclesiam Dei, dit-il * ; c'est-à-dire qu'il ne voulut pas faire porter à TÉglise la responsabilité solidaire dont étaient frappés les biens des naviculaires en cas de revendication de l'État contre un des membres du collège. Valentinien I" trancha, au sujet de cette solidarité, une question litigieuse lorsqu'il décréta que l'acheteur d'un bien de naviculaire ne participerait aux charges du collège que dans la proportion de ce bien et que ses autres propriétés demeureraient exemptes ^
Quelquefois, on s'attaquait aux personnes ; on faisait une sorte de presse pour composer les équipages ou même pour recruter les armateurs *. Le fils ou l'héritier d'un naviculaire non seulement ne pouvait plus, à la fin de l'Empire, retirer ses biens engagés dans le commerce et inféodés à la corporation, mais il devait devenir lui-même naviculaire. Il ne pouvait plus même retirer sa personne: Sunt perpeluo navicularii, dit une loi de l'an 371 '\ Quarante ans après, l'empereur prescrivait qu'on recherchiU les personnes, les biens et les héritiers des biens qui relevaient des collèges de naviculaires, et qu'on les ramenât à leur fonction, afin « d'assurer l'approvisionnement régulier de la ville très sainte », que venaient de piller les Visigoths ^
La servitude des boulangers. — Il en fut de même pour le fils du boulanger. Le four ne pouvant chômer par raison d'État, ce fils se trouva fatalement destiné par naissance à la profession de son père, et dut, dès Tâge de vingt ans, commencer son service \ S'il devenait orphelin avant sa vingtième année, on lui cherchait un remplaçjant capable ; à sa majorité il devenait boulanger et le rempla(;ant restait
1. Palrinionium navicuiarii nuineri obnoxiuni. Voir Cod. Theod., lib. XIII, lit. V.
Cod. Theod., lib. X, til. xx, I. 1, anno
6. Universos quos navicularije conditioni obnoxios invenit antiquitas. pnedicta^ functioni conveiiit fainulari. Personas i.uMtiir iiieiiioratas et eoiaini ha'redes et prirdia persequcnda esse decerninuis ut canon sacialissiina* Urbis vel expcditionalimn porti-inni nécessitas inipleatur. Cod. Theod.. lib, XIII. fit. a. 1. X^. anno U2.
Cod. Theod.. lib. XI\', lit. m. I
lui-même à jamais attaché à la boulangerie *. Le gendre tombait sous la même loi par le seul fait de son union avec la fille d'un boulanger. S'il avait compromis la dot de sa femme, le divorce même ne lui rendait pas sa liberté ^ ; il fallait qu'il réparât par le travail de toute sa vie le dommage qu'il avait causé à la fortune du collège.
Il est cependant très probable, malgré le silence de la loi à cet égard, que la contrainte n'était imposée qu'au fils aîné ou qu'au gendre marié à une fille unique. Il ne fallait pas que l'héritage d'un boulanger passât en des mains étrangères. Les ordres des empereurs sont positifs : « Dans les testaments, les donations ou volontés dernières, les legs faits à des étrangers seront considérés comme nuls, si ceux qui sont gratifiés des biens d'un boulanger n'acceptent aussi volontairement les fonctions de boulanger^. » Paneficii necessùatem suscipere siiccessionis jure cogunliir.
C'est donc principalement le fonds commercial que l'I^tat voulait atteindre et retenir ^ Ce fonds, formé et accru par les profits du négoce, appartenait moins k l'homme qui l'exploitait et n'en avait pour ainsi dire que l'usufruit, qu\^ la corporation par le bénéfice de laquelle il avait été créé et dont il ne pouvait pas être détaché. Tel est l'esprit des principaux règlements sur cette matière. Le boulanger émérile devait, en quittant le métier, remettre à son successeur sa boutique, avec les bêtes de somme, les esclaves, les meules, les terres qui en dépendaient, en un mot avec tout le matériel d'une boulangerie ". Toutefois, il semble que chaque boulangerie eut deux patrons, chacun d'eux restant alternativement cinq ans en service ; au milieu du IV'' siècle, on pouvait encore, après avoir fait son temps, devenir libre si l'on présentait un successeur ^\
Mais le patron qui s'acquittait mal de son devoir était privé de ses biens et condamné à recommencer depuis les premières et les plus humbles fonctions. Le métier était pénible; car les boulangers étaient presque des gardes-chiourmes, ayant à diriger des malfaiteurs condamnés à la « pistrine «, qui tournaient la meule et pétrissaient la pâte ^ Les esclaves travaillaient enchaînés : les lioaunes libres étaient dispensés de la chaîne.
Cod. Theod., lhid.,\. 3. anno
4. Une loi de l'année 375 {(Uni. Theod., lib, XIII, lit. vi. 1. 7), dit même, à propos des naviculaires : Hes enim oneri adtliela est, non persima mei'OJintis.
5. Ei qui sequitur ollicinam cum anim;ilii)ns, servis, molis, lundis dotalibus, pistrinorum postremo onmem enlheeam tradal alque ennsif^net. Cor/. Tlicod., lib.XI\', tit. m, 1. 7, anno 30».
Cod. Theod., lib. XIV, tit. ni, 1. 7, anno
7. SocHATK {Ilisl. ecc, V, IS) l'aeoiile (pi'à Constantinople. où il y avait sous Ir rèirne de Théndure II, L'I b«»ulanf:i'ries publi(jues et llil privées, des bnulari^'^er^
Le marchand de porcs qui désirait conserver les biens appartenant en propre à son état devait continuer son service ; mais, s'il voulait se donner un successeur, il fallait qu'il choisît un homme capable, qu'il le fît agréer et qu'il lui cédât ces mêmes biens'. L'héritier appartenant à la corporation par sa naissance du côté maternel aussi bien que du côté paternel, devait faire le service ou renoncer à l'héritage. On était dit originarius suarius.
Voici une loi de Tannée 3% qui définit parfaitement cette condition de la propriété :
« A la boulangerie appartiennent non seulement les biens de fondation qui conservent encore le nom et le caractère de dotation, mais aussi ceux qui, faisant partie de la succession des boulangers, ont, de notoriété publique, passé à leurs héritiers ou autres possesseurs, et qui, par conséquent, ne sauraient être non plus séparés du fonds. Les gens de cette corporation n'ont droit de disposer librement que des seuls biens qu'ils tiennent, non par héritage de la boulangerie, mais par la volonté et la générosité de simples particuliers, ou qu'ils ont acquis par mariage ou pour tout autre titre. Au reste, si ces biens particuliers se trouvent à leur mort dans la succession, ils seront, comme les autres, compris sous le titre de biens dotaux, parce que la boulangerie doit avoir le bénéfice des valeurs qui sont demeurées jusqu'au dernier jour en la possession du boulanger 2. »
Extension de V asservissement. — La servitude s'étendit peu à peu du fonds commercial à l'artisan, de l'instrument au bras qui le faisait mouvoir. Tant que le boulanger n'avait pas un successeur, il était lié. corps et biens, à son pétrin ^^ ; aucune faveur impériale ne pouvait l'en aflVanchir*.
Cette chaîne, qui eût peut-cMre paru légère dans les temps de prosavaient installé chez eux des lupanars, afin d'attirer des hommes qu'un descendait par une trappe dans un souterrain, où ils étaient obi ^:és de tourner la meule; on connut ce fait par un soldat qui paivint à se frayer passajje avec son épée.
1. Cod. Theod., lib. XIV, tit. iv. 1. 1, anno3ii, et 1. S, anno iOS.
2. Non ea sola pistrini sint qua.' in orij^inem adsciipta corporis dotis nonien et speciem ctiam nunc retentanl, sed etiam ea qua* ex successione pistorum ad ha;redes eoruni, vel quos alios devoluta noscuntur, quo corum quoque distractio inhibita evidcntius cerneretur. In his vero solis liciti conlractus eidem corpori rcserventur qua^ ipsos non hîcrcditario pisloruni nomine, sed privatorum institutione, liberalitate, vel d(»te, vel (juolibet titulo prfjbantiir esse transfusa. .. Girterum si ha'c quoque in successione propria reliquere, etiani etidi-m dolis noniine et titulo nuncu- ])an)us : quia pistrino prolircre convenil quod npud pislorem eo vivente permansit. Cod. Theod., lib. \l\ . tit. ni, 1. IS, anno 3;»H. lue loi de l'année Mb {(A)d. Theod., lib. XIII, tit. V, 1. 2) dit cpie celui cpii ne veut ])as supporter les charg-esdu collège des boulanfrers peut faire al)andon de rhi'ritaf;e.
Jod. Theod., Uh. XI\', tit. ni, 1. s, anno
•i. Cod. Theod., lib. Xl\', tit. m, 1. 6, anno 30». NuUi lieeat jiistoruni, supplicatione delata, subterfuf^iendi nmiu'ris inipclraïc liccnliam.
périlé où Ton gagnait bien sa vie, devait être insupportable à une époque die misère et de calamité publique. Elle garrota non seulement le boulanger, mais les autres métiers de bouche, les industries du transport et successivement toutes les professions dont l'exercice semblait nécessaire à la vie sociale.
' Trente-quatre professions, parmi lesquelles se trouvaient des professions dites aujourd'hui libérales, furent exemptées par Constantin de toutes les charges municipales dans toutes les villes* : les architectes, les peintres, les vétérinaires et les médecins, les forgerons, les tailleurs de pierre, les maçons, les charpentiers, les lapidaires et les orfèvres, les vitriers, etc. Ce privilège les mettait-il à l'abri aussi des charges professionnelles qui s'appesantirent sur d'autres collèges, et particulièrement de l'obligation de demeurer dans leur condition ? On peut en douter.
Ce dont on ne peut douter, c'est que le Code Théôdosien renferme un grand nombre de lois qui, après et même avant le commencement de la grande invasion, rappellent les fugitifs à leur devoir, c'est-à-dire prescrivent de ramener à leur atelier ou à leur boutique les membres des collèges qui l'avaient <(uitté Honorius le fit après ^'invasiond'Alaric*. Longtemps auparavant un de ses prédécesseurs avait interdi| aux centonarii de se dérober à leur fonction en devenant curiales ^. Luimême fit rechercher avec sévérité les ouvriers des mines *, les monétaires " et les membres de toutes les corporations qui,avaient fui devant les Visigoths ^ 1/
On fit même la presse pour enrôler de force dans la curie ou dans un collège les oisifs qui ne faisaient partie d'aucun corps '. On empê-
1. Artifices artium, brevi subdilo coniprchensarum per sin^ulas civitatcs niorantes, ah universis muncribus vacarc pra^cipinius : siquideni cdiscendis arlibus otium sit accommodanduni, quo magis cupienl et ipsi peritiorcs fieri et suos filios crudire — Architecti, laquearii, albarii, tif?narîi, niedici, lapidarii, argcntarii, structorcs, mulomedici, quadralarii, barbaricarii, scasores, pictores sclilptores, diairetiirii, intestinarii, statuarii, niusicarii. aTarii, fcrrarii, niarmorarii, dcauratores, fusorcs, blattiarii, tesseilarii, auritices, specularii. carpentarii. aqiur libraloies. vitreari, eburarii, figuii, plunibarii, pellitines. Lod. TheoiL. lib. XIII, tit. iv, 1. 2, anno 337.
2. Honorius rendit, après le pillage de llonie par Alaric, une loi; Ne retrahendis coUegis vcl collegiatis judiccs compétentes dabiint operani... cum omnibus quïe eorum sunl. Cod, Theod., lib. XI\', tit. vu, 1. 1, anno il2.
3. Ne quis ex centonariorum corpoi*e subtrahere se possit ad curiam ; pœna eidem corpori proposita nisi illico de ejus absccssu querelam deposuerit. Co(/. Theod., lib. XIV, lit. viii, 1. 2, anno IWJ.
i. Metallarii tpii migrarunt... ad pmpra' uriginis stirpcm laremcpie revocentni'. Cod. Theod., lib. .\, tit. \i\, 1 l"i, annn t'IO.
Cod. Theod., lib. X, tit. x
6. Voir, entre autres cxem|)les. le (.od Throd., lib. XIII, lit. v, I. a:), aniid il2 ; lib. XIV, tit. II. 1. 4, ann(» il'J ; lit. vu, 1. 2, anno il2.
7. Vacantes quocpie et nulla veturum dispositioiR' ullius corporis socielale conjunctos curiu' atcpie colk-giis singularuni urbiuin vulumus subjiigari. Cod. Theod., lib.XII, t it. I. 1. ITP,.^ 1, anno il5.
cha les gens de métier de se dérober à leur fonction en entrant dans le clergé *. On les empêcha aussi d'entrer dans Tarmée : « Aucun homme retenu par les filets de sa condition, comme le collegiaius, et ayant prêté le serment militaire, ne peut se prévaloir de ses campagnes pour échapper à son collège*. » « Quand ils fuyaient la ville et se cachaient à la campagne, celui qui leur donnait asile, si la fraude était découverte, était condamné à une amende de 5 livres d'or (valeur intrinsèque en monnaie actuelle : 5.068 fr.) s'il avait caché un curiale, et de 1 livre (1.013 fr. 50) s'il avait caché un membre d'un collège *. »
Les textes précédents donnent la mesure de la distance qui sépare Tétat social du commencement de TEmpire de l'état social à la fin de TEmpire. Si au temps des Antonins, le plaisir de l'association avait été la raison principale du groupement des artisans en collèges, la situation avait bien changé dans le cours du iV siècle. La raison d'Etat, dictée par la volonté du prince, s'imposait et dominait la volonté et l'intérêt des particuliers. Le collège était devenu une geôle ; l'artisan, dès que son industrie se rattachait à un intérêt public, y était condamné aux travaux forcés. Au lieu d'être une personne se mouvant et se groupant librement dans les cadres d'une organisation économique qui le protégeât, rindividii n'était plus qu'une pièce d'un grand échafaudage vermoulu, laquelle ne pouvait pas se déplacer, ou qu'il fallait immédiatement remplacer, de crainte que l'ensemble du système se faussAt et que le tout s'écroulât.
1. En 365, ^'aIent^nicn défendit aux corporali d'entrer dans le clerj^é. En 40S. Ilonorius, quoique plus tolérant, fit sortir de TEfrlise ceux qui s'étaient fait clercs (Cod. Theod., lib. XIV, til. vi, 1. 8, anno 408). En ii5, Valcntinien III fit sortir du clergé inférieur les corporali afin de pourvoir au service de la ville.
Cod. Theod., lib. VII, tit. xx. 1. 12, anno ÎOO
3. Cod. Theod.^ lib. XII, lit.i, 1. liô, anno 393. Les désertions paraissent avoir été très fréquentes en Italie pendant la période des invasions, à en jujçer par ces deux passajjes [Cod. Theod., lib. XII, tit. xix, de his (jui cond, propriam reliquerunt, 1. 1, anno iOû).
Le premier est d'Ilonorius : Destituta» niinisterio eivitates splendoi*eni, quo prideni nituerant. aniiserunl, plurimi si quideni collegiati cultuni urbium deserentes, agrestem vitan; secuti, in sécréta sese et dévia contulcrunt.
Le second est de Majorien (Xov. l\\ 1) : Curiales nervos esse reipublica' ac viscera civitatuni nullus ignorât... Iluc redegit iniipiitas judicuni exactorumque plectenda venalitas, ut multi patrias desercntes nalnliuni splendnro neglecto, occultas latebras cl hal)itîiti(»nem clcgorunt jnris alioni.
CHAPITRE VII
LES ATELIERS DE l'ÉTAT
Sommaire. — Les mines (89). — Les manufactures de TÉtat el de Tempcreur (89). — Les manufactures de la Gaule (90). — Le personnel des ateliers (91). — Le travail (92). — Servitude des employés (93). — Asservissement général au iv« siècle (95).
Les mines, — Sous la République les mines appartenaient soit à des particuliers qui payaient une forte redevance pour l'exploitation, soit à rÉtat. Sous TEmpire, presque toutes les carrières, mines et salines devinrent des propriétés de TÉtat. Celui-ci les affermait quelquefois à des traitants ; le plus souvent, à partir du ir siècle, il les exploitait directement lui-même. Dans tous les cas elles étaient placées sous l'autorité d'un procuralor Cœsaris. Le monument le plus important que nous possédions sur l'exploitation des mines se rapporte non à la Gaule, mais à l'Espagne. C'est la table de bronze d'Aljustrel, qui contient un état de situation des mines de cuivre et d'argent et des carrières d'ardoise de Vipasca, exploitées en partie par l'État, en partie par des particuliers, sous l'autorité suprême d^ un procuralor Csesaris *.
Les manii/act lires de F État et de l'empereur. — L'État possédait aussi un grand nombre de manufactures disséminées dans toutes les provinces. C'étaient des ateliers des monnaies ; c'étaient des ateliers d'orfèvrerie dans lesquels on fabriquait des vases précieux, des broderies d'or et d'argent, des c»rneinents à l'usage de la cour impériale ; c'étaient des fabriques d'armes, de munitions et de machines de guerre, établissements fixes (jui semblent avoir remplacé les centuries d'ouvriers autrefois attachées aux légions, ou avoir existé, depuis Adrien, concurremment avec les cohortes d'ouvriers -^ : c'étaient des gynécé(»s, ateliers de
1. Cette inscription, découverte en 1876, date du i'^'" siècle de Vire chrétienne. Voir la Table de bronze dWljustrel^ dissertation par M. Flach. Voir aussi Cod. Jusl.y lib. XI, tit. IV. Quand l'Ktat airerniail ses carrières ou ses salines A des particuliers, c'était ordinairement à des compagnies. On trouve dans le Diijesle (Lib. XXVIII, tit. V, 1. 59, Ji 1) : Mihi socius est in vectij^^ali salinarum. Le Digeste (Lib. XXVI, tit. IX, I. j) lournil la preuve que les particuliei*s en possédaient ausï>i : Si salinas habeat pupiilus.
2. Nanupie ad speiimen Kj^^ionum militarium labres, pei|)eii(ii<'iilat»trc«<. arehilcc-
tissage et de confection d'où sortaient des étoffes de toute sorte, des tentures et des tapis, des vêtements pour Tusage du prince ou de larmée ; c'étaient des pêcheries où Ton recueillait le murex, et des teintureries auxquelles il était défendu, sous les peines les plus sévères, de délivrer des étoffes de pourpre à d'autres qu au comte des sacrées largesses * .
Il existait une administration spéciale des transports, chargée de faire parvenir à destination le produit des impôts en argent ou en nature. Il y avait des familles d'esclaves affectées à la construction et à l'entretien des édifices publics. ^
Les empereurs trouvaient ainsi le moyen de se passer de l'industrie privée. Ils n'avaient même plus besoin, dans ce cas, d'imposer des charges à des collèges ; ils commandaient directement, fabriquaient et agissaient par leurs serviteurs.
Les manufactures de la Gaule. — La Notice de l'Empire fait connaître une partie des établissements de ce genre qui existaient en Gaule à la fin du iv*' siècle. Elle cite huit fabriques d'armes : à Mâcon, on faisait des arcs et des flèches ; à Autun, des cuirasses ; à Reims, des épées ; à Amiens, des épées et des boucliers ; à Soissons, des boucliers, des cuirasses et des balistes ; à Strasbourg, des armes de toute espèce: à Trêves, des balistes dans un atelier et des boucliers dans un autre 2. Toutes étaient situées dans le Nord, non loin des légions qu'elles devaient approvisionner.
Il se trouvait, en outre, en Gaule, trois fabriques de monnaies, à Lyon, à Arles, h Trêves ; trois ateliers d'orfèvrerie, à Arles, à Reims, à Trêves ; six gynécées appartenant à TÉlat, à Arles, à Lyon, à Reims, à Tournay, à Trêves, à Metz, et deux autres dépendant plus directement de l'empereur et placés sous l'autorité du comte du domaine privé, à Trêves et à « Antehe » ; une grande manufacture de tissus, à Vienne ; deux teintureries, à Toulon et h Xarbonne : deux administrations des transports, l'une pour l'Etat et l'autre pour le domaine privé ^. Il (levait y avoir aussi des salines, des carrières et des mines :
tos, greniisquc cunctuin exlrucndoruiiî mœniuni scii dccorandoriini in cohortes ccnturiavcrat (Iladrianus). Auremis \ictoh, Kpisi. XIV, j.
1. Voir la Aoiîlia utriusque imper ii et le Qniinientaire de Pancihuij. Voir aussi Cod. Theod.^ lib. X, tit. \ix, \\, xxi et xxii. et Cod. Just., lib. XI, tit. vi, VII et IX. Ces diverses espèces d'ouvriers p(»rlaient les noms de : nietallarii, monclarii, branibariciari ou ar^-entarii ou aurarii. l'abrienses, {4:yn;ecarii, lextrini ou Iymj)harii, niurileguli ou concliyle^uli. baplni. ('eux ([ui étaient cliarj^rés des transports s'appelaient « basta^arii ».
2. Fnbriciv. in Gulliis VIII. Ar^'^enloratensis arnioruin uniiiium — Malisconensis sa^ittaria — Aug-ustodunensis loriearia — Suessionen>i> srularia, balislaria et clibanaria — Ucniensis spataria — Treljcroruui seularia — Trelieroruni balistaria — Ambianensis spataria et seularia. Ao///. difinit. dans le liecueil des hisl., l, 126.
3. Procurator monehe Luirduuensis — Arelalcnsis — Treljeroruui rr: Procurator
le Code Théodosien l'indique ; il nous apprend même qu'en 378 la Gaule possédait encore des chercheurs d'or qui recueillaient, comme au 1*' siècle, des paillettes de métal que quelques cours d'eau déposaient dans leurs alluvions '.
Le personnel des ateliers. — Chacun de ces établissements était dirigé par un intendant ou un préposé qui obéissait quelquefois au comte du domaine privé, le plus souvent au comte des sacrées largesses. Le nombre des ouvriers variait suivant les besoins du service ; ici nous voyons seulement vingt-sept noms sur un monument qu'ils élèvent à la fortune impériale ^ ; là, les ouvriers forment une armée qui résiste à Aurélien.
Dans la grande exploitation des mines de Vipasca, en Espagne, nous voyons sous l'autorité du procura tor melallorum^ d'une part, TÉtat exploiter par ses ouvriers certaines parties, d'autre part, affermer par l'organe des conduclores metallorum d'autres parties à des exploitants particuliers. Ces conducteurs veillent aussi à l'exercice des professions nécessaires aux groupes de mineurs, telles que celles de cordonnier, de coiffeur, de foulon, de maître de bains. La concession impliquait des obligations ; ainsi le cordonnier était en faute s'il n'avait pas un assortiment suffisant de clous et de chaussures*. Mais la table trouvée à Aljustrel date probablement du i**'' siècle de l'ère chrétienne ; or, dans le cours des siècles suivants, l'administration des établissements !
de l'État s'est modifiée et semble être devenue plus dure à l'égard des ouvriers.
Au m* siècle, les ouvriers des établissements impériaux paraissent avoir été organisés en collèges. Ils renfermaient trois ordres de per- / sonnes: les esclaves, les nITranchis et les hommes libres, auxquels on peut ajouter un quatrième ordre, celui des condamnés.
gynaecii Arelatcnsis provincia* Vicnncnsis — Lu^dunensis — Henicnsis Belj?icaî sccundiL' — Tornacensis Bcl^'icii' sccundie — Trcbcrorum Heljçica* prinui' — Augustodini translata* Métis (celle translation n'aurait-elle pas eu lieu après la destruction d'Autun par les Badaudes?) = Procuratnres linifîcii Bienniensis Galiiaruni := Procurator haphii Teloncnsis (îall. — Narbonensis= Prteposilus brambaricariorum sivc argentariorum Arelatensium — Remensiuni — Triberorum =r Procurator rei privatae cynegioruni Triberorum (public par 1). Bouquet dans le Bec. des hisl,) =. Procurator cynegii Juvarensis rei privala' Métis Iranslati, Anlelas (on ne connaît ni Juvarus. ni Antela*, qu'Ortclius place en Belgique, à Juvardeil et près de Douai). — Walkenaeii, Géog. des Guules, partie III, cli. 6.
1. Cod. Theod., lib. X, lit. \i\. 1. 9. Voir aussi Ihid.. lib.I, tit. v, vi et vu. Il y a eu des chercheurs d'or, dits t)rpilleurs, jus(|ue dans le milieu du .\ix*^ siècle sur les bords du Rhin
2. Fortuna^ aufc. sacrum oUiciiiafnrcs moneta' aurariic ar^'cntariic. (la*saris. Audessous sont les noms de deuv chefs datclicrs et tie vingt-ciiKi ouvriers, dont seize sont des alTranrhis et neuf ch-s rsclavcs. (iiuTi:H, p. 7 i, n" 1.
3. Voir la dissertation <U' M. I'^i.a» n sur la Table de bronze dWljustrel, lirocii.,
Les esclavCvS y étaient soumis à la loi ordinaire de la servitude * ; mais il est probable qu'ils étaient le plus souvent groupés en collège.
Les condamnés étaient des malfaiteurs, hommes ou femmes, subissant la peine des travaux forcés aux mines ou salines, les uns à temps, les autres à perpétuité, et portant toujours des chaînes, lesquelles étaient d'autant plus pesantes que la faute avait été plus grande. Leurs enfants subissaient la même servitude. Mais les condamnés n'étaient pas admis dans les ateliers de l'État autres que les carrières, les salines et les mines.
Les affranchis étaient d'anciens esclaves publics qui, après avoir mérité la liberté par leurs services, n'en restaient pas moins astreints à leur travail. Mais leur condition devenait plus douce et, comme ils avaient plus d'expérience que les autres, c'était ordinairement parmi eux qu'on choisissait les contremaîtres et les intendants -.
Les hommes libres qui voulaient entrer dans un atelier de l'État devaient préalablement produire un certificat constatant qu'ils n'étaient ni fils ni petits-fils de curiales et qu'ils étaient libres de leur personne. A ces conditions ils pouvaient contracter un engagement devant le gouverneur de la province ou le défenseur de la cité.
Le travail. — La tAche imposée à chaipie atelier était Vixh^ administrativement. Dès les premiers temps de rKm[)ire (an 15) les monnaies d'or et d'argent étaient fabriquées par rempereur ; celles de cuivre le furent longtemps par le Sénat; au iv* siècle, il n'y avait plus que des fahr ques impériales. Les gynécées étaient occupés les uns à faire de riches vêtements de soie et de brocard pour la maison impériale ; les autres, les vêtements de» lin et de laine pour la troupe : c'est sans doute pourquoi plusieurs gynécées étaient établis dans le nord de la (iaule.
(Hiaque atelier recevait en compte un certain poids de matières brutes et il devait justifier de l'emploi \ Tous les ans il devait rendre aux / délégués (le l'empereur une quantité déterminée d'objets manufaci turés, en proportion du nombre de ses ouvriers '" ; e'esl ainsi (jue dans les fabriques d'arnu^s de (]onstanlino|)le, chncjue ouvrier était tenu, en trente jours, de couvrir crornenients d'or et d'arge^nt six cas([ues avec leurs mentonnières '. La négligenee était |)unie des peines les plus
1. Voici un texte* de l«)i {Cad. Jusl., lib. VI, lit. i, I. k, anno .'î.')!>) (|ui le prouve: Si (jui publicoruni servnruin lahricis seu n\i'\^ opcrihiis piil)li(.Ms dt'pulati. tancpiam propria' C(»ndilinnis imnu'inoi'rs, doinibus m' alit'nis ci piivalaruin ancillannn consorliis adjunxerunt, tain ipsi ipiam uxorcs ennim et lihi'ri, conrc^tim conditioni pristinse lahoricpie restituant ur.
2. Cod. Theod.^ lib. \. tit. \i\, 1. !2. anno 'MV\ . l.c^ iKmix clicls dattdier de l'inscription précédente citée en note, Ai.n\M»« et l''ii.i\, l'Iaicnt <le»< afîVanchis.
3. Cod. Thcod., HIj. X, tit. \\ii, 1. 6, aiin«» 112. i. Cod. Jusl.^ lib. XI, tit. i\, 1. I, aiin<» .K).").
j. S«»/oMi >r', V. 1.'».
sévères : un teinturier qui brûlait ou tachait une étoffe était puni de mort*. Les employés d'une môme manufacture étaient solidaires les uns des autres et, dans quelques circonstances, ils payaient tous de leur argent ou de leur corps la faute d'un seul ^.
Servitude des employés. — Serfs de Tatelier, ces ouvriers ne pouvaient se soustraire à leur condition. Ceux des mines et des fabriques d'armes étaient marqués d'un fer rouge ^^ comme autrefois on marquait en France les galériens. Toutefois cette marque n'était pas regardée alors comme infamante, car elle était appliquée aussi aux soldats. Comme le vêtement pouvait dissimuler ce stigmate, on imagina dans la suite de leur imprimer le nom de l'empereur sur la main *.
Ils s'enfuyaient cependant. Mais il devait leur être difficile d'échapper aux recherches des officiers municipaux ^ et de trouver un asile ; car la loi punissait d'une amende énorme de 3 à 5 livres d'or (valeur intrinsèque, 3.041 fr. i\ 5.068 fr.) ceux qui les cachaient dans leur maison ; quelquefois même, quand le fugitif était un armurier, elle les condamnait, eux ou leurs enfants, à devenir ouvriers de la même fabrique *.
Les ouvriers des fabriques impériales n'avaient pas la liberté du mariage. Ils ne pouvaient épouser la fille d'un homme libre ou d'un colon qu'en faisant partager leur propre servitude à leur femme et à leur\ postérité ''. Tout enfant né de la fille d'un toi ouvrier suivait la condi-/ tion de sa mère, quel que fût le père * ; les empereurs avaient même
Cod. Theod., lib. X, tit. xxii
2. Vel si contra hoc fecerint, grladio feriantur. Cod. Jast., lib. XI, tit. vu, 1. 2.
3. Voir Cod. Theod., lib. IX, t. xl, de pœnis. Stigmata (hoc est nota publica) fabricensium brachiis ad imitationcm tyronum infligantur, ut hoc saltcni modo possint latitantcs agnosci . Cod. Just., lib. XI, tit. ix, 1. 3, anno 398.
4. Cod. Theod.^ lib. X, tit. xxii, 1. 4, anno 358. Cod. Ju.sl., lib. XI, tit. xlii, 1. 10. Cette loi est relative à la police des aqueducs sous l'empereur Zenon... Uni versos autem aquarios vel aquarum custodes (quos hydrophylacas nominant) qui omnium aqua^ductuum hujus regiœ urbis custodes deputati sunt : singulis manibus eorum felici nomine pietatis nostric impresso sif^nari decernimus ; ut hujusmodi adnotatione manifesti sint omnibus, nec a procuratoribus domoruni, vel quolibet alio ad U8U8 alios avellantur vel anju''arariarum. vel operarum nomine teneantur. Quod si quem ex iisdem aquariis mori conligerit, eum nihilominus qui in locum defuncti subrojçatur, signo eodeiu notari pnecipimus ; ut militiu' (piodani modo sociati ex cubiis aquae incessanter inha*reant ncc muneribus aliis occupentur.
5. Xullam partem romani orbis relintjucndain ex ((ua non nietallarii, qui incolunt latebras, producantur et quos doinus nostra* sécréta retinent. Corf. Theod., lib. X, tit. XIX, 1. 5, anno 369.
6. 3 livres quand il s'abaissait d'un tisserand (^.'oc/. Just.^ lib. XI, tit. vu, 1. 6, anno 380), 5 livres quand il sag^issait d'im ouvriei' du gynécée [Ibid., 1. 5, anno 372).
Cod. Just., lib. XI. tit. ix. 1. 3. anno 3î)s
8. Cod. Just., lib. XI, lit. vu, 1. 7, anno 3.S(). La femme libre avait ce))endant le droit de se séparer et le niailre pouvait réclaniei- sa coIotu' : mais il ne liillail ]iaî* lais.ser passer certain^. (U'iai».
y ordonné que tout homme qui prendrait femme dans la classe des pêcheurs de murex deviendrait lui-même pêcheur *.
Une pareille réglementation devait isoler les ouvriers des manufactures impériales et rendre rares les unions entre eux et le reste de la société. Le législateur, qui avait compris cet inconvénient, avait, en voulant y porter remède, aggravé peut-être leur isolement. Comme ^ nous empêchons, dit Gratien, que les ouvriers des monnaies s'unis- ^ sent à des femmes étrangères, nous défendons également aux filles des ouvriers de prendre des maris hors de la fabrique *. Les mauvaises lois s'engendrent les unes les autres.
Le plus souvent, cette servitude durait aussi longtemps que la vie. « Il faut, disait Constantin, que les ouvriers des monnaies restent toujours dans leur condition et qu'ils ne puissent en être affranchis par le privilège d aucune dignité^. » Les gens employés aux transports n'avaient pas même la faculté de passer dans un autre service *. Plus TEmpire s'afTaiblissait, plus la loi devenait impitoyable ; ainsi une novelle de Tan 438 porte que les armuriers « doivent être tellement asservis à leur métier qu'épuisés par le travail (ou, après leurs travaux accomplis) ils demeurent jusqu'au dernier soupir, eux et leur famille, dans la profession qui les a vus naître " ».
Les avantages qu'en compensation on faisait aux ouvriers et employés des établissements publics étaient plus apparents que réels. Ils étaient exempts de la milice ; mais c'est parce qu'on avait besoin de leurs bras dans les fabriques et parce qu'ils étaient réputés indignes de porter les armes^ Quand ils mouraient sans héritier légitime, leurs biens étaient dévolus à la communauté " ; mais la communauté ne profitait ainsi qu'au détriment de la liberté de tester. Après avoir exercé sa charge pendant deux ans, le chef d'atelier dune manufacture d'armes sortait de la fabrique et était exempté pour le reste de sa vie de
Ihid., 1. 5, annu
3. Cod. Theod., lib. X, lil. .\\, 1. 10 et Cod.Just., lib. XI. lit. vu, 1. 1, anno 317. l. Cod. Just., lib. XI, lit. vu, 1. 1. anno 317. ^Eternani lixinuis lej^'om ne iinquam
bastaj!:ariis niilitiam vel suani dcsererc liceat, vcl aliani subrepliva impctratione tcniptare. Cod. Theod. ^ lib. X, tit. x.\. 1. 11, anno 38 i.
5. Hinc jure provisum est artibus eos (il s'ajj:it des ftibricenses, ouvriers des arsenaux) propriis inscrvire ut exhausti laboribus innnoriantur cuni sobole professioni cui nati sunt. Cod. Just. y lib. XI, tit. ix, 1 5, anno i3S.
Celte loi se trouve aussi dans le Cod. Theod. (Xovell., lib. I, tit. i, 1.13, anno 438) avec une lég^ère modification : " Kxliaustis laboribus » au lieu de « Exhausti laboribus »>.
6. VÉoÈcE, Mililia, I, 7. La même indi^^nité frappail les esclaves, les serviteurs des tavernes et des lieux de pr«»sli(iili<)n, les bt)uliiii|;i'rs, les cuisiniers. Cod. Theod., lib. \'1I, tit. xui, 1. S, anno 3j9. Ce nétuit ([ue par exceplion cpie fou enrôlait les esclaves. W)ir \^'ali.o>, Ilist. de iesc, t. m, p. 1 i7 ('J* cditimi,.
Cod, Theod. Xovell.. h\). I. lil. i, 1. I-5, anim l.lx
tout service public * ; mais bien peu bénéficiaient de celte clause, laquelle d'ailleurs témoignait de la servitude, puisqu'elle faisait, de ' l'exemption une faveur insigne. Dans la période des invasions, une loi affranchit aussi du joug de l'atelier quiconque put trouver et faire agréer un remplaçant prêt à se dévouer à sa place, lui et toute sa famille *. On eut sans doute peu d'occasions d'appliquer cette loi : elle ne se retrouve pas dans le Code Justinien.
Asservissement général au iv* siècle. — La condition des personnes employées au travail des manufactures et ateliers de l'État et de l'empereur ne différait donc pas, à la fin du iv* siècle, autant que les mots le pourraient faire croire, qu'elles fussent libres, affranchies ou esclaves : elle ressemblait à un véritable servage. C'était le dernier I degré d'une échelle d'asservissements au devoir professionnel. Cette servitude était d'autant plus rigoureuse que le service était considéré comme plus nécessaire à l'État et elle l'était devenue davantage à mesure que les liens ordinaires et volontaires qui groupent et unissent I les individus dans une société constituée sur le principe de la liberté du travail se relâchaient dans la décadence de l'Empire : dans certaines professions réputées nobles, une indépendance presque entière ; dans la plupart des métiers, l'obligation de ne pas les déserter ; dans les professions relatives î\ l'alimentation, aux transports et h certains autres services, l'enchaînement des biens et des personnes à la fonction ; dans les ateliers de rfitat, la servitude.
Cette condition n'était d'ailleurs pas spéciale à l'industrie et au commerce. Elle était, au moment des grandes invasions, celle de toutes les personnes qui accomplissaient un service public, soldats, fonctionnaires, magistrats munici|)aux. L'officier public était asservi à sa charge, le colon à sa terre, l'artisan à son métier, le marchand à sa boutique. Chacun portait sa chaîne et chacun devait être à son poste comme sur un navire qui fait eau el (jui est en danger de sombrer ; chacun y restait rivé par la main impériale. On n'a pas revu depuis ce temps une pareille organisation sociale. Elle fait penser à rerlains systèmes qui sont compris aujourd'hui sous le nom général de* socialisme, et qui proposent de substituer la fonction obligatoire à la liberté du travail, en conférant à l'État le pouvoir souverain dassjguer à chacun son rôle dans le mécanisme général de la production et de la répartition des richesses
Au fond, c'est une théorie autocratique ; elle ne diffère pas (essentiellement en j)rinrij:e de celle <le \a)\ù> XIV lorscjue, dans un tout autre esprit, il réglenuMihuI riii(hi>lric el justifiait sa politi(|ue écono-
1. Pour Home, voir Cntl. Jusl., lil). XI. lit. i\. 1. 2. alim. ^1»3.
Cod. Theod., lil). \. lil. w. 1. k;. aiinr. 'i2G
mique en distant : « Toute profession contribue en sa manière au soutien de la monarchie. L artisan donne par son industrie toutes les choses nécessaires à la commodité du public. Nous devons être le père commun et prendre soin de porter toutes les conditions à la perfection qui leur est convenable * . »
CHAPITRE VIII
Sommaire. — Principaux impôts de lEmpire romain (97). — Le portonum (99). — Le chrysai-gyre (100). — Mode de payement (102).
Principaux impôts de l'Empire romain. — Un État bien policé ne devrait demander de contributions à ses citoyens que dans la double mesure de ses propres besoins et de la richesse des individus, en veillant à ce que les premiers ne débordent pas, en temps ordinaire, au delà des ressources de la seconde, c'est-à-dire au delà d'une portion du revenu annuel des habitants , calculée de manière à ne pas gêner le développement ultérieur de la production économique. Beaucoup de gouvernements procèdent autrement ; ils dépensent sans limiter suffisamment leurs besoins et ils s'efTorcent de tirer de Timpôt Targent nécessaire pour solder leurs dépenses, quelles qu'elles soient. Sous les empereurs et surtout à partir du ni*' siècle, après que Dioctétien et Constantin eurent régularisé radminislralion des finances, les besoins d'une administration qui devenait plus compliquée avec le temps allèrent en croissant et paraissent avoir excédé les ressources contributives d'un pays qui allait s'appauvrissant. La rupture de l'équilibre amena de nouvelles exigences et produisit ce phénomène bizarre, mais non unique, d'un impôt dont la quotité augmentait d'autant plus que les contribuables étaient moins en état de le payer.
Il ne nous appartient pas d'entrer ici dans le détail du système fiscal de TEmpire romain. Il suffit de rappeler que les Romains distinguaient les impôts en deux catégories . les iribuia et les vecligalia, lesquels répondent non pas exactement, mais en partie, à ceux que l'administration française qualifie de contributions directes et de contributions indirectes.
L'impôt direct fcmdamental était le Iribulnni civile ou canon portant sur les biens fonciers et leur cheptel*. Les rôh^s de cet impôt étaient éta-
1. Indictîoncs non pcisnnis, sccl rébus inrlici sdlent ; cL ideo ne iillra modiini carumdem posscssionuni {{ua< po-^-^edes, eonveniaris, prrrses pr^viiieia' in^rspiciel. Cod. Just.^ lib. X, lil. we, 1. .î, jiniit» '1X6.
blis par un cadastre [forma censualis et census) détaillé, renouvelé tous les quinze ans ; le montant annuel était fixé par rescrit impérial, indictio (imposition), ou par renouvellement tacite ; il était réparti entre les unités imposables, têtes d'esclaves ou de bétail et attelages {capitalio ierrena etjugaiio), par les administrateurs de province et de district.
Dans rintervalle, entre deux census les terres cultivées payaient la quote-part des terres abandonnées : c'était sur les curiales que pesait la responsabilité de ce payement et pendant longtemps la responsabilité fut solidaire *. On sait combien à tous égards étaient lourdes les charges et étroites les servitudes auxquelles étaient assujettis les curiales ; le recouvrement des impôts en était la cause. C'est pourquoi la loi défendait aux curiales d'échapper h leurs obligations en se retirant à la campagne ou en se faisant agrégera un corps quelconque ^, de vendre leurs immeubles sans y être autorisés par un décret spécial ', etc.
Il y avait souvent des surimpositions extraordinaires, ordonnées par rescrit impérial : c'était la superindictio,
Uannone^ ainsi qu'on nommait l'impôt en nature, formait le fonds principal du tribut ; elle était emmagasinée dans des greniers publics et employée directement aux besoins de l'armée et de l'administration.
Les contribuables avaient à supporter une charge supplémentaire pour la manutention et le transport des denrées (annonariœ funciionés). Une partie du tribut était payée en argent ; la répartition à cet égard variait suivant les lieux.
A côté de l'impôt foncier se plaçait la capitation, capitalio humana, capiiaiio plebeia. Elle atteignait les biens mobiliers et la personne de ceux qui n'avaient pas de propriété foncière ; c'est pourquoi elle portait principalement sur les habitants des villes. Dans l'Orient, la plèbe des villes était exemple de la capitation ; Constantin généralisa cette exemption en l'appliquant h tout l'Empire \ La capilalion subsista dans les campagnes et les propriélaires devinrent responsables du payement de cet impôt pour les hommes qui habitaient sur leurs terres.
Des impôts spéciaux alleignaient direclenient ceitaines catégories de personnes, soit (ju'elles fussent exeiïq)tes des impôts généraux, soit qu'elles subissent une surimposition en raison de leiir dignité même. Ainsi les déciirions payaient Vaiirum coronïarum ; les sénateurs, Vaumm ohlaliiiiim, et envovaieni la volornm ohlalio en manière d'étrennes
1. \'(»ir (ii.AssoN, Uisl. du droit el des instidilions de la France, i. I, p. iSo.
2. (]od. Just., lib. X, til. xxxi, I. i3 r! autres I<»is du iiiôiue titre. La terre du curialc <[ui s'y réru^'iait était confi^iquco. (ànd. Just., lih. X. tit. xxwii.
Cor/. Jiist.. lih. X, tit. wxiii
4. Plcbs urbana (sicut in ()rientalil)iis ((uiiquo prox iiiriis observatur) minime in censibus pro capilationc siin ('duveniatur : si'djuxta hanc jvissionein nostrnm immunis habcatur, Li»i <lo C<)n>lantin, ann. '^\'^. (Ànl. Jtisl., bb. XI, lit. xliv, 1. 1.
nés à l'empereur. Les clarissimi possesseurs d'immeubles étaient soumis à la follis ou gleba ; ceux qui étaient sans fortune, à une capitation de sept solidi (sous d'or).
Les veciigalia formaient une classe importante d'impôts. Toute personne qui s'occupait de négoce ou de transport y était soumise *. Les naviculaires seuls étaient exempté.'î *:les propriétaires qui transportaient leurs denrées pour leur usage personnel ou pour payer le fisc n'étaient pas considérés comme contribuables. Cet impôt était afTermé pour trois ans au moins.
On classait parmi les veciigalia un certain nombre de prestations : la fourniture de chevaux, en nature ou en argent, d'après un tarif légal, pour l'armée ou pour la poste, cursus publicus, prœbilio paravedorum et parangararium, ou pour certains fonctionnaires de l'Empire, equorum oblalio ; la fourniture de recrues par les décurions et autres digni- Isires.prœbilio lironum ; l'entretien des chemins (prestation qu'on croit avoir été supprimée à une certaine époque, ce qui est peu vraisemblable), cura viarum.
C'est aussi parmi les veciigalia que figurent les impôts sur les transmissions : la cenlesima rerum venalium, qui paraît s'être appliquée seulement aux ventes aux enchères et avoir été du centième du prix ; la vicesima heredilalium, impôt de 5 j)our 100 sur les successions et legs des citoyens romains faits à d'aulres personnes que les membres de la famille ; la vicesima liberlalis, impôt de 5 pour 100 sur TafiTranchissement des esclaves ; la quinla el vicesima venalium mancipiorum, impôt de 4 pour 100 sur la vente des esclaves. L'impôt des aqueducs et des égouts était aussi considéré comme un vecligal ',
Le porlorium. — Le porlorium se trouve dans la catégorie des veciigalia. Sous ce nom on comprenait divers droits d'entrée et de sortie, droits de douane aux frontières, péages sur des ponts et sur certaines routes, octroi à l'entrée de certaines villes. Il était d'origine très ancienne. Des empereurs, Xéron, Pertinax, avaient voulu le supprimer: il avait subsisté parce (|u'il était indispensable à l'Empire et aux cités.
La Gaule, entretenant par les Alpes un commerce très suivi avec
1. ^'cctigaliunl non parva functio est qua' cU'hct ab oninil)us qui ne^otialionis scu transferendaruni meiciinn liabent cnrani aM(iia ralione dopcndi. Cod. Just., liv. 1\ , lit. Lvi, 1. 6, anno 368.
2. Solos navicularios a vcclipali pra'statione imnmncs osse pra^cipimus ; oinnes vcro niercatores teneri ad supradictani pra'^^taLiuncin in snlvendis vecti^alibus absque aliqna exccptinno dcferninius. Cod. Throd., lib. \I1I, lit. v, 1, 23.
3. \'nir sur les iiiipùls Li:vAssi:rn, De i>ecuniis jmlilicis quoniodo apud Uomanos quarto pont ("hrisluni serulo (n-dinurcnhir, ISôi: M.vngi vri.t, Hnmisrhes StnutsverwaltuiKj, 3 vol., Is73-ls7.s ; ('. \..\vt. Etude, historiifue sur les /m/K)fs indirects chez les Honuiins, Ism» ; (}. Himiu ht. I\ss;ii sur les linmires et Lu cotnptuhililé publique chez les linnmins, 2 vnl. IssT.
ritalie, étant séparée de l'Espagne par les Pyrénées et ayant par le Rhin une longue frontière du côté de la Germanie, devait posséder des bureaux de douane importants. Celle province presque enlière, moins la Narbonnaise et les deux Germanie, formait une des circonscriptions administratives de cet impôt qui y portait le nom de quadragesima Galliarum et qui étail affermé à dos publicains dits conductores quadragesimœ Ga//farw/7i,ayant sous leurs ordres des procureurs- Lyon paraît avoir été le siège principal de cette administration *. On sait qu'il y avait des bureaux à Vienne et à Arles, sur le Rhône; à Cularo (Grenoble), à Briganlium (Briançon), au débouché du Mons Malrona (Mont Genèvre), à Genava (Genève), etc. dans la région alpestre ; à Lugdunum Convenarum (St-Bertrand de Comminges"), à Illiberis (Elne) dans les Pyrénées ; au nord, au Divodurum (Metz).
On ne sait pas quel était le taux de l'impôt : les auteurs ne sont pas d'accord. Il est vraisemblable qu'il a varié avec les temps et les lieux et peut-être suivant les marchandises : on a proposé le quarantième, soit 2 1/2 pour 100, taxe légère, et le huitième, soit 12 1/2, taux élevé. M. Gagnât pense que ce dernier taux n'a été appli(fué en Orient qu'après la chute de l'empire d'Occident. Pour la Gaule, le terme quadragesima semble significatif.
Les hauts fonctionnaires, les vétérans et les soldats; les naviculaires étaient exempts. A part ces exceptions, toute marchandise destinée au commerce y élait soumise. En cas de fraude, les préposés, qui avaient toujours la faculté de visiter les ballots, confisquaient la marchandise, laquelle était ensuite vendue aux enchères ou rachetée à l'amiable par le propriétaire. L'exportation de certaines marchandises étaient interdite : par exemple, celle de l'or et des armes par la frontière du Danube.
Les péages sur les ponts ou sur les routes s'ajoutaient aux droits d'entrée et de sortie qui constituaient le porloriiim pr()j)rement dit.
L'octroi était pei\*u au profil des municij)alités. On en trouve la trace à Marseille, à Coblentz, à Cologne, l'ne cité ne pouvait établir un octroi ([u'avec l'autorisation spéciale de l'empereur. Vers la fin de l'Empire, les besoins du Trésor public obligèrent le gouverneniCMit central à s'approprier les deux tiers des octrnis.eD laissant seulement un tiei's à la municipalité ^
Le chn/sargi/re. — In impôt spécial atteignail rin<hisli'ie et le commerce. Caligula et \'esj)asieii avaient mis une t;>xe sur (juehjues professions ; Alexandre Sévèie, organisuleur (le< roilè^es, paraît l'avoir
1. On u tn>uvt' dans 1m Sannt- une ^'rande (iiiantilr de pcl ils jctidis de plomb et des sceaux de douane que M. ^^ri.iriu (Xourelle hisl.tle Lj/on. 1. I, pp. 2bA et Soi), omit se rapporter au eoninieice de transit de Lvon.
CocLJusl., lil). 1\', lit. i.m
élendueà tous les métiers ; il en fit servir le produit à Tenlretien des bains publics. C est de lui que date véritablement l'impôt désigné sous le nom d^aurum negoliaiorium (or du commerce), que son historien appelle un très bel impôt *.
Dans la suite, Constantin le modifia par de nouveaux règlements sur la perception et ajouta à la liste des contribuables les prêteurs d'argent, les filles publiques et même, dit-on, les mendiants". Cet impôt prit alors le nom grec de chrysargyre, parce qu'il se percevait en or ou en argent, ou celui d'or lustral, aurum lustrale, lustralis collatiOy functio auraria, parce qu'il était perçu d'abord chaque lustre. Quelques historiens du Bas-Empire en ont attribué l'invention première au prince qui n'avait fait que hii donner sa forme définitive ^.
« Tous ceux qui s'occupent de commerce, à quelque corporation qu'ils appartiennent, sont obligés de payer la contribution qui est imposée aux commerçants ^ n : c'est ainsi que s'exprime la loi, et elle répète plusieurs fois qu'elle n'admet aucun privilège ^ Elle exclut cependant deux classes de personnes : les cultivateurs qui se contentent de vendre les produits de leurs champs^' et les ouvriers qui gagnent leur pain de chaque jour par le travail de leurs mains ". De nos jours, les mêmes catégories de personnes sont exemptes de la patente.
La loi romaine ne considère comme commerçants (negotiatores) que ceux qui possèdent un fonds de c >mmerce ou un capital placé dans l'industrie *. A ce titre, tous ceux (jui avaient une fabrique ou une boutique, qui achetaient des matières premières pour les vendre ensuite transformées, ou dos produits manufacturés pour les livrer simplement aux consommateurs étaient soumis à l'impôt ^. Le fermier lui-même n'y échappait pas lorscpi'il employait ses épargnes à faire le commerce des
1. Braccariorum, linteonum, vitrcariorum, pcUionuni, plaiistrariorum, nrgentariorum, aurificuni et cetoraruni arlium vectiji^al pulcherrimum insliluit ex coque jussit thermas... populi usibus exhibcri. Lami*. Alex. Sév., 2i. — Le même historien dit, en parlant du même empereur : Aurum negotiatorium et coronarium Homa* remisit.
EvAO,, Ilist. ecclês., III
3. ZoziM, II, lie. \oïv pour tout ce qui concerne l'impôt du chrvsai'jryre, Nau- DET, Des changements opérés dans l'adni. rooi,, part. III, ch. 6, p. 215 et suiv.
4. Cod. Theod., lib. XIII, tit. i, 1. 9, anno 37*2. On comprend parmi les marchands les pêcheurs de murex {conchyliolefinli] qui étaient soumis à l'État.
5. Cod. Theod., lib, XIII, lit. i, I. 1, anno 3ô" : 1. 16, anno 399, 1. 10.
6. Exceptis his dunlaxnt (jui innocenli industria fruclus domesticos suis possessionihus innatos simpliciler vendunt. (Jod. Theod., lib. XIII, tit. i, 1. 12.
7. Eos etiam qui manu victum rimanlin* aut tolérant (figuhis videlicet aut fabros), aliènes esse a prîcslationis m(»leslia decernin:us. (Jod. Theod., lib. Xlll, lit. i, 1. lu, anno 37 4.
8. Qui pec-uniani habciit in cnnvci-sjitinne. . . tpii pi*o mcrcimonio et subslanliir mercede ex rusticaiia pK-l)»' inli-r nef,'(»lialnri's >unl, sorli-m lu-f^-oliationis afiiinscaiil, Cod. Theod.,Uh. XIII, lil. i, 1. lu.aimn M\,
9. Ibi lantum ad anri ar^'t-iiticiui' dctiiu-anlur oblationem qui nierccs ciiu-ndo at([ue vendendo c<»mmulaiUes, (pii in e\i'i\ili.» labt'rriai'ui]! usu(iiu' vcrsanlui-. (Àxl. Tlwod., lib. .XIII, lit. I, 1. s, aiiun ri».
blés, et Touvrier n'en était afTranchi qu'autant qu'il était au service d'un maître. A côté d'eux, les officiers du fisc rançonnaient le savetier dans son échoppe * et inquiétaient même le peintre, parce qu'il possédait une provision de couleurs qu'il vendait sous forme de tableaux *. Comme en principe, le chrysargyre était prélevé sur le revenu de tout capital autre que celui de l'agriculture, le prêteur sur gages ^ et même la prostituée * n'en étaient pas exempts. A plusieurs égards, comme on le voit, le chrysargyre, quoiqu'il soit plus général que la patente, rappelle dans son assiette (mais non dans son mode de perception) cette contribution telle qu'elle existe aujourd'hui en F'rance.
Des immunités avaient été cependant accordées par les empereurs ; mais c'était aux naviculaires qui avaient l'obligation de transporter les blés du fisc ; aux vétérans qui avaient passé la meilleure partie de leur vie au service de l'État ° ; à de pauvres serviteurs des églises, entre autres à ceux qui étaient chargés des enterrements *. Encore leur privilège, qui devait seulement leur faciliter les moyens de vivre, ne s'étendait-il pas au delà d'un certain chiffre d'affaires fixé à 10 sous par an (valeur intrinsèque : 151 francs) pour l'Italie et l'Illyrie, à 15 sous (valeur intrinsèque : 226 francs) pour la Gaule \
Une immunité plus importante serait celle que Constantin aurait accordée en 337 à trente-cinq professions qu'il en exempta, afin que ceux qui les exerçaient eussent plus de loisir pour se perfectionner dans leur art et y instruire leurs enfants. Mais l'immunité de toutes charges (universis muneribus) dont ils étaient gratifiés s'étendait-elle à l'impôt et subsistait-elle k la fin du iV siècle ?^
Mode de payement. — Le chrysargyre, qui n'était payé d'abord qu'une fois dans l'espace d'un luslre, paraît avoir été perçu ensuite en réalité tous les quatre ans, parce qu'on l'exigeait dès le commencement de la cinquième année. L'empereur rendait un édil par lequel il en ordonnait la perception ; des collecteurs responsables, choisis parmi les marchands et gens de métier, le répariissaient entre les contribuables de la ville d'après l'estimai ion de leur fortune et devaient, après un temps déterminé, en verser le produit dans les caisses du Trésor ^ On ne sait pas au jusle quelle était la quotité de cet impôt ^^, mais la
iMOiiEViuj\ ,^ PuraiiUon. liv. XIII. lil. i
10. GonEi-no^, loc. cil., \n•^\\ui^c le ciiuiuanl irnir nu le (luaranlième d'après deux
manière dont il était levé suffit pour nous faire comprendre les sombres récits des historiens. En effet, l'artisan qui gagne sa vie au jour le jour ne fait guère d'épargnes ; s'il était obligé de donner chaque mois, à rÉtat, la valeur d'une journée de travail, il le pourrait en se privant quelque peu ; mais si, après l'avoir laissé quatre ans en repos, on exigeait de lui tout à coup la valeur de quarante-huit journées, il lui serait probablement impossible de s'acquitter en un seul versement.
Lorsque les invasions, ruinant l'industrie, eurent diminué le nombre des commerçants et des collecteurs * et rendu la perception de plus en plus difficile, le gouvernement impérial comprit sa faute et décida que rimpôt serait désormais payé par fractions sans l'intermédiaire de collecteurs * ; mais il était trop tard '.
Aussi Libanius nous dit-il que les gens riches, qui faisaient le commerce par mer ne trouvaient pas cette imposition pénible, mais que c'était une désolation d'entendre les pauvres artisans qui pouvaient à peine se procurer le pain de chaque jour. « J'ai vu souvent, ajoutet-il, des savetiers lever au ciel leur alêne en jurant qu'ils ne possédaient aucune autre chose au monde. » Le fisc était impitoyable ; quelques-uns de ces malheureux étaient réduits à vendre leurs enfants comme esclaves, et on disait qu'à l'époque de la levée du chrysargyre, les villes retentissaient de plaintes et de gémissements ^ ; toutefois il ne faut admettre les plaintes des contribuables que sous bénéfice d'inventaire et les documents manquent pour les contrôler.
textes peu concluants de Symnmquc [Ep. V, 62, 65 , ou le vin^t-qualrièmc et même le cinquième, d'après une loi qui porte: Unius va}?ina? prctium.., Vagina serait synonyme de siliqua {2é* partie du soUdus, ou serait mis pour V. Si l'impôt avait été du quatre-vingt-dixième des alTaires, il aurait été très léger.
AU IV« SIÈCLE
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Les deux périodes. — La Gaule a fait partie de l'Empire romain pendant plus de quatre siècles et demi. Durant ce long laps de temps elle a eu des fortunes diverses ; toutes les parties du territoire, campagnes et villes, n'ont pas joui d'une égale prospérité ni éprouvé les mêmes souffrances. Les historiens ne nous ont pas transmis assez de renseignements pour que nous puissions exposer avec précision la variété des situations et la suite des changements qui se sont produits. Nous pouvons seulement distinguer deux grandes périodes : celle qui est antérieure et celle qui est postérieure aux Trente tyrans.
Nous avons vu que sous les Anlonins, la (iaule en général avait prospéré. C'est à peine si la révolte des Bataves, soulevés par Civilis, et des peuplades gauloises, Tré vires et Lingons, qui, à l'instigation de Sabinus, avaient embrassé leur cause, avaient troublé quelque temps la paix (an 69 de l'ère chrétienne). La lutte d'Albinus, proclamé empcr reur par les légions de Bretagne et de Gaule, contre Seplime Sévère et les cruelles représailles que celui-ci exerça après avoir vaincu son rival dans une bataille livrée près de Lyon ne paraissent pas avoir profondément atteint la prospérité. La pax romana a régné pendant trois siècles : il est impossible (|u'elle n'ait pas produit d'heureux effets. La Gaule est donc restée longtemps une des provinces les plus civilisées et les })liis riches de l'Empire. C'est seulement à partir de lanarchie caractérisée par les Trente tyrans i2()0 à t?()S', qui suivit la captivité de Vah'M'ien, que la misère scnibUMWoirconiineiicc à s'étendre sur le pays.
Décadence de Fart en (iaide au i\" siècle. — Il est vrai que les poètes célébraient encoiv à la fin du iV siècle sn puissnnco conmierciale. Ausone clianlait la Moselle donl les rives élaiciil plantées de vignes
parfumées et dont les eaux Iransporiaieni au loin les marchandises de tous les peuples ^ « O Narbonne, écrivait-il dans un autre passage, c'est toi qu'enrichissent les produits de l'Orient, les tributs des eaux qui baignent l'Espagne, les flottes de Sicile et celles de Libye, tout ce que les fleuves et les mers t'apportent de cent contrées diverses ; de toute la terre les vaisseaux viennent aborder dans ton port* ».
Cependant, si quelques cités favorisées conservaient une partie de leur splendeur, le pays n'était plus dans l'état florissant où l'avaient laissé les Antonins. Dès la fin du ni* siècle les écrivains font entendre de sinistres plaintes.
Nous avons des témoins qui prouvent que le goût tout au moins s'était alourdi ; l'architecture porte le stigmate de la décadence.
La plupart des édifices du iV siècle sont construits en pierres de petit appareil avec cordons de briques ; on en retrouve dans quelques ruines de Bordeaux et de Trêves et dans le palais des Thermes à Paris ^. Les restes de ce palais, qu'on suppose avoir été construit par Constance Chlore, indiquent qu'il avait de grandes dimensions, mais ne sauraient donner une idée de Tart avec lequel il était décoré *,
On ne bâtissait presque plus en pierre de grand appareil. On ne sut môme plus respecter les œuvres d'art des âges antérieurs ; les cités, restées ouvertes tant qu'avait duré la pax romana^ se fermèrent de murs vers la fin du lu' siècle, lorsque les barbares eurent commencé leurs incursions, et les habitants, pour construire des remparts, prirent les matériaux de leurs temples et de leurs palais. Dans les débris des anciennes murailles d'un grand nombre de villes, à Sens, à Tours, à Orléans, à Angers, à Bordeaux, à Saintes^, on a recueilli des fragments de sculptures (jui accusent le manque de sens artistique des gens qui les ont profanées.
Condilion des personnes. — 0"^^^^^ étaient les conditions d'existence des personnes vivant de l'industrie, patrons et ouvriers, négociants, petits marchands et artisans, hommes libres, aiTranchis et esclaves, en Gaule au temps de la j)ros|)érité et au temps de la décadence ? Quel
De Caimont, (^ours dur! nionnm.. S'' partie, eh
gain, profil ou salaire, leur travail leur procurail-il ? Nous sommes très pauvrement renseignés à ce sujet, quoiqu'on ait souvent décrit la vie privée des Romains *.
Les riches Gaulois, qu'ils oxercenl ou n'exercent pas un commerce, qu'ils habitent une cité ou leur villa, vivaient somptueusement et modelaient probablement à peu près, sinon dans la Belgique, au moins dans la Narbonnaise, leurs habitudes sur celles des riches Romains dont nous connaissons approximativement le genre de vie.
A Tautre extrémité de l'échelle sociale, les esclaves n'étaient de tout temps, à la fin comme au commencement de l'Empire, que des choses qui appartenaient à leur maître ; ils n'avaient pour la plupart du temps que la subsistance qu'il convenait à ce maître de leur donner. La grande différence consistait en ce qu'ils étaient devenus probablement moins nombreux et que la loi avait limité quelques excès de pouvoir des maîtres sur leurs personnes ^ Ces esclaves étaient domestiques ou ouvriers, c'est-à-dire attachés au service personnel du maître ou employés à des travaux d'agriculture, d'industrie, de commerce. Dans cette seconde condition ils se mêlaient aux ouvriers, artisans et marchands libres et ils devaient participer dans une certaine mesure à leur genre de vie, ayant dans les villes plus d'indépendance et sans doute plus de bien-être que la grande majorité des esclaves domestiques. Hors des villes, dans les grandes villas, beaucoup d'esclaves exerçaient pour les besoins de la ferme ou pour la vente des produits fabriqués, des professions industrielles sous la direction immédiate du maître ou de son intendant.
Nous ne connaissons pas ce qui nous intéresserait le plus, c'est-àdire la vie d'atelier et de boutique, la situation de Tentrepreneur, de l'artisan et du salarié.
Quand nous apprenons qu'au temps de C.icéron un journalier gagnait 12 as (valeur intrinsèque en monnaie française : 0 fr. 60) ^ ; que César doubla la paye des soldats, ce qui leur lit deux tiers de denier (valeur intrinsèque: 0 fr. 5(); ; que sous Auguste une troupe d'élite, les prétoriens, recevaient une solde équivalente en poids à 1 fr. 6'2 sur laquelle ils payaient leurs armes, leurs vêtements et leurs lenles ; (jue Caton n'achetait pas ses esclaves plus de 6.000 seslerc(îs (valeur intrinsèque : 1.260 fr. ), et (jue Coluinelle, un siècle et demi plus lard, consentait (ju'on en donnût 8.000 sesterces (valeur intrinsèque : 2.000 fr. en esti-
1. Nous l'en v«>y(>ns parliculit'reim'nt à Home au siècle r/Mur/wsfe, par M. Dr/odry i4 vol.) et à lu \ ie itrirée des lioniHins \)nv M, M.vHyrvuin. liadiiil par MM. Mat et IIe.mi\ 2 Vi»I.).
2. Sur les esclaves, voir K* chapltiv ck- ce livre et l'ouvrafre lUiij^istral de M. Wallon, Hist. de L'esclai'u(je dmis Vunlitiinlè.
3. De lu Videur des monn.ties romuines, par K. Li:vasni;i u. Mémoire extrait des comptes l'endus de IWeadéiiiie des st-ieiue«^ nmi-ales et pcditupies, année 1N79.
mant le sesterce de cuivre d'après la valeur de la monnaie d*or) ; qu'au i«' siècle de Tère chrétienne une équipe de deux cent quarante esclaves publics employés à l'entretien des aqueducs coûtait par an et par tête 1.000 sesterces (valeur intrinsèque: environ 270 fr.) dont le tiers à peu près pour les matériaux et les deux tiers pour Tentretien des travailleurs, nous ne pouvons pas tirer de textes si rares et si disparates la connaissance du prix du travail, c'est-à-dire du salaire nominal. Nous pouvons moins encore apprécier le salaire réel, parce que nous n'avons que des notions aussi imparfaites sur la valeur des marchandises et que, par conséquent, nous ne pouvons pas déterminer le pouvoir commercial de l'argent. Dureau de la Malle estimait que, du temps de Pline, l'argent avait à peu près le même pouvoir qu'en l'an 1840 * ; mais il ne possédait pas assez de documents pour que son affirmation fît autorité.
Le patron, Vapprenii, Vouvrier et la grève, — L'état social des Romains nous permet de dire qu'en dehors des ateliers impériaux, il n'y avait pas ou du moins il y avait très peu de manufactures, dans le sens que nous donnons aujourd'hui à ce mot ; la grande industrie n'existait pas.
Dans les grandes villas rurales on devait rencontrer quelquefois de fortes agglomérations de travailleurs ; mais ces travailleurs étaient tous ou presque tous des esclaves, et leur travail, comme leur outillage, était celui de la petite industrie. Est-il téméraire de supposer que ce mode d'organisation prévalait dans le nord de la Gaule ou du moins y occupait une place plus importante que dans le midi ?
Dans les villes, les métiers étaient exercés principalement par des artisans et les boutiques étaient tenues ordinairement par de petits marchands. Sur les bas-reliefs des pierres lombales ils sont figurés servant eux-mOmes l'acheteur, foulant de leurs pieds le drap dans un baquet, titillant le bois d'un sabot, ou badigeonnant un plafond. On a probablement une image assez fidèle de leur manière d'être par les échoppes de Pompeï, ne prenant de jour et n'ayant souvent d'issue que sur la rue, trop étroites généralement pour que le client entrât dans la boutique.
On retrouve encore aujourd'hui ce type dans certaines rues de Naples et d'autres villes italiennes ^ ; on le retrouve aussi dans les vieux quartiers de mainte vilhr de France ^
Dureau de la Malle, Econ. pol. des Romains^ t. I, p
2. Voir surtout la salle XXII du luuséo rie Saint-GtM'niain. La (iaulc pouvait sous ce rapport resseniblci" <i ritalio : car l'Alritiuc n'en dilTérail ^uèi'c si nous en jugeons par une mosaïque [nu peinlniv ? de Snusse (jui représente un cabaretiiT cl dont M. Cajçnat a donné une i-epnnhielion dans le Hulletin ai*chéoloj;i<jue du enniité des travaux historitpies et scient ilicpies.
3. M. Steyeht a iMi)pi'n(lie in;;énieusenient (Xouv. hist. de Lifon. I, .'ill le plan d'une maison ordinaire de Pnnipeï et d une niaiM»n de Lvon au .wne" >iècle.
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Il y avait nécessairement des apprentis. S'il est permis d'en juger par les usages de l'Orient, les parents, dans certains cas, s'engageaient à fournir ce qu'il fallait pour la nourriture et l'entretien de l'enfant et signaient un contrat par lequel ils abandonnaient au maître le temps et la conduite de cet enfant pour un certain nombre d'années. Le jeune apprenti quittait sa famille pour aller chez son patron et ne pouvait plus retourner dans la maison paternelle pendant la durée de l'apprentissage Ml commençait jeune ; pas plus tôt cependant que ne commençaient les apprentis en France jusqu'au xix'' siècle. Une inscription gravée sur le tombeau d'un esclave de douze ans nous apprend qu'il savait déjà fabriquer et enchâsser des pierres précieuses dans l'or *.
De la vie de l'ouvrier, homme libre, nous ne savons rien. Il est vraisemblable qu'en dehors des fabriques impériales et des exploitations minières, les ouvriers ne formaient pas de nombreuses agglomérations, puisqu'il n'y avait pas de grandes entreprises industrielles. Comme on n'employait dans la plupart des professions que des outils à la main et que, par conséquent, le capital de premier établissement était très faible, tout homme qui savait ouvrer de ses mains pouvait facilemeiit s'élablir. L'étroitesse des boutiques a fait supposer que le maître avait bien rarement plus d'un ou deux aides, soit un apprenti et un ouvrier, et que souvent, il travaillait sans compagnon ou débitait seul sa marchandise. Par suite, le nombre des ouvriers dans les villes était peut-être moins considérable que relui des patrons ; on a A'u la même répartition du travail plus tard, au moyen âge.
Quoiqu'il n'y eût pas de grande industrie, il paraît que les grèves n'étaient pas inconnues des ouvriers, puisqu'à Paros (loin de la Gaule, il est vrai) une statue a été élevée par le Sénat à un agoranome qui avait prévenu une grève en obligeant les ouvriers à travailler et les patrons à leur payer un salaire déterminé 'K
1. Saixt Jka\ Chrysostume, llom., lib. VII, lit. viii, p. 313, c ci Hom. de Bapt. chrisli, t. II, p. 368, d, c. Svyy^ayviv Trphç us nsnoirix».; xat }ipôyoy w^ûto-a;, fait-il dire à un patron parlant au père de son apprenti.
2. Voici cette inscription tirée de Spontirri [Min. arrl., p. 21 1 ' reproduite? par M. Wallon {Hist. de l'escl., t. III, note 62, p. 502, 2« édi(ion) :
Quicunique es, puero lacrynias efTunde, viator. liis tulit hic senos priniœvi perminit (sic) annos. Deliciunique fuit (lontini, spes grata i)arentuni. Quos niale descruit lon^^o post lata dolori. Noverat hic d(»cta fahricare nionilia dexira, Kt molle in varias auruni (lispnmTe f^ernimas. Nonien erat piioro Pa^riis ; ac niuic funns accrbum, ICI cinis in tunuilis jjicet et siiu* nornine (•or|)Ms. Qui vixit an. XII, nienses \III. dielms XIII, nov. A'II.
3. A'oir \\'Ar.Tzi.\<i, Op. cit., L 1, p. l'J'l. M.\\'aHziii^'^ elle aussi une .yrêve des bou- Ifin^rers de Ma^'-nence ou Méandre.
Les textes, àvons-nous dit, ne nous autorisent pas à dire si les ouvriers faisaient ou ne faisaient pas partie des collèges. On y rencontre des esclaves ; mais les esclaves pouvaient être des artisans établis pour le compte de leur maître, ou môme presque pour leur compte personnel, puisqu'il y avait des esclaves commerçants.
Le préjugé contre les gens de métier, — Le vieux préjugé romain flétrissait toujours le travail de Tatelier. Il se fait sentir jusque dans la législation du v" siècle ; car on lit dans une loi de Majorien destinée à ramener à leur devoir les curiales qui avaient épousé des filles de colons ou d'esclaves : « La femme et les filles resteront asservies à la terre du maître ; les fils suivront leur père dans la cité, mais avec cette difrence que, s'ils sont nés d'une colone, ils seront admis dans la curie, et que, s'ils sont nés d'une esclave, ils entreront dans les collèges *. » Des jurisconsultes avaient cherché à combattre ce préjugé ; ainsi Callistrate soutenait qu'on ne devait pas regarder comme des personnes viles et incapables de remplir les fonctions municipales les petits marchands au détail, quoiqu'ils fussent parfois battus de verges par les édiles : cette seule recommandation suffit pour faire comprendre l'infériorité sociale des gens de métier et le peu de considération qu'on avait pour eux. D'ailleurs. Callistrate s'empresse d'ajouter : « Je crois cependant qu'il n'est pas convenable d'admettre aux honneurs de tels hommes, quand on peut s'en dispenser *. »
Cependant les circonstances élevèrent quelquefois aux plus hautes dignités des hommes nés dans une b<)uti([ue ou dans un atelier. Le père de Pertinax avait été marchand ; celui de iMaxime avait été carrossier^. A l'époque du bouleversement général de l'Empire, lorsque chaque armée revêtait successivement de la pourpre ceux que le hasard désignait à son caprice, un armurier, nommé Marius, fut proclamé empereur par les légions de la Gaule. C'était un hercule que sa force prodigieuse avait seule fait remarquer des soldats et qui fut assassiné, après quelques jours de règne, par un <le ses compagnons d'armes. La grossière soldatesque qui l'avait proclamé devait faire peu de cas de la noblesse du sang ; néanmoins il se crut obligé, pendant la courte durée de son règne, de s'excuser en quelque sorte auprès de l'armée de la bassesse de ses premières occupations : « Compagnons, leur dit-il, je sais qu'on peut me reprocher mon ancien métier que vous m'avez vu tous exercer. Mais (pi'on dise ce (ju'on voudra ; plaise aux dieux que je manie toujours le fer... Si je j)arl(» ainsi, c'est ({uc je sais (|ue la détestable engeance des gens délicats ne peut m'objecler qu'une
1. nia discretiono sorvala ut si ex C(>l(mal)iis nati sunt, curiae inscrantur si ex ancellis editi, cullcjriis deputcntur. (akî. Tlieod., Majorianus, Xov. 1.
JiLiis ('aimt. iMM s, M.Lriiniia et Ii:ilJ)US
chose, c'est d'avoir fabriqué de mes mains des épées et des armes *. » Sous la République, jamais un artisan n'avait été, même en temps de révolution, mis à la tête d'une armée. La distinction des rangs subsistait à la fin de l'Empire, mais elle n'était peut-être plus aussi tranchée.
La condition générale des artisans devint assurément plus pénible à mesure que la richesse diminua. Quand la loi les asservissail à leur profession, elle retenait au travail des gens qui se sentaient impuissants à vivre de ce travail et, en faisant des serfs, elle ne pouvait faire que des misérables.
Les largesses au peuple et les secours aux indigents. — Le petit peuple des villes de province n'était pas nourri, comme celui de Rome et de Constantinople, par les largesses intéressées des empereurs. Cependant l'exemple avait fait des imitateurs et, dans certaines cités, il y avait des distributions gratuites de vivres instituées par la générosité des particuliers; nous avons vu que maint patron avait fondé au profit de son collège des rentes qui devaient être employées en banquets ou en sportules. D'autres citoyens, le plus souvent des magistrats municipaux, aimaient à se distinguer par des libéralités du même genre en faveur des pauvres ou même de tous les habitants de la cité. L'un, dans une année de disette, vendait le blé à 1 denier le boisseau ^ ; un autre livrait gratuitement les grains nécessaires à la consommation des habitants ^ ; un troisième donnait du pain et du vin * ; beaucoup, à leur sortie de charge ou en mémoire d'un grand événement, faisaient remettre à chaque citoyen une somme d'argent".
Des donateurs plus réfléchis constituaient des rentes pour élever un certain nombre d'enfants pauvres. Ainsi Pline le jeune cé<la au municipe de (^.ôme, sa patrie, une terre valant .500.000 sesterces (valeur intrinsè(|ue : 90.000 fr.) ; il la prit ensuite lui-même à ferme au prix de 30.000 sesterces (5.400 fr.), ce (|ui faisait une location au taux de 6 pour 100; cette somme dut être annuellement partagée entre les indigents (|ui avaient des enfants à nourrir. 11 exhortait ses amis à suivre son exemple ^. Trjijan arrorda des faveurs semblables à plusieurs villes d'Italie. Faustine lancienne élevait à ses frais des jeunes filles'.
Les tables alimentaires (fue l'on a découvertes conservent le souvenir de fondations de ce genre : celle de la ville de Véléia en Italie nous apprend ({ue celte ville jouissait d'un capital de 1.044.000 sesterces (valeur intrinsèque : 2(K).0(K) francs > prêté par l'empereur sur hypothèque et
Pi.iM-, liv. I, s, cl liv. \ II
7. Piielhu KaiisLiniaiur. Sivvmii;im, De jimerli. nnin., ()'J3.
affecté à cet emploi *. Une femme qui vivait à Tépoque des Antonins, Cœlia Macrina, laissa par son testament de quoi nourrir à perpétuité cent enfants, garçons et filles, jusqu'à Tâge de seize et de treize ans *. L'esprit de charité se développait, en même temps que d'autres vertus morales au siècle de Marc-Aurèle.
Quand le christianisme eut conquis les âmes et fut monté sur le trône, il transforma et développa ces institutions. La charité, qui était une générosité gratuite pour le païen, devint un devoir pour le disciple du Christ. Des hôpitaux s'élevèrent dans les principales villes. Un banquier, dont parle saint Basile, en avait créé un qu'il entretenait à ses frais. Saint Basile lui-même en avait fondé un à Césarée ; d'autres furent construits à Amasie et en plusieurs lieux. Saint Augustin avait établi un refuge à Hippone '. Saint Jean Chrysostome mentionne l'hospice de Constantinople. Saint Jérôme cite une pieuse Romaine qui avait employé sa fortune à élever un bAtimentdans lequel elle donnait asile aux malades errants sur les places publiques et les soignait de ses mains *.
L'infortune trouvait donc plus de soulagement que par le passé. Malheureusement, à mesure que la foi multipliait les aumônes, il semblait que la mendicité augmentât; elle devenait même pour les habiles une industrie parfois plus lucrative que le travail ". A la porte des églises se pressait une foule de mendiants, de vieillards, de paralytiques que le clergé prenait sous sa protection * ; car les évêques recommandaient Tamour (le*s pauvres au nom de Jésus-Christ et prescrivaient aux fidèles d'être indulgents, même à l'égard des ruses que quelques-uns mettaient en usage afin d'exciter la compassion ''.
Ces textes ne se rapportent pas à la Gaule, pour laquelle nous n'a-
1. Naudet, des Services publics^ p. 77 ; E. Desjahdins. de Tabulis allmenlarUs disput. hisi. ; Duriy, Hist. des Romains y t. IV, p. 173.
L'empereur Trajan avait prêté les 1.0 «4. 000 sesterces, A raison de 5 p. 100 d'intérêt à 51 propriétaires fonciers de Veleia et avait pris hypothèque sur leurs terres. L'intérêt de 50.000 sesterces que ces 51 propriétaires payaient, servait à Talimentation de 300 enfants pauvres (263 grarçons et 35 lilles légitimes, 1 j<:arçon et 1 fille illégitimes). La subvention était graduée suivant le sexe et la condition. Les garçons légitimes recevaient 192 sesterces 148 fr.), la fille illégitime 120 sesterces.
2. Cœlia C. F. Macrina testament, ex H S C C... lieri jussit in cujus ornatum | et tutelam H S... reliquit eadeni in memoriam Macri filii sui Terracinensibus | H S I X I reliquit ut ex reditu ejus pecuni.'c darcntur centum pueris aliment(»rum nomine sing | mens. sing. puer coloiiis .\. \ puellis colonis sing. in mens. sing. X, IH pueris usq. ad annos XXl puellis | usq. ad annos XIII ita ut semper C pueri et puellee... successiones accipient. Gihaii», flisl. du droit frnnçais, I, 464.
S. CiiH\snsTOMi:, Hom. III. t. III, p. 2H0, C
7. S. (TitKcioiKH m: Na/i \>/i:, de Puujterihiis nmandis, t. II, p. 5ô.
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vons pias de documents à ce sujet ; mais dans tout l'Empire Tétat des esprits et des institutions était à peu près le même sous ce rapport.
Le prix des choses et le salaire au i\^ siècle, — Nous ne possédons qu'un document authentique qui fournisse les termes d'une comparaison entre le prix des marchandises et celui du travail. C'est Tédit que l'empereur Dioclétien et ses collègues ont rendu pendant le septième consulat de Dioclétien, c'est-à-dire en l'an 301 de l'ère chrétienne» et qui avait pour objet d'imposer une limite à la hausse des prix démesurément accrus, dit cet édit. « Ce n'est pas d'année en année, mais de mois en mois et presque d'heure en heure que les prix montent, affirme l'empereur dans un préambule de style ampoulé. Il y a longtemps que la vigilance impériale a vu le mal produit par la cupidité des méchants. Aujourd'hui que, les ennemis de l'Empire ayant été vaincus et les ravages des barbares étant arrêtés, le monde se repose au sein de la paix, les empereurs, qui sont les pères du genre humain, feront intervenir leur justice pour imposer l'ordre que le sentiment de l'humanité n'a pas pu rétablir. Quel homme est assez dépourvu de ce sentiment pour ignorer que le prix des marchandises apportées sur les marchés ou vendues journellement dans les villes, a tellement dépassé les bornes que la rapacité effrénée des vendeurs n'est modérée ni par l'abondance des récoltes ni par l'affluence des denrées ? Qui ne sait que chaque fois que le salut commun nécessite l'envoi de nos armées sur un point du territoire, les prix s'élèvent non seulement dans les bourgs de la localité, mais sur toute la route à quatre et huit fois leur valeur. » Les empereurs dénoncent les accapareurs opulents ; c'est leur avidité qu'ils veulent réfréner, bien qu'ils ne se dissimulent pas qu'il soit difficile d'obtenir un tel résultat sur la surface entière du monde.
Assurément, le mal que dénon^-aient les empereurs devait exister : hausse considérable des prix et spéculation des foui'nisseurs profitant des nécessités de l'approvisionnement militaire. Mais les empereurs en apercevaient-ils les causos premières, (jui pouvai(»nt être la mauvaise monnaie, d'une part, le mauvais état des voies de communication et l'appauvrissement des provinces, d'autre part?
Cet édit qui comprenait plus de mille articles • a été gravé sur pierre ou sur marbre et affiché probablement dans toutes les provinces -. Il était donc applicable à laCiaule. L(^ tarif fixait un maximum,
1. J'en ai compte 103S clans les fragments qui constituent le texte de la dernière édition de M. nuMNEH, IHiKi.
2. Le texte de l'édit, que nnus ne possédons pas coniplèlenient, a été en partie re- C(»nstitué à l'aide de trente-cin(i fraf^^nients d'insci*iptinns rédi^^écs en latin ou en j^rec. Le préambule est en latin. Les deux principaux auteurs (pii ont reproduit et étudie cette inscription sont M>L ^^'AI•lu^^lTo^ et Mo>imm:>. \o\v lùlil de Dioclétien éial)lissnnt le ni{i.riuium(hins VKminre roinnin,irdr II. A\'AiM»i><iTn\, bnnliuie in-folio. Paris, lS(ji ^Kxtrail des Inscrijilions f/rtvrywes et lutines en Asie mineure j)ar M. Le-
mais n'interdisait pas aux parties de conclure des marchés à un prix inférieur. « Il ne serait pas juste, disent les empereurs, d'imposer des prix a une province qui aurait le bonheur de jouir du bon marché avec Tabondance ; mais, si la cherté sévissait quelque part, puissent les dieux écarter ce présage ! Ce maximum légal opposerait une barrière à la cupidité des marchands. Nous voulons donc que ces prix aient dans tout notre Empire force de loi afin de contenir l'avidité, sans faire obstacle au bienfait du bon marché que nous cherchons surtout à assurer par ces mesures. »
Un des chapitres du tarif est consacré aux salaires (de Mercedibus operariorum). Les prix sont exprimés en deniers, ou du moins en monnaie indiquée par le sigle X . Nous donnons, en même temps que ces prix, la traduction en francs et en centimes en comptant ce denier pour 2 centimes 1/4 *.
bas) et MosiMSE>, der Maximaliarif des Diocletian, hcrausgcgebcn von Th. Mommsex. erlaulert von H. Hlimner, Berlin, 1893. La plupart des fragments, latins ou gi*ccs, ont ëtc trouves en Grèce ou en Asie-Mineure. Le plus important est celui de Stratonicce (Eski-IIissar) en Asie-Mineure : aussi a-t-on souvent désigné Tédit sous le nom d'inscription de Stratonicée. Un fragment, découvert en Egypte en 1807, a été transporté alors à Aix et se trouve aujourd'hui au musée de cette ville.
1. La valeur d'une pièce de monnaie peut être envisagée à divei*s points de vue : valeur intrinsèque, c'esl-à-dire poids de métal fin contenu dans la pièce avec l'unit* monétaire conformément auquel cette pièce doit être revue dans la circulation ; valeur commerciale, c'estù-dirc quantité moyenne de marchandises que la pièce peut acheter ; valeur sociale, c'est-à-dire nombre de pièces, autrement dit somme d'argent qu'il faut dépenser en moyenne pour vivre dans chacune des classes de la société et s'y maintenir au niveau de ses pairs.
Pour éclairer ce dernier point, les documents font tout à fait défaut.
Sur la valeur commerciale l'édit fournit des renseignements instructifs.
!• Relativement A la valeur intrinsèque et à la valeur légale, les recherches des ërudits ont abouti à des résultats (jui diffèrent beaucoup les uns des autres. M. MoMMSE.N, l'historien de la monnaie romaine, estimait en 1X.Î1 que l'unité ne valait pas moins de 10 cent. 7 ; plus lard, il Ta estimée à 4 cent. 2 envimn, mais il a déclaré dans son traité [Bômisches Mûnzwesen, p. 306) (lu'il n'étoit pus possible de déterminer avec certitude la valeur du denier de Dioclétien. M. Waddinoton, en 186i. estimant que ce denier était probablement la 2K8«' partie de Vaureus et attribuant à l'aareii5, par simple approximation, un poids égal à celui de Yov fin contenu dans 17 fr. 78, évaluait le denier à 6 cent. 2. (Cette valeur intrinsèque de Vaureus est à peu près celle que j'ai donnée d'après d'autres autoi-ités dans la Valeur des monnaies romaines: 17 fr. ôi.) Avant M. \\'Ai»Di>riT<».\, M. Lkii.vs avait proposé 4 centimes ; MM. HuLTscH et Marq! ahut ont adopté 3 centimes : Hurchiksi et Duheau i»k l\ Malle ne donnaient que 2 cent, ô: d'autres sont clescendus jusqu'à 1 centime. En 1883, M. Blanoaiii», directeur des aicliives des Uouches-du-Hliône et correspondant de l'Institut, s'est appliqué à déninnlrcr (pie le si^-le ^ représentait 16 fois une petite monn^e de coni])te qui avait été le s.doo* ci qui était devenue sous Dioclétien le 6.000® de Vaureus, \cquc\ avait ecmlcnu. du teuq)s d'Au^'uste, autant d'or que 26 fr. 52 et n'en contenait plus que pom- is IV. T."» fiivimn à la lin du m" siècle.
D'après M. Hi-a\< vm» V^iiircus se Iroiuail alors divisé en 2'î urfjentvi.en M 1/2 petits argentei. en (i.ODU t'innees. l.'inirL'Un él;uit taillé à raixin de dJ à la livre
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PROFESSIONS SALAIRES
en deniers en francs et centimes (le denier étant compté pour 2 centimes 1/4).
Journaliers à la campagne 25 0 fr. 5625
Fontainier 25 0 fr. 5625
Cureur d'égout 25 0 fr. 5625
Tailleur de pierre 50 1 fr. 125
Menuisier en bâtiment 50 1 fr. 125
Mouleur d'ornements 50 1 fr. 125
Chaufournier 50 1 fr. 125
Charron 50 1 fr. 125
Charpentier de bateau de rivière. . . 50 1 fr. 125
Forgeron 50 1 fr. 125
Boulanger 50 1 fr. 125
Marinier sur fleuve 50 1 fr. 125
Charpentier de navire 60 1 fr. 35
Matelot sur mer 60 1 fr. 35
Mosaïste 60 1 fr. 35
Marbrier (pour dallages) 60 1 fr. 35
Peintre en bâtiment 70 1 fr. 575
Mouleur de statuettes en terre cuite . 75 1 fr. 687
Peintre en décor 150 3 fr. 375
(327 pr. 45) valait 18 fr. 75 de prix du gramme d'or étants fr. 44) ; le téronce aurait donc représenté une valeur égale à 0 cent. 312. M Blancard ajoute que le denier employé dans l'édit valait 16 téronces fpar analojrie avec l'ancien denier valant 16 as) et représentait 4 cent 99"^, soit 5 centimes en nombre rond.
M.Bahelon. dans l'article Monnaie de la Grande Encyclopédie, assigne à la monnaie de redit une valeur d'environ 2 cent. 1/2. <« Sous Dioclétien, dit-il on voit apparaître, comme monnaie d'appoint, des pièces de billon très bas, qui n'ont que 1,50 d'argent contre 9S,50 de cuivre, zinc et étain. Ces pièces sont de deux espèces : l'une qui pèse environ 10 grammes est marquée XXI (21 sesterces) et l'autre pèse 2 gr.50. La première est la pecunia major ou majorina et la seconde est le nummus centenionalis ou sesterce de bas billon. Il fallait 756 de ces nummi pour équivaloir à un aureus ; dans l'édit c\c maximum de Dioclétien. 23 de ces pièces représentent le salaire d'une journée de terra«isier. » M. Babi'lon incline à penser que Tédit ayant paru deux ans environ après la réforme par laquelle Dioclétien avait voulu rétablir une bonne monnaie, avait surtr»ut pour but la fixation des prix d'après la nouvelle monnaie.
La découverte faite j\ Klatée en 1885 d'un fragment de l'édit contenant, entre autres lignes. Celles-ci :
/ p'j 70\f ^o'J^Yi; èv prr/ïioiç ri év
ôloxoTTL-^oi; ).£ a.. . X M •
c'est-û-dirc
or lin en lingot ou en
monnaie, livre 1..... deniers 50,000,
a apporté une nnuvelU.' donticc très inii)nr(antc au pr(»blènie. M Mom>isi:n et, après
Tous ces ouvriers sont nourris par leur patron : le môme usage était fréquent au moyen âge. On trouve aussi dans Tédit de Dioclétien des ouvriers payés au mois ou à la tâche. Quelques ouvriers
lui M. Blumnbh ont pensé que la question était résolue et que, si la livre d'or (327 gr. 45) était cotée 50.000 deniers, c'est qu'on taillait 50.000 deniers dans la livre d'or. Le prix du kilogramme d'or fin étant 3.444 fr., le denier équivalait donc Â 2 centimes 1/4.
M. Blancard n'a pas admis cette interprétation. Dans une autre communication faite à l'Académie (voir Compte rendu des séances de l'Académie des inscet belles-let^ tres^ 1890), il a fait remarquer que Tédit fixait non le prix normal des marchandises, mais un maximum que ces prix ne devaient pas dépasser, que, par conséquent, Vov pouvait, devait même être coté au-dessus du prix qu'il avait sur le marché en temps ordinaire, que, si l'empereur défendait de donner plus de 50.000 deniers d'une monnaie altérée pour une livre d'or, c'est que la prime de l'or, autrement dit la dépréciation d numéraire en cours, était d'envii'on 50 p. 100. Il maintient donc sa première évaluation du denier. Il ajoute que cette monnaie, qui était en cuivre et qui avait subi une suite d'altérations 1res imparfaitement connues dans l'histoire de la numismatique, avait dû perdre une grande partie de sa valeur d'échange et pouvait n'être plus reçue dans le commerce, au commencement du iv« siècle, que pour la moitié à peine de sa valeur nominale (c'est-à-dire pour la moitié de ce que va-* laient 16/6.000«« d'une livre d'or), c'est-à-dire pour 2 cent. 1/2.
Un savant professeur allemand, M. Otto Sf.ek, particulièrement compétent sur la question, tient pour l'évaluation tirée du prix de la livre d'or, déclarant que les altérations qu'a subies le texte de l'Histoire d'Auguste au v" siècle ne permettent pas de fonder une théorie monétaire sur les données qu'elle fournit. Nous ne sommes pas en état de trancher cette question de numismatique que l'état monétaire de la fin du m* siècle rend peut-être insoluble.
2<» Une partie au moins de l'explication de M. Blancard reste plausible. C'est celle qui consiste à supposer que les altérations successives de la monnaie en avaient déprécié la valeur commerciale en même temps que la valeur intrinsèque et avaient produit par suite la hausse des prix. En effet. la monnaie de cuivre, en se muUiplianl, avait dû s'avilir ; si elle s'était avilie, elle avait dû écarter de la circulation en grand» partie la monnaie d'or : autrement dit, les débiteurs avaient acquitté une dette d'un solidus avec de menues monnaies de cuivre ou de billon dépréciées plutôt qu'avec une pièce d'or qu'il était plus difficile et plus ct)ûteux de se procurer. Quand il n'y a plus dans le commerce qu'une monnaie ayant une valeur intrinsèque très inférieure à la valeur nominale que la loi lui assigne, on ne sait pus jus([u'oû la dépréciation peut tomber. On l'a vu en France au temps des assignats ; pn l'a vu de nos jours dans certains Ktats américains et même, dans des proportions moindres, dans quelques Ktats d'Kuropc ; on le constate par le change. Dans une telle situation le prix nominal de lu livre d'or peut monter bien au-dessus de la somme qui correspondrait à une livre d'or si le payement était fait en pièces d'or et non en pièces de cuivre dépréciées Par exemple, d'apivs la dernière cote des assignats à la Boui-se de Paris, un billet de 100 livres en assignats ne valait que 3 sous 1/2 en monnaie d'or ou d'argent.
De là il résulte que la fixation du prix de la livre d'or à 50.000 deniei-s par ledit de Dioclétien ne signifie j)as ([u'on taillait jO.OOO deniers dans im lingot d'ov de 1 livre, mais signilic ([ue l'empereur })reserit de ne pas donner plus de ôo 000 deniers de monnaie coui'ante en éeliaiige de 1 \ï\vc d'or. C'était un niaxiuiuui qu'il élahlissait. Peut-être en deniandait o!i alors sui* le inarelié jj.OOO ou plus ; peut-êti'e le pri.v n'avait-il été (jue do lO.OOO ({uand le renchéi'isseiuent -était tuoiudre : ])enl-èti"e, la dépréciation continuant, le pii\ a-t-il ilépassc OD.OO). Le> lluelualinns du ni.irc-iié
sont à la journée, mais sous condition de produire une certaine quantité d'ouvrage : ainsi le tondeur était nourri et recevait 0 fr. 042 * par mouton ; le briquetier loué à la journée recevait 0 fr. 042 par deux ou par huit briques suivant leur grandeur* ; il était nourri, mais il avait à sa charge la fourniture des matériaux. Certains ouvriers en laine, en soie ou en or étaient nourris et, en outre, payés d'après le nombre d'onces de matière qu'ils avaient manufacturée, à des prix différents suivant la nature du travail, de 0 fr. 62 à 22 fr. 50. Le brodeur, travaillant chez lui, était payé aussi au poids ; on pesait peut-être le tissu avant et après la broderie. Le tisserand, payé à la journée, devait tisser par jour un poids déterminé de laine. Il est probable qu'il avait son métier chez lui ; car en général les travailleurs aux pièces sont ceux qui opèrent dans leur domicile particulier et non en atelier sous les yeux du maître ; plusieurs sont des ouvriers à façon ou des artisans plutôt que des ouvriers proprement dits.
Quelle était la nourriture de Toiivrier et quelle somme représentaitelle ? De nos jours, la statistique estime qu'en Europe un journalier vivant d'un faible salaire en dépense à peu près les deux tiers pour nourrir sa famille; d'autre part, aux États-Unis l'ouvrier agricole non nourri ne reçoit en argent qu'un tiers en plus du salaire mensuel de l'ouvrier nourri ; ce qui signifie que la nourriture n'est estimée dans ce pays que comme un tiers de la valeur du travail. Au contraire, en France, la statistique officielle évaluait en 1892 le salaire de l'ouvrier agricole en hiver à 2 fr. 04 quand il n'était pas nourri, et à 1 fr. 30
sont autre chose que le poids en métal fin et que le taux lëpal de chaque pièce de monnaie.
Or, c'est sur le taux léj^al, c'est-à-dire sur la fraction de Vaureus repi-ésentée par le denier de Dioclctien que les érudits discutent. En fncc de leurs évaluations diverses nous ne sommes pas compétent pour prendre parti et il n'est pas nécessaire de le faire pour comparer entre eux les pi*ix des marchandises et le taux des salaires fixes par redit. Car sur la valeur commerciale, c'est-à-dire sur le pouvoir relatif d'achat du denier au commencement du iv« siècle il nous semble qu'il ne puisse pas y avoir de désaccord. En effet, l'empereur devait avoir traité à peu près de la même manière toutes les marchandises, de sorte qu'une marchandise qu'il taxait à 100 deniers avait une valeur double de celle qu'il taxait à 50 deniers, et, puisqu'il ordonnait qu'on ne donnât j)as plus de 50.000 deniers pour une livre d'or, c'est qu'il estimait que le denier avait à peu près un pouvoir d'achat éj?al à 1/50. 000^ de livre d'or. Nous nous servons donc dans le tableau (jue nous donnons de l'évaluation du denier à 2 centimes 1/i, laquelle nous paraît représenter le mieux non le taux léjral relativement à Vaureus, mais la valeur l'éelle des maiTliandisos et des salaii-es.
L'explication que nous venons de donner aide à comprendre l'énormité et l'universalité du l'cnchérissemenl dont se plaiprnaient les empereurs et dont ils auraient ainsi toute la responsal^ilité, |)uisqu'elle provenait non de la rareté des produits ou des exi^-^ences des man Iiands, mais de l'altération (U> monnaies.
1. Les traductions en IVanes et centimes sont laites pour tous les i)i'ix suivants d'après révahiation de 2 cent. I i.
"2. Lateris crudi ad lîilereiilcs diurnani niereedeni, in lalerihns f|uatuor pedum bimnn. ila ut i|)>e sihi impeusain |ii'.i'|).irel |)asto,.. N^ (inov;.
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quand il était nourri*. En supposant par hypothèse que le rapport fût à peu près le même dans l'antiquité, et par conséquent en comptant la nourriture pour la moitié du salaire, nous arriverions à dire que le taux moyen de l'ouvrier non nourri équivalait à un poids d'argent d'environ 2 fr. 25 à 2 fr. 65 *. Il s'agit de l'ouvrier exerçant un métier. Le journalier à la campagne gagnait moitié moins : 1 fr. 10 environ. La différence est vraisemblable.
Cette somme d'argent parait supérieure pour la campagne et au moins égale pour les métiers à la ville à celle que gagnaient les salariés en France à la fin du xviii® siècle. Elle représente un peu plus de la moitié de ce qu'ils gagnent à la fin du xix'' siècle.
Qu'entre l'artiste peintre et le peintre en bâtiment la différence ne fût pas beaucoup plus que du simple au double, c'est ce qui se voyait encore au moyen âge. Toutefois nous ne voulons pas établir un parallèle entre l'antiquité et le moyen âge, ni tirer pour le salaire dans l'antiquité des conclusions précises avec les chiffres que ledit fournit. Les matériaux s::nt insuffisants pour construire un système ; nous avons donné seulement, sous^ toutes réserves, une expression du salaire en monnaie française, laquelle laisse dans l'esprit d'un Français une notion plus claire que l'expression en deniers.
Il est intéressant do rapprocher le salaire à la journée du prix de certains services et du prix des choses insérées dans le tarif de 301.
Certains prix de façon pai*aissent faibles comparativement au prix de la journée ; d'autres au contraire sont élevés.
Un barbier ne doit prendre que 8 fr. 045 pour une barbe ^ ; un ^avçon de bain, 0 fr. 045 par personne.
La liste des prix fixés pour les ouvrages à façon comprend une cinquantaine d'articles. Le fondeur a droit à 1 franc par kilogramme de laiton et à 0 fr. 75 par kilogramme de cuivre, tandis que le fondeur de slatues n'a (jue 0 fr. 50, ce qui semble bizarre. Les tailleurs sont tarifés à 0 fr. 90 pour un manteau de qualité inférieure et à 1 fr. 60 environ pour la coupe et la garniture d'un manteau de première qualité, à 0 fr. 45 ou 0 tV. 56 pour une caracalle, à 0 fr. 45 pour des braies ; la couturière, à 0 fr. 09 ou 0 fr. 13 pour l'ourlet d'une chemise ; quand il y avait de la soie, le prix nicmlait à 1 fr. 12.
1. Dans le budget d'une famille (Kivrière peu fortunée, on peut évaluer approximativement la dépense seule pour la nourriture de la famille à 60 pour 100 de la dépense totale. La proportion i*elative de cette dépense diminue à mesure cpie le salaire augmente. Voii' V Ouvrier uinévicain, \)rv K. Lkvassklh, t. II, p. 162 et suiv. Mais la dépense de noui-riture dime famille est auliv chose (pie la nourriture d'un ouvrier seul.
2. Cette somme de 2 fr. 2,'), (pii s'jippliciuc à l'»»uvi'ier de métier, est à très peu jirès celle que la statisticfue décenuMle n^ricnle de lss2 a accusée pour l'ouvrier agricole en hiver: 2 fr. 22 j)nm' l'ouvrii-r non nourri et I fr. .'^1 pour l'ouviMcr nourri.
3. Ce i)rix et les suivants sont. c<»nnu<' les j)récédents, la tr.nhu'lion des deniers en monnaie française à raison (h' 2 ceid. l/l par denier.
tl8 LIVRE PREMIER. CHAPITRE tX
Dans les professions libérales, le maître de lecture reçoit 1 fr. 125 par élève et par mois ; le maître de gymnastique autant ; le maître d'architecture, 2 fr. 25 ; le professeur de grammaire grecque ou latine et de géométrie, 4 fr. 50 ; le professeur d'éloquence, 5 fr. 62. L'avocat était payé plus cher : 5 fr. 62 pour Tintroduction d'une instance *. Nous n'insistons pas sur des honoraires qui ne s'appliquent pas à la classe industrielle.
En général les vivres sont à meilleur marché qu'aujourd'hui relativement aux salaires. L'hectolitre d'avoine ou d'épeautre * est taxé à 2 fr. 06 ; l'hectolitre de millet ou de sorgho ^ à 2 fr. 30 ; l'hectolitre de seigle, de pois ou de fèves non concassés à 4 fr. 12 ; l'hectolitre de farine de millet, d'épeautre mondé S de fèves ou de pois concassés, de lentilles à 6 fr. 88. La moindre façon donnée à la denrée en augmentait sensiblement la valeur ; il est vrai qu'avec les moulins dont se servaient les anciens, la façon de la farine coûtait beaucoup plus de travail humain qu'aujourd'hui °.
Les légumes et fruits se vendaient souvent au tas : 5 artichauts pour 22 cent. 1/2 ; 5 laitues de première qualité ou 10 de seconde qualité pour 9 centimes ; 10 chicorées pour 22 cent. 1/2; 2 gros melons ou 4 petits pour 9 centimes ; 4 pastèques ou un cent de chAtaignes ou 40 petites pommes ou 30 prunes jaunes ou 10 coings ou 25 figues sèches ou 8 olives pour le même prix de 9 centimes. Pour 9 centimes on avait 25 petites dattes ou 8 dattes de première qualité. Quelques denrées se vendaient à la mesure : par exemple, les cerises et les mûres 4 deniers le boisseau, soit h peu près 1 centime le litre. L'ail valait
1. Voici comme spécimen quelques-uns de ces prix : Tonsori per hominessin{j:uIos ^ duos Magisti'i instilutori in sin^^ulis discipulis
litterarum mcnstruos ^ L
Ceromalitaî ^ quinqua^inta
oici comme spécimen quelques-uns de ces prix
Avente
km.
unum
triginta
Cenlenum sive sicale
km.
unum
sexaginta
Faba* non fressie
km.
unum
sexaginta
Mili pisti
km.
unum
centum
Garnis bu bu lie
ilal p.
unum
octo
Garnis caprina»
octo
Garnis porcina»
duodecim
Laridi oplimi
sedecim
Pera'n oplima'
vigenti
Pullcirum per unum
sexagenti
voir ^^'.vl»î»I^(^To^. Op. cil..
pp. K, 10, li, lô).
3, Le sni'ghn, ht's Cil usage dans le midi de la (iaule, servait surtout à faire la polenta.
â. Nous ne possédons pas le prix du froment. Il paraît étiuinant que répeaulre mondé valût ti'ois fois plus ((ue l'épeautre ncm mondé.
5. Voir l'article de M. Lim>i:t sur les Onyincs du moulin ii (jrnins [Heviie archèolofjique, 1891)).
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16 centimes le litre. Les légumes secs valaient à peu près moitié moins que les légumes frais.
L'huile valait suivant la qualité de 0 fr. 55 à 1 fr. 85 le litre ; Thuile apprêtée au raifort ne valait que 0 fr. 37 ; le vinaigre, 0 fr. 29 ; le miel de 0 fr. 92 à 1 fr. 82 le litre ; le raisiné (mel phœnicinum) n'était coté que 0 fr. 38. Le litre de sel, 0 fr. 26 ; le litre de lait de brebis, 0 fr. 34 * ; le fromage frais, 0 fr. 34 le litre ; le fromage sec, 0 fr. 85 le kilogramme.
Le kilogramme de viande de bœuf ou de chèvre était taxé à 0 fr. 62 ; le chevreau et le porc à 0 fr. 93 ; Tagneau, le cochon de lait et le lard de première qualité à 1 fr. 24 ; le jambon de qualité supérieure à 1 fr.52 ; le hachis de porc, 0 fr.71 le kilogramme ; de bœuf, 0 fr. 71 ; les saucisses de Lucanie, 0 fr. 71 à 1 fr. 08. Les prix de la volaille et du gibier étaient les suivants : la paire de pigeons, 0 fr. 54 ; la paire de poulets, 1 fr. 35 ; la perdrix, 0 fr. 68 ; Toie non engraissée, 2 fr.25, et Foie grasse, 4 fr.50 ; la poule faisanne non engraissée 2 fr. 25, et engraissée 4 fr. 50 ; le faisan sauvage, 2 fr. 82, et le faisan gras. 5 fr. 64. Le lapin valait 0 fr. 90 ; le lièvre. 3 fr. 37 ; le kilogramme de sanglier, 1 fr. 12.
Le poisson de mer était coté 1 fr. 65 le kilogramme pour la première qualité et 1 fr. 10 pour la seconde ; le poi««son de rivière, 0 fr. 82 et Q fr. 55 ; le poisson salé, 0 fr. 41 ; les sardines, 1 fr. 10 ; le cent d'huîtres, 2 fr. 25 ; le cent d'oursins, 1 fr. 12.
Le vin de pays valait 0 fr. 34 le litre ; le vin du Picenum, de Tibur, de Falerne ou de la Sabine, 1 fr. 26 ^. On avait un litre de cervoise pour 0 fr. 17 ^ ; un litre d'absinlhe pour 0 fr. 85 \
Le lait de vache ne figure pas dans le tarif
2. On ne comprend pas pourquoi, à cote de ces vins cotés 30 deniers le sctier (0 fr. 3-i le litre), le vin vieux est cote 24 et 16 deniers suivant la qualité (Voir Maximaltarif, p. 10).
3. Le rythum, autre espèce de bière égyptienne, valait 0 fr. 09. •4. Voici quelques-uns des prix cités dans le texte :
Perdix
Ancex pastus
Lcpus
Agnus
Item cardus majores n quinquc
Laducœ optinuu Sequentes Piceni (vini) Sabini ivini) Vini rustici Calicaî primai forma; milionicie sive rusticie, par sine clavis Calcci patricii
n quinque n dccem
X trigenta
^ ducemus
X centum quinquaginta
X sedecim
^ decem
X quattuor
^ quattuor
Italicum S. ununi ^ triginta 1» ^ triginta
^ centum quinquag.
[Voir lu suite à la page suivante.)
Du grand nombre des prix de produits manufacturés qui fournirait la matière d'une étude économique spéciale, il suffit ici d'extraire quelques chiffres relatifs au vêtement.
Les sandales gauloises, suivant que la semelle était simple ou double, sont portées pour 1 fr. 12 et pour 1 fr. 80 ; les sandales babyloniennes, article de luxe, pour 2 fr. 70 ; les bottines de campagne dites caligœ en première qualité, sans clous, pour 2 fr. 70 ; les mêmes pour soldat, 2 fr. 25 ; les souliers de patricien, pour 3 fr. 38 ; les souliers de soldat, pour 1 fr. 70 environ.
Les habits paraissent avoir été relativement plus chers ; mais la diversité des prix ne permet pas de se faire une idée nette de ce que coûtaient les vêtements du peuple. Le luxe des gens riches y mettait parfois un prix excessif. Il y a des dalmatiques qui valent près de 200 francs. La soie blanche, qui était probablement importée de Chine, coûtait 687 francs le kilogramme. Elle avait eu plus de valeur encore au temps d'Aurélien, s'il faut en croire Vopiscus qui dit : Libra enim auri tune libra serici fuit *. Mais la soie teinte en pourpre est cotée quinze fois le prix de la soie blanche '^, soit 10.305 francs le kilogramme '.
La rémunération du salaire, qui intéresse particulièrement l'histoire des classes ouvrières, paraît relativement élevée, puisque, indépendamment de la nourriture, quelle qu'elle fût, l'ouvrier recevait environ 1 fr. 12, soit la valeur de 28 litres de seigle ou de 14,5 litres de fèves ou de 7 litres de fèves concassées ou de 2 kilogrammes de bœuf, ou de l kilogramme de bon lard, ou de 1 kilogramme environ de poisson.
Le rapport des prix entre eux dans la région de l'Empire romain * que les empereurs ont pris pour base de leur tarif n'élait pas assurément en 301 le même qu'à Paris en 1900. Cependant il y a assez d'analogie pour qu'on soit autorisé à dire qu'il existe entre le prix des produits et le prix du travail un certain équilibre qui se retrouve à peu près dans deux sociétés à seize siècles de dislance.
fôp. a Sx'jT. ITT. a ^ Y 0" V
fôp. y DxvT. tTT.a X 1^ ''" ^
(voir WADDIXiTON'. p. 39).
Pour la dernière partie de l'inscription (ch. XIII à XVIII) on ne possède qu'un texte j^rec.
VoiMscLs, AureL, î
2. MeTaÇaé)>àTr/jç /t(T^a) «.... ' iswjipia.) (^^^vr)^I^(;T<^^, Op. cit., p. 35).
Plus tard sous Justiiiien, la livre de soie teinte en pourpre a été taxée seulement à cpialrc l\>is le prix de la soie ordinaire cpii coûtait aloi's 1 livre d'or.
3. Kn comptant la livre romaine pour 3*27 ^'ranunes seulement. Le kilop:ramme d'or lin vaut 3. iii tVancs : on tlonnait dc»nc beaucoup i)lus de 1 kilo^^rannue d'or pour de la très belle soie temte en j)ouri)rc.
i, (^ette ré{;ion est proba})lenK'nt l'Orient, comme le lait remarquer M. \\*addinjrton {Edit de DioclélieHj p. 30, nt»te 17) en pailanl du niaiilcau de Laodicée dans le genre nervien.
C'est une question de savoir si le tarif de Dioclétien correspondait à l'état du marché ? Ce n'est pas probable, puisque c'est un maximum imposé. En tout cas, il est impossible qu'il y correspondît sur tous les marchés de son immense Empire ; les empereurs eux-mêmes le reconnaissaient. Les souverains se sont souvent trompés sur les causes qui déterminent les prix et se sont fait illusion sur le pouvoir qu'ils croyaient avoir de les régler. Si le renchérissement était universel et continu, ce qui a pu arriver malgré la diversité des prix de chaque marché, ce n'était pas, comme l'affirmait l'empereur, à cause d'une poursuite sans bornes du gain et d'une soif de l'argent; mais c'est évidemment parce qu'il y avait un changement profond dans l'état économique de l'Empire. Faut-il penser que le rapport de la quantité dé monnaie en circulation (je ne dis pas la quantité de métaux précieux existant dans l'Empire) et de la quantité de marchandises en vente avait changé, ou que le refoulement des barbares et le rétablissement de la paix dont se targuait Dioclétien avaient ramené dans le commerce une partie de l'argent auparavant cachée, ou que l'activité des affaires avait augmenté la demande de la main-d'œuvre et accru les salaires, ou que les troubles de la fin du m'' siècle avaient diminué la quantité des produits et réduit ainsi l'ofire? Ces hypothèses n'expliquent pas suffisamment l'universalité et la continuité du renchérissement. Il est beaucoup plus simple et plus vraisemblable de l'attribuer surtout, comme l'a fait M. Blancard, à une série de diminutions de la valeur intrinsèque des pièces <le monnaies en circulation. On sait que le denier, pièce d'argent au commencement de l'Empire, était devenu peu à peu une monnaie de cuivi'c, véritable assignat métallique suivant l'expression de M. Mommsen : « Il n'y a pas d'exagération à dire, écrit cet auteur, que dans le dernier tiers du iir siècle, il n'existait plus dans l'Empire romain aucune monnaie ayant une valeur intrinsècpie correspondant à sa valeur nominale, pas même une pièce de laiton ou de billon*. » M. Waddinglon émet la même opinion (p. 3) : « Pendant le demi-siècle qui précéda ravènementde Dioclétien, la monnaie d'or et d'argent était devenue de plus en plus rare et la monnaie de billon et de cuivre était presque seule en circulation ; il fallut très longtemps pour revenir à l'étal normal ; car il est souvent question des changeurs dans les ordonnances (lu IV" siècle et les pièces d'or étaient un objet de commerce dont la val(Mir était sujette à de nombreuses fluctuations. » L'emploi d'une t(»lle monnaie produit nécessairement une cherté factice, ou plus exactement une a[)j)ar(»nee de cherté.
Comme Dioclétien venait depuis dcMix ans à peine de réformer les monnaies en vue de substitue!' des pièces de bon aloi aux pièces altérées, des éiiidits ont supposé ([ue les prix lixés par ledit n'étaient cpu» la conslalation du j)rix normal des choses en bonne monnaie. Si unt»
1. M. MoMMSKN, Ir.idnctinii 1îi,.\<;as in: Vit rr.. 1. IIl, p. Ils.
bonne monnaie avait réellement remplacé la mauvaise, il n'y aurait pas eu besoin d'un édit pour ramener les prix au taux normal et l'application de redit n'aurait pas rencontré de résistance.
Qu'il provînt de cette cause ou d'une autre, le renchérissement a dû jeter le trouble dans les relations commerciales, provoquer la ruse pour tourner la loi, faire rendre des arrêts iniques, mais qui n'ont pas fait cesser la cherté.
Dioclétien, pourrait-on dire, fixait non les prix, mais le maximum de chaque prix et avait le soin de dire que les vendeurs pouvaient se contenter de moins. Mais on sait que, si les prix ne se laissent pas aisément comprimer sous le nivea\i d'un maximum, les marchands et les salariés y trouvent souvent un prétexte pour les monter jusqu'à ce niveau : la limite légale pouvait être à la fois, quand l'achat portait sur des denrées agricoles, préjudiciable aux vendeurs dans une capitale et aux acheteurs dans un village.
L'unité de tarif était une singulière, on peut dire une monstrueuse prétention de l'autorité souveraine ; car il . était impossible que les prix naturels du travail, des services, des denrées, des produits manufacturés fussent les mômes dans une campagne de la Belgique qu'à Rome, à Gonstantinople ou à Alexandrie, les mômes dans l'île de Bretagne que dans la Mauritanie ou la Syrie. Il y avait de toute façon violence faite aux personnes et perturbation de l'équilibre économique. L'édit punissait de mort quiconque ne s y conformait pas : de la rigueur de la pénalité * on peut induire la force de la résistance. Il paraît qu'il y eut de nombreuses exécutions, que les marchés ne furent plus approvisionnés et (jue les denrées renchérirent davantage. Le gouvernement, cédant à l'évidence, finit par rapporter cette loi*.
Plus tard, dans la seconde moitié du iV siècle, se produisit le phénomène inverse. Il semble qu'alors les métaux précieux aient acquis plus de valeur et que, par suite, les prix aient ba ssé, sans que l'abondance des marchandises fût devenue plus grande. Les monétaires se plaignent de travailler à perte, achetant les lingots d'or plus cher que la monnaie qu'ils fabriquaient avec ces lingots \
Gratien et Valentinien cherchèrent à rétablir l'équilibre en augmen-
1. Dans son prcumbule renipcrcur a la naïveté, en apparence du moins, de dire que la peine ne saurait être qualifiée de dure, puisqu'il dépendait de chacun de l'éviter en obéissant â la loi : « Nec quisquam duritiam stalui putei cuni in impromptu adsit perlu^ium declinandi periculi niodcstia^ obfc«crvantia. » Cet argument peut servir à justifier toutes les L»is lyi-anniqLics. Hlum.neh, op. cit.^ p. 9.
2. Idem quuni variis ini(iu tatibus inmicnsani laccrct caritateni, legem pretiis rerum venalium staluorc conatiis est. Tum ob txigna et vilia niuUus sanguis etTusus, nec vénale quidquam nietu apparebat et caritas nuillo (k'ierius exarsit, donec lex necessitate ipsa, post mulloruni c.vitium, solveretur. Lacta.nck, de Morte pers., VII, 9.
3. Gum in foro venalium reruin majore Mimma solidus ccnseatur, nummulariis prelio minore pcnduntur, M.\\ai.t/in«v. l. II, p. 'J'JO.
tant la valeur nominale du sou d'or : ce fut insuffisant. Symmaque, qui a signalé dans ses lettres ce changement, dit que, quoique Gratien eût décidé que les changeurs ne donneraient plus pour un solidus que la quantité de métal qu'il était juste de donner à cette époque, la puissance de Tor avait continué à augmenter prodigieusement de son temps et que les denrées se payaient moins cher parce que le sou avait acquis une plus grande valeur. C'est que du temps de Symmaque TEmpire n'était plus miné seulement par un mal intérieur. Les invasions et les pillages des barbares avaient commencé ; l'Empire s'effondrait ; les métaux précieux se cachaient et leur disparition, gênant les transactions commerciales, aggravait la situation générale.
Les empereurs qui essayèrent d'arrêter les progrès du mal ne firent probablement que le rendre pire en défendant à toute personne, sous peine de mort, de fondre des monnaies et d'en transportera l'étranger, et aux marchands d'emporter en voyage plus de 1.000 /b//es (peutêtre une centaine de francs) : celait encore une entrave au commerce *.
La rareté du capital, et particulièrement celle de l'argent, qui en est le véhicule produit en général la hausse du taux de l'intérêt ; cet intérêt paraît avoir été fort élevé à la fin de l'Empire. La loi ne reconnaissait,il est vrai, que la centesima usura qui correspond très vraisemblablement à 12 pour 100 et qui était en usage à Rome depuis la République ; mais cette loi ne s'appliquait qu'aux prêts d'argent et devait être, comme toules les lois de ce genre, souvent violée quand la limite qu'elle posait n'était pas conforme à l'état dos capitaux. Pour le prêt en nature, la limite était tout autre ; car lorsqu'un cultivateur avait prêté du grain à son voisin, la loi l'autorisait à réclamer, à titre d'intérêt, un tiers en sus de la semence prêtée. Les plaintes des chrétiens nous font entendre que les prêteurs d'argent n'étaient guère moins exigeants : Saint Ambroise dit que les pauvres ne se libéraient d'une dette qu'en contractant de plus lourds emprunts et qu'il a vu plus d'une fois sur le marché des enfants que leur père vendait comme esclaves pour s'acquitter envers un créancier''^. C'était sur les classes ouvrières, comme sur les cultivateurs, que pesait princtipalement l'usure.
Dévaslalion et misère nu /v" siècle. — Nous savons que le déclin a commencé pour la Gaule à partir des Trente tyrans^. En moins de sept ans, Posthunius et son fils Junius Posthumus, les deux \'ictorinus, La?lianus, Marins, Télricus avaient occupé en Gaule le trône des Cé-
1. Gralianiis tantum pro solidis sirigulis Odllcctariuruni corpori statuit confercndum quantum a*(iuilas illiiis Icnipdris poslulal-al • sed paulalini, au. i enorniitak' crescentc, vis rcniedii divalis inlracla t>f . Kl, quuni in vcnaliuni majore suninia solidus censealur, pn-tia minora j)t'iulimlur Symma^ie. Epist., X, i2.
S. Amuhoisk, Tobin, III, 10 vl il, VIII
3. Maximin avait dt'*jà dépcjuplc la (iaule par ses proscriptions et ses impôts. M Quid ei^o refcram varuala< municipihus suis civitates ?. . . " Lat. Pacat, Puney. in Theodos., 2'j el'2(>.
sars ; une femme avait reçu le litre de mère des camps et semblé gouverner rOccident ; mais les véritables maîtres avaient été les soldats qui, dans leurs tumultueuses séditions, élevaient à l'Empire et assassinaient successivement leurs chefs jusqu'au jour où le dernier d'entre eux, dégoûté d'un pouvoir si précaire, les avait livrés à Aurélien dans les plaines de Châlons. De ce désordre étaient nées des factions qui avaient déchiré le pays ; Autun, qui avait été appelé Claude, avait été pris et pillé par les légions de Tétricus, et la Gaule, après sa soumission, était restée longtemps encore agitée du souvenir de ses discordes*. Il se produisit un de ces terribles soulèvements populaires qui ont pour cause la misère et la haine, pour but la vengeance, et que Ton retrouve plus d'une fois aux sinistres époques de l'histoire. Les paysans abandonnèrent leurs champs et, réunis sous le nom de Bagaudes en bandes nombreuses, ils ravagèrent les moissons, pillèrent les villages, attaquèrent les villes, quelquefois repoussés par les milices, quelquefois soutenus par le petit peuple qui partageait leurs haines comme leur esclavage (an 285). ^ïlianus et Amandus les conduisaient ; ils s'emparèrent de Divitiacum, entrèrent, après un siège de sept mois, dans Autun et n'y laissèrent que des ruines. Maximien, avec des troupes régulières, réduisit aisément ces hordes indisciplinées dont il accabla les restes sur les bords de la Marne ^, mais il ne put réparer les désastres qu'elles avaient causés. Plus de vingt ans après, l'orateur Eumène peignait de sombres couleurs l'aspect des campagnes aux environs d' Autun : « Les champs, disait-il, dont le produit ne paye jajnais les frais de culture, sont nécessairement abandonnés ; ils le sont aussi à cause de la misère des cultivateurs qui, écrasés de dettes, ne peuvent ni diriger les eaux ni couper les bois. Aussi, tout le terrain qui avait été autrefois habitable est-il aujourd'hui empesté par des marais ou hérissé de broussailles... A partir du coude que fait la route de Belgique il n'y a plus qu'un désert inculte, qu'un sombre silence ; la voie militaire est elle-même si rocailleuse, les pentes en sont si rapides que des chariots à moitié pleins ou même vides peuvent à peine y passer^. »>
1. Am. Thikhky, Ilist. de la Gaule sous l'adm. roin.y chap. \*I1I et IX; Eumen, (irai, act., ch. lY.
2. Maxiinien les bloqua dans la presqu'île que l'orme la Marne près de Sainl-Maur, et dclruisit le chat eau fort qu'ils y avaient élevé.
3. Je reproduis en entier ce passaf^e curieux sur l'état de la (iaule à cette époque : ... Af^er qui nuntfuani respondel iinpeudiis, e\ necessitale deseritur, eliam inopia
l'usticanorum quibus in icre alienn vacillantibus nec arjuas deduceiv, nec silvas licuit excidere. Ita quidquid olini fueial lolercibilis soli aut coiM'uptuni est paludibus, aut sentibus inipedituni.
... nia autein qu.i* subjecta et us<jue Aruriui porrecla i)lanities fuit quidem, ut audio aliipiando, jucuntia, ([uunj pcr singulnruin lines ct»nlinua cultura procursus fnntiuui vallibus patentibus (•vclu'l)at : luinr aut«'m iiitt icIikIs vastilate niealibus,
Constantin pleura à la vue de cette dévastation ; il donna de l'argent à la ville et envoya pour la repeupler un grand nombre d'artisans arrachés à la Bretagne après la défaite de Carausius *. Le remède fut impuissant. En 355, Julien écrivait aux Athéniens, au sujet d'une irruption des Germains en Gaule : « Le nombre des cités dont les murailles ont été détruites s'élève environ à quarante-cinq, sans compter les châteaux-forts et les postes moins importants ^. »
Les barbares avaient déjà appris à demander à la Gaule des moyens d'existence. Chassés de leur pays par la guerre ou la misère, ils venaient comme soldats dans les armées, comme cultivateurs dans les champs, comme ouvriers même dans les villes ^. En 277, Probus avait assigné à des Germains vaincus des terres près de la frontière avec charge de la défendre. En 291, un parti de Francs, de Bataves, de Teutons et de Suèves avait reçu chez les Nerviens et les Trévires des terres abandonnées qu'ils s'engageaient à cultiver à titre de liies, c'est-à-dire de colons attachés à la glèbe et astreints au service militaire. Après Constantin, Julien autorisa en 358 des Francs Saliens, chassés par les Quades, à se fixer dans la Toxandrie. Ce n'étaient pas des invasions, c'étaient des colonies. L'historien de Probus se félicitait de voir les campagnes se repeupler de travailleurs : Barbari vobisaranty vobis seruni^. Mais ces soldats laboureurs étaient des hôtes dangereux.
Au milieu de ces tourmentes, beaucoup d'artisans disparurent comme avaient disparu l'argent et l'industrie. Ils quittèrent les villes pour se réfugier dans les asiles les plus secrets des campagnes ^ En 400, dans
quidquid humililatc sua fueral uberius, in voragincm et stagna convci^sum. .. Nain quid ego de céleris civitatibus illius regionis loquar quibus illacrymassc te ipsc confessus es? Vidisti enini non, ut pcr agros aliarum urbium, omnia fere culta. aperta, florentia, vias faciles, navigera fluniina, ipsas oppidorum portas adluentia ; sed statini ab co flexu c quo retrorsum via ducit in Belgicani. vasta omnia, inculta, squalentia, muta, tenebrosa ; etiam militaris via sic confraposa et alternis montibus ardua atque prîrceps ut vix scmiplena carpenta, intcrduni vacua transmittat. Eumen, Grat. act., ch. VI et VII.
1. EuM., Paneg. in Const., ch. XXI, Recueil des Hist. des Gaules et de France, t. I. p. 714.
2 JuLiAN. Kpist. acf s. P. Q. Athen. Ibid., p. 725, C. Au temps des Trente tyrans, un rhéteur écrivait déjà : « Giterai-je les villes vides de leurs habitants ? »> Lacat. Pat., Paneg. in Theodos., 25 et 26 cité plus haut.
3. FrsTKL DE CorLA>(iKs {Hist. des inst. pol. de l'ancienne France^ f® partie, p. 337) cite un texte de révêcpie Syncsius qui concerne, il est vrai, l'Empire d'Orient, mais qui par analogie peut s'appliquer à la Gaule : « Dans nos villes, le maçon, le porteur d'eau, le portefaix sont des (iolhs. » Dans beaucoup de pays aujourd'hui on voit, comme dans l'Empire nniiain, c.M'tains métiers rudes exercés par des étrangers.
Vorisci's, Probus
5. Nous citons de nouveau un des lexlcs de loi qui signaletlt cette désertion : Destitutîc niinisterio civitatcs sj^leiKloriMU, quo prideni niluoranl, aniisoruut, j)lurimi si quidem cnllej^lati ciiKum mhium deseivntes, a^n'eslaiii \ itaiii scculi in secrela sese et dévia crmliilfruiit .
une des dernières lois adressées à la Gaule avant que les légions abandonnassent pour jamais cette province *, Tempereur Honorius se plaignait que les villes, désertées par ceux que leurs fonctions y appelaient, n'eussent plus leur antique splendeur, et il ordonnait encore une fois de rappeler des champs où ils se cachaient les ouvriers des collèges ^. Salvien ajoute que les habitants qui restaient dans les cités, insoucieux de Ta venir, se plongeaient dans la débauche et dans T Ivresse pour oublier le présent et ne quittaient pas même la table du festin au moment où Tennemi escaladait les murailles -K
Salvien parlait en déclamaleur comme Eumènc en rhéloricien. Des historiens modernes, opposant les textes aux textes, ont pu affirmer que le travail, la richesse et les vertus de famille n'étaient pas bannis de la Gaule au IV'' siècle * ;mais ils n'ont pas prouvé qu'il n'y eut pas de décadence. L'Empire, assailli depuis longtemps par l'invasion, était devenu incapable de résister et les barbares allaient s'établir sur les dé bris de la société romaine.
Conclusion sur V administration romaine. — Il serait injuste de juger l'administration impériale et la Gaule romaine uniquement par le spectacle que présentait le pays à Tépoque des invasions. Sur quatre siècles et demi qu'a duré cette administration, le pays a joui pendant plus de trois siècles des bienfaits de la paix et de la civilisation apportée par le vainqueur.
La Gaule chevelue, pauvre et barbare quand César la conquit, était devenue promptement policée et s'était enrichie sous ses nouveaux maîtres. Elle ne fui pas opprimée par des conquérants ; elle fut unie à un grand Empire qui lui donna ses lois et en partie ses mœurs, sans toutefois étouffer son caractère original. Les institutions de l'Italie, portées au delà des Alpes, transformèrent une nation naturellenu^nt active et maîtresse d'un territoire favorable ; elles facilitèrent l'essor de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. On n'a pas le droit d'être ingrat envers ses bienfaiteurs, même à dix-huit siècles de distance ; la vérité historique perd plus qu'un faux patriotisme ne gagne à nier (|ue la Gaule ait dû à Rome sa civilisation et trois siècles de prospérité.
La classe industrielle s'organisa sur le modèle de ces institutions romaines. Dans la Gaule barbare, il y avait j)eu d'industrie et peu de gens paraissent avoir clé exclusivement employés aux métiers ; le peu-
1. Après raniiée îOO, on ne trouve plus qu'une seule loi adressée à la Gaule, de Decurîon., 171. Elle doit être de i09 ou de il2.
Cad. Theofl. lib. XII, lit. .\ix. 1. l. anno JOO
3. Ab hoc postrenio rabida vini avidilale pe^^ l'nliirn est ut principes urbis ipsius ne tune (juidein de conviviis surfr<*reiit cuni jîun Imslis urbem intraret. Salv., de Gui). Dei, 1, (). Collect. des hisl. de Fnmce, t. I, p. 7si.
i. \'oir FisTi:i, m: Con.vx.is (ffistoire des iiistifudonfi de l'ancienne France, l*"*^ pai'tie, cliap. xmi; : u î5i la snciêté était con'onipuo. . . •
pie, adonné surtout aux travaux des champs, était presque partout dans un état voisin de la servitude. Dans la Gaule romaine et surtout dans la partie vraiment romanisée, c'est-à-dire dans les provinces au sud de la Saône et du Massif central, les collèges d'artisans et de négociants se sont peu à peu constitués et ils existaient probablement au III' siècle dans les principales villes des bassins du Rhône et de la Garonne. Les textes n'autorisent pas la même affirmation générale pour le nord de la Loire, excepté pour les nautes.
L'esclavage, il est vrai, s'était répandu aussi, ou du moins s'était régularisé sous la loi romaine après la conquête, et des mains serviles avaient probablement accompli pendant les premiers siècles une notable partie des travaux industriels. Mais, dès le siècle des Anlonins, la difficulté du recrutement et Taffranchissemenl avaient dû réduire le nombre des esclaves. La classe libre augmenta alors et, depuis Alexandre Sévère particulièrement, les collèges d'artisans prirent une place importante dans l'organisation sociale. L'esclavage resta toujours le cachet des manufactures impériales et des villas des grands propriétaires ; mais, dans l'industrie urbaine, les ingénus et les affranchis paraissent avoir dominé. Ils trouvèrent dans l'institution des collèges * les avantages d'une union cimentée par des cérémonies religieuses et par des fêtes communes, l'appui de patrons puissants, Tindépendance relative d'une sorte de municipalité ouvrière qui avait ses magistrats, ses assemblées délibérantes et son orgueil de corps. Sous ce régime, TindustriC et le commerce se développèrent et la Gaule fut prospère : la création des cités et les ruines de monuments qui subsistent encore, surtout dans la Gaule méridionale, en rendent témoignage.
Sans doute la liberté n'était pas complète. La volonté impér'ale donnait à ces collèges rexistence légale. De bonne heure elle imposa quelques obligations à ceux dont le service lui semblait nécessaire à l'alimentation de Rome. Peu à peu les obligations devinrent plus étroites, plus nombreuses et s'étendirent à un plus grand nombre de corporations. Les empereurs en vinrent à considérer le travail industriel non comme l'exerrice d'un droit (ju'ils devaient protéger, mais comme un service public dont ils pouvaient exiger l'accomplissement et les collèges comme les organes d'accomplissement de ce service. Il se forma ainsi deux catégories de collèges (jui, sans que la distinction fût tranchée, se trouvaient en réalité dans une condition différente : ceux (|ui étaient liés et ceux qui n'étaient pas liés à un service public.
1. Nous raj)pclons que les collè};cs de fçens de métier: Pavaient été organisés du temps des rois et longtemps tolérés par le Sénat; 2» avaient été ensuite eonfondus avec les associations politiques et sociales et, à cause de cela, proscrits par le Sénat et suspects aux empereurs ; 3<^ avaient été, à partir surtout d'Alexandre Sévère, reconiuis et nuiltipliés e<»nnne un lundo d'organisation (pii facilitait l'administration.
On a dit que le travail avait été réhabilité par le christianisme ; on peut chercher en effet des preuves de cette assertion dans les écrits des pères de l'Église et des sermonaires. Toutefois on ne trouve pas sous ce rapport de différences appréciables dans les constitutions des empereurs avant et après Constantin jusqu'à Théodose et les faits n'indiquent pas que les gens de métier aient été plus considérés en Gaule au iv* siècle qu'au ii«*.
Au iv« siècle, quand l'Empire affaibli commença à se dissoudre, .quand l'industrie s'alanguit, les empereurs s'efforcèrent de resserrer davantage les liens corporatifs afin de retenir les artisans tentés de déserter des professions qui ne les faisaient plus vivre, et l'exercice du métier, quel qu'il fût, fut regardé comme une fonction d'État obligatoire. Le collège devint une prison et la décadence profonde de l'industrie, causée par l'ébranlement général de la société, fut pour la classe ouvrière la cause d'une misère d'autant plus profonde que chacun était rivé à son poste. C'est en effet le spectacle qu'offre la fin de l'Empire ; il explique les souffrances et il justifie les plaintes des contemporains ; mais il ne doit pas faire oublier les bienfaits des temps précédents.
L'histoire est impuissante à décrire avec précision les variations de. l'état industriel et de la condition dos classes ouvrières en (iaule pendant cette longue période de l'administration romaine. Elle n'a ni statistiques générales ni monographies détaillées. Elle n'a pas sous les yeux l'ensemble des produits de l'industrie, le temps n'ayant épargné que quelques monuments et des échantillons d'objets en pierre, en terre ou en métal : ce n'est (ju'une très petite partie de l'habitation et du mobilier d'un peuple. Pour aucune époque, elle ne sait le nombre des habitants - et leur répartition en hommes libres et esclaves, en agriculteurs, industriels et commentants ; ce n'est que par des indices extrinsèques ({u'elle constate» que ce iiombn* a dû diminuer dans le dernier siècle. Elle a trop peu de documents pour se donner une idée du taux des salaires et des profits, non plus que de rim[)()rtance de la production. Elle est suffisamment renseignée par l(»s lois sur la condition légale des personnes et des associations, mais elle ne saisit pas directement les faits que les lois régissent et elle ne peut pas dire par suite si certaines lois étaient observées dans tous ces cas, ni môme si en droit elles étaient applicables dans toute» la Caule.
L'historien n'(»st pas responsable des lacunes dt» riiistoire. Son devoir est d'abord de met tri» en ordre et en lumière la substance des
1. Voir relativciurnl à ccllf (licse, les (jrundcs èpotiues de ihist. économique par Cl. Jannft, cliap. 1.
2. Voir dans lu Pojtulnliori fruni^nise, t. I, p. .'^iS. le parapiMplic inlitiilé Une hypothèse sur le nombre des hulutunls de In (iniilc hnrhure cl l. 1. p. lor>, le paraffra- I)he L'élément f/ermuin et iélèmcnl roninin.
pièces originales, puis de faire comprendre le sens et la portée des institutions et des faits afin d'en tirer, s'il y a lieu, un enseignement. Il fait acte de bonne foi en ne dépassant pas par ses interprétations les limites de la connaissance et en montrant aux lecteurs ces limites qu'ils ne devraient pas eux-mêmes dépasser dans leurs jugements. Cette observation ne s'applique pas seulement à la période gauloise de l'histoire des classes ouvrières, nous pourrions la répéter pour chaque période jusqu'aux temps modernes.
DU CINQUIÈME AU ONZIÈME SIÈCLE
SoMMAjRB. — Les Germains en Germanie (133).— La ghilde germanique (135).— Le» ravages des invasions (138). — La place occupée par les envahisseurs (140). — La politique des conquérants (141). — Le droit des barbares et le droit romain (143). — Le régime rural (144). — Le régime municipal (145). — L'impôt (146). — Épuisement du pays (147).
Les Germains en Germanie. — Au commencement du V siècle, les empereurs, renonçant à défendre plus longtemps la Gaule épuisée, l'abandonnèrent aux invasions des barbares. De nouveaux maîtres se substituèrent aux anciens. Quels étaient ces étrangers et quelle a pu être leur influence sur Tindustrie et le commerce ? N'apportaient-ils que les désordres de la guerre et de Tanarchie, ou possédaient-ils des arts inconnus et des institutions utiles ?
César, qui le premier pénétra au delà du Rhin, parle des habitants de la Germanie comme de guerriers barbares, endurcis à la fatigue par de rudes exercices, en partie nomades, cultivant peu la terre, se nourrissant principalement de lait, de fromage, de venaison, n'ayant pour vêtement qu'une peau de bête jetée sur les épaules. Ils n'admettaient guère alors chez eux les marchands étrangers que pour leur vendre le butin fait à la guerre ; ils vivaient groupés par cantons, n'élisant de chef commun qu'au jour d'une expédition militaire et s'entourant d'un désert afin de se mettre à l'abri des incursions de leurs
voisins *
Près d'un siècle et demi plus tard. Tacite traçait encore des Germains un portrait à peu près semblable à certains égards, mais qui les représente plus sédentaires et plus civilisés. Ils étaient plus attachés au sol et étaient devenus plus agriculteurs. Dans ce laps de temps, la guerre et la politique avaient plusieurs fois rapproché et mêlé Romains et barbares ; mais ceux-ci, fidèles à leurs traditions d'indépendance, avaient également repoussé les institutions et les armes de leurs ennemis ; ils étaient en grande partie restés étrangers aux mœurs, aux arts et aux institutions des Romains.
Comme le sauvage de l'Amérique qui a vécu longtemps sans industrie sur le même continent (jue les cités commerrantes des tltats-
CiîsAii. de Bello fjulUco, l\\ 1 2, 3 : VI
Unis, le Germain avait vécu plus d'un siècle occupé de chasse et de guerre à côté des riches provinces de la Gaule et de Tltalie. Au temps de Tacite, il n avait encore ni villes * ni monnaies ' ; son industrie se bornait à tisser la toile ^, à teindre en pourpre les étoffes, à peindre de couleurs éclatantes les murailles et les boucliers * ; son commerce, à acheter à des marchands étrangers quelques objets de première nécessité qu'il ne savait pas fabriquer lui-même ^,
Le Germain était guerrier : mais une nation ne vit pas de la guerre. Il était donc par nécessité chasseur et cultivateur, cultivateur nomade, labourant successivement quelques champs de Vallmend, c'est-à-dire de la terre appartenant en commun aux habitants d'un village. Nous manquons de renseignements sur les changements qui se sont produits dans l'économie industrielle des Germains durant les siècles qui ont suivi la description de Tacite S et Tacite lui-même ne nous renseigne qu'imparfaitement parce qu'il s'est proposé moins d'étudier les Germains pour eux-mêmes que de faire par opposition la critique des Romains. Il y a eu assurément des changements ; car, au iv^ siècle, les Germains de la frontière commerçaient avec la Gaule ; ils venaient vendre leur bétail et leurs grains sur les marchés " et des marchands romains allaient trafiquer en Germanie ®.
Si les Germains cultivaient la terre et pratiquaient quelques industries domestiques, cependant il semble que, comme les dépeignait Tacite, ils eussent rougi de s'enrichir par le travail ^ : la guerre était seule en honneur chez eux. Aussi était-elle le lien social le plus puissant. Elle donnait naissance à des associations dont les membres se choisissaient un chef qu'ils juraient de défendre au prix de leur vie. Les compagnons associés combattaient les uns à côté des autres, se défendaient récipro-
1. Nullns Gcrmanorum populis urbcs habit^ri salis noluni est; ne pati quidam intcr se junctas scdcs. Tac, de Aîor. Germ., 16.
2. ... Proximi, ob usiim coninierciorum, auriim et ai'g-cntum in pretio habent, fomiasquc quasdam nostrîu pecuniœ aprnoscunt atque eligiinl, interiorcs simpiicius cl antiquius permutatione nicrcium utuntur. Ihid.,b. Pour l'industrie, et particulièrement pour l'industrie du tissajj'c qui était exercée par les femmes, voir G. S<:hmol- LEïi, Beitrag. zur Geschichle der deutschen Weberei und des deatschen Gewerbere'chts von XIII-XVIl Jahrhundert,
3. Ibid., 17. Pli.ne, Hist. nul., XIX, 2. i. Tac, de Mor. Gerrn., 16, 17, J3.
Promiscua ac vilia mercantibus. Ibid
6. Voir cependant lo savant ouvra^^e de M. i/Inama STKHNF.r.r., Deutsche Wirthschaftsgeschichle, t. I, bis zum Schliiss der Kurolinger période (1S71»): t. II, Wirthschafisgeschichle des X bis XII Juhrhunderls (IS9I).
7. <( Aral nunc er^'o mihi CJianiavus et Frisius et ille vagus, ille pru'dator exercitio squalidus opcratur et lVet|uentat nundinas nieas pec(jre venali et cultor barbarus laxat annonam. » Eimhn. Panégyrique de Conslnntin [Uecueil des historiens des Gaules et de Ih France, t. I, p. 713).
K. M. IIi viîLiN, ICssai hist. sur le droit des m;irchés et des foires p. 141. 9. Taimte, Germ., ch. li.
quement, se partageaient le butin après la victoire ; rentrés dans leurs foyers, ils restaient unis *.
Les Germains formaient des espèces de clans. Le chef de famille en était le chef militaire ; outre ses parents, ses affranchis et ses esclaves, il avait des fidèles, hommes libres qui s'attachaient et se dévouaient à lui et sur lesquels il exerçait une puissance analogue à celle que le chef d'une gens romaine exerçait sur sa clientèle dans les premiers siècles de la République. Le latin désignait sous le nom de mundium le lien qui unissait le subordonné à son maître. C'était ordinairement en assemblée publique que se faisait solennellement l'admission d'un client dans le mundium. Celui-ci prétait serment, les mains jointes dans les mains du chef, qui comme gage de l'alliance lui faisait présent d'une arme ou d'un cheval ; ce contrat portait le nom de comitat. Le fils qui, dans l'assemblée des guerriers, avait reçu ses armes de la main de son père, ce qui était le symbole de l'émancipation, pouvait se donner par le contrat de comitat à un autre chef ^ ; un affranchi ou une femme ne le pouvait pas.
Ces associations militaires se développèrent sans doute à mesure que se multiplièrent les expéditions lointaines et des chefs de clan devinrent de puissants seigneurs, ayant un nombreux cortège d^anlrusiions, c'est-à-dire de fidèles privilégiés ; car dans le mundium il y avait une hiérarchie, depuis ceux qui étaient les commensaux habituels du chef jusqu'aux esclaves.
La ghilde germanique ^. — D'autres associations, d'un genre plus démocratique, se formèrent aussi. Deux ou plusieurs hommes se liaient par serment en versant quelques gouttes de leur sang ; devenus frères par le sang, ils devaient partager leurs biens au besoin, venger réciproquement leurs injures et s'entr'aider en toute chose. Nombreux, ils se constituaient en confrérie sous le nom de ghilde (mot qui signifie peut-être banquet à frais communs ou association intime) ; les associés étaient dits conjurés ou convives, parce qu'ils juraient de se protéger les uns les autres et que, suivant l'usage des Germains*, ils fêtaient leur union dans des banquets, lesquels dégénéraient souvent en orgies.
IhUi.f ch. 13 et siiiv
3. Pour tout ce qui concerne la ghilde, voir Arc». Thierry, Consid. sur Vhisl. de France^ ch. .i ; Wilua, dus (rildenwesen im Miitelaller, 1S31 ; Toulmin Smith, En- (jlish (iilds, avec une introduction par I-.. Hri:>ta\o, 1870 ; Gross, Ihe Oild Merchant, 1SÏ>0 ; K. IIi:r,i.:L, Stitdie und (iilden der (ferniunischvn Vœlker im Miltelnller^ 1891 ; voir aussi ÎHstoire des cor parutions de métiers par M. Martix Saint-Lkon (1897 , qui discute les syslèuies de ces auteurs «^ur les orijjrines de la frhilde, et Flac.h, les Origines de iunc. Frnnce, t. II, pp. 370, i3.') et suiv.
4. TAcjTr: [de Moribns dermunorum^ XXII) parle de cette coutume : » De reconciliandis inviceni iniuiieis et jun^^endis ai'finitatihus et adsciseendis [>nncipil>:i?^, de pace deniquc ac hello pleruui({ue in conviviis ctuisullnnt. <
Tacite et même César ont mentionné ces unions confraternelles*. « Tous se jurèrent une fraternité de sang, dit une ancienne saga ; chacun devait venger lautre ; ils devaient avoir en commun bien acquis et bien à acquérir... Ils sont associés dans la mort comme ils le sont dans la vie. Le compagnon-frère ne doit pas survivre à son compagnon ; ils doivent mourir ensemble, comme ensemble ils ont vécu *. »
Des auteurs ont considéré cette institution germanique comme Torigine des corps de métier du moyen âge '. D autres ont au contraire assigné le collège romain comme l'origine de la ghilde, ce qui paraît peu vraisemblable. D'autres pensent que Tesprit de confraternité de la ghilde est né du sentiment chrétien et qu'il est entré dans le monde barbare avec les missionnaires. En réalité, la ghilde n'est-elle pas un des types primitifs de ces sociétés d'assistance mutuelle, telles que la franc-maçonnerie, où des hommes de toute condition s'engagent réciproquement à s'entr'aider et à se secourir dans les hasards de la vie ? Tel paraît être le caractère primordial de la ghilde : le convive devait défendre son convive. Il suffît pour s'en convaincre de lire les statuts d'une ghilde danoise citée par M. Aug. Thierry, laquelle, il est vrai, étant de date bien postérieure à la grande invasion, a subi Tinfluence du christianisme, comme on le voit par le dernier article.
« Si un convive est tué par un non-convive et si des convives sont présents, qu'ils le vengent s'ils peuvent ; s'ils ne le peuvent, qu'ils fassent en sorte que le meurtrier paye l'amende de 40 marcs aux héritiers (lu mort, et que pas un des convives ne boive, ne mange, ni ne monte en navire avec lui, n'ait avec lui rien de commun, jusqu'à ce (ju'il ait payé l'amende aux héritiers, selon la loi.
K Si un convive a tué un non-convive, homme puissant, que les frères l'aident, autant qu'ils pourront, à sauver sa vie de tout danger. S'il est près (le Fc^au, qu'ils lui procurent une barque avec des rames, un vase à puiser de 1(nui, un briquet et une hache... S'il a besoin d'un cheval, quils le lui procurent et l'accompagnent jusqu'à la forêt...
t( Si l'un des convives a quelque alTiiire périlleuse qui l'oblige d'aller en justice, tous le suivront, et qui(()n((ue ne viendra pas payera en amende 1 sou d'argent...
« ... Si (juekiu'un des frères, contraint par la nécessité, s'est vengé d'une injure à lui faite, et a besoin d'aide dans la ville pour la défense et la sauvef^arde de ses membres et de sa vie, que douze des frères, nommés à cet elTet, soient avec lui jour et nuit pour le défendre et (|u*ils le suivent en armes de sa maison à la place publique et de la place à sa mnison. aussi lonf^Lemps (ju'il (^n sera besoin.
1. Taciti:. (ienn., ch. li : Ci^^am, de Bello f/.W/.. lih. III, ch. 22.
2. M. Klacii, Op. cit., l. II. p, i 10, cilalinns tiivcs de die Altd:vnischen Schulzgilden
par PAIM'K.MIKIM.
3. Voir Hi;NnTAHii, Trnitê des brevets d'invention, part, I. ch. 2 et autres auteurs (\'()ir au>«<i i)Iiis loin le eliap. III du livre III'.
«... Si quelque convive a souffert du naufrage pour ses biens et n'en a rien pu sauver, il recevra 3 deniers de chacun des frères.
« ... Si quelque convive tombe malade, que les frères le visitent et, s'il est nécessaire, qu'ils veillent près de lui... S'il vient à mourir, quatre frères, nommés par lancien, feront la veillée autour de lui, et ceux qui auront veillé porteront le corps en terre et tous les convives l'accompagneront et assisteront à la messe en chantant, et chacun, à la messe des morts, mettra 1 denier à l'offrande pour l'âme de son frère *. »
Il s'agit dans ces statuts, comme dans ceux d autres ghildes, non pas de régler le travail, mais de protéger la personne et les biens de l'associé. Les Germains, peu industrieux, ne formaient pas au iv" siècle d'associations commerciales ; mais ils cherchaient pour eux-mêmes dans des amitiés particulières la sûreté que l'État ne leur donnait pas. Les faibles s'associaient pour résister aux forts ; ils prêtaient serment, élisaient des chefs, se mettaient d'ordinaire, lorsqu'ils furent devenus chrétiens, sous l'invocation de quelque saint, buvaient et mangeaient ensemble îi certaines époques. Enhardis par leur nombre, ils devenaient parfois à leur tour turbulents et oppresseurs.
Aussi, lorsque après l'invasion ces associations s'introduisirent en Gaule, furent-elles condamnées par le clergé au nom de la tempérance, par les rois au nom de la tranquillité publique et dans l'intérêt du pouvoir! Le concile de Nantes ^ et l'archevêque Hincmar prohibèrent ou du moins réglementèrent les ghildes, afin d'en prévenir ou réprimer les abus. Hincmar les autorisait à prendre part aux cérémonies religieuses, à avoir leur cierge, à se rendre processionnellement à l'offertoire, à remettre au prêtre leurs aumônes, à se placer sous sa médiation pour réconcilier ceux que des querelles auraient divisés ; c'était tout. Il défendait les banquets qui étaient l'occasion d'exactions d'argent, de scènes d'ivresse, de rixes et parfois de meurtres qui engendraient des haines '. Charlemagne les avait interdites, toutes sans exception, n'admettant
1. Les statuts de cette philde, mise sous Tinvocation du saint roi Eric de Ringstelt mort en 1103, lurent rédiges par les dix-huit aldermen de la ghilde en 12t)3. Les articles sont au nombre de quarante-quatre, et règlent, outre l'assistance mutuelle, la police intérieure de l'association et des banquets. La peine la plus forte est l'expulsion de la société. Voir Aiu;. Thiehiiy, Pièces jiist. y n» 5. Consulter également la ghilde de Cambridge et celle d'Exeter, n*"' 2 et 3. On croit pouvoir affirmer l'existence des ghildes en Angleterre dès le ix* siècle ; mais on ne trouve de statuts^ qu'à partir du xi« siècle. La première ghilde marchande connue est celle des bourgeois de Burfoi^d (10S7-1107). Ce n'est guère qu'au xii* et au xiii*' siècle qu'on en trouve en Scandinavie et en Allemagne. La ghilde des tisserands de Mayence est de 1099.
2. Ai;r». Thif.hry, Pièces just., n° 1. On suppose que ce concile eut lieu en 6ôS. L'authenticité en a été conlesléc. Il n'a pas été admis dans Tédition récente des Conciles mérovingiens des Monumenla Germaniit' (1S93): il est vrai que dans les collections de Mansi, Sirmoiid et Ilarduin il est daté du i\* siècle.
3. Paslos autem et comessaliones, quas divina auctoritas vctal. ubi et grave dives et indebitie exacliones, et turpes ac inanes la'litiie et rix;e, s.Tpe etiam, sicul cxj)erti sumus, usque ad homicidia et odia cl dissensicjues accedcre s(»k'nt aile«» penitus
pas môme le serment de fraternité dans les assurances contre les naufrages et contre Tincendie *. Les paysans avaient formé des ghildes pour se défendre contre les pillards et les envahisseurs ; il fît cesser leurs réunions et leur ordonna de porter plainte devant le délégué du comte ou de Tévêque sans se faire justice eux-mêmes ^.
Les ravages des invasions. — Telles étaient les mœurs des envahisseurs de la Gaule et l'esprit de certaines institutions qu'ils allaient lui apporter : ignorance des arts et du commerce, grand mépris des travaux manuels et, d'autre part, esprit d'indépendance et goût pour les associations de défense mutuelle.
Pendant tout le cours du iV siècle, des bandes ou des tribus de Germains avaient pénétré en Gaule soit comme ennemis, soit comme auxiliaires, et des colonies germaines avaient été éUiblies sur la frontière. En 406 une formidable invasion eut lieu au commencement de l'année ; l'avant-garde des barbares franchit le Rhin fuyant devant les Huns. Elle était composée principalement de Suèves, d'Alains, de Vandales et de Burgundes ; elle venait à Mayence d'écraser les Francs Hipuaires sur son passage et de signaler son arrivée par l'incendie de cette ville.
Worms, Spire, Strasbourg, Reims, Tournai, Arras et Amiens furent saccagés ; les vainqueurs se répandirent de la (iermanie et de la Belgique dans les Lyonnaises et dans l'Aquitaine, brûlant les maisons et les temples et chassant péle-méle devani eux les hommes et les troupeaux*, ^uand ce torrent se fui en partie écoulé par-delà les Pyrénées, d'autre-; bandes apparurent. En 41*2, le midi de la (iaule fut envahi par les
intci'diciinus ul. qui de cctcri hoc ajccre pnusuFiipscril, si presbyter fuerit, vel quilibet clcricus, ^rudii privctur ; si laicus vcl fcminn, usquo ad satislaclioucm separetur. — Statu Is d'IIincmar, arclievcquc de Ueirns, Sucrosancla concilia j En. Lauiié, t. VIII, p. j72 (cité par M. K.v(iMEz, Doc. reln(i/'s h Vhisl. de Vind. et du comm., no 93).
1. De sacranientis pn» ^ildonia inviccni conjuranlibus ut ueiuo lacère prcesumat, Alio vero nnulo de eoruni eleeinosynis aut de incendio aut de naufra^io, quamvis convcnicntiani faciant, nenio in hoc jurare pnesuuiat. Ann. 779. Recueil des hist. de (iaule et de /*>., Y, «3*7. Ar«i. Thiehuy, p. 221.
Ihid., Cii\)ïl. de «si
3. (iinHoN, Dec. de VEmp. romain^ ch. XXX. S. Jkhomk, t. I, p. 93. Voici quel- <jues vers du poèniede PunsrKH, sur la Providence divine [prolégomènes) qui expriment énerf^iquenienl les ravages de linvasion :
— Si tolus (îalltjs sese elludisset in a^ros
Occanus, vastis j)lus superessel aquis.
Qund sane désuni pecudes, (|uod seinina rru};-uni,
(v*uo(hjuc lociis non est vilihns aut oleis : Quod l'undoriun a-des vis ahstulit if^nis cl iuihris,
(x)uaruu) slare ali(|uas trislius esl vaciias. Si tolcranda inali lal)es, heu ! canle decenni
\'andalicis ^dadii^ sleriiimur cl i^i'licis.
Visigolhs revenant du pillage de Rome ; le nord le fut par les Francs, dont les écrivains ecclésiastiques ont souvent dissimulé les violences *. Ils débutèrent par le sac de Trêves ; d'autres Francs, les Saliens, s'ébranlèrent, quittant en 447 la Toxandrie, et massacrèrent les habitants de Tournai et de Cambrai. Puis apparurent les hordes sauva ges des Huns, conduites par Attila qui ruina de fond en comble Mayence, Metz*, Cologne, Tongres, Tournai, Reims, et ravagea tout le pays du Rhin à la Loire, jusqu'au jour où Romains et barbares, réunis contre ce terrible ennemi, le vainquirent à la grande bataille des Champs-Catalau niques (451).
Ce n'est pas le lieu de raconter les invasions et les longs désordres dont elles furent suivies. Il suffit de remarquer qu'en moins de cinquante ans la Gaule, surtout la Gaule septentrionale, fut trois fois ravagée par des bandes nouvelles de conquérants dévastateurs, sans que dans l'intervalle une seule année de paix ait laissé aux habitants le loisir de ré[)arer les maux de la guerre. On a vu, dans les temps modernes, des pays qui venaient d'être traversés et foulés par des armées étrangères, recouvrer immédiatement après la retraite de leurs ennemis toute leur prospérité industrielle ; mais c'est que la nation vaincue était saine et vigoureuse et que l'invasion n'avait été que passagère.
Au commencement du v'' siècle Clovis, ayant vaincu les Alamans à Tolbiac (4%), assevail sa domination sur le pavs au nord de la Loire et parut s'élre fait accepler des (jallo-Romains |)ar sa conversion au christianisme et par l'appui qui» lui prêtèrent les évèques. Mais ce ne fut pas le commencement d'une époque de paix. Lti société était déjà en désorganisation, et l'invasion resta en cjuelcjue sorte permanente. La conquête du royaume d'Alaric, les guerres contre les Rurgundes, le pillage de l'Auvergne, les querelles des fils <le Clotaire ensanglantèrent et ruinèrent les plus belles contrées de la (iaule.
En vain les Gallo-Romains soupiraient après le repos; en vain le dernier de leurs poètes, Fortunat, s'écriait en terminant l'épithalame de Sigebert et de Brunehaut : « Que le monde aime la paix, que la concorde victorieuse» établisse son empire I '^ » Son vœu ne fut pas exaucé. L(»s (iermains, fidèles à leur antique amour des combats, continuèrent à épuiser le pays par leurs ravages.
1. Dans une vit* 1res Hncii'nne dv sainte (joncvièvo on lit : Tenipore illo quo obsidioncni Parisis per l)is (juinos, ut aiunt, annos a Francis i)Oi*pessa est. pa^uni ejusdem urbis ita inedia alllixerat, ut nonnulli Tanic intoriisso noseantiir {Itec. des hist.^ L. III, p. 370, a). Si les historiens ne pai'lenl pas de ee siè^'^e, qui dut avoii* lieu vers le temps de (Clovis, e'est cpie ee lut nioin»< un siè^M» pn)hablenienl (pie îles ineursions et des ravages dans la eiiuipa|4^ne avoi^iuante.
2. A Metz, tous les hahilaiilN lurent passés au fil de ré|)ée : le l'eu fui mis auv quatre coins de la ville, et il n'y eut que l'êfrlise di; Saiid-Ktienne ipii échappa aux ilammos. (iuiiLi. Tihon., liv. II. eh. «>.
.'}. Paeem mundii^ auu-l. vichix enncordia l'e^-'nel ! \'rNANT.l"'(»im \.(!!irm.. lih. I\'.
Aux invasions des Germains du v* siècle succédèrent pendant plusieurs siècles les luttes des Austrasiens et des Neustrièns. Ce furent encore des moissons brûlées, des villages détruits, des troupeaux d'hommes et d'animaux emmenés par les vainqueurs, des misères qui désolaient non seulement les champs et les bourgs, mais les villes ellesmêmes. L'Austrasien,le Neustrienou le Bourguignon, dès qu'ils étaient en campagne, ne respectaient ni ami ni ennemi ; ils pillaient partout où ils rencontraient du butin. Les cantons par lesquels avait passé une armée restaient quelquefois pendant de longues années incultes et déserts, ou étaient désolés par la famine et la peste *. Les cités autrefois les plus florissantes furent attaquées, pillées, occupées par des maîtres grossiers. C'est ainsi, pour ne citer que quelques exemples, que, dans l'espace de soixante-cinq ans. Trêves, la capitale de la Gaule septentrionale, fut cinq fois saccagée * ; que, de 447 à 752, Orléans vit huit fois l'ennemi camper au pied de ses murailles ^ ; que, dans le Midi, Nîmes passa par des conquêtes successives entre les mains des Francs, des Visigoths, de ses ducs révoltés et des Sarrasins, jus- (ju'au jour où Charles Martel la réunit à son empire après un siège terrible.
La place occupée par les enuahisseiirs. — Du poème intitulé de P/*oviileniia divina, dont l'auteur était contemporain de ces désastres, nous avons déjà cité en note ces deux vers :
Si totiis GaUos sesc elTudisscL in agros Oceanus, vastis plus superesset aqiiis...
Un poète e^t quelquefois porté à l'exagération. Dans le sens contraire l'érudition a pu aussi, en s'appuyant sur quelques chartes ou en s'autorisant du silence (le l'histoire, construire une thèse pins exagérée lorsqu'elle a soutenu que la transition entre la domination romaine et la domination franque s'était opérée presque sans douleur, ou du moins sans transformation de la propriété. (3n découvre en effet que certaines magistratures semblent avoir persisté dans plusieurs villes, que les principaux impôts continuèrent longtemps à être perçus, (|ue des familles gallo-romaines restèrent propriétaires de biens fonriers. On rencontre
1. ... TanUs pi'cedas sccum susiulerunt ut omnis regio illa unde ejcressi sunt, valde putaretur evacuata, vcl de liominibus, vel de ipsis poi<»nbus. . . — Incendia, pnedas et homicidia tanta fecerunt, sicul solct contra iniuiic«»s fieri : nam et captives abduxerunt, de (piibus spcdiatos plurinios postea diiniserunt. Subsccutus est morbus pecoruni hanc cladeui ita ut vix ununi renianeret, novunupie esset, si aliquis aut jumentuin videret aut cernerct buculani. (iiu:(r. Tiit<i.N., Hb. \'I, cap. 31. Ce chapitre tout entier est un curieux épisode dos i^ucrres des lils de (Militaire et des ravages des l'^rancs.
En 39«, en ill, en i i7, en iôO et en UuU
3. Kn li", en -iôO, eu Uili, en js.5, en jsi, en «ioi, en 711) et en "i2.
des Romains dans les dignités ecclésiastiques et parmi les convives du roi.
Un historien éminent dont la vue était pénétrante, Fustel de Coulanges, s'est représenté les Germains dans la Gaule comme des armées qui étaient ou croyaient être au service des empereurs, indisciplinées et pillardes sans doute, mais nullement hostiles aux institutions et aux principes sociaux sur lesquels reposait la société romaine. Il est certain que Francs, Burgundes ou Visigoths n'étaient que des poignées d'hommes à côté de la masse du peuple gaulois et qu'ils n'apportaient pas un système préconçu de gouvernement; mais ils étaient les maîtres et ils étaient brutaux et avides. Ils ne changèrent pas les lois relatives à la propriété ; mais beaucoup devinrent propriétaires et ils ne purent le devenir qu'au détriment des anciennes familles gauloises auxquelles appartenait le sol.
« Les rois et les principaux chefs, dit M. Flach, s'emparent des villœ, soit en pleine exploitation, soit abandonnées, et ils en créent (à Taide de Gallo-Romains) ou ils en laissent créer de nouvelles (par les églises) notamment dans les marches. Les simples guerriers et leurs familles prennent, eux aussi, possession du sol. Nous voyons les rois leur distribuer des champs avec des esclaves ; nous voyons ces guerriers s'installer, comme garnisaires permanents, dans les villages habités par les tenanciers et \ei> possessores gallo-romains, puis entrer en partage avec eux, obtenir, par exemple, dans la Burgundie, les deux tiers des terres, le tiers des esclaves, la moitié de la maison, la moitié des essarts, la jouissance indivise des pâturages et des forêts *. »
Après les invasions la majorité des habitants des villes étaient encore, sans doute, des Gallo-Romains ; il est probable que la majorité des propriétaires ruraux et surtout des cultivateurs delà terre Tétait aussi. Il ne s'opéra pas moins une grande révolution, douloureuse pour les vaincus, qui désarticula pour ainsi dire en quelques siècles toute la civilisation et l'état social de l'Empire romain.
La politique des conquérants. — Clovis, guerrier heureux et politique habile, qui a été le véritable fondateur de la monarchie franque, a fini par obtenir la soumission volontaire de Paris et des cités de l'Armorique, parce qu'en se convertissant il s'était (constitué le champion du christianisme contre l'arianisme (»t s'était assuré le concours des évéques. Quand il eut vaincu les Burgundes et les ^'isigoths, l'empereur d'Orient Anastase qui, à défaut de la puissance réelle, aimait sans doute à conserver au moins le prestige impérial et (jui d'ailleurs ne régnait pas sur l'Occident, consacra en quelque sorte l'autorité du roi barbare sur la population gallo-romaine en lui envoyant les insignes du consulat (an 508).
1. M. Fi,A(.H, les (fritiines de riinc. France, t. H, p. ô,').
Los Francs Saliens ne paraissent pas avoir traité durement les Romains ; on ne voit pas qu'ils aient dépouillé, systématiquement du moins, les propriétaires de leurs domaines. Se sont-ils contentés des terres qui avaient appartenu au fisc impérial ? N'ont-ils occupé que celles qui, par la fuite ou la mort de leurs possesseurs, se trouvaient vacantes ? On en est réduit aux conjectures sur ce point. Il est toutefois vraisemblable que les vainqueurs qui étaient, il est vrai, en très petit nombre relativement à la masse de la population conquise, se taillèrent leur part sur le sol comme ils la prenaient dans les dépouilles mobilières *.
Les Burgundes ne sont pas réputés non plus s'être conduits en barbares dévastateurs ; cependant ils avaient pris les deux tiers des terres et, vu qu'ils étaient ariens, la population gauloise les réprouvait comme hérétiques, même après que la loi gombelte eut permis le libre exercice de la religion catholique.
Les Visigoths n'étaient pour ainsi dire qu'une armée, comme le dit Fustel de Coulanges. L'invasion a été moins générale et beaucoup moins continue dans le Midi que dans le IS'ord. Les provinces du littoral méditerranéen et <lu bassin de la Garonne, c'est-à-dire l'Aquitaine, qui avaient été plus complet enient romanisées pendant la période romaine, furent moins germanisées pendant la période frantjue que les provinces des bassins du Rhin, de la Meuse, de l'Escaut et de la Seine. Même dans les provinces du Nord, une difl'érence considérable ne tai'da pas h se manifester dans les mœui's et les institutions entre la partie occidentale, la Neustrie, où le fond de la population était toujours gaulois, et la partie orientale ou Austrasie, dans la<iuelle le sang germain ou tout au moins la puissance germanique était devenue prédominante. Entre les trois fragments de rancienne (iaule, Neustrie, Austrasie, Aquitaine, auxcjuels il faut ajouter la Bourgogne, l'antagonisme éclata dès la sec'onde moitié du vi' siècle. La lutt(»(le Brunehaut et de Frédégonde en est un des premiers épisodes ; la victoire de Pépin d'Héristal à Tcstry (<>87) en est le dénouement.
Elle est en niènie temps le romnienccunent de l'ère» carlovingienne dans laquelle trois générations de concjuéranls, Charles Martel, Pépin le Bref et Charlemagne, reconstituèrent l'unité de l'empire franc, en étendirent les ('routières ; tout en essayant de replAtrer les débris d'une administration romaine, ils j)énétrèreni davantage les institutions sociah^s de l'esprit germanir|ue et préparèrent, malgré eux, le régime féodal, ('e n'est (ju'a[)rès la batailh» (h» Poitiers (|ue l'autorité i\(^< Frnnr's parvint à s'asseoir (Mi Aipiilaine.
Les grands [)ropiiétnires, leiules du roi ou autres, profilant du relAchement des liens politi(pie< et adniiiu^tralirs, tendaient depuis long-
1. \'<>ir, j)ur c\i'm|)li', ( 'Hi'.<;tiiiu; in Tdi us, Ii\. III. th. 1«>.
temps à se rendre indépendants dans leurs domaines et à subordonner à leur autorité les petits tenanciers d'alentour. Les derniers mérovingiens étaient trop faibles pour arrêter un mouvement que certains maires du palais favorisaient ; plusieurs rois, comme Clotaire II par redit de 614, avaient cédé devant ce mouvement. Les premiers carlovingiens, surtout Charlemagne, étant plus forts résistèrent mieux au démembrement de la souveraineté. Charlemagne défendit aux grands propriétaires de battre monnaie et décida que le serment de fidélité ne serait prêté qu'à lui ou à ses représentants.
Le droit des barbares et le droit romain, — En matière de droit le statut personnel a prévalu pendant plusieurs siècles après la grande invasion, c'est-à-dire qu'il n'y a pas eu une loi uniforme pour le royaume ou pour chaque province, mais que chaque personne a été jugée conformément à la loi de sa nation, suivant qu'elle était franque salienne, franque ripuaire, burgunde, visigothe, romaine, avec des différences toutefois selon que la personne était libre, colone ou esclave : Inter Romanos negotia causarum romanis legibus prœcipimus terminari^ dit une constitution de Clotaire (584-628) *. C'était un système simple, qui convenait à des envahisseurs sinstallant au milieu d'une population qui avait des institutions et des traditions différentes des leurs : on le retrouve d'ailleurs aujourd'hui dans certaines colonies. La distinction persista plusieurs siècles, cha<'un tenant même par fierté à la maintenir, parce qu'il estimait être sorti d'une souche supérieure à l'autre, le Germain comme guerrier conquérant, le Romain comme homme civilisé. Li\ loi salicpie révisée sous Glovis Taisait la différence ; elle imposait un wehrgeld '^ beaucoup plus fort, à égalité de condition, pour le meurtre du barbare que pour celui du Romain. Est-ce parce que le F'ranc était d'un rang supérieur ? Est-ce pour un autre motif? Dans la loi de (iondebaud, Romains et Rurgundes sont sur le même pied. Est-ce une concession tardive (pie le prince, vaincu par Glovis, fit pour retenir s(»s sujets gaulois dans la fidélité ? Quoi qu'il en soit, les Romains ne semblent pas, en général, avoir été systématicpiement subalternisés par le gouvernement des Francs. Quand ils s'élevaient à la dignité de convive du roi, ils devenaient des personnages
Capit, éd. IJoiuîTii s, t. I, p. 19 [Mon. germ
2. Le wchrjceld clait de 200 sous pour le meurtre d'un Franc ou autre barbare, de fiOO sous si ce barbare éluil un anlrustion, c'est-à-dire un leude du roi. S'il s'abaissait d'un Romain, le wehrj,'eld était de 7.) sous s'il était tributaire: de 100 sous s'il était possesseur de terre ; de 'M)0 sous s'il était convive du roi. FrsTiiL im Oui.anoiîs ])ensait ([uc Francs et Honiains désif^naient non des nationalités mais des condititms sociales. Franc si^rnifiant honune iiif^a'nu et Homain homme alTranclii {Ilisl, des insl . pol.^ pp. îS6-:)23). L'examen des lexles ne conduit pas à adopter cette liyi)othèse de réminent historien. M. Crr.Assox [i)p. cit., t. II, p. .^k<>j émet une autre hypothèse: celle de l'iné^'alité du weluycld provenant non de ce que les Homains fussent inépiux en fait, mais de ce (juils navaicnl pas le droit de vengeance.
iU LIVUE II. CHAPITRE PREMIER
dont beaucoup de Francs devaient envier la situation. Quand ils étaient propriétaires fonciers, ils l'étaient avec les mêmes droits que les Francs. Mais beaucoup de Romains, dits irihutarii, étaient des colons attachés à la terre, vivant dans une condition subordonnée pendant la période franque comme pendant la période romaine, condition dont ils ne pouvaient pas être détachés par le propriétaire.
Au dernier rang de la hiérarchie sociale, au-dessous des liies et des serfs, étaient les esclaves dont la condition légale n'avait pas changé.
Peu à peu les distinctions d'origine nationale tendirent à s'effacer et à faire place aux distinctions fondées sur la condition sociale des personnes, en même temps que s'établissait l'unité territoriale de la coutume. Les rois carlovingiens dans leurs Capitulaires prescrivent le plus souvent pour toute la surface de leur empire ; ces Capitulaires ont été plusieurs fois colligés en manière de code au ix^ siècle, après la mort de Charlemagne *, et étaient considérés comme des lois générales.
Au IX'' siècle on ne voit plus de Romains ni de barbares. On voit des fonctionnaires, ducs, comtes, etc., des propriétaires qui ne forment pas encore une véritable noblesse, des hommes libres, des colons, des serfs, des esclaves. Tous sont les sujets du prince. Celui-ci gouverne par l'intermédiaire de ses fonctionnaires et avec le concours de l'assemblée du peuple quand il lui plaît de la convoquer. Ce qu'on appelle le peuple assemblé, c'est ordinairement l'armée, à laquelle on demande moins de délibérer (jue de sanctionner les volontés du maître et de ses conseillers.
L'administration impériale s'était en grande partie disloquée ; l'ancienne province romaine n'était plus ([u'une circonscription archiépiscopale. Les rois donnaient parfois des pouvoirs extraordinaires, surtout des pouvoirs militaires, à des ducs, et envoyaient dans (certains cas des niissi (lominici, mais sans règle déterminée. Cependant ils avaient conservé une partie des cadres, parliciilièrem(»nt celui des civitates. Dans chaque cité les rois avaient placé, à cùlé de Tévéque el du défenseur, un comte qui était leur représenlanl direct et qui avait d'ordinaire sous ses ordres des barons et des centeniers.
Le régime rural. — La ui/la lVan(iue du vu'' siècle ne parait pas avoir élé très (lilTérente de la villa gallo-romaine du iv*" siècle. Elle (comprenait j)arfois un terrain égal en étendue à celui d'une commune d'aujourd'hui et même (juehjuefois supérieur. Le Franc avait pu s'y installer sans en <'liangei' beîiucoup ras|)ccl extérieur-. On y voyait la
1. \'oii* M. (fi^Asso.N, Jlisl. (la droit et des inst. de la France, t. II, p. 211.
2. FisTF.i- uii Coll.. vN(ir-:s aniniic iiu'-me qu'il n'y avail eu aucun changement :« Nous avons observé la nature et rtu^j^anismc du dnnuiine rural depuis le iv«' siècle jusqu'au ix*^. La première chose (jui nous a frappé dans celle élude, c'est la continuité lies faits et des usa^^es. Tel le donuiine était au in^' siècle, tel il est encore au iA<*. Il a la menu* étendue, li's mêmes limiles. Il porte snuvent le même nom.
cour (lu seigneur, curtis dominica, corps principal de la ferme qu'habitait le maître avec sa famille et qui était ceinte ordinairement de fossés et de palissades ; tout autour, disposées symétriquement ou sans ordre, des cabanes de serfs, dont les uns étaient chargés des travaux domestiques et industriels, les autres de la culture de la terre réservée en propre au seigneur, indominicatum. Plus loin était le hameau ou les chaumières isolées des colons, des hôtes, des serfs dont chaque famille tenait une terre moyennant redevance. Dans le voisinage pouvaient se trouver aussi des personnes libres, possédant une terre ou n'en possédant pas, qui s'étaient placées par la recommandation sous la sauvegarde du seigneur. Opendant en elle-même, l'organisation sociale de la villa n'avait, comme l'a dit Fustel de Coulanges, « rien de féodal. (Test que la grande propriété foncière, le grand domaine, la seigneurie du propriétaire n'appartiennent pas à la féodalité. L'esclavage, le servage, la lenure colonaire, les redevances seigneuriales, les services et les corvées n'ont rien de commun avec la féodalité et lui sont antérieurs. Tout cela subsistera au milieu de la féodalité, mais rien de cela n'est de l'essence de la féodalité » *.
Un même propriétaire pouvait posséder nombre de villas ; dans ce cas il y avait dans chacune d'elles une sorte d'intendant qui exerçait l'autorité sur les gens du domaine.
Le régime municipal. — Le régime municipal des Romains disparutil entièrement dans la tourmente ? Les avis sont partagés. Xous pensons, avec M. Glasson, (ju'il faut se garder de donner à la ({uestion une réponse absolue, parce (jue, j)endant la [)ériode des invasions, soit de 40() à 1)11, il y a beaucoup de désordre et de confusion dans les institutions et beaucoup d'obscurité dans les textes <pii nous en parlent.
n [)araît évident, comme nous l'avons dit, ([U(* le fond de la population urbaiui* est n^sté romain et (jue de riches familles se sont perpétuées dans les villes. Le comte mérovingi(Mi est un magistrat nouveau. Le défenseur de la rite (existait déjà au dernier sièch» de la période romaine ; mais Tofiice qui a[)j>artenait d'ordinaire à révé([ue est maintenant dévolu îi un laïque*. L'évéque néanmoins i-esle en général un très puissant personnage: à Tours c'est lui qui nomme le comle. On voit encore parfois un Sénat muni<'i})ar- ; mais les curialescpii le com-
qiii est celui (Hie lui a donuc un aneieu propriétaire romain. •> \'oir aussi M. Flach, les Orifjines de l'une . France, t. Il, p. ti" et suiv.
1. KrsTivL hK C«ni.A><iKs, Ilist. des instil. ])olil. de l ancienne France. Vallea el le domaine rural pendant la période mérovin(jienne, p. iG3.
2. Voir ItAVXMAiu), Ilisl. du droit municipal sous la domination romaine et sous les trois difnaslies. On trouve tlans eet ou\raf;e des textes relatifs à la nuun\i|)ali(é à Vienne, à (^lei-nionl, à An^^ei's, au Mans, à Orléans, à Hourf:es, à Arles, à Xinics, (lu vi^' au x"' >iiècle : mais M. FiA<,n op. r/7., t. II, pp. 227-*J'Js pense «(ue ces Ic.vtes méritent peu de conliance. A'oii* a»is>i M. Olasson, op. cit., t. 1, p. ;J.s«î,
posent ne paraissent plus solidaires de l'impôt dont la perception est dans les attributions du comte. Beaucoup de villes possèdent des ateliers monétaires, de bien peu d'importance il est vrai. Mais dans toutes les villes ou presque toutes la prospérité s'est éclipsée ; l'industrie et le commerce y languissent.
Si les magistrats romains persistèrent sous les Mérovingiens, des historiens très autorisés, particulièrement Fuslel de Coulanges qui croit cependant à une longue persistance des institutions romaines, pensent qu'ils ont disparu sous les Carlovingiens. « Partout, dit Fustel, les évoques ont réduit à l'impuissance les anciennes magistratures municipales dont on ne parle même plus '. » A la fin de la dynastie carlovingienne, au x® siècle, le comte qui, d'officier chargé de l'administration du pagus^éiaii devenu le seigneur du comté, exenjait alors ou prétendait exercer son autorité sur les villes comme sur les campagnes ; il y était souvent représenté par un châtelain qu'il avait institué et qui se rendit lui-même presque indépendant dans son office transformé en fief. Entre le châtelain et l'évêque, il y avait presque toujours j)artage de juridiction et souvent conflit. L'évéque d'ailleurs, qui à cette époque n'élaitplus élu par le peuple, se trouvait fréquemment être un homme de guerre, intronisé prélat par la volonté du suzerain. D'autres prétendants à l'autorité, abbés, avoués, châtelains, intervenaient parfois : il n'était pas rare (ju'une ville fût partagée en quatre ou cinq juridictions ''. Dans ce morcellement, on voit à la fin de la période carlovingienne des habitants réduits elTectivement ou à peu près à l'état de serfs ; on ne trouve pas de trace dune magistrature municipale autonome.
La ville, cpii s'était déjà fortifiée au ni' siècle à répo<jue des j)remières invasions des (iermains, reh^va ses murs el s'enfej*ma derrière les plus solides fortifications ([u'elle put, afin d'échapper aux pillages des Normands. (W fut le temps des prélats guerriers ; le temps aussi de la construction dans les villes comme dans les campagnes, de châteaux-forls (jui, protecteurs contre l'ennemi <lu dehors, devenaient d(*s moyens d'oppression des habitants par le châtelain. Souvent aussi le chât(»au-fort devenait le novau d'iUK* ville nouvelle ; artisans el marehands, laboureui's même venaient chercher un peu (h» sécurité au pied de ses murs \ La poj)ulation s'entassait dans une enceinte rétrécie et y était assuji^ttie aux usages des places fortes (jui ne sont pas en général commodes pour le commerce.
LUmpnl. — Les Francs n'avaient rien imaginé en matière fiscale. Ils avaient conservé, aulaiil du moins (juils ravaienf pu. les impôts in<li-
Lu monnrrhie fninçdise, p
2. ^^»i^ l'exeiiiplo tlAinhuisc, ijui JiViiil an )\'' sii-cK' li-nis sri^^nu-urs i*ti (jUcrcUe les uns avec les aiilres. M. 1'i.a«.h. ojf.nl,, t. II, p. 3,'»;{.
:\. \niv M. I-'l\<:ii. o/j, r/7.. 1, H. p. 'M)\ et vui\ .
rects des Romains, douanes aux frontières*, péages sur certaines routes, sur les ponts, dans les ports, taxe sur les voitures transportant des marchandises à vendre, licence pour faire le commerce, obligation de fournir des moyens de transport aux fonctionnaires royaux et de les héberger, corvées pour Tentretien des chemins. Ils avaient conservé aussi dans le principe les impôts directs, le foncier et la capitation ; ils avaient chargé les comtes de la perception dans les villes et ils paraissent avoir voulu y assujettir môme les F'rancs, réfractaires à ce genre de sujétion *. Plusieurs rois mérovingiens ont fait renouveler le cens ^ Sauf exemption spéciale, les terres d'Église étaient soumises, comme les autres, à l'impôt foncier. Mais les exemptions étaient nombreuses et il est probable que beaucoup de Francs jouissaient de la franchise. Les rois mérovingiens, (jui se souciaient peu d'entretenir une administration publique dans l'intérêt général, considéraient volontiers l'impôt comme un revenu personnel et les contribuables comme taillablés à merci. Ils augmentaient la capitation quand ils avaient besoin d'argent ; ils aliénaient par faveur des revenus du lise à leurs leudes, à des églises ou à des monastères ; une grande partie de l'impôt foncier dégénéra ainsi avec le temps en censives.
Epuisement du pays. — Sous les Carlovingiens, la (iaule n'eut plus à redouter l'invasion venue de la Germanie. Elle avait réagi contre elle, fait entrer par la conquête toute la contrée entre le Rhin et l'Elbe et tout le moyen Danube dans la famille chrétienne et j'eporté sur TOder le boulevard de la civilisation. Mais les guerres de Pépin et cinquante-trois expéditions de (!Iharlemagne épuisèrent la race des hommes libres ^ ; ceux i\Qs villes durent assurément payer de leur sang comme ceux des campagnes.
Après (]harlemagn(», de nouveaux envahisseurs apparurent venant du nord et de l'ouest par mer: c étaient les Normands. Montés sur de grandes barques non ponlées ([uils manœuvraient à l'aviron vX à la voile ^', ils débarcjuaient à l'injproviste sur une côte ; ils remontaient les fleuves, mettant tout le pays à sac et à l'en ; ils assiégèrent Paris
1. Diins l'cdit (le 61,'), (llutairo II défend d'aiij^iuentcr les droits de douane.
2. Partlienius ayant essuyé de rétablir les impôts romains à ïrèvcs fut lapidé par les Francs, Plus lard, (^hilpéric lit porter les Francs sur les rcjjrisires liscaux. <« Multos, dit (jhkcvoihk lu: Tonis (liv, \n, § lô), de Francis (|ui tenipore Childeherli inf;enui erant, publico tril)uti suhcj^it. )> \'oir M. ('fi,Asso>, op. cil . t. I, pp. 331 et MM.
3. I.e renouvellement du cens à Limoj^es souleva une émeute en .").si). ^'oir Aïo. Tniiiuiiv, "« liècit méroiHïujicn.
î. C'était en j;énéral par masse que se faisaient les levées d'honunes dans les cauipagnes .
5. Il y a au nuisée de Christiania deux harcjues de \'ikin{;s dont l'une est particulièrement bien C(uiservée et (pii fail connailre avec précision le mode de uavij;'ation des Scandinaves tle celle épn(|ue. Le musée du Havre possèiie un fraj;uient de barque normande trouvé dans la vase près de l'Fure.
pendant près d'un an (885-88(>) ; ils remontèrent jusqu'en Bourgogne. Ils furent pendant plus d'un demi-siècle la terreur des provinces riveraines de l'Atlantique et on les vit jusque sur les rivages delà Méditerranée. Les chroniques nous ont transmis le souvenir des maux qu'ils causaient. La prière suivante qu'on récitait dans les églises vers l'an 900 témoigne de l'effroi qu'ils inspiraient : Summa pia graiia nosira conservando corpora et custodilo, de génie fera normannica nos libéra, quœ nostra vaslai, Deus, régna. Senum jugulât et juvenum aevirginum puerorum quoque catervam. Repelle ^ precamur, cuncia a nohis mala *...
Chartres est un exemple des désastres qui ont affligé les villes au temps de ces invasions. C'était une ville bâtie en [yievves, urbs lapidum^ munie de remparts et de tours. Assaillie à plusieurs reprises, elle finit par tomber aux mains des Normands qui saccagent et brûlent tout. Après leur départ, les habitants (pii survivaient rentrent, réparent à peu près un coin de la fortification et s'y construisent des cabanes en bois. Cinq fois l'incendie dévore une partie de ces constructions'^ ; les habitants les refont, élèvent un château, et reconstruisent à plusieurs reprises leur calhédrah» (|ui devait devenir au xm*" siècle un des chefs-d'œuvre de l'art ogival.
Beaucoup de Normands s'étaient pendant les invasions fixés dans la Normandie que l'on représente comme une province riche alors ; cependant Dudon de Saint-Quentin fait un lugubre tableau de la Normandie ^. En Bretagne, dit un chroniijueur du xr siècle d'après des souvenirs encore vivants, il n'y avait plus une maison et on ne rencontrait pas un homme ^ ; cités, châteaux, églis(»s, maisons, monastères, tout a été incendié et toute la région nesl plus qu'un vaste désert. A Saint- Vaast les pirates étaient arrivés en janvier 880; monastère, ville, villas environnantes, ils avaient tout brûlé, à rex(!e[)tion des églises, et ils avaient tué tous les gens (jui s'étaient trouvés sur leur passage.
Les Hongrois, cjui apj)araissent au niomtMit même où les Normands se fixaient en Neustrieet (pii restèn^nl j)en(lant un demi-siècle (l)10-yr)5) la terreur des provinces du Nord-Est, de la Flandre aux Alpes, si bien (jue le nom d'ogre est resté comme un épouvanlail dans les légendes [)oj)ulaires, et, d'autre |)art, l(»s Sarrasins font (h" fré(|uenl(»s (»xcursions
1. Instructions ailrcssces i)ar le (Comité des travaux liistori{(ut's aux corrospondanls du ministère, par M. L. I)i:i-isle (1Sî)|), p. 17.
M. FL.v<:n, l'Origine hisloriijue de ihuhitution, p
3. Dudon de Saint-(^hientin met la description suivante dans la bouche des N<irnuinds, à Tépocpie de rétaldissement de Hollcui : Teria hicc penilus desolata, milililius privala, aralro non cxercita... si fuerit IVeciuenlia Jiominum usilata, valde criL lertilis et uljerrinia nohiscjiie ad liabilandum c<>n|^rua... iiuiilla est voniere, pecutliun et pecoruui frre^'i* onniino privata. liMMiiniinnine pra'sentia iVu>.lra(a. (até par yi, Vi.MM, Uri'jines (le l'nnciennc Frunce, t. II, j). 72.
i. Nullo jhi tune liahilalionis donnis erat. nulla hojninis cnnvei'satio. Cite par M. Fi.v«:n. oji. cit., t. II, p. 70.
sur les côtes de la Méditerranée et exercent des ravages semblables à ceux des pirates Scandinaves.
Il n'est pas douteux que la population ait diminué en Gaule durant les cinq siècles qu'a duré la longue période des invasions et des guerres de résistance à l'invasion *. Cette population, en outre, s'était appauvrie ; les villes, dont la désertion effrayait déjà les derniers administrateurs romains; avaient été bien plus délaissées sous la domination des Francs qui, chasseurs et guerriers, aimaient mieux vivre au grand air des champs dans leurs villas que derrière les murs d'un palais urbain. Charlemagne, (jui réglait le ménage de ses fermes, ne s'est pas occupe dans ses Capitulations des métiers de la ville.
L'insécurité était sans doute plus contraire encore au grand commerce qu'à la petite industrie. Quoi(jue les conquêtes en Germanie eussent ouvert de nouveaux débouchés vers le pays slave par la Thuringe et vers Constantinople par le Danube '^ et (juoicpie Charlemagne ait comju, dit-on, l'idée de réunir ce fleuve au Rhin par un canal, les communications étaient devenues très difficiles et rares. La classe des marchands avait dépéri comme celle des artisans.
Décadence des villes et appauvrissement du pays, prédommance de la vie rurale et eflacement de la classe industrielle, autant de traits caractéristiques de l'histoire des classes ouvrières durant la période des invasions, à laquelle il est plus facile d'assigner une date initiale en partant de la grande poussée des barbares en 406 qu'une date terminale, que néanmoins nous arrêtons, un peu arbitrairement, en 911, année de la cession de la Neustrie aux Normands.
CHAPITRE II
SoMMAiiiE. — Les grands domaines féodaux et la hiérarchie (150). — Le rég^imc féodal (151). — Le {rroupement des populations (153). — Les deux périodes (1-56).
Les grands domaines féodaux ei la hiérarchie. — A quelle époque le régime féodal a-l-il commencé ? Question qui ne comporte pas de réponse précise. La dernière phrase de VEsprii des lois est : « Ilaliam, lialiam.,. Je termine le traité des fiefs où la plupart des auteurs Tout commencé. » Montes(juieu voyait en effet le germe de la féodalité dans le comilat germanique, il soutenait que les Francs l'avaient apporté avec eux en pénétrant en (iaule et que la féodalité s'était formée dès la période mérovingienne. Dubos croyait en trouver Torigine dans les institutions romaines. Tel autre remontait jusqu'aux traditions celtiques. Quelques-uns Font fait dater du démembrement de l'empire de Charlemagne et particulièrement du capitulaire de Kiersy-sur-Oise. Il y en a qui en ont reculé ravènenient jusqu'aux Capétiens parce qu alors une dynastie sortie de la féodalité s'est assise sur le trc^ne de France. En réalité, la féodalité, comme beaucoup de modes d'organisation sociale, n'a pas de date de naissance. Elle s'est formée à travers les Ages d'éléments divers (fui en recelaient les germes et elle s'est définitivement constituée parce qu'elle s'adaptait à Tétat social.
Seule la puissante main de Charlemagne avait pu retenir en un faisceau les contrées et les races diver^^es de son vaste empire. Le démembrement politi(ju(» couimeii(;a sous son successeur et fut consacré par la division en trois Etats au traité de Verdun (84.*^), trente ans à peine après h) mort du grand empereur. Le morcellement administratif suivit de près : il existait même déjà en partie auparavant.
L'indépendancMMlu propriétaire féodaP, pro|)riétaire d'alleu ou propriétaire (h' ti(»f, était dcneiiue plus cojn|)lèle à mesure ([ue l'adminis-
1. ^'()i^ ontiT autres ouvraj^cs sur ccWo inatitTc : M. (îi.asson, //ts/. du droit et des inslUutions de //? Frunce. l. 1\', la Kcndalité. l'n lo^i.stir df IMiilippo Autiste (voir M. Lii:iiAiHi:, Mmiuel des insliltilions /'nniriuses, p. IM),innlfnanl la lisle dos noblos qui ivk'vaienl ininu'dialiMnciil «m iiu'diah'iiKMil du roi. t-n l'ail vïiu\ cNili''};:orics : \° comités et duces reffis Fninciic, ]c^ duis cl cmnlcs : *J" luiroucs, K's l)ai*ons : ."i" cas~ tellani, les eliàlelaiji^i : i" nn'lilcs. les rlie\aliei<: y^ vitrussorcs, les vaxassaux.
tration centrale de la royauté ou radministration provinciale des ducs et comtes était devenue plus impuissante. L'émieltement de la souveraineté est un des caractères saillants du régime féodal qui se constituait peu k peu.
Le régime féodal. — On a défini le régime féodal : fusion de la propriété et de la souveraineté. Guérard précise : « Ce qui forme la base de la société féodale, c'est la terre, et quiconque la possède, prêtre ou gentilhomme ou vilain, est dépositaire d'une portion plus ou moins grande de la puissance temporelle * ». M. Flach n'accepte pas celte définition et croit qu'il conviendrait mieux de dire : « usurpation de la souveraineté par la propriété' ». Au fond les deux définitions nesontj)as très éloignées l'une de l'autre ; c'est parce qu'ils possédaient la terre et qu'ils étaient forts que les fonctionnaires et les grands propriétaires se sont fait donner ou ont usurpé un à un les pouvoirs et les profits do la souveraineté, service militaire, redevances foncières, justice, impôts et autres.
Ce que veut dire toutefois M, Flach, c'est (jue la formation de la féodalité a élé lente, complexe et que le principe premier se trouve dans la foi qui liait l'homme ji l'homme plutôt que dans la dépendance hiérarchique du fief vassal relevant d'un domaine suzerain.
(]e qui forme la hase de la société féodale des xi** et xu" siècles, dit-il, c'est le clan. « A mes yeux la relation foncière est encore, d cette époque, subordonnée à la relation personnelle, le lien réel au lien personnel '. » Il se représente le seigneur, grand ou polit, groupant autour de lui et sous lui ses hommes, comme faisait jadis le chef de clan et parmi ces hommes ipii lui ont prêté le serment de fidélité, il voit (ju'il se trouve des roturiers aussi bien (juo dos chevaliers ; au x** siècle, beaucoup {Ic^ bénéfices sont on roture, tonus mémo par dos serfs. Ce n'est, dit M. F'iach, qu'au cours du xi" siècle (juo l'expression fief, /^adum,t\ commencé à prévaloir sur colle i\o bénéfice.
M. Luchairo dans un ouvrage classique publié, il est vrai, avant le second volume do M. Flach, tient pour ro[)inion commune (juo la terre est la base du fiof. <« A proprement parler, dit -il, dans son acception primitive et la plus générale, le fiof est la terre pour laquelle le vassal
1. (îrÊRAHD, Prolégomènes du cart. de S, Père de Chartres^ j). 113,
2. M. Fr..v<:ii, les OriijineH de Vnncienne France, t. 1, p. 3S1. Au sujol des redevances imposées par usurpation, voir par le même, \otes et doc. sur l'ori(jine des rederanres et services coulumiers nu \i« siècle,
3. M, Fi.A<ni esl revenu sur eelle cpieslion dans le second volume des Or/fz/Vie^ de l'anc. France (t. II. \). 127 e( suiv.. p. \9l elsuiv.). (^)ntrairenient aux conclusions de Fustel de Cttulanp-es et autres hi»4t«>riens, il ai'tirme (fue l'hoinmajre précède le don du fief et en esl indépendant : (pie la concession du sol n'est i)as l'élément principal et essentiel de la lendalité : ((ue le serment féodal lie au»4si éli'nilcment cpie l'ancien serment de eompaj^nonnaire et im|)li<pie le service militaire.
OU détontour héréditaire (rassalus, homo, feodatus] rend au propriétaire direct, au seigneur {(lominits) des services d'une nature particulière réputés honorables ou nobles, tels que le service militaire. Cette définition du fief est caractéristique, en ce qu'elle suffit à le distinguer du bénéfice qui n'est pas héréditaire, et de l'alleu qui n'est pas grevé de services (au moins envers le seigneur direct i, et de la censive (jui est la terre roturière, celle dont le détenteur ou le tenancier accpiilte un cens, des redevances annuelles en argent ou est assujetti à des œuvres non nobles, telles que la corvée *. »
M. Luchaire ajoute (jue celte définition ne correspond pas toujours aux faits et qu'il se trouve des fiefs (|ui se» confondent avec des censives ; mais elle exprime la règle la plus générale, résultat d'une lente évolution. A la fin du xr* siècle, presque tous les bénéfices (pii étaient viagers, s'étaient transformés en fiefs au profit des familles et le morcellement s était ainsi accusé davantage. Dans beaucoup de provinces néanmoins, particulièrement dans le Midi, il existait encore nombre d'alleux qui n'étaient pas englobés dans le cadre féodal.
Entre M. Flach et M. Luchaire, la <lifl*érence consiste surtout dans la date de la constitution du régime féodal, M. Flach regarde surtout le x" siècle et il croit yvoirce régime en formation. M. Luchaire parle surtout de la féo<lalité constituée à la fin du \\'' siècle, mais il montre en même lenq)s (ju'elle avait déjà prestpie partout le caractère territorial au x« siècle.
Les fiefs étaient en (juelque sorte (»nvelop[)és l(»s uns dans les autres en une hiérarchie au bas de hupielle étaient les simples possesseurs qui n'avaient pas de droits seigneuriaux, et dont le somme»! était occupé par le roi, suzerain de ses grands vassaux, h^scpiels étaient eux-mêmes suzerains de leurs vassaux directs, et ainsi de suite. Théoriquement, il y avait du haut en bas un agencement régulier. En praticjue, il n'en était pas de même : 1(» désordre était en pernianenct» ; la tendance» était à l'isolenuMd (»t la force scMih» maintenait des faisccNUix -.
Le fief d'ailleurs ne saj)pli(iuail [)as unicjuenient à la terre. Les officias élîiient érigés très souvent en liefs : certains scM'vires et la jouissance (le certains icvenus, tels (pie les banalités ou la j>erc(*|)tion d'un péag(», voire même l'exeicice de certains travaux manncK. pouvaient fournil' matière à iFiféodalion.
Le vassal recevait le lief des mains d(* son suz(M*ain et lui prêtait hommage, hommage -simple ou hommage lige, s'engageanl ainsi h remplir lon^ \r< devoir^ nihiclH'^ au tief. le^([HeU coïi-^i-ilnienl principalement en xM'vJcev miiilaii'es el en services (lejii^lice el. dans ("(M'tains cas, en aide iM'cnniîiire. Tant ([ue le \assal nrcom[)li^>-ail (('s devoirs, il ne pouvait être pri\('' de ^on lief. Il arri\;i sonveid (|ue le vassal cpii ne
1. M. I.icHAnu. Miinuel des Inst. fruuctiscs, ]irn'()ih' des Ciiiit^ficns. p. I.').'). •J. \'nii' -.ni- l'iiiNtrihilifc' t"(»fl;ilc. M. V\ m ii, nji. cil., l. Il, \k ."»1'* r\ muv.
voulait pas les accomplir, ou qui était molesté par son suzerain immédiat, renoncerait à sa foi et allait porter son hommage à un autre seigneur capable de le défendre, souvent au suzerain de son suzerain.
Le groupement des populations. — Quelle influence les invasions et la transformation sociale ont-elles exercée sur le groupement de la population ? Nous avons vu que les villes, déjà en déclin à la fin de TEmpire romain, avaient considérablement souffert des ravages des barbares, de la diminution de Tindustrie et du commerce et des mœurs des nouveaux maîtres du pays qui préféraient la vie des champs au séjour des villes. Nous avons vu qu'avant le x*" siècle, mainte grande^ villa était déjà devenue un centre, autour duquel s'étaient agglomérés les hommes appartenant au maître ou recherchant sa protection des villages, des villes même étaient nés de ces agglomérations. Les invasions, parliculie>rement celles des Normands, avaient contribué à . la concentration des populations rurales*.
Pour se mettre à l'abri des attaques non seulement de ces pirates mais aussi de voisins turbulents , les seigneurs substituèrent aux villas des camps retranchés; au lieu d'habiter leurs villas ouvertes, ils se cantonnèrent derrière de hautes murailles, dans une position naturellement forte, avec leurs hommes d'armes. A partir du x"" siècle les campagnes se hérissèrent de forteresses perchées sur les hauteurs ou abritées par un cours d'eau.
Le donjon devint la demeure du maître et le réduit suprême ; le reste de la forteresse fut occupé par les hommes darmcset par les provisions; la basse-cour, ceinte d'im rempart, le fut par l(»s habitants ; elle renfermait le marché et, en cas d'incursion ennemie, elle servait de refuge aux bestiaux et aux paysans de la seigneurie, ('oucy conserve encore à peu près l'aspect fie ces ré<luits, mais est bien postérieur aux x" et XI'* siècles - : c'est un château de la première moitié du xnr' siècle. Laon, qui est peut-être une ville de création mérovingienne et qui a eu, grAce à sa position, la bonne fortune de résister aux Noimunds, est un type agrandi du même genre.
La construction d'une foi'leresse suffit quehjuefois pour faire éclore ime cité, parce qu'elle donnait à la fois aux gen<de métier et de commerce une clientèle et de la séiMirité. Voici comment, d'après une chronique du IX" siècle, s'(»sl formée la ville de Bruges. Baudouin Bras-de-Fer, comte de Flandre, avait fait construire un cliAteau-fort.
1. M. Flach L'Origine hisl. de Vhah., p. il) estime « que dès l'époque franque, par les nécessités de la défense et les exif^-eiiees d'une eullui'c rationnelle, nos villaf^es devaient être compacts plutôl que di:?persés. II en donne comme preuve ^'ill«'neuve- Saint-(ieorfi:es ipii, d'aj)ivs le polyplvipie de labbé Irminon, avait ôl.'t habitants. La commune en avait 1.(1.1.) en 1N1(>, avant la constructiim des cliennns de IVr.
2. Le vieux château de Lan};t'ais, qui n'est plus qu'une ruine, est un spécimen (h's forteresses de la iin du \« siècle.
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Devant lo pont-lovis de ce château vinrent s'établir des marchands, des cabaretiers, des aubergistes qui approvisionnaient le château ou recevaient les personnes qui avaient aflFaire au comte et ne pouvaient pas être logées dans le château. « Allons au pont », répétait-on, et telle fut laffluence qu'une grande ville naquit qui a conservé le nom de Brugghe (pont) *.
Un groupement analogue se fit autour des monastères, mais le caractère militaire n'y est pas aussi accentué, quoique souvent le monastère ait été fortifié. Sur les terres boisées ou incultes qu'il se proposait de défricher, Tabbé envoyait de petites colonies de moines créer des métairies, et la métairie, quand elle réussissait, ne tardait pas à devenir ^ un noyau d'agglomération.
Ce mouvement de colonisation continua pendant les x'' et xi" siècles; des villas se transformèrent en villages de paysans et des chapelles devinrent des paroisses rurales.
Ailleurs les villas subsistèrent, mais modifiées dans leur administration. On peut suivre cet autre changement dans un cartulaire du xir siècle de labbaye de Saint-Vaast d'Arras dont le rédacteur a comparé Tétai des domaines tel qu'il était de son temps avec l'état tel qu'il avait été au milieu du ix" siècle. Dans la villa Vinea, par exemple, l'abbaye a conservé la justice, mais elle en a inféodé la moitié, ainsi que la moitié des redevances, à l'avoué de Héthune. Celte villa se compose de 116 courlils faisant partie de trois paroisses et occupés par des tenanciers qui cultivent l'un sept courlils, les autres de six et demi à un demi seulement ; chaque courlil doit une redevance en argent et en nature. Une autre villa, la villa Hadis, est restée tout entière la propriété de l'abbaye ; elle possède une maison seigneuriale, domiis dominicaia, habitée par les serviteurs directs <le l'abbaye, vingt-six courlils, et, en outre, <les h(Mes ; elle est administrée par deux villici, sortes (le maires qui tiennent leur office en (leï-.
Un seigneur puissant, laïc ou ecclésiaslicjue, projelle de londer (le toutes pièces une ville neuve, soif pour élever un boulevard sur ses frontières, soit pour attirer des sujets et créer un marché qui lui procurera des revenus ; depuis le x*" et surtout depuis le xi*' siècle les exemples de ce genre abondent. Il dresse le plan : c'est ordinairement une construction régulière, avec rempart (piadrangulaire et quatre rues aboutissant au marché ceniral. La |)(>pulalion se forme tantôt dhom- UK^sde la seigneurif» mc^ine, lanli'^l d'éiuigrants (jui, attii'és par les privilèges promis, arrivent des seign(Miries voisines, uialgiv le droit de suite s'ils sont serfs '.
1. Johnnnis Lonfji cbronicn S. Rorfini. CAiv ]mv M. Fxc.mf:/. o/j. cit., n^ O."».
2. Vitiv M. ri,A<:ii, op. cil., l, II, p. lo.'J et suiv. -i. \'()ir M.Ki.v<n, op. cit., i)assin).
La fondation d'Ardres, racontée par un chroniqueur du commencement du xni° siècle, est un exemple de ville neuve à citer*. Dans une lande (Hardt, Ardea) où des pâtres se réunissaient, s'étaient élevées quelques cabanes qui formèrent bientôt un village. Le seigneur Arnoul résolut d'abandonner sa résidence pour se fixer en ce lieu ; il y fit construire un haut donjon et entoura tout le terrain d'un rempart. Ayant obtenu de son suzerain, le comte de Guines, l'autorisation d'avoir une église et un marché, il vit se peupler sa ville naissante dont il dut bientôt agrandir l'enceinte. Une plus grande église fut construite et dotée de reliques précieuses. Arnoul avait accordé une entière liberté aux habitants et institué, conformément aux statuts de Saint-Omer, un tribunal de douze pairs pour les vassaux, des échevins pour les bourgeois et une administration municipale. Ardres prospéra.
Nombre de villes de France ont des origines de ce genre ^. Il ne faut pas cependant s'imaginer que toutes les villes et tous les villagesavaient été de création féodale. Depuis le temps des Romains, une grande partie de la population vivait plus ou moins agglomérée, et il n'y a pas de raison de croire, malgré les longues misères des siècles d'invasion, que la majorité des agglomérations qui se trouvaient dans un site favorable au point de vue économicpie ou militaire eussent entièrement disparu.
Les grandes villes subsistaient presque toutes, quoique amoindries, et elles étaient encore, par situation, des centres de commerce : Xarbonne, Toulouse, Bordeaux dans le sud ; Poitiers dans le centre; Orléans, Nantes sur la Loire ; Paris, Rouen sur la Seine et bien d'autres. Dans le nord, s'étaient bAties des villes nouvelles, surtout en Flandre, Ypres et (iand, plus tard Bruges, qui de bonne heure ont été florissantes et ont joui de larges franchises municipales et politiques.
Les gran<les villes, comme les villages, étaient encore au milieu du xr siècle dans les mains d'un seigneur ou de plusieurs seigneurs (|ui se partageaient l'autorité et les revenus et souvent se les disputaient. Les habitants formaient des catégories distinctes suivant leiu* con<lition personnelle, les chevaliers, les clercs, les bourgeois, l(»s serfs et même autant de groupes qu'il y avait de seigneurs ; mais ils ne paraissent nulle part, au rommencement du xi" siècle, au moment de la pleine constitution du régime féodal, avoir possédé un corps municipal •'.
Celte nbsence d'autonomie n'empêchait pas (pie des villes anciennes ou neuvcvs eussent des propriétés coiunnuiales <lont jouissaient les manants, (les imnuuu'tés (riuq)ôt concédées par le seigneur, des privil('ges de marclié. Kllcs pouvnienf avoii* unc^ sauveté, c"esl-à-dir<* un <lroil
oir M. rLA«:ii, o/j. et/., t. II, p. '^'^\ vi suiv
d'asile placé sous raiitorité morale de l'Église et garanti par le bras séculier.
Les deux périodes. — La constitution du régime féodal dont nous venons de donner un aperçu dans ce chapitre, a une généralité qui dépasse l'histoire spéciale des classes ouvrières ; mais il était nécessaire d'en dire quelques mots afin de tracer le cadre dans lequel se meut cette histoire. En somme, depuis la grande invasion jusqu'à la première croisade , sept siècles se sont écoulés pendant lesquels l'industrie et la classe industrielle ont subi une longue éclipse. On peut y distinguer deux périodes, sans prétendre délimiter avec précision les périodes par des dates : celle des invasions que nous plaçons, avonsnous dit, entre les années 40(> et 911, pendant les cinq siècles de laquelle la civilisation et les institutions romaines ont été sapées et désagrégéespar la barbarie envahissante et ont été finalement remplacées f)ar la formation lente de relations nouvelles entre les personnes ; celle de la constitution du régime féodal à laquelle nous assignons, non moins arbitrairement, pour début et pour terme les années 911 et 1095, période plus obscure encore (|ue la précédente pendant lacpielle la société française s'est repliée sur elle-même, en quelque sorte à l'état de chrysalide, non (|u'elle soit demeurée constamment dans l'immobilité, mais parce qu'elle se transformait à l'état latent et dans l'isolement.
CHAPITRE
LK TKAVAIL DANS LES DOMAINES SEKiNEUIUAUX
SoMMAiHK. — L'esclavage (i57). — La condition des personnes dans la villa cl Tcxploitaiion (159). — Les domaines de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prcs (163). — I^ culture (167). — Les ateliers (168). — Les jj^ynccées (HO). — Location, cession et redevances industrielles des serfs (171).
^esclavage. — Lorsque les Germains s'étaient emparés de la Gaule, ils avaient trouvé des esclaves ouvriers dans les manufactures de l'État, * dans les maisons particulières et même dans les collèges. Ils ne changèrent rien à Tinslitulion servileetils réduisirent eux-mêmes en servi-' tude un grand nombre d'hommes libres. Leurs lois reconnurent et protégèrent ce genre de propriété ; mais, plus humaines que les lois de l'Empire, elles cessèrent de considérer l'homme comme une chose qu'il suffisait de remplacer (piand on l'avait détruite; les règlements sur la compensation du meurlre exigeaient de l'assassin, outre le prix de Tesclave ([u'il avait tué, une somme pour l'expiation de son crime •. Le wehrgeld ne fut cependant pas le même dans tous les cas ; il y eut i pour la classe servile les mêmes différences ([ue pour la classe libre '-. La loi gombette (jui, plus douce (pie les autres, mettait au même niveau le Homain et le barbare, taxait à 150 sous le meurlre d'un esclave habile ouvrier en or ; à 100 sous celui d'un esclave ouvrier en argent ; à 50 sous celui d'un forgeron, à 40 sous celui d'un charpentier, tandis (ju'elle ne demandait cpu* 'M) sous de la vie d'un j)orcher ou d'un laboureur ^ 11 semble cpie les [Jurgundes aient attaché plus de prix
1. Burgundio et Hnnianus una c(inditi(»nc tencHntur. Si quis sorvuni nationc barbarum occiderit.V lectiim ininistcriuleni sive expedilionulcni PLV solid. inférât : niulta* auteni nomine s(»l. XII. Lex Burg.. X. 1. — Si (piis servum aut ancilluni valenleni sol. XV aut XXV furaverit, aut vendidcrit, seu porcariuni, aut fabruiu, sive vinilorem, vcl nioliuarium, aut carpentariuni, sivt* venalnrcm, aut qucnicunique arliliccni 1ID(3CC den. (|ui l'aciunt sol. LXX culp. jud. iwc. cap. et dil. Lex salica, XI, 5.
2. Voir CîrizoT, des Insl. pol. en France du \* un \« siècle, cli. II, 2.
3. ... II. Si aliuui servuui rouianuni, sive barharuui aratorcui aut porcariuni occident, XXX sul. solval .
m. Qui auriliccui Icctuni occidcril, CA. si»I. st>lvat.
V. Qui fabruiu fcrrariiini uccidci-il. I^ snl. snlvat
VI. (Jui fabruni car|»ciilariuiu ncridcril, XL >o\ . >nlval, Lex JUinj.^ X.
158 LIVKE II. CHAPITRE 111
aux travaux <le Tinduslrie qu'à ceux de l'agriculture; la mort de certains artisans était même, dans quelques circonstances, plus sévèrement punie que celle d'un homme libre.
Les Francs Saliens, chez les((uels l'industrie était peu développée, n'admettaient pas entre les esclaves les mêmes distinctions que la loi burgundc : elle frappait également dune amende de 70 sous quiconque
j enlevait à un maître son esclave, porcher, vigneron, chasseur ou artisan quelconque *. Il en est de même chez les Ripuaires ; mais le wehrgeld ne s'élevait plus qu'à 30 sous pour l'esclave, tandis cpi'il était de 200 sous pour Thomme libre ^. Ces différences sont un indice de la différence de condition que les conquérants de la (iaule faisaient aux serfs et à l'industrie.
I Parmi ces esclaves, il v avait des Romains et des (iermains, A la suite des expéditions de Charlemagne au delà de l'KIbe, il y eut beaucoup de Slaves, l'empereur ayant dépeuplé des cantons et transporté la population prisonnière en Gaule : de là peut-être est venu le mot esclave. On y trouve des hommes de toute profession , panetiers, échansons, inonnayeurs, ouvriers en fer, en argent, en or, en bois, cuisiniers, boulangers et autres ^. Nous savons cpie lorsqu'une troupe armée, au temps des premiers Mérovingiens, traversait une contrée ennemie, il arrivait souvent (|u'une partie de la population était réduite en captivité et ensuite vendue. Il arrivait aussi, ({uaiid elle s'établissait dans le pays, qu'une autre partie, sous la pression de la misère, finissait par se soumettre, sous diverses conditions, à quehpie homme [)uissant.
De temps à autre s'élevait la voix d'un ])ieux pasteur, évê(ju(* ou abbé, (pii rappelait l'égalité d(»vant Dieu des lioiumes rachetés par le sang du («hrist ^ ; l'institution servile ne subsistait pas moins. Les églises et les abbaves avaient elles-mêmes des (esclaves *. Toutefois le seul fait de bénir leur mariage comme ('(^lui <le tout chrétien finit par établir une différence nolabh» entre l'esclavage du moyen î^g(* (*t <'(dui de ranti(|uité. Plus tard même l'f^^glise proclnma la doctrine d(» lindisso-
' lubilité (lu mariage» des (»sclaves. iJautre part, la religion recomman-
I. J^ej: siilicit^ XI, j
"2. Si quis sorvuiii Icccril, XXW'l «mI. culp. jml. : aut ^i iU'f;aV(.'i'i(, cuin W jiirel (IikkI Uoc iiuii IVfissfl. Lejr /J//*., ^'I1I.
.i. (îi KKAiiii. Poli/jtl. de Vnhhè Irminon^ l'ioic^., p. I.>i.
i. Au i\« siî'ck'. (lit M.(^r.. .Ia.n.m:! (p. Hi i),Scmara^(le al)l)c di' Saiiil-Miclicl écrivait <ians la \in rei/in adirssôc à I.diiis le l)cl)iniiiairi' : «« Ordoiim'/, <"» vni trùs clément, (ju'cii V(»lrc rijyamiic on ne lasse plus (icsclavcs, (lu'oii traite avec douceur ceux (pii s«>nf eu sei'vitutle et ijn'oM les rende libres. »
j. M. Cl.. Ja.nm:t {les (/r.uu/e.s éjKjtfues de l'hist. èconomitine) cite (p. IG.t) léf^lise de Marseille.
(lait l'affranchissement et beaucoup de maîtres affranchissaient en ^ effet par piété les esclaves *.
Cependant peu à peu les distinctions s'atténuèrent entre les colons
libres et les esclaves comme entre les Romains et les barbares. Au ix" ,
et au X® siècle les esclaves cultivant une terre se confondirent presque avec les colons libres comme les colons libres avec les esclaves.
En même temps, la race des hommes libres, épuisée d'une jiart par le service militaire, absorbée d'autre part par la puissance croissante» des grands propriétaires ^, dépérissait. On avait vu aussi s'accomplir sous la République romaine une substitution du travail servile au travail libre, mais dans des conditions tout autres ; en Italie, les conquêtes avaient accumulé les richesses et développé la grande propriété, le luxe et le commerce ; dans la (iaule devenue le royaume des Francs, les invasions avaient aggravé la misère, paralysé le commerce et ramené les domaines ruraux à une industrie purement domestique.
La condition des personnes dans la villa et Vexploilation, — Il s'opéra, comme nous l'avons montré, dès le temps des Mérovingiens un changement profond non dans la nature de la villa d'abord, mais ' dans le groupement des populations. Durant la période dite des invasions, les paroisses rurales se sont constituées et multipliées, soit dans les villas des grands propriétaires, soit dans des lieux nouveaux où les défrichements fixaient des colons et où le commerce créait des marchés. Du viu*' au ix'- siècle, les capitulaires et les conciles mentionnent à plusieurs reprises la fondation d'églises dans des villas sur le territoire des abbayes, dans des contrées où la prédication des moines convertissait les populations restées jusque-là païennes et dans celles où leur travail éclaircissait les forêts et défrichait le sol, comme dans les Vosges, h»s Ardenncs, la Champagne, la Flandre. Les villœ novœ du moyen '^^Q. comme celles de l'époque romaine, aspiraient à être des groupes complets ayant non seuh^ment leurs laboureurs (*t leurs bergers, mais leurs artisans et leur marché, l(»ur église et leur prêtre et capables de suflire aux besoins de l'exislence sans être obligées de recourir aux autres groupes souvent très éloignés. Avant \i\ IX" siècle, on trouve rarement la mention d'inK» église dans une villa ; à partir du ix'" siècle, on la trouve très souvent '.
1. FrsTiiL in-: Ciulancks (o/j. c/L,p. 31 7) dit que dix-sept formulfs d'anVanchiîssenient sont parvenues jusqu'à nous et cite la suivante : « J'ai pensé que pour le repos de mon ànic, je devais rendre libre un mien esclave portant tel nom et ranVancliir du jouj^: de la servitude, à cause de sa lon^'ue fidélité. ICn conséquence, je t'accorde l'entière ingénuité, afin que lu s«ùs connue les autres ingénus, (jue tu vives pour toi et que tu travailles pom* toi. »
2. 11 arrivait que des hommes libres, possédant un petit clianqi, étaient réduits par la misère à se l'aire esclaves d'un riclie voisin Formuli^ nndeynvensesy 2r>. ^'oi^ KiSTEi. i>K (!ori-A>r,i:s, op. (*//., p. •J:>9.
'^. A'(ur l'article de M. l>ii«-vnT mi. i..\ Toindans la llevue ln'sloritine, u\n\-}ui\\ 1k<m;.
Nous savons que la propriété rurale ne subit pas, légalement du moins, une transformation aussi radicale que les événements politiques pourraient le faire supposer. Il est certain cependant qu'il fallut faire place aux vainqueurs et que, par concession, spoliation ou meurtre, des chefs barbares devinrent maîtres d'une partie des terres : les noms des propriétés d'origine germanique aussi bien (pie d'origine latine qu'on lit <lans les chartes du vin" et du ix'^ siècle suffisent à prouver que cette place a été faite. Le nombre des grands domaines augmenta, les uns par la conquête et la violence, les autres par des donations ou des achats, les princes et les grands ayant l'habitude de récompenser leurs serviteurs par des dons de terres et les fidèles de léguer aux églises une partie de leur bien-fonds pour racheter leurs péchés *. Quatre siècles après le commencement des invasions, la plus grande partie de la propriété territoriale avait assurément passé dans beaucoup de parties de la France aux mains des hommes de guerre et du clergé et les anciens petits propriétaires n'y étaient plus pour la plupart (pie des colons.
Sous les Mérovingiens, on ne connaissait encore que la rilla ^ : c'est sous le nom de villa (jue (^hariemagne désigne ses propriétés ^. L n riche pouvait avoir beaucoup de villas ou de j)orlions de villas (piil faisait administrer par ses intendants ; car la villa n'était pas une unité de culture immuable, mais un domaine désigné par un nom particulier (|ui pouvait être divisé par des ventes ou des héritages ^
(domine à répo(jue romaine, ce domaine se divisait en deux parties, le dominicum '-* réservé au maître et les mannes cultivés par ses hommes*'*. Il n'était pas nécessairement d'un seul tenant.
Le dominicum, exploité dii-ectement par le |)ropriétaire ou pour son compte, comprenait d'ordinaiie, outre des l(M'res de labour, des bois, des vign(»s ; la j)lus grande partie consistait en bois parce (juils ét<jient d'une facile exploitation et (piils j)rocuraieMt le plaisir de la chasse.
1. ^'oi^ les premiers vc»luiiies de D'Aciii:in', Spiciletjiam ; Mauthm-: et I)i ham», .\mjtlissima coUectîo, cic.
2. \niv Fi sTKi. lu: (^»ri-.\N<ii:s, Ilisl. des insl. poUliifues de Vancienne France. L'alleu et le domaine rural pendant l'époiiue niérovintfienne, pp. 203. 'J'Ji».
3. On (lisait ciueUpielois curlis {on\r), /iscus Jisc), marca (marche).
i. On v(»ilpar le testament de ^'i^:ilills ((u'il pnssédail cinq villas entières et vinj^lsept p<u'tions de villas. Kistkl hk (^hlaxhvS, o/i. cil., j). 'Jô2. La i)arlie eunservce (In IVdyptyqne de labbé Ii'min«in, tpii n'est ^uère ipie la moitié dn mannscrit complet, décrit vingt-(piali'e villas on lises. ."). l)il anssi casa doniinicala nn indominicata inansa, tloniinica^sala «»n lerra saltca, *i. CAwz les (îermains, (ra|)r(*s Tacite {dcrniania^ l*:>), chaipie esclave rnral avait son lot de terre à eullivei-el sa tlcmeure. Les (îermains n"eui*ent donc pa^ de peine à s'aceontnmer en (iaide à ce ninde damiulialion. Les polyplx qne*< de la période carinvinjiienne inditpienl ncllemeni la «livisinn en (len\ |)art>. «« Limité «le propriété était la villa : limité de tenure était le niante », dit Fisni, i»i: (Im i,A.N<ii;s, o/>. cil.^ p. 'iOT.
Les manses tributaires se composaient souvent d'une pièce de labour, d'un pré, quelquefois d'un quartier de vigne en une ou plusieurs parcelles. Il y avait diversité dans l'étendue des manses : c'étaient néanmoins toujours de petites exploitations, en moyenne 7 à 10 hectares sur les terres de Saint-Germain-des-Prés *. Souvent plusieurs ménages vivaient sur un manse quoiqu'il ne constituât qu'une exploitation ; quelquefois le manse était divisé et un exploitant n'en occupait que la moitié et môme le tiers ou le quart *.
Les manses (au ix" siècle) étaient de condition diverse : manses ingénuités^ manses lidiles, manses serviles. Il y avait, en outre, des hospices, petites tenures concédées ordinairement à des étrangers auxquels le maître avait donné asile ^. Ces distinctions territoriales ne correspondaient pas toujours exactement à la qualité des personnes ; sur les terres de Saint-Germain-des-Prés, on trouve quelques familles de lides et de serfs sur les manses ingenuiles et inversement. Chaque manse avait sa sella, habitation du ménage ou des ménages attachés à l'exploitation.
La casa dominica était habitée parle seigneur ou par son intendant. Sans doute, au ix'' siècle, elle n'avait plus le môme luxe d'architecture et d'ameublement que les villas des riches Gallo-Romains. C'étaient probablement de grandes fermes avec un corps de logis principal pour le maître, les bâtiments latéraux pour les services agricoles, les ateliers et le gynécée, une cour centrale et autour des murs enveloppant le tout. Près de là une chapelle où un prêtre, doté par le propriétaire d'un ou deux manses, officiait pour les manants de la villa. A proximité de la casa étaient, comme du temps des Romains, le verger et le potager.
La villa était habitée par des esclaves *, des affranchis et des hom- ] mes libres.
Parmi les esclaves, les uns étaient attachés au service personnel de \ la casa dominica, d'autres cultivaient des manses.
On disait de ces derniers qu'ils étaient cnsati. casés" ; quoiqu'ils fussent serfs, les services personnels et les irdevances (juils avaient à payer étaient le plus souvent fixés par la coulume et ne paraissent pas avoir pesé sur eux d'un poids écrasant ''. La femme du serf casé avail
1. 10 hectares pour les manses ingenuiles et 7 pour les manses serviles.
2. Lcodardus tenet quartam partent tic manso. Polypl, de l'ahhé Irminon, 11, K2 his, lié.
3. L'étendue moyenne sur les terres de Saint-Germain-des Prés notait que de 2 hcc tares 1/2.
4. Désignés sous les noms de mancipia servi, serive, ancilUey même vassi, mot d'origine germanique.
5. Les serfs non casés étaient, au commencement du ix'' siècle, considérés connue des biens mcubîes, les serfs casés comme des immeubles. Fistki. ok Coui,an(;es, op, cit.j p. 578,
6. C'est ce (fuetiiblit FrsTi:i. i»i: Cori,AN(ii:s {op. cit., p. li^'X) par des exemples em-
f aussi ses redevances à payer en travail ou en argent ; mais elle restait dans son ménage et n'appartenait pas au gynécée comme Tesclave ordinaire.
Les enfants restaient aussi dans la famille et, comme aucune obli-
( gation ne leur était imposée, c'était à la famille que le travail profitait. C'était à eux ou à Taîné d'entre eux que revenait le manse à la mort du père, sans qu'il y eût à cet égard un droit strict. Comme les serfs, les affranchis avaient ordinairement des lots de
r terre qu'ils devaient à la libéralité de leur maître et sur lesquels ils vivaient * ; ils payaient les redevances stipulées comme faisaient les colons. Mais l'affranchi restait, comme dans l'antiquité, lié ainsi que
I sa postérité à son maître qui héritait de lui s'il mourait sans enfants et qui pouvait le faire ramener dans certains cas à la condition servile ; les lides étaient des affranchis d'un genre particulier *.
Les colons étaient des hommes libres qui pouvaient posséder en propre des biens meubles et môme fonciers, mais qui ne pouvaient
f pas quitter la terre qu'ils cultivaient ni se soustraire aux obligations qu'elle leur imposait. Le colon qui s'enfuyait était ramené de force. Le manse dont il avait la tenure passait à ses héritiers ; il le cultivait comme il voulait à condition d'en acquitter les charges, lesquelles étaient invariables '. D'ailleurs il pouvait arriver, comme on le voit par l'exemple de Saint-Germain-dcs-Prés, qu'un ingénu, c'est-à-dire un colon cultivât un manse servile ou un serf un manse ingenuile ; toutefois c'était une exception.
prunLés surtout au Polyptyque de l'abbc Irniinon. En gênerai les seigneurs demandaient plus de services personnels aux tenanciers des manses serviles et plus de redevances en nature ou en argent à ceux des manses ingenuiles. \'oir K. LevassiîiH, la Population /"ra/içatse, t. I, p. 129.
1. « Je veux, écrit Abbon, que l'esclave Jocus, qui occupe une culture de colon, Soit alTranchi en vertu du présent testament et qu'il continue à tenir la même culture d'alTranchi : mais qu'il obéisse au monastère que je fais héritier du domaine. » FlJSTUL IJE GoUla.noes, op. ct7., p. 397.
2. Dans le Polyptyque de l'abbé Irminon ce sont les familles de colons qui forment la majorité :
Ménages de ])crsonnes libres 8
— colons 2.080
— lides 45
— serfs 120
— condition indélerminée G0«>
Total. . . . 2.S39
3. Dans le Polyptyque de Tabbé Iiininon rédigé en SOO, se trouve le domaine de \'i(riacns (\'itry) ipii appartenait à l'abbaye depuis le temps de saint (îermain (vers l'an 550, ; les charges des colons n'ont pas changé, « Coloni vero qui ipsam inhabilanl viiiam, ita atlluic sniit ingcnui, sicut fucrinl temporibus sancti Germani, quati' nus iiiilli hominuni au( vi aut >nlunlari. sine pr«rceplo abbatis aul arcislerii, aliquod exhibeanl servitium. . . omniljus annis peisulvaut ad ecclesiam 8 sextarios olei aut 2*J cera' libras >• iPohjpl.. \1).
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Colons et serfs casés devaient pour la plupart des journées de travail au seigneur qui exploitait son domaine propre à Taide de leurs bras, indépendamment du travail que lui fournissaient ses serfs domestiques. La somme de ce travail était tantôt déterminée, tantôt laissée à la discrétion du maître *.
Il se rencontrait aussi dans les villas des hôtes, c'est-à-dire des étrangers à qui le seigneur avait accordé, mais à titre révocable, un lopin de terre, et des hommes libres qui exen^aient un métier ou qui cultivaient une terre en payant certaine redevance, sans être retenus dans les liens du colonat. Ce cas d'ailleurs parait avoir été rare.
En réalité, entre le serf, Taffranchi, le colon, même Thôte et Thomme libre, la différence de condition ne parait pas avoir été au fond très grande ; tous étaient soumis au seigneur du domaine dont ils étaient les manants, manentes ; ils étaient en son pouvoir, hominés poiestaiis comme on dit plus tard. Le seigneur (car on le nomme déjà alors senior) prélevait sur eux des redevances comme propriétaire pour la location de son sol, comme maitre relativement à ses esclaves, comme souverain pour l'administration du domaine. Il leur rendait la justice soit par lui-même, soit par son major^ nom qui se substituait peu à peu à (!elui de villicus ^
Dans Beaucoup de cas même le comte n'avait pas le droit de pénétrer sur la terre du seigneur pour y rendre la justice en substituant son autorité à celle du propriétaire ''\
Les domaines de l'abbaye de Saini-Gerniain-des-Pres, — Le document le plus étendu et le plus instructif sur Torganisation de la propriété et de la culture qui soit parvenu jusqu'à nous est le Polyptyque des domaines de l'abbaye de Saint-Gerniain-des-Prés dressé par ordre de Tabbé Irminon. Nous devons (mi donner une brève analyse afin de faire mieux conî[)rendrc celte organisation.
1. « Curvadas, capliin, camperas, iiianuperas quantum ci jubcLur », c'est une clause qu'on rencontre souvent dans le Polyptyque de I*abbé Irminon. D'un exemple fourni par t^usTKL de Coula.voks {op, cit., p. 422) il semble résulter que le maître n'employait pas toujours toutes les corvées aux(iucllcs il avait dr<»K.
2. Charlcmagne dans lo Ciipitulaire de Villis (c. 52) ccmfcre expressément ce droit de justice à ses intendarîts : \ olui\uis ut de liscalibus vel servis nostris, sive de ingcnuis qui pcr liscos aut villas noslras conunanent, diversis hominibus plenam et integram, qualcm habuerinl, rcdderc laciant justitiam.
3. Voici la traduction d'une lettre (pie les rois accordaient à beaucciup de seigneurs ecclésiasticiues ou laïques et que ceux-ci pouvaient produire au comte sil attentait à leur privilège. « Nous décidons que ni vous ni vos agents vous n'entrerez jamais sur les terres de... pour juger les procès ni pour percevoir les amendes, ni pour saisir ou arrêter les honnnes soit libres, siut serl's. » Pour tout ce qui concerne l'organisation de la villa, consulter KrsTi:[, me Coi'laxu^s, Histoire des inst. de Vnncienne France. L'alleu et le donmine rural, et M. Glasson, Histoire des institutions de la France,
L'abbaye avait été fondée en 543 sous l'invocation de sainte Croix et saint Vincent parChildebert I",à un derai-kilomèlre environ de la pointe de l'île qui contenait alors à peu près tout Paris. Elle avait pris le nom de Saint-Germain-des-Prés lorsque le corps deTévôquede Paris Germain y eut été déposé (en 576) * et, après avoir d'abord suivi la règle de saint Antoine et de saint Basile, elle avait adopté celle de saint Benoît. Elle avait été dotée de très nombreux domaines par les rois mérovingiens et par la piété des particuliers et elle était très riche en terres au commencement du ix*" siècle. On ne sait pas quels étaient le nombre et rétendue de ses domaines dont la plus grande partie paraît avoir été située dans le diocèse de Paris, mais qui s'étendaient bien au delà dos limites de ce diocèse, certaines terres se trouvant jusque par-delà la Loire dans le pays chartrain, l'Anjou, le Berri, la Saintonge actuels. Ils se composaient de fiscs, c'est-à-dire de propriétés administrées directement par l'abbaye et dont l'abbaye percevait les revenus, et de bénéfices, c'est-à-dire de propriétés concédées en viager à des vassaux qui avaient la jouissance des revenus.
Il paraît que pendant la période de la constitution féodale, beaucoup de bénéfices, transformés en fiefs, échappèrent à l'abbaye par suite soit de libéralités que firent souvent des abbés laïques au x*' et au XI* siècle, soit d'usurpations par les bénéficiers durant cette période de dissolution de pouvoir central ^.
Dans le premier quart du ix*= siècle, piobablenient vers 820-826, l'abbé Irminon ^, aj)rès avoir rec^u sous serment les déclarations des hommes du domaine, fit dresser le Polyptyque de Saint-(jermain, c'est-àdire selon la définition d'un historien contemporain, « l'état des revenus de toutes les terres de Saint-Germain, jusqu'à un œuf et un poulet,
1. On disait encore au xi^' siècle : abbaye de Saint-\'inccnt et de Saint-(îerniain.
2. Voir Inlroduclion au Polyptyque de l'abbaye de Saint-Gerniain-des-Prés, par M. Lo>(iNo>, principalement l'appendice n» 2.
Postérieurement au dénombrement de l'abbé Irminon, rabl)aye de Sainl-Ciermaindes-Prés fut pillée par les Normands, en 816, en 855, en HS7. Plusieurs abbés, Jean II, Ilu{2^on, Lespinasse, le cardinal de Tournon la dépouillèrent, j)ar force ou par ruse, d'une partie de ses terres.
Dom Germain, dans son abrégé de l'histoire de Saint-(iermain, écrit au \vn« siècle, dit que l'abbaye, dotée parles rois et par les grands de (erres, de droits et de prérogatives, avait 23 villas (il parait n'avoir pas remarcpié que le Polyptyque était incomplet) et, quoiqu'une grande partie ait passé dans des mains élrangères, possédait encore des monuments de son antique s[)Icndeur, connue \'illeneuve-Saint-(ieorges, etc. 11 ajoute : « llarum villarum sicut et suburbii (iermanensis incola* servitutis jugum quod monasterio exolvebant ferenles nnimo ini(iui<u-e eo pacto liberlate donati sunt a Thoma de Maloleone.germanensi ahbale (de 17 57 à 175:>) ut pra»ter eam pecunia- summam ({ua lune nuiUtati sunt, (piofamiis censiiaienï reililum, el clientehe obsequium f)ro agris et domibus sibi relictis.e\ln!)ere ienerenlur. » Monusticum gnllicanum,.. repnKluil par les soins de Pi;i(iM':-Di;r,.v«:ui ht a\ec préface de LiitJroM» Delislk, Inlrod., p. 38.
3. IrmiiKtn parail av«»ir clé abbé (K* Sainl-GoiniaiM tic sil à s'J<i.
jusqu'à un bardeau,et il a réglé la part que les moines auraient pour leur usage et celle que Tabbé devait se réservçr en propre ou pour Tarmée du roi* ».Ce polyptyque a été en partie détruit ' ; nous n'en possédons que la moitié environ, laquelle a été éditée avec de savantes introductions, par Guérard pour la première fois, et par M. Longnon pour la seconde fois. Cette moitié comprend 24 fiscs et 2 bénéfices et embrasse une superficie évaluée, h Taide de plusieurs hypothèses, à 36.600 hectares. La totalité des fiscs, non compris les bénéfices ', dépassait donc peut-être 70.000 hectares *.
Le fisc était un ensemble de biens-fonds dépendant d'une même administration ; il se distinguait à cette époque de la villa qui était un groupe d'habitations et qui commençait à être souvent synonyme de village. Un fisc pouvait comprendre plusieurs villas ; l'étendue d'ailleurs des fiscs de Saint-Germain-des-Prés était très diverse, la plupart étaient formés d'exploitations d'un seul tenant ; quelques-uns se composaient d'exploitations éparses. Administra tivement les fiscs relevaient de la circonscription du pagus dans laquelle ils étaient situés.
Les 24 fiscs connus de Saint-Germain-des-Prés étaient disséminés dans les environs de Paris, depuis Palaiseau jusqu'à Montereau et
1. Le continuateur d'Aimoin, de Gestis Francorum, lib. V, cap. xxxiv, cité par M. LoNGxox, Introduction, p. G.
2. Le manuscrit est resté jusqu'à la Révolution dans la bibliothèque de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés. Il formait (et il forme encore) un manuscrit in-io de 129 pages. II est aujourd'hui à la Hibliothcque nationale, n* 12832 du fonds latin.
3. Le nombre de manses concédés en bénéfice était parfois plus considérable que celui des autres manses. GrKiiARD cite comme exemple le monastère de SainUV^'andrillc où sur 3.96 4 manses en culture il y avait 2.395 manses en bénéfice (Loxonox, Introd.y p. 9). Il ajoute qu'on connaît l'existence de 28 bénéfices de Tabbaye de Saint-Germain-des-Prés. Le bénéfice décrit dans le Polyptyque comprend 10 manses 1/2 dont le revenu était perçu non par l'abbaye, mais par le bénéfice {Ibid,, p. 78).
4. Le Polyplycuni Irminonis abhatis a été édité en un volume in-4*» de 460 pages, par (iiKHAHo en 1836; Giérard a fait suivre cette publication d'un autre volume in-4«» de 984 pages, qui forme le premier volume et qui a paru en 1844 : c'est une des œuvres les plus considérables de l'érudition française sur VcUil des terres et des personnes au moyen Age. M. Loxoxox a donné une seconde édition en 1886, sous le titre de Polyptyciue de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés rédigé au temps de Vabbè Irminon, en un volume in-8» de 4 44 pages qui fait partie de la. Bibliothèque de la Société de l'hist. de Paris, En 1895 il a donné en un volume de 408 pages. T/ntroduction qui reproduit, complète sur divers points et rectifie sur d'autres l'introduction de (iuÉHAiii) : c'est aussi une œuvre d'érudition remarquable.
Nous reproduisons les chiffres calculés par (iikhahu, quoique sur plusieurs points ils soient en partie fondés sur des évaluations hypothétiques. Nous ne nous séparons de l'auteur que sur un point. Il attribuait au lot^l des terres décrites dans le manuscrit conservé à 221. 1S7 hectares dont 197.491 pour les bois; il avait commis une erreur sur ces bois dont l'étendue était en réalité d'environ 17.000 hectares. Dans la Population française (t. I, |)p.r2()et 127', éditée en IS89, j'ai rectifié cette erreur en cours d'impression du voliuue. CZette erreur a été découverte par M. IIii.ln. M. Loxoxox l'a re<'tifiéc aussi dans s<uî Introduction (p. 251),
Cliâteau-Tliierry. Chaque fisc se composait du manse seigneurial, mansus dominicus ou fiscus dominicus, et de manses tributaires *. Le manse seigneurial, tantôt plus grand et tantôt plus petit, comprenait en moyenne 252 hectares de terres labourables et, en outre, des prés et des vignes ; il était cultivé directement par l'abbaye et à son profit. Aux 6.400 hectares ainsi exploités il convient d'ajouter environ 11.000 hectares de forêts que Tabbaye s'était réservés en propre, ne donnant à ses tenanciers que de très petites étendues boisées.
En second lieu étaient les manses tributaires. Le Polyptyque en énumère 1646, dont 1430 manses ingénuités, 25 manses lidiles, 191 man- .ses serviles et, en outre, 71 hospices *. La superficie moyenne des manses tributaires ingénuiles n'était, bois compris, que d'une dizaine d'hectares ; celle des manses serviles atteignait à peine 7 hectares 1/2; les hospices n'étaient en moyenne que de 1 hectare 1/2. Au total les manses tributaires et hospices occupaient 17.017 hectares.
Les manses tributaires étaient occupés par 2.788 ménages composés d'environ 10.000 personnes '. Avec les 71 ménaj'fes des hospices, on atteint le chiffre de 10.282 personnes.
1. Voici comme exemple, la composition du fisc de \\'aniacum ((îap-ny). Il comprenait :
1» 23 1/2 manses ingénuiles, habites par 31 ménages : dont 29 de colons, 2 de serfs maries avec des colones.
Dans les 29 ménages de colons, il y en avail 20 complets (mari et femme) : 8 d'un colon; 1 d'une colone ; il se trouvait en tout, .'ji chefs de ménage et 41 enfants, soit 98 personnes.
2" 7 manses serviles habités par 9 ménages.
Dont 5 de colons, 1 d'un colon sans enfants, 4 de ménages complets, 2 de serfs sans enfant, 1 d'un serf [marié à une colone, 1 d'un individu {sans qualification ; en tout. 15 chefs de famille et 12 enfants. (iiKHAiu», Introduction^ p. S33.et E. Lkvassnra, la Population française, t. I, p. 126.
Voici la contenance probable des manses connus
(Pour obtenir ces surfaces Guérard a évalué le hourrrer A Tis ares et le journal
à 34 ares.)
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Les 71 hospices comprenaient los hrctares et étaient occupés par 91 ménages.
!•'. I.i V vvsiFîH, /,'j Poinihiiion frnnçnisey t. 1, p. 12H. 3. Ces personnes étaient de ecirulil inn (li\ eise. V'n uénéiMl elles étaient de la eon<
Les habitants de ces manses étaient des hommes libres ou des colons, les uns et les autres étant sous la juridiction de Tabbaye, lui payant des redevances et vivant à peu près dans la même condition, quoique le colon fût, comme au temps des Romains, attaché à la terre et vendu avec elle ; des lides, dont la condition tenait le milieu entre celle du colon et celle du serf et qui devaient certaines redevances spéciales ; enfin, des serfs. Plus des sept huitièmes des terres des manses tributaires étaient occupés par des hommes libres ou des colons ; les manses scrviles ne formaient que 1.420 hectares sur un total de 17.017 et les manses lidiles que 344 hectares. II y avait des serfs qui occupaient des manses ingénuiles ; quelques-uns môme étaient propriétaires de terres.
La culture. — Le Polyptyque de l'abbé Irminon nous donne quelques renseignements sur la culture au ix* siècle, qu'il est bon de consigner en passant. En premier lieu, on voit que les forêts occupent une plus large place en France que de notre temps : les deux cinquièmes environ du domaine tandis qu'aujourd'hui, elles forment un peu moins d'un cinquième de la superficie totale de la France *. En second lieu, on voit que l'abbaye s'est réservé presque complètement les forêts, expression vague qui désignait des terrains à peu près vides en même temps que des terrains boisés : 99,1 pour 100 de la surface boisée, tandis qu'elle n'exploite directement que 27,3 pour 100 des terres de labour, mais qu'elle a proportionnellement plus de prés et de vignes que de terres labourables, qu'elle fait cette exploitation directe (en partie au moins) à l'aide des corvées de ses tributaires. L'exploitation des bois était facile ; un employé spécial, foreslarius, on était chargé dans chaque fisc ; les seigneurs se réservaient les bois, particulièrement à cause de la chasse. En troisième lieu, on constate que la proportion des prés relativement aux terres de labour est très faible, 2,3 pour 100 : ce qui semble indiquer que le domaine entretenait peu de bétail. Toutefois, les forêts devaient fournir un supplément de nourriture aux animaux 2.
Cependant les redevances payées par les tributaires consistaien beaucoup plus en viande qu'en céréales ; les moutons figuraient au
dition du mansc ; il y avait cependant des exceptions. Ainsi les l..'i96 ménaj^^es vivant sur les 1.430 manses inj^énuiles se composaient de S ménages de personnes libres, de 957 mcnapfes de colons et de 29 ménages lidiles, »3 ménages de serfs, 160 ménages dans lesquels les époux étaient de condition dîlTércnte, 199 ménages dont la condition n'est pas déterminée.
On remarque qu'au ix« siècle les colons formaient la grande majorité des tenanciers de l'abbaye. Voir E. Lkv.vssf.ir, la PopuLilion françaisCy t. I, p. 126 et suiv. Voir aussi les l*rolé[j amènes de (riKHAiu»,
1. En France, en 1XS2, les forêts occupaient 9 inillions 1/2 d'hectares, soit environ 18 pour 100 du territoire français.
2. En 1SS2, les prairies naturelles, vergers et herbages -pA turcs formaient environ un dixième du territoire français.
premier rang dans le total des redevances, après l'argent ; puis Tépeautre, les porcs, les bardeaux, échalas et voliges viennent par ordre d'importance ; ensuite le vin, les bœufs, les poulets, les chevaux et les œufs ; ces produits, qui sont principalement ceux des manses ingénuiles, donnent une idée du ménage de la ferme *. En quatrième lieu, on voit par ces redevances qu'on récoltait beaucoup plus d'épeautre que de froment. L'assolement paraît avoir été quelquefois biennal avec jachère, plus souvent triennal, un tiers des terres en froment, épeautre ou avoine d'hiver, un tiers en blé de mars et un tiers en jachère. On donnait trois ou quatre labours à la terre pendant la jachère ; on marnait parfois ; on fumait en brûlant les chaumes ou en épandant du fumier.
En dernier lieu, au sujet de la population et bien que l'insuffisance des données ne permette aucune affirmation, les familles semblent n'avoir pas eu alors plus d'enfants vivants qu'elles n'en ont aujourd'hui. Cependant on peut conjecturer que la densité était un peu plus forte que celle de la population rurale actuelle dans la même région *.
Les ateliers, — L'organisation était toute rurale, tel ét^it le caractère des grands domaines de celte époque. Elle faisait pourtant une place h l'industrie domestique qui nous intéresse principalement dans cet ouvrage. « Il y avait encore, dit M. Longnon, soit dans les maisons, soit dans les terres de Saint-Germain, beaucoup d'emplois, confiés tant à des laïcs qu'à des ecclésiastiques, dont il n'est pas fait mention dans le Polyptyque d'Irminon. Il y avait aussi, dans la dépendance de l'abbaye, une population nombreuse, en grande partie servile, qui exerçait les arts et les métiers nécessaires à la vie. » Il est vraisemblable que la plupart de ces artisans étaient établis sur les terres, et surtout dans les manses seigneuriaux de l'abbaye de Saint-Germain, et fabriquaient les objets nécessaires à l'agriculture, à l'économie domestique et généralement tout ce qui servait aux besoins des moines ; mais, comme ces artisans n'entraient dans la description des fiscs qu'autant qu'ils tenaient quelque fonds de l'abbaye, il ne s'en trouve qu'un petit nombre (jui soient désignés ^
L'organisation des fiscs ressemblait en cela à celle de la villa ro-
1. Dans la Population française j'avais, d'après M. J.ongnon, évalue à 7.220 le nombre (les j)orcs que pouvaient nourrir les forêts de l'abbaye. Par un nouveau calcul M. Lo>i;No> a trouvé S. 170. Mais il a calculé sur la superficie totale des forets et il devait nécessairement y avoir une grande dillérence entre le nombre théorique d'animaux possible, ainsi calculé, cl le nombre réel des animaux qui n'étaient probablement élevés que sur la lisière des forcis dans le voisinage des habitations.
2. \'oir pour toute cette partie, la Population française, pai- K. I.kvasseih, liv. I, ch. V.
.*i. M.J.oNGNov, Intro(lucti(m. \^. «'.fi.
maine ; elle comprenait des ateliers d'hommes et de femmes qui de-l valent d'ordinaire ^tre situés dans le manse seigneurial. Charlemagne recommandait qu'il y eût dans ses fermes de bons ouvriers, des forge- a^ < ^ rons, des orfèvres, des cordonniers, des tourneurs, des charpentiers, des armuriers, des oiseleurs, des savonniers, des brasseurs, des boulangers, des fabricants de filets, et, ajoutait l'empereur, « tous les autres artisans qu'il serait trop long d'énumérer* ».
Quand ces ateliers dépendaient d'un monastère, ils étaient d'ordi-/ naire dans l'intérieur du cloître, séparés des bâtiments qu'occupaient les moines.
Très souvent aussi les colons des manses tributaires, sans être réunis en atelier, devaient fournir à l'abbaye certains produits fabriqués. C'est ainsi qu'on voit un faber cultivant un demi-manse qui devait , comme tribut 6 lances par an * ; une serve dont le mari était colon et cultivait un manse ingénuile, tenue de fournir chaque année un sar- ^ cilis, pièce d'étoffe dont la laine lui était fournie par l'abbaye, ou de payer 12 deniers'.
L'administration du fisc était confiée à un villicus ou major qui était un colon, mais qui était, quelle que fût sa condition, vendu avec la terre. Diverses fonctions sont attribuées à d'autres employés, minisieriales, au doyen, decanus, au cellerier, au forestier, au meunier.
Tne règle du xn* siècle recommande de placer les ateliers près de la chapelle, à quelque distance des bâtiments occupés par les moines, y mode de construction qui mettait les ouvriers et les outils à l'abri de la violence et du vol et permettait de mieux surveiller le travail *.
Dans rintérieur du monastère de Corbie, il y avait trois grandes pièces destinées aux artisans : dans la première se trouvaient trois cordonniers, deux savetiers et un foulon ; dans la seconde, six forgerons, taillandiers et serruriers, deux orfèvres, deux cordonniers, deux armuriers, un parcheminier, un fourbisseur et trois fondeurs ; dans la troisième, trois ouvriers dont la profession n'est pas indiquée.
1 . Ut unusquisquc judex in suo ministcrio bonos habeat artifices, id est, fabros feiTarios et aurilices, vel ai'gentarios, sutores, tornatores, carpentarios, scutatores, prccatores, accipitares, id est, aucellatores, sapi>narius, siceratores, id est, qui cervisiam vcl pomatium vel piratium vel aliud quodcunque liquanicn ad bibendum aptum fuerit facere sciant, pistorcs qui siniilus ad opus nostruni faciant, retiatores qui relia facere benc sciant tani ad vcnandum, necnun et rcliquos ministcriales quos ad numerandum hmgum est. Ca/J., de VilliSf ann. SOO, ch. XLV, Hal., t. I, col. 337.
Ibid., p. I'i
i. Fiant... intra ejusdeni claustri nuiMiia ab liis (claustri officinis) pcrparuni dis-
juncta a»dificia, ubi omnes artifices ac laboratores ecclesia', cunctaque prorsus, familia omnes nécessitâtes habere, et cjuique sua officia perere, vel cpue ad oflicia sua percnda pertinent, conservare valeant. Beg. B, Pétri de Ifonestis, unno Ill.>, cap. XXI. /.. Hnlslenii coder regularum monast, et canon, in sex lomos div., i. II, p. liî».
Hors du monastère, il y avait à la porte Saint-Aubin : quatre charpen- / tiers et quatre maçons ; dans le voisinage, douze serfs attachés au moulin et sept à la sellerie et à la charbonnerie K Le total, sans compter deux médecins et de nombreux serviteurs employés aux champs, à la boulangerie, à la brasserie ou à la cuisine, était de cinquante-trois artisans dépendant de Tabbaye et faisant à peu près tous les gros ouvrages nécessaires à la communauté.
Dans la villa de Sithieu appartenant à Tabbaye de Saint-Bertin, un
inventaire dressé vers Tan 850 énumère les travaux pratiqués par les
I esclaves, les ingénus, les tHbutaires des deux sexes : mouture du blé,
fabrication du pain, du drap, des robes de moines, des camisoles, des
chemises, des coupes, flacons et autres vases, des chariots *.
Les gynécées, — Les travaux plus délicats, tels que la filature et le r tissage du lin et de la laine, la teinture des étoffes, le blanchissage et la confection des vêtements, étaient réservés aux femmes '. Leurs ate- ^ liers avaient conservé Tancien nom de gynécées. Dans les domaines seigneuriaux, ils étaient placés la plupart du temps auprès de la maison du maître, dans la cour du château ; mais dans les monastères, ils ^ devaient se trouver hors des murs du cloître. Un gynécée de l'abbaye de Nideralteich comptait vingt -deux personnes, femmes et enfants * ; celui de Stephanswert, qui appartenait -^ Charlemagne, renfermait vingtquatre serves "•. C'est dans le gynécée que <lovait se tenir la femme du seigneur germain ; quand elle s'en éloignait pour se mêler aux aflTaires publiques, les anathèmes de l'Eglise l'y rappelaient aussitôt ^ ; elle partageait sans doute les occupations de ses esclaves et leur distribuait elle-même leur tâche.
Dans les abbayes et dans les grands domaines, c'était un intendant, uillicus ou major^ qui présidait aux travaux des femmes ; il leur fournissait la laine, le vermillon, la garance, les peignes, les cardes, le savon, les vases, en un mot tous les instruments <le travail '. Après un temps fixé, les ouvrières devaient rendre de la toile tissée ou
Mém, des antiquaires de la Morinie, t. XVI, p
3. Cap, y de Villis, cli. XLIII. Totald, cvôque de Vérone, fait le don suivant à son clergé : De vcstimentis qiia? de pisilo veniunt vel jLfinicio decimam partem. Ugmelu, H. sac. V, 708, éd. de 1720. Cité par Gifrard, Prolég., p. 620.
4. Mancipia infra riirtoni inlcr piieros et fcniinas gcnitias numéro vijfinti duo. Ch. de Vahhaye de NidernUeich, citée par (iikharij, Proléy.^ p. J70.
Breviar. i
6. De laniticiis suis et operibus testilibus et nudieribus, inter ^enitiarias suas résidentes, debuerant disputare. (^onc. namnet.f c. 10.
7. Ad genitia nostra, sicut instihituni est, opéra ad tenipus dare faciant, id est linuni, lanani, waisdo, verniiculo, warentia, pectin«>s, laninas (laminas), cardones, sapomen, unetum, vascda, vel reliqiui miiuitia q\uv ibidem neccssaria sunt. Cap., de Villis, ch. i.i.
des vêtements confectionnés que Tintendant faisait remettre ensuite à son maître *.
Elles paraissent cependant n'avoir pas toujours été astreintes à des travaux continus. Dans le Maine, les serfs ecclésiastiques ne faisaient que trois jours do corvée par semaine, et la môme coutume existait dans certaines parties de rAlleraagne où les femmes du gynécée tra- ^ vaillaient trois jours pour le seigneur et trois pour elles-mêmes *.
Ces ateliers devenaient quelquefois des lieux de débauche : les femmes y manquaient de la considération qui donne la dignité morale, et / «railleurs elles dépendaient d'un maître qui pouvait abuser d'elles. La loi avait fait de vains efforts pour les protéger contre la violence et contre le libertinage ; chez les Francs, elle avait imposé une amende de 62 sous 1/2 à celui qui faisait avorter une serve en la frappant ' ; chez les Allemands, elle condamnait à une imposition de 3 sous celui qui violait une femme du gynécée ; de 6 sous, si la femme était directrice de Tatelier * ; plus tard, elle éleva la somme à 6 sous pour tout attentat contre une serve quelconque du gynécée d'autrui •*. Le mot de femme de gynécée, genitiaria, n'en était pas moins devenu, au " ix" siècle, synonyme de courtisane ^\ On condamna d'abord aux travaux du gynécée la religieuse qui avait enfreint son vœu de chasteté ; bientôt on défendit même d'appliquer cette peine, « afin, dit la loi, ^ que celle qui s>st livrée à un homme n'ait pas ensuite la facilité de se livrer à plusieurs " ».
Location ou cession et redevances industrielles des serfs, — Le serf ne demeurait pas toujours sur la terre ou dans l'atelier du seigneur. Quelquefois son maître l'envoyait en apprentissage chez un habile ouvrier * ; quelquefois il lui permettait d'exercer publiquement son métier, et il en partageait avec lui les profits, usage qui existait chez les Romains. Le serf restait dans la même servitude, ne pouvant ni empnm-
1. Et ut femina» nostnr quœ ad opiis nostrum sunt scrvientes, habcant ex partibus nostris lanam et linum, et faciant parciles et canisiles, et perveniant ad canieram nostrani per rationem per villicis noslrisaut a missis ejus a se transmissiB. Cap, aquisgran. ann. SlK, ch. 19.
Addit. leg. Alam
6. Conc. Meld. ann. 8i5, cap. 73. Mansi XIV, 8iO. Voir [de Geslis Carol. Mag.. II, 4) l'histoire de deux bfttards du gynécée de Colniar.
7. Statuimus ut, si femina qun» vesteni ha))et mutatam marcha depreliensa fuerit, non tradatur jfenicio, sicut usque modo : ne forte qua* prius cum uno, post modo cum pluribus locuni liabeat niipchandi, L, Lang. Lothar. Baluze, Cap.^ t. II, col. 336,
Lit. Ann. Finu. f
ter de Targent ni se marier sans permission et, sauf exception, ne I possédant rien en propre. Le maître répondait des actes de son serf ; il devait acquitter ses dettes ou livrer le débiteur à son créancier * ; il disposait entièrement de sa personne et pouvait, à son gré, le vendre ou le donner. Quand Ebbon fit reconstruire Téglise de Reims, il de- I manda à Louis le Débonnaire son architecte Rumoald, qui avait une grande réputation d'habileté, et le prince généreux s'empressa d'envoyer son serf, qu'il donna en toute propriété à l'église de Reims pour la servir le reste de sa vie *.
Les manants des manscs tributaires, colons, affranchis, ou serfs devaient, comme le serf de la maison seigneuriale, une partie de leur travail au propriétaire. Mais, la personne des colons n'était pas entièrement abandonnée à sa discrétion et l'usage limitait en général les services des serfs casés. Les uns et les autres le plus souvent payaient certaines redevances fixes: c'était une sorte de loyer de la terre acquitté en corvées, en argent et en produits agricoles ou industriels '. Les corvées avaient presque toujours pour objet la culture; c'étaient des champs à labourer ou à enclore, des moissons à couper,des transports à faire par terre ou par eau *. Les produits agricoles étaient des chevaux, des bestiaux, de la volaille, du bois, de la l'arine et des céréales. Les produits industriels étaient ordinairement ceux que les cultivateurs fabriquent euxmêmes quand la terre ne réclame pas leurs bras ''. On leur demandait,
1. I. Si qiiis inconsuUo domino, tam Bur^undio qunni Honianus, originario aut servo solidos comniodaverit, pecuniam perdat,
II. Quicunquc vero servum suiim aurificem, argcnlariiirn, fcrrariuni, fabriim jrrarium, sartorcm vel sutorcni, in publico adtribuluni artificiuni cxcrccre pcrmiserit, et id quod ad facienda opéra a quocunq., suscepit, fortasse evcrtorit, dominus ejiis aut pro codcni satisfaciat, aut servi ipsius si maluerit facint cessioneni. Lex Burg.
Flodoari», Hist. de Reims^ Ebbon, év
3. Il ne faut pas confondre ces redevances que le seigneur demandait comme propriétaire avec celles qu'il exigeait comme souverain, el dont les principales étaient le cens, l'hostilitium, le carnaticum, l'herbaticum, le capalicum, etc.
1. Les corvées des 25 manses lidiles de l'abbaye de Saint-(îermain étaient : 300 perches à labourer, 125 corvées en chaque saison, "5 journées de travail par semaine aux époques où il n'y avail pas de corvées, 50 longs charrois et 225 perches de clôture. Il y a un texte, cité par (riRRAnit dans ses Prolégomènes, qui établit très nettement la distinction entre les corvées des serfs tributaires et celles des serfs de
la maistm. Je n'en citerai qu'un passage : Mansi serviles fruges dominicas me-
lunt, in horreum vehunt, plaustra exonérant, acervum frugum ad componendos mani))ul(>s non ascendunt, nec in area terunt, neciue Irila metiuntur vel seignunt... In purgando quofjue stabulo juvabunt ita quideni ut pnjprii niansi inlrantes funum ejicianl, isti auteni a foris suscipientes sub divo in ununi Ciuigeranl. . .. De jurihus Mnurim. ScHticrFUN. Alsat. dipl., n» 275, t. I, p. 227.
5. Voici, indépendamment des corvées, la liste des redevances des l,î30 manses ingénuiles île l'abbaye de Sainl-dermaiu : 100 liv. 15 sous 6 d., — i chevaux, — 55 l/i boMifs, — 5 génisM's, — l,07î» mnutnns. — il niuids (le rr<«nient, — 9S0 muids d'épeautre, — 77 muids (rav(iim\ — Il nuiiiU ^\c nnmt.irdi'. -^ 2 Mtilnrr-' et 11 1/2
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ainsi que nous Tavons vu dans les domaines de Saint-Gerraain-des-Prés, du fer *, des poutres, des voliges, des douves et des cercles de tonneaux, du lin filé, des pièces de toile dont on leur fournissait la matière *, des nappes ^ et quelquefois des tuniques, des chemises et d'autres vêtements*. Sur les terres de Tabbave de Saint-Germain-des-Prés, un forgeron nommé Hermenulf, qui occupait un demi-manse, donnait par an pour son loyer six fers et six bois de lance. Deux autres ouvriers de la même profession, Hadon et Aitoin, fournissaient aussi des armes, et le charron Adalbert devait un char et deux tonnes ^ L'intendant était chargé de percevoir les redevances dans les manses tributaires comme dans les manses seigneuriaux, et il prélevait un droit sur chaque objet ; à Furden, il avait le douzième des chemises fabriquées et fournies par les femmes des tenanciers *.
Les serfs des églises et ceux des terres royales paraissent avoir été un peu mieux traités que les autres. D'après certaines lois les serfs du clergé ne pouvaient pas tomber entre les mains d'un laïc : ils devenaient libres en cessant de servir l'Église ^ : privilège qui avait pour effet de protéger la propriété ecclésiastique. Chez les Visigoths les serfs royaux possédaient eux-mêmes des serfs qu'ils pouvaient affranchir avec le consentement du roi * ; Charlemagne, dans son capitulaire de Villis, recommandait que ses gynécées fussent toujours entretenus en parfait état, entourés de haies et munis de portes, afin que les ouvrières pussent bien travailler ® ; il voulait qu'on rendît à tous ses gens pleine et exacte justice *^, et il légua par son testament le douzième de son argent et de son mobilier à ceux qui servaient dans le palais **.
L'exploitation de tous les domaines seigneuriaux de la France n'était
pédales de bois, — 105 pédales d'échalas, — 40,978 bardeaux, — 20,133 voliges, — 372 douves, — 186 cercles, — 330 bottes d'osier, — i,89l poulets, — 25,318 teufs, «^ le service de 16 palefrois.
1. Dans le Polyptyque de Vabhé Irminon, il est dit que tout tenancier qui doit du fer en fournira 100 livres, (iukhaiu», Prol., 730.
L. Visiy. V
9. Ut gcnitia nostra bene sint ordinata, id est de casis, pislis teguriis, id est screonis ; et scpes bonas in circuitu habcant, et portas lirnias, qualitcr opéra nostra bene peraji^ere valeant. Cayj., de Villis, cap. 49.
10. Volunius ut de liscalibus, vel servis noslris, vel in^'cnuis, qui per liscos aut villas nostras comnianent, diversis hoininibus plenam et intcf;rani, «lualeni habuerint, reddere faciant juslitiani. Cap.y de Villis, cap. 52.
H. KltlNUAHI», 33,
assurément pas calquée sur celle de Tabbaye de Saint-Germain ni des quelques autres exemples que nous avons cités ; il y avait bien des situations et des types divers. D'autre part, ces types ne sont pas demeurés immuables du ix* au xi* siècle. Ainsi que nous Tavons déjà fait remarquer, les distinctions personnelles d'ingénus, colons, serfs s'effacèrent de plus en plus avec le temps ; il resta surtout des serfs. Mais ces serfs, qu'ils fussent attachés à une culture ou qu'ils vécussent dans' la domesticité du maître, continuèrent à vivre pendant ces siècles à peu près dans la même sujétion, tributaires et taillables, corvéables ' soit à merci, soit dans des limites fixées par la coutume, occupés à tous les genres de travaux domestiques et approvisionnant le seigneur et ses gens non seulement de denrées, mais en très grande partie de produits industriels.
CHAPITRE IV
SuMMAiHB. — La tradition romaine (n5). — La transformation (176). — Les monétaires (177).— Saint Eloi orfèvre (178). — Les gens de niëticr et de boutique (179). — Les juifs (181). — Pauvreté de documents (181).
La Iradilion romaine. — A côté de la loi barbare subsista pendanl plusieurs siècles la loi romaine. « Qu'entre Romains les différends soient jugés selon la loi romaine », disait l'Eglise au vr siècle*. Les Visigoths l'avaient copiée ; les Burgundes * et les Francs en reconnaissaient Tautorité ; les hommes de race gauloise étudiaient et suivaient encore le Code Théodosien au temj)s de Grégoire de Tours ' et longtemps après ; car, au ix*" siècle, Charles le Chauve ordonnait de punir les falsifications de monnaies suivant la loi romaine dans les lieux où cette loi était en vigueur *. La tradition antique s'effaça cependant peu à peu jusqu'au moment où l'autorité et le souvenir des lois romaines disparurent entièrement, ainsi que les codes barbares, ensevelis en quelque sorte sous les coutumes lo<*aIes ~\
C'est surtout dans les villes du Midi que cette tradition a dû rester le plus longtemps vivace. Les campagnes avaient été envahies par les hommes et par Uia coutumes de la (jermanie ; mais les cités, dont les barbares n'aimaient guère le séjour, avaient une population presque toute romaine d'origine et, sous les premiers Mérovingiens au moins^ quelques institutions municipales avaient persisté. Ainsi en 462 on célébrait encore à Arles les jeux du cirque *^. Du vi* au x" siècle, on a retrouvé parfois, dans les rares monuments (|ue nous a transmis cette époque, les mots plus ou moins authentiques de curie, curiales, défenseur, curateur de la cité : il e>( vrai que les mots peuvent avoir survécu aux instilulions ".
1. Intcr Honianiis ncpotia causaruni romanis iegibus Icrminarc. Lonc. t. 1, ann. 560, cite par Goi)Bkr(»y, Prolég, du Code Théod., ch. 7.
Kaihiel, Gaule mérid., U I. p» '^9i
7. Haynoiahi) {Hisl. du droit municipal en France, U I, p. .H*J, 1. II, p» l's et
Au X* siècle, rimpératrice Adélaïde, femme dOlhon T', voulut fonder, dit son biographe, « une ville sous la liberté romaine * ». Ce n'était aussi qu'un mot ; toutefois ce mot impliquait un souvenir de liberté, car Timpératrice accordait des privilèges aux habitants de la nouvelle cité, entre autres le droit de marché et celui de monnayage.
La irans formation, — La révolution produite par l'invasion avait tout au moins altéré, dès les premiers siècles, la constitution des municipalités. La curie s'était modifiée ; la perception des impôts et l'exécution des jugements étaient, en général, passées aux mains du comte, envoyé du roi ; d'autres fois, l'évoque avait concentré entre ses mains à peu près tous les pouvoirs et était devenu un magistrat presque absolu. L'évoque avait été d'abord élu ; mais il avait cessé ensuite de l'être et les rois avaient souvent imposé des évô(|ues comme ils nommaient des comtes. Sous Charlemagne et sous ses premiers successeurs, des juges appelés scabini furent élus par le comte el par le peuple et chargés dans les villes de juger les procès * ; cette institution paraît avoir subsisté jusqu'à l'époque féodale. On ne voit rien de général ni de fixe dans la condition des cités ; mais on peut conjecturer que beaucoup gardèrent sous les Mérovingiens des traces plus ou moins profondes de l'organisation municipale et que ces traces s'efl'acèrent des institutions et peut-être même du souvenir des nouvelles générations sous la dynastie carlovingienne.
Les villes avaient une milice. Nous avons vu les gens de Bourges et ceux d'Orléans marcher au combat ' ; en 882, la milice de Metz s'assemblait pour résister aux Normands ^ ; à Angers, peut-être même à Paris, il y avait, au vi*" et au vu* siècle, un maître de la milice urbaine *.
Le nombre des artisans devait être, comme leur clientèle, bien amoindri depuis que le travail des campagnes suffisait à presque tous les besoins des grands propriétaires. Cependant il y en avait né<'essaircment.
passiin) a parlé de persistance des magistratures roniaincs à lUuirj:fes, à An^rers, à Metz, à Reims. Mais l'érudition moderne n'a pas conlirmé ses assertions (Voir M. Flach, les Origines de Vanc. France, t. II).
1. Antc duodecim circiter annum obitus sui, in loeo qui dicitur Salsa, urbem decrevit lie ri su h romana libertate. Vie de sainte Adélnule, écrite au connnencement du \i« siècle, citée par Auri. Tiiihhhy, Consid. sur Vliisl, de France, eh. V.
2. Dans les villes de TAustrasie, par cxemj)le à Verdun (Voir introduction à Vinventaire sommaire des Arch. mun. de Verdun), on voit sous les Mérovingiens des rachimbourgs, boni homines, nonmiés par le coinle pour servir d'assesseurs à son tribunal. A la lin du vii« siècle apparaissent les scabini^ échevins, «jui sont nommés aussi par le c<»m(e et l'assistent dans ses plaids.
Voir plus haut cli. II
i. Ilisl. de Metz par les rel. bénédictins, t. I, j). 'JM.
.'). Ar«i, Tmi:mi\, Cons. sur ihist. de France, cli. \', p. lî>0. note.
L'an 585, Contran se rendait à Orléans ; tous les habitants sortirent à sa rencontre, portant leurs bannières et leurs drapeaux *, comme le peuple d'Autun avait, près de trois siècles auparavant, déployé les siens à l'arrivée de Constantin. Une partie de ces habitants devait vivre de rindustrie.
Les monétaires. — Nous sommes un peu plus renseignés, (juoique nous le soyons peu, sur la fabrication des monnaies (jue sur les autres métiers.
Dans un très grand nombre de localités il y a eu au temps des Mérovingiens des ateliers monétaires, ou du moins on a frappé des pièces de monnaie. Les fabriques impériales n'existaient plus; celle de Trêves avait été fermée au v^ siècle après le sac de la ville par les barbares; celles d'Arles et de Lyon fonctionnèrent plus longtemps et continuèrent jusqu'au vu'* siècle à approvisionner la circulation des pièces à Teffigie des empereurs. Théodebert T', roi d'Austrasie, est le premier Franc qui ait signé des pièces de son nom ^ et de son image.
L'émission, dans les royaumes barbares, cessa d'être un des attributs ex(!lusifs du pouvoir royal ; le nom du souverain cessa même d'être inscrit et fut remplacé par celui du monétaire, la frappe étant devenue soit une sorte d'industrie privée, soit une manière de certifier et de faire passer au roi le tribut en or ipie l(»s comtes percevaient dans leur circonscription. M. de Barthélémy a donné une liste de 884 lieux, villes, bourgs ou places inconnues, dans lesquels ont été frappées des monnaies sous les Mérovingiens : c'étaient en général <le petites monnaies d'or, des Iriens (tiers de sou). (Quoique pour quelques-unes de ces localités, comme Andecavi, Arvernus, Aurelianis, Hunligala, (^abilonum, Cenomani, Lemove<as, Marsallo, Meltis, Novovico, Parisius, Pectavis, Hedonis, Hotomo, Hutene, Tolosa, Fricctio, Vienna, Virduno ', on |)osst»de les signatures d'une dizaine de monétaires et plus, il ne s'ensuit pas né<-essairenienl cpu* la frappe des monnaies fût dans ces localités une industrie importante.
Les premiers Carlovingiens réagirent contre celle promiscuité monétaire ^ Par le <*apilulaire de Vernon-sur-Seine (755) Pépin le Bref cn*a un denier d'argent taillé à raison iW 40 à la livre. (Iharlemagne paraît avoir élevé et fixé le poids de la livre (491 grammes?) Charles le (chauve, dans un (h*s articles du capitulairc de Pistes (804) proclama,
1. (iuiui. Trii.. Hecueil des hisl. de Fr., t. II, p. 313. L'historien ajoute en parlant de (iontran : Per domos eoruni invitatus adibat cL prandia data libabat ; niultum ab Iiis niimcratiis muncracpie ipsis pnifliia benif,'nilate lar^ilus est.
I)N THKODOHKHTl'S VICTOH
3. M. A. nii li.vHTnKi.iiMV, Mnmisnutlùiue de la Fnuice, 1891,
4. Un savant ninnisniato, Cn. Hnni:HT, aliirnie (pu* cette promiscuité n'a i)as eu pour résultat une altération du poids ni du titre. Tiers du sou d'or,., par Cu. Uo-
niiiiT.
à l'exemple de ses prédécesseurs, le principe de rémission par le pouvoir royal seul et déclara qu'il ne serait battu monnaie que dans la fabrique du palais impérial et dans celles de Ouintowich et de Rouen sa succursale, dans celles de Reims, de Paris, d'Orléans, de Châlonssur-Marne , de Melle et de Narbonne *. Cet édit fut-il exécuté? Des archéologues ont constaté des frappes de monnaies dans treize villes de la Gaule sous Pépin ; dans quarante-sept, sous Charlemagne : dans quarante, sous Louis le Débonnaire ; on en a trouvé cent dix-huit sous Charles le Chauve *. Moins d'un siècle après, le monnayage échappait encore une fois des mains de la royauté et l'ère des monnaies féodales commençait'.
Saint Eloi orfèvre, — Nous savons par les codes barbares l'estime qu'on faisait des orfèvres et des monétaires ; l'histoire de saint Eloi nous en fournit encore une preuve.
Le père d'Eloi, voyant que, dès ses premières années, son fils montrait de grandes dispositions pour le travail, le mit en apprentissage chez Abbon. C'était un homme honorable, orfèvre renommé, qui dirigeait à cette époque la fabrique des monnaies royales de Limoges *. L'enfant fit de rapides progrès. Devenu homme et artiste habile à son tour, il alla se fixer dans le pays des Francs et se mit sous le patronage du trésorier du roi. Il se trouva que Clotaire voulut avoir un trône orné d'or et de pierres précieuses ; mais on ne connaissait pas d'ouvrier capable d'entreprendre ce travail. Le trésorier proposa Eloi, qui fut agréé, et lui fit donner la quantité d'or jugée né(*essaire. Un certain temps après, Eloi vint présenter le fauteuil terminé au roi qui admira l'élégance du travail et donna Tordre de payer le prix convenu. Alors Eloi, découvrant un second fauteuil dit : « Je n'ai pas voulu perdre ce qui me restait de matière ; voici ce (jue j'en ai fait. » Ce fut l'origine de la fortune de saint Eloi «.
1, In palutio nostn», in Qiilntovico (Quintovicus était un port à Tembouchurc de la Canclic, souvent cité aux ix« et \« siècles coniine une place de commerce importante) ac Hotoniaj^o (quic moneta ad Quintovicum antiqua consuetudinc pcrlinet) et Ucmis, et in Senonis, et in Parisis. et in Aurelianis, et in (^ivillono, et in Metullo et in Narhona. Ed. pist,, ann. «(>», caj). 12. Ham vi:, t. II, col. 17K.
2, Voir M. A. i»f. Hahtiiklhmy, Manuel de nttmismulitjue du moj/en ùge et moderne, p. Il à p. iO.
3, Les preniicrcs monnaies qui soient C(»nnues avec certitude pour avoir été émises par des seij?nciu*s féodaux datent de la sec«inde moitié du \* siècle : deniers d'Adalbéron, évèque de Ueims ; du comte de Flandre Arnoul II, etc.
•4» Tradidit eum ad ind)ucndum lionorahili virn, AI)l)oni vncabulo, fiibro aurifici probatissimo, (jui co tcnipnre in urbe Lcinuvi<iiiu publicani liscalis moneta* oflîcinam j^'ereljat.
b. Tiré des Acta S.'uulorum npl(fii, par M, Vm.m:/, oji. c//., n" Sô, La Vita S. Kliyii se ti'ouve dans le liée, des hisL, t. II. \). :).)'_» ; elle avail ('lé cf»mposée par saint Ouen, contemporain (le saint Klni et arclievc«iuc tle Hnnen ; h- texte actuel paraît avoir été remanié pnsiérieurcineiU .
En même temps qu'il travaillait et se perfectionnait dans son art, saint Eloi sut se faire aimer des grands et, dans la suite, il accrut même sa fortune jusqu'à se faire envier. Il acquit d'immenses richesses qu'il employa toujours, dit son biographe, à de saintes œuvres, et il finit ' par être élu évêque de Noyon, sans avoir jamais été clerc. Plusieurs de ses ouvriers eurent, comme lui, une carrière prospère ; le saxon Thille fut presque un saint ; André, Martin, Jean entrèrent dans le clergé par l'entremise de leur ancien maître ; Buchin, païen converti, devint abbé du monastère de Ferrare *.
Les gens de métier et de boutique, — Les règlements de servitude qui enchaînaient les monétaires sous l'Empire étaient assurément tombés en désuétude. Toutes les distinctions entre les ouvriers des manufactures de TÉtat, les artisans exerçant une profession nécessaire v à la subsistance du peuple et les gens des autres métiers avaient disparu aussi avec l'administration romaine. Dans quelles villes et jus- y qu'à quand des collèges se maintinrent-ils après l'invasion? On l'ignore, et nous ne savons pas sur quelle base on pourrait fonder même une hypothèse à cet égard. Celle de la perpétuité du collège ou de sa transformation jusqu'à l'époque où apparaît le corps de métier aux xn" et xni'' siècles est toute gratuite. Si l'on peut arguer a /?r/orz du besoin qu'éprouvent les hommes de s'unir et de l'intérêt qu'ont eu les artisans à maintenir pendant le désordre des invasions leur faisceau, on peut objecter à cet argument, que, puisque l'intrusion germanique a lini par démembrer et dissoudre toute l'adminislraiion impériale y compris les institutions municipales, il n'est pas vraisemblable que les col- .^ lèges, composés de petites gens sans autorité personnelle, aient joui d'une meilleure fortune cfue ces institutions mêmes. Il ne faut pas oublier que l'intervalle qui sépare Térroulement de l'Empire et l'émancipation de la bourgeoisie au xn'' siècle est d(^ sept siècles, et (jue durant ces siècles la vie urbaine n'a pas discontinué d'être languissante, que les citadins ont été, serfs ou tributaires, dans la main d'un maître ou de plusieurs maîtres laïques et ecclésiastiques, qui n'auraient guère été disposés à tolérer des groupements autonomes '-.
Sans doute l'industrie n'a pas cessé d'être pratiquée. Quelle que fût l'organisation politique, on a toujours eu besoin dans les villes dont les habitants ne sauraient, comme ceux des campagnes, se suffire entièreuumt à eux-niêm(»s par le travail (l()mesti<iue, de métiers et <le tra- ^ vailleurs pour exercer ces métiers. Mais les lextes (jui nous en parlenl sont extrêmement rares. M. Flach a cité la chanson d'Ogier le Danois où sont nommés des charpentiers, des foulons, des tisserands de toile, des bouchers. Il a pris la peine de recueillir dans le cartulaire de
Vita S. Elifjii
2. A'oir sui' h'^ origines ilrs cnrjjs dt- inclicTs le livre III, ch. III.
i80 LIVRE II. CHAPITRE IV
Saint- Vincent du Mans les professions qui s'y trouvent mentionnées, énumération intéressante parce qu'elle donne quelque idée des espèces de commerce et d'industrie alors en activité dans la ville : marchands, charpentiers, tisserands, ornemanistes en argent et en or, orfèvres, tailleurs, cordonniers, bouchers, boulangers, ciriers, ouvriers en métaux, drapiers, pelletiers, marchands de toile, chevriers, marchands de cordouan, vitriers *. Nous verrons * pour la ville de Saint-Riquier, non seulement Ténumération des métiers, mais leur groupement par quartier. Il est vraisemblable qu'il y avait dans d'autres villes un groupement du même genre ; toutefois nous nous gardons d'en proposer comme preuve certaine les noms de rues désignant une profession, parce que nous ne savons pas si ces noms datent de si loin. Mais, d'après ce que nous connaissons des domaines seigneuriaux, nous pouvons conjeclurer que l'exercice d'une profession était considéré comme une concession accordée par le seigneur à ses hommes, que par suite les artisans des villes, serfs ou non, étaient soumis à des redevances en argent, en produits industriels, ou en travail à exécuter soit dans la demeure du seigneur, soit chez eux avec des matières premières fournies par le seigneur, et qu'ils étaient placés pour l'exercice du métier et pour la levée des redevances sous l'autorité d'officiers du seigneur, niinisieriales.
Il y avait toujours dans les villes des boutiques, et les boutiques paraissent avoir été groupées principalement sur les places et près des églises. Là elles étaient sous la juridiction du clergé, et elles y gagnaient *. Lors<|ue le comte Leudaste eut été chassé de Notre-Dame par les serviteurs de Chilpéric, il s'arrêta sans s'émouvoir sur la place du parvis, examina avec curiosité les marchandises étalées devant les magasins, prit et pesa des vases d'argeni, et avisant certaines parures remarquables : « J'achèterai ceci et cela, disait-il, car j'ai encore chez moi beaucoup d'or et d'argent. » Cependant Frédégonde sortit de l'église, et, apercevant son ennemi au milieu dv, la foule, elle donna à des gens l'ordre de le saisir et de le tuer*. Cette anecdote se rapporte aux temps mérovingiens. L'aspect des places et des bouli<iues n'était peut-être pas bien différent au x'* siècle. La place de la cathédrale était souvent alors, dans les villes chrétiennes, cecpi'avait été le forum dans les cités romaines.
Le temps du travail durait tout le jour; mais, dès que le soleil était coiiché, il fallait fermer les boulicpics ; le marchand n'avait pas dor-
1. M. Ki.A«:ii, ojt. cit., (. H, p. ilG. Le cartulaire ile Miirmoulifr et celui de la Trinité de \'en(lônie {Société urch, du Vendomois, IKD.'i) antérieur à 1070 contiennent un assez j^rand nombre de noms de métiers exercé^ par les hommes de la localité.
Chbmifl, llist. de lUmen, t. 1, p. î
i. (inv.i.. Trn. lib. VI, c!i. .<2 Jlec. des /n.s/., t. 11, p. us.ij.
dinaire le droit de continuer son commerce à la lumière. La loi avait voulu par ce moyen prévenir la fraude ; les aubergistes seuls avaient la permission de tenir leur maison ouverte à toute heure de la nuit*. La loi avait, dans une pieuse intention, imposé la fermeture pendant les fêtes religieuses. Le dimanche, les occupations de la ville v et celles de la campagne cessaient également ; les femmes ne pouvaient pas même laver leur linge ou faire de la tapisserie. Les contraventions étaient punies d'une forte amende : 15 sous pour le Franc, 7 sous 1/2 pour le Romain, 3 sous pour Tesclave *.
Les juifs. — Parmi les gens qui tenaient boutique et surtout qui faisaient le commerce d'argent, fes juifs étaient en grand nombre. A Orléans, on les voit se porter au-devant de Contran avec le reste du peuple •* ; à Metz, un concile tenu en 888 les dénonçait comme d'impitoyables usuriers * ; à Lyon, ils avaient une synagogue. L archevêque Agobard demanda leur expulsion : Louis le Débonnaire refusa *. Il ne voulait sans doute pas priver le royaume d'une race industrieuse, à une époque où les artisans devenaient plus rares ; dès le VI* siècle, la loi des Visigoths avait dû défendre d'emmener les mercenaires en pays étranger, et Tarchevôque de Trêves, ayant besoin de certains ouvriers, avait été obligé de les faire venir d'Italie.
Pauvreté de documents. — Pour cette double et si longue période de sept cents ans, nous n'avons rassemblé que quelques traits de l'organisation (lu travail industriel dans les villes, et ces traits, pris çà et là dans des temps et des lieux dift'érents, ne sauraient fournir les éléments d'un tableau. En etïet, le tableau n'existe ni dans les récits des ^ annalistes ni dans les chartes. 11 n'y a guère que les rois par les capitulaires, et les moines par les cartulaires, dont nous possédions les archives ; les uns et les autres se sont plus occupés (le leurs propriétés et des redevances rurales que de la condition de leurs sujets dans les villes. Mais un silence de sept siècles est un témoignage irrécusable de l'eiTacement des villes et, par conséquent, du peu d'activité industrielle et commerciale diu'ant ce temps.
1. De ncgotio super omnia pnecipiendum csl ut nullus audcat in nocte ncgrotiarc
in vasa aurea etarpcntea, mancipia, gemmas, caballos, aninialia, excepte vivanda et v fodro, quod iler apentibus nccessaria sunt ; sed in die corani omnibus et coram testibus unusquisque suuin ne^otiuni exerceat. (lap. quintum, ann. H03, cap. 2 ; Bal., t. I, col. 399.
2. Die doniinico siniiliter placuit observare ul si quiscumque injjrcnuus, excepto quod ad cociuendum vcl ad nianducandum peitinet, opéra alia in die dominico facere pra^sumpserit, si Salicus l'uerit, solidos quindecini componat, si Homanus, septem et diniidium. Servus vero aut très solidos reddat aut de dorso suo coniponat. Dec. (2hildeb.y vcy;i». ann. 59."). Voir Cap. Aquisyranense^ ann. 7H9, cap. 79.
a. Ghho. Tru., lib. VI, ch. ;Vi iliec. des hisl., t. II, p. 313),
4, Hist. de Metz pur des rel. hén., t. I, p. 373.
j. llist. consulaire de lu ville de Lifon, par le P. Mem:sthifr, p. 220 el suiv. Le
CHAPITRE V
Sommaire. — La loi du travail dans les monastères de TOricnt (182). — Les couvents de rOccident (184). — La règle de Saint-Benoit de Nursic (186). — La propagation de la règle (188). — Les couvents de femmes (190). — Les arts et métiers conservés dans les couvents (190). — Le commerce des moines (192). — Les frères hospitaliers et les frères pontifes (193). — La transformation du travail dans les couvents et les frères convei*s (194).
La loi du travail dans les monastères de VOrient, — La Bible avait proclamé la déchéance de rhoninie condamné par sa désobéissance à gagner son pain à la sueur de son front. Le christianisme, qui dans le principe fut surtout la religion des pauvres, maintint cette obligation ; v^ il Tennoblit en la représentant comme une épreuve et une vertu. « Celui qui ne veut pas travailler ne doit pas manger * », disait saint Paul, et les Pères répétaient après lui la même parole. Le travail devint une offrande du fidèle à Dieu, un moyen puissant et méritoire <le dompter le corps et de prévenir les rébellions de la chair. Aussi fut-il recommandé non moins que la prière et le jertne par ceux qui quittèrent le monde pour préparer leur salut dans la retraite. Saint Antoine, contemporain de l'ermite Paul et Ibnduteiir des premiers couvents, s'exprimait ainsi dans la règle qu'il avait compostée sur la demande de ses moines : « Lorsque vous êtes assis dans votre cellule, que ces trois choses vous (x'cupent perpétuellement, à savoir: le travail manuel, la méditation des psaumes et l'oraison », et il ajoutait : « (Contraignezvous à un travail manuel, et la crainte du Seigneur habitera en vous -. »
Saint Macaire, saint Pacônu* et saint Basile, les grands législateurs de la vie monastique en Orient, pai'laient à peu près dans les mêmes termes. « Depuis la seconde heure du jour jusqu'à la neuvième, les
P. Menestrier peiist* qu'à cette occasion les juifs firent fi'apper en l'honneur de Louis le Débonnaire une médaille qui existe encore.
1. Si (juis non vult operari, non niandueel. S. Pvn, Ep. ad Th., 3.
2. XL. Cun\ setleris in sella tua, sollieitus eslo dr tribus hisee rébus j)erpetuo : niniiruni de opei-e uiauuuni luaruni, de uiedilalione liuu'iini psalniui-uui, et de oralione tua. — XXW'I. C<»g^e te ipsun» in opère nianuuni tuai'nni, el tini<»r Doniini habitabil in te. i^er/. ac prœc. S. P. A. Antunii ad mon, snos. Codex reij. in sex tomos, t. 1, p. ').
moines doivent s appliquer à leur travail et, comme Ta dit le saint apôtre, exécuter sans murmurer tout ce qui leur aura été ordonné. Pendant ce temps, ils ne doivent ni s'asseoir sans la permission du supérieur ni parler des choses du monde, mais méditer sur l'Ecriture, ou du moins garder le silence ; et, si quelque religieux vient interrompre ses frères au milieu de leurs occupations, il sera»enfermé dans un lieu de correction et contraint lui-même à une tâche plus pénible que les autres *. »
Dans les monastères de Saint-Pacôme il y avait des moulins, des boulangeries, des forges, des tanneries ; les moines faisaient des souliers, foulaient des draps, tressaient des paniers, copiaient des livres *. Une partie de leurs produits servait aux besoins de la communauté ; Tautre était vendue sur les marchés. La règle défendait aux cénobites de discuter sur les prix ', mais la sainteté des personnages faisait souvent acheter fort cher les objets fabriqués de leurs mains *. Quelque riche que fût une congrégation, elle ne donnait de nourriture à ses moines qu'autant qu'ils l'avaient gagnée par leur industrie ; elle réglait leur tâche de chaque jour et obligeait le cellerier à rendre tous les mois un compte sévère au supérieur". Les ascètes de l'Egypte avaient im-
1. PosL lioram vcro sccundam unusquisque ad opus siium paralus sil usque ad horam nonaiii, ut, quidquid injuncluni fucril, sine murmuralione perfîci&t^ sicut dicit sanctus apostolus. Reg . S, Macarii Alex., XI. — Opcrans non sedcbit sine majoris imperio. Opérantes nihil loquentur su>culare, scd aut meditabuntur ca ((u«e scripta sunt, aut certc siiebunt. Heg, S. Pachomii, LXII et LX. — Si debent peregrini inirare usque ad illa loca ubi fratres operanlur^ vel etiam si alii de eodem monasterio debent relictis suis Locis inirare ad alios ? — Hksp. Prieter illum oui creditum et requirerc opérantes : id est, ad quem opus perlinet et dispcnsatio, si quis inventus fuerit hoc faciens, tanquani interturbans disciplinani et ordineni fratruni, a conimuni conventu excludatur, et oinnino etiam a licitis pro^ressibus inhibeatur : et sedens in uno lf»co, in quo judicaverit is qui prteest, apto ad correptioneni et vindictam, nusquani pnirsus perniittatur abscedere, sed ui-geatur in opus, mullo plus quani consuctudc» est ; et quotidie exijcatur, usquequo discat implere hoc, quod apostolus dixit : Unusquisque in qua vocations vocatus est, in ea permaneat. Reg. S. Basitii^ Interr. Cl. J'ai réuni, pour plus de brièveté, les textes des trois auteurs en une seule ciUition. Consulter encore sur la constitution du travail chez les moines d'Orient : Régula S. Rasilii, Interr. LXVI, Cil, CIIl et seq, ; Régula orientalis coll. a Vigilio Diacono, cap. V ; Reg. S. Pachoniiiy LVII ; Prœf. S, llieron. in reg. S. Pac/iom., 6 ; Kp. S. .^acurii ad nionachos^ p. 21 ; Reg. S. Mac. XII, XIII, XIV ; Tertia Palrnm reg. V et Vl ; Reg . prima Palrum^ cap. X. — Codex regularum monasticaruni el canonicaruni Luc. Holstenii auctus a Maiua.no Hhockii:, A'I, ann. 1759.
2. Pali.ai». Vita Pair., cité dansai Règle de S. RenoU, .\oui\ Irad. el expliq., 1689, t. Il, p. 212.
Reg. Isaiiv abb. LIX
4. . . . Et quasi ars sit sancta, nnn vita, ({uidquid vcndiderint, majoris est pretii. S. HiKH. Ep. XVIII ad Kustochium. Ed. ITiXi, lom. IV, part. II, col. «5.
5. Ibid., et Ep. XCV ad Rusl. mon. col. 77 i. Outre les cénobites, il y avait en Orient des reli^^ieux dits remoboth, qui demeuraient deux ou trois ensemble (hms les
iSi LIVRE II. CHAPITRE V
posé à leurs disciples cette salutaire contrainte du travail, parce qu'ils se défiaient avec raison de la nature humaine. Il est peu d'âmes trempées pour soutenir une méditation perpétuelle et ne vivre que par la prière. Le commun des hommes a besoin d'une activité matérielle ; il faut qu'on tienne leur corps et leur esprit fortement appliqués à des travaux utiles, si Ton ne veut pas que l'oisiveté les conduise au mal. En Orient il se produisit deux tendances diverses : celle de la méditation et celle de la soumission au travail. On vit des solitaires consacrer leur vie à la prière et à l'extase et édifier la foule par leur détachement absolu des choses de la terre ; on vit, d'autre part, des cénobites obéissant à la loi du travail sous les ordres de leur abbé et s'occupant d'agriculture ou d'industrie.
Les couvents de VOccident. — En Occident, la tendance fut presque toute au travail. Les Pères de l'Église latine renforcèrent la règle. Ils comprirent que la vie purement contemplative convenait moins encore aux Européens qu'aux Orientaux et, à la fin du iV siècle, les saint Jérôme et les saint Augustin entreprirent de faire dans leur pays ce que les saint Antoine et les saint Pacôme * avaient fait, plus de cent ans auparavant, pour l'Egypte et pour l'Asie.
C'était le temps où les barbares commençaient à ébranler le monde romain. Le bruit des invasions troublait les Ames et beaucoup de fidèles cherchaient dans l'Eglise et dans la solitude un refuge contre les agitations du siècle. Riches et pauvres, patriciens et esclaves s'enfermaient dans les couvents, fondaient avec leur argent et souvent par leur seule piété de nouvelles communautés et parcouraient les campagnes, priant et vivant d'aumônes^. Un très grand nombre de moines avaient adopté ce dernier genre de vie. Saint Augustin les poursuivit (le ses sarcasmes et de ses analhèmes, parce que leur existence vagabonde et sans discipline était souvent une cause de désordres (jui compromettaient l'œuvre de la foi \ Puis, voulant ramener les religieux à la vie commune, il composa un traité pour leur prouver que le travail
villes ou dîins des eellules isolées et ([ui vivaient de leur havail. IIii;ii. Kp. XVIII itd Kusiochium.
1. Saint Anlnine, né en 2.')1, ujorl en 3f)6, s'est relire dans la s(»litudc en 270. Saint Facônie, né en *J92, est incu't abbé de Tabenne en .TiK.
S. Ar(i., de (tpere mon,, ^ '2b
3. () servi l)ei, milites (^hristi, ita ne dissiniulatis eallidissinu hostis insidins, (|ui bonani faniaui veslrani, tani Ixtnuiu odorem ('hristi, ne dieanl anima* buna», post odorem nnxjuentorum tuorum curremus, et sie lacjuens ejus invadanl, onmimodc» cupiens obseurare jîuloi'ibus suis, (am multos livpoerilas sub habilu monaelinrum usquequacjue dispersit, cireumeuntes i)iHivineias, nus({iiam inissos. nusquam lixos, nusquam slanles, nuscpiam sedenles. Alii meml)ra nuirl\ruin, si (amen martyrum, vendilant ; alii iiml)rias et i)l)ylaeUM-ia sua nuifiuilieant ; alii parentes vel cunsang^uineos suos in illa ref;i<iue se au(li>se vivt-re et ad eos per^ere menliuntur ; et onmes petunt, nmnes exif^niiit anl sumptus luerosa' e^eslali'^, aut simulata* pretium sanclitatis. S. Ai«i., de (fjfere niomirh., '{*».
des mains était leur unique voie de salut. « Je ne sais qu'une chose, s'écriait-il, c'est que saint Paul ne volait pas, qu'il n'était ni brigand ni larron ni cocher ni chasseur ni histrion ni homme à faire un métier infâme, mais qu'il gagnait les choses nécessaires à la vie par un travail légitime et honorable, semblable à celui des forgerons, des maçons, des cordonniers, des laboureurs et des autres artisans '. » Il proposait cet exemple à ceux qui prétendaient vivre dans l'oisiveté comme les oiseaux du ciel auxquels Dieu donne la pâture, et il concluait en disant qu'il fallait que chaque jour, à certaines heures, le religieux travaillât de ses mains et qu'il consacrât le reste de son temps à la lecture et à l'oraison *.
Saint Jérôme recommandait à une sainte femme qui avait fondé un couvent d'avoir toujours sa laine entre les mains, de filer, de surveiller ou de préparer la besogne de ses compagnes '. Il écrivait au moine Rusticus : « Faites quelque ouvrage afin que le diable vous trouve toujours occupé *. » Enfin il traduisait la règle de Saint-Pacôme pour les monastères latins d'Egypte et il en prenait texte pour faire admirer aux Occidentaux l'ordre qui régnait dans les congrégations de l'Orient. « Les frères du même métier, disait-il, se réunissent dans une même maison sous l'autorité d'un préposé ; si bien que ceux qui tissent le lin sont ensemble ; ceux qui font des nattes forment un même groupe ; les tailleurs, les charpentiers, les cordonniers sont à part, dirigés par autant de préposés, et chaque semaine il est rendu compte de leur travail au père du monastère ^. »
C'est dans cet esprit que fut rédigé par Jean Cassien, abbé de Marseille, dès le commencement du V siècle, le plus ancien des codes monastiques de l'Occident, et que travaillèrent saint Honorât de Lérins et Gésaire à Arles, auteurs de deux règles monastiques, l'une pour les hommes, l'autre pour les femmes, (^e ne fut toutefois qu'au siècle suivant que les communautés religieuses de la Gaule commencèrent à
1. ... Unum scio, quia nec furta facicbat (S. Paulus), ncc cffractor aiil latro erat, nec aurifia aiit vcnator aut hislrio, ncc tui'pilucnis : sccl innocenter et honeste qua» apt« sunt hunianis usibus operabatur, siciit sese habent opéra fabrorum, structorum, sutorum, rusticoriini et his similia. S. Aig., de Opère mo/i., 14.
2. ... Multo niaileni per sinjjrulos dies certis horis, quantum in benc modérai is monasteriis constitutum est, aliquid manibus operari, et ceteras horas habere ad le^endum et orandum... S. AiCr,, de Opère mon. y 37.
3. S. HiKH. Kp. XCVII ad Deinetriademy t. IV, par. II, c. 773.
■t. Facito aliquid opus ut te semper diabolus inveniat occupatum... S. IIif.h. Iip, XCV ad Hustic. mon., t. IV, par. II, col. 773.
5. Fratres ejusdem artis in unam domum sub uno pneposito cong:reji:antur : v(M*l)i Kratia ut qui texunt lina sint pari 1er, qui mattas, in unam repulandur familiain ; sarcinatores, carpenlarii, fulloncs, ^^allicarii (cr)iilonniers) seorsmii a suis pnepositis ^'ubernantur ; et per sin^^ulas hebdoniadas ratiocinia operum suoruni «d palrem monasterii referunt. Prœf. S. Hier, adreg. S. Pach. Codex reg., l. I, p. i>j.
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avoir une législation fixe et à se soumettre en quelque sorte à une direction commune.
La règle de Saint-Benoît de Nursie, — Saint Benoît de Nursie, « le patriarche des moines de TOccident * », qui, dès Tâge de seize ans, avait quitté le monde, et dont la piété exemplaire avait ensuite attiré au mont Cassin un nombre considérable de chrétiens désireux de vivre sous sa loi, leur donna, vers 528, une règle qui ne tarda pas à se répandre en Italie, en Sicile et en Gaule, et qui devint le modèle de toutes les règles postérieures. Saint Benoît établit la perpétuité des vœux, Tautorité absolue de labbé, Tégalilé de tous les moines, quelle que fût leur condition antérieure *.
« L'oisiveté est l'ennemie de Tûme ' », disait-il, et il avait fait en sorte de la bannir des cloîtres. Un des chapitres de la règle de Saint-Benoît est intitulé de Opère manuiim quotidiano.
Depuis Pâques jusqu'aux calendes d'octobre, le moine, au signal donné par le prieur, partait dès le matin pour travailler de la première à la quatrième heure (de 6 à 10 heures du matin). Le milieu de la journée était consacré à la lecture, au dîner, au repos, à la méditation. A la neuvième heure (2 heures de l'après-midi j, quand la chaleur était moins accablante, il sortait de nouveau pour continuer son ouvrage jusqu'à vêpres (12'' heure). Des calendes d'octobre à la Quadragésime, le travail durait, sans interruption, de la troisième jusqu'à la neuvième heure (9 heures du matin à 2 heures) et même, pendant le carême, jusqu'à la dixième. Les plus faibles, comme les plus robusles,étaient assujettis à ces six ou sept heures d'exercices manuels; il était seulement réservé à la sagesse du supérieur de mesurer le genre et la quantité de travail à la force de chacun *. C'était, en somme, un travail modéré.
Ce travail était de deux espèces : celui des <'hamps et celui des ateliers.
On sait ([ue des étendues considérables de» campagnes incultes, de marais, de bois ont été défrichées, du vi" au x' siècle, par les moines (|ui allaient s'établir dans des contrées sauvages, au milieu des forêts, et qui portaient avec eux à la fois les lumières de la religion et la prali(jue de ragriculture. Les religieux de Tordre de Saint-Benoît avaient toujours à la ceinture une faucille pour se rappeler que leur premier devoir éliiit de cultiver la terre. Leurs elïorls persévérants durant les
1. Saini JU'nnît de Nursie (dont la vie est eonnuc par les Dialugucs attribues à Grégoire; le (irand), attristé i)ar les désordres de ses eonij)agiinns d'étude à Home, s'était retiré très jeune ene«»re, dans une s(dilude des Apennin»*, à Suhiaeo nù sa piété, son ascétisme et ses miracles lui lirenl une grande répulalion. 11 quitta Subiaco vei's ■j'M) pour une snlitude j)lus sauvage encore, et il bâtit, a\e(.' ses moines, le monastère du M(mt-('assin. Il était n»' vers iso. Il mourut vers ."> 10.
2. Inxtiluliones Jo. (!iissinni, i-np. Xll et \l\'. (jui. re//., t. 11, p. 2<>.
3. Otiositas ininiica est aninur. lien. *^' ^^r/je«/ic/(, c. XLN'III. I. liey. S. Hencd., c. \L\'II1, de (tpcre nuiiuinm quotidiuno.
premiers siècles des temps modernes ont accru la richesse territoriale et hâté le développement de l'Europe centrale.
Le travail des métiers, pour n'avoir pas laissé des traces aussi profondes et des souvenirs aussi vivants dans la mémoire des hommes, n'en a pas moins eu une grande influence sur l'industrie du moyen âge. Le travail industriel, dans l'antiquité, avait toujours eu, malgré les institutions de quelques empereurs, un caractère dégradant parce qu'il avait ses racines dans l'esclavage ; après l'invasion, la grossièreté des barbares et l'abaissement des villes n'étaient pas de nature à le 1 réhabiliter. Ce fut l'Église qui, en proclamant que Jésus-Christ était le fils d'un charpentier et que ses apôtres étaient de simples ouvriers, fit connaître au monde que le travail est honorable autant que nécessaire. Les moines le prouvèrent par leur exemple et contribuèrent ainsi à donner aux artisans une certaine considération que les sociétés antiques leur avaient refusée.
Le travail des mains était, comme nous l'avons déjà dit, une sorte de sanctification, et les législateurs des ordres religieux ne le comprenaient pas indépendamment des autres vertus monastiques. L'humilité et l'obéissance en étaient les premières conditions. « S'il y a des artisans dans le monastère, qu'ils exercent leur métier en toute humilité, pourvu (jue Tabbé lo permette. Si l'un d'eux s'enorgueillit de son talent, sous prétexte qu'il procure quelque avantage à la communauté, qu'on le prive de son métier et qu'il ne puisse le reprendre qu'après s'être humilié et en avoir reçu l'ordre de l'abbé '. » Le moine ne choisit pas le genre d'occupation qui lui plaît ; il fait ce qui lui est près- . crit et ne doit jamais se plaindre du fardeau (jui lui est imposé. Il se met à son travail au premier signal du prieur ; il le quitte de même, et son obéissance doit être si prompte qu'il ne prenne pas sc^ulement le temps d'achever le jambage de la lettre qu'il a commencé d'écrire '^. Aucune fonction ne doit lui paraître rebutanle ; il peut être appelé à servir ses frères au cellier, à la boulangerie, à la cuisine, comme ses frères peuvent l'être à le servir. Mais il ne doit s'approprier aucun des ^ fruits de son travail ; rien ne lui appartient et son industrie ne lui donne droit à aucune jouissance particulière. « Un moine ((-hap. XXXIII de la règle de Saint-Benoît) ne doit rien avoir en propre, ni un livre ni des tablettes ni une plume... 11 doit attendre tout de l'abbé. » Avant le travail il doit l'aire sa [)rière, et pendant le travail il doit penser sans
1. Artifices, si sint in iiKniastcrio, tniiii tunni humilitatc faciant ipsas artcs, si permiscrit abbas. Qiiod si ali(|uis t'x fis extollilur pro scientia arlis sua', eo quod videatur aliquid conlVrre nionaslrrio, hic lalis t'vellatur ab ipsa arte et denuo per cani non transeat, nisi foito liiniiiliato ei iteriim abbas jubeat. Iie(j, .S. lien., cap. lA'll.
InstH. Jo. Caxsùini^ cap. XII
cesse à Dieu '. Dans l'atelier, où il passe six heures courbé sur son ouvrage, règne d'ordinaire le plus profond silence ; s'il veut emprunter quelque oulil, il le désigne du geste à un de ses frères qui le lui donne sans prononcer une parole ; s'il a besoin de demander quelque renseignement indispensable, il le fait en peu de mots et à voix basse de manière à ne pas troubler le recueillement de ses voisins. Quand parfois ce silence est rompu, ce n'est pas par le murmure des conversations, c'est par le bruit des voix qui s'élèvent pour chanter en cadence des psaumes et des cantiques '. Telle était la règle ; mais elle parait avoir été très irrégulièrement observée aux ix^ et x* siècles, jusqu'à la réforme de Cluny.
Au commencement du xui' siècle, à une époque où cependant la règle du travail était de nouveau moins rigoureusement observée, on racontait la légende d'un abbé cistercien qui n'ayant presque jamais été au travail avec ses frères et ayant promis a un de ses moines de lui apparaître trente jours après sa mort, lui était apparu en effet, le haut du corps brillant de lumière, mais les jambes noires et ulcérées. Le moine lui ayant demandé la raison de ce stigmate : u C'est, répondit l'abbé, que j'ai été souvent absent du travail sans nécessité '. »
La propagation de la règle. — Telle était la vie austère imposée par saint Benoît aux travailleurs qui se consacraient à Dieu, et qu'un concile tenu en 788 à Aix-la-Chapelle imposa à tout l'empire franc. Saint Columban qui, élevé à Bangor, propagea sa règle en Gaule après la mort de saint Benoît, n'était pas moins sévère ; il voulait que le moine, après avoir accompli sa tAche de chacjue jour, « se couchât le soir fatigué pour se lever le matin avant d'être entièrement reposé * »>. Saint Chrodegand donna aux chanoines la règle d(» Saint-Benoît ^ Isidorcî de Séville l'introduisit en Espagne ^ : saint Maur, dit-on, la fit connaître en France au ix*" siè(!le : saint Benoît d'Aniane la fil revivre et l'imposa à tous les monastères de la Gaule dans lescjuels il ramena Tordre avec le travail "*.
1. Lahorandum est ci>ro corporc, animi fixa in Deuni intentinne ; sicquc nianus in opère implicanda est ut non avcrtatur a I)eo. lieij. S. Isodori Hispal.j c. VI.
2. Pervenientes aiitein ud laborcni, non mulliplicentiir inter se si^na, ncc pnvsumant loqui, nisi de ijïso labore brevitt*r et necessai-io et silenler ciini priore seorsuni a fratribiis. Reff . de Monte fortî, c . VIII. — Monaehi opérantes nieditari aiit psallere debent. ut carniinis verbirpu* I)ei deleetalione ronsolentur ipsuni laborem. Reg. S . Jsodori Hispn l.. c . \' I .
.t. D'Amiiois i»I' Jrn.viNvii.M:, litudes sur l'intérieur des ablmifes cisterciennes^ p. jî.
I. Mnnaehus... non l'ariat (jund vnll... npriis Mii jx-nsuni j)ersnlvat., . lassus ad stratuin vcniaL... necdinn e.\|)Ieto suninn surf:cir cruiipellatur. /fe//. N. Columb. de Perfectione mon. (lod, retj.^ t. I, p. 17 l,
j. liejj . S. (lhrodo(jun(fi, c. IX, de Ujjera munuuni quotidiunn.
H. lierj . S. hodori Ifisi».^ c. \'I, de Opère mon,
1. Ordo ffuidam mon. S. Iiene<Iicfo uttrihufus. (]od. lietf . II. p. 07. Saint Benoît d'Aniane, d'une fannlle noble de Lan;.'ueciiK'. né v«.m> Tju, mort en x'i\. se fit moine
Les deux saint Benoit avaient donné des règles, mais n'avaient pas fondé des ordres. A proprement parler cette fondation a été l'œuvre des Cluniciens et des Cisterciens. La congrégation de Cluny, congregaiio cluniacensis^ dont l'origine remonte h Tan 910, mais qui ne fut organisée que par l'abbé Odon, constitue une organisation politique fortement liée, à la tête de laquelle était l'abbé de Cluny, abbé des abbés. Deux abbés, saint Hugues et Pierre le Vénérable (1049- 1156) firent la fortune de l'ordre. qui, au milieu du xn'' siècle, comptait plus de deux mille abbayes affiliées et subordonnées. C'est de 1098 que date l'abbaye de Cîteaux, et c'est au commencement du xn'' siècle que les quatre grandes filles de Cîteaux, la Ferté-sur-Grene, Pontigny, Clairvaux, Morimond, ont été fondées (1114-1115) et que fui confirmée par le pape (1119) la règle de l'ordre, la « Charte de charité ». Cette charte établissait l'autorité suprême de la maison mère, mais donnait aux filles une certaine participation au gouvernement que d'ailleurs leur retirèrent des bulles pontificales postérieures. Cluniciens et Cisterciens se proposaient également de rétablir et même de rendre plus austère la discipline antérieure qui s'était relâchée et, en matière de travail, ils ne firent guère que reproduire les prescriptions de saint Benoît».
L'an 631, Dagobert donna à saint Eloi la terre de Solignac dans le Limousin. Saint Eloi y fonda un monastère dans lequel il fit entrer un grand nombre d'ouvriers qui avaient travaillé sous ses ordres. Il l'enrichit de tous les dons qu'il obtenait de la libéralité du roi, et lui-même songeait à s'y renfermer lorscjue les suffrages du peuple rap})elèrent à lévêché de Noyon. Des religieux de toutes les provinces y affluaient
à Saint-Seine en 77 », puis ermite en Lungucduc près du ruisseau d'Aniane ; Tcrmitage devint un grand couvent pour lequel saint IJenoît revisa la règle bénédictine en la rendant plus austère. Vers 815^ sur l'invitation de Louis le Débonnaire, il fonda près d'Aix-la-CliapclIc le monastère d'inda d'où sa reforme se répandit dans tout le Nord. La règle capitulare de vila et conversalione moiiHchorum fut adoptée en 817 par une assemblée d'abbés tenue à Aix-la-Chapelle.
l. Statuta capiluU gen. ordinis Cisterc. ann, MCLVII, cap. 29. Cod, reg. Il, p. 396. — V'oir encore diverses règles dans lesquelles sont reproduites les mêmes recommandations au sujet du travail manuel : au vi» siècle, Heg. SS. Pauli el Stephani, cap. XXXn ad XXXVI ; Heg. S. Cesarii Arelat.^c.VU, XXllI et XXIV : lieg. S. Ferreoli^c. XXVIII, ul monachus quotidie operis aliguid facial \ au viio siècle, Reg, S. Frucliosi, c. VI, de Operatione ; Jleg, Magistri ad monachos, c. L, de Actu operumquotidianoram ; au ix« siècle, Heg, solitariorum Grimlaici, cap. XXXIX, de Quotidiano opère manuum solitariorum ; Aiitiqua reg, monaslica^ c. XI, de (ipere manuum ; lieg. canonicorum regularium, cap. XIX, de Opère manuum quotidiano ; au x« siècle, Heg. ires S. Augustino allrihui solibe, II, cap. IV ; Anl. consuel. can. reg. de Monteforti, c. VllI. de Labore manuum; au ix» siècle, Constii. cong. Camaldulensis, de Opère manuum quoi. ^ c. XLVlll ; Slat. ordinis Carihuxiensis, cap. XLVI et seq. de CoquinariOy de pistore, de sulore ; au xn* siècle, N. Pétri Mauritii stat. cong, Clunincensis^ XXXIX : Heg, l'etri de Honeslis, c. XX, XXIII et seq.
et la congrégation compta bientôt cent cinquante membres. Saint Ouen, archevêque de Rouen, qui visita le cloître quelques années après, le propose comme modèle à tous les couvents. « Là, dit-il, sont de nombreux artisans habiles dans des métiers de tout genre qui, formés sous la loi du Christ, sont toujours disposés à obéir*. »
Les couvents de femmes. — La même activité régnait dans les couvents de femmes *. Les religieuses fabriquaient de leurs mains tout ce qui était nécessaire à leur subsistance et à leur entretien, depuis le pain jusqu'à la chaussure et à TétofTe de leurs vêtements. Elles devaient nourrir les pauvres et leur faire de fréquentes aumônes avec le superflu de leur travail. Les semaines où elles n'étaient pas employées à la cuisine, à la blanchisserie, aux soins du ménage, elles filaient, teignaient la laine, tissaient, travaillaient à l'aiguille, en méditant ou en chantant, comme les moines, les louanges de Dieu. Une ancienne règle, antérieure au ix*" siècle, leur ordonne de rester à l'ouvrage de la deuxième à la neuvième heure (7 heures du matin à 2 heures de l'aprèsmidi) et permet, dans certains cas, à l'abbesse de faire durer le travail jusqu'au soir, à condition de laisser aux sœurs quelque temps de repos vers la sixième heure ^.
Les arts et métiers conservés dans tes couvents, — Les maisons religieuses furent en même temps, sous les deux premières races, des lieux privilégiés où se conservaient mieux qu'ailleurs les traditions de Tart romain. A côté des cordonniers, dos tailleurs, (h»s tisserands et des autres métiers nécessaires à la vie counnune, elles avaient des architectes ^ qui dirigeaient la coiistructionMes basilicjues, des peinln^s (jui ornaient les murs du couvent de labh^aux sacrés, des enlumineurs el des copistes qui transcrivaient sans cesse — et quelques-uns l'ont fail aunioven Age avec uiu^ grande perfeclioii — les anciens niannscrils*. Dans Tinlérieur du cloître, ces travaux el d'autres du même genre élai(;nt exécutés par les moines et par l(»s frères convers cjui étaient, à celle épo(|ue,
1. ... Habontur ihi et arliliccs phirinii diversaniin artiuni i)criti, <[ui Ohrisli tcmporo pcrfocli, senipcr ad obcdicntiam siint parati. — Vit. S. Elt(jii\v. 16.
2. Entre les monastères d'honuiîcs et les monastères de femmes, il ne devait v avoir alors aucune conununication directe. L'entrée du monastère de nmines était interdite A toute feunne. A plusieurs reprises, n«)tammenl en 1100, on voit des nu»ines condamnés au jeune pour avoir laissé pénétrer des femmes dans leur éf;:lise. Cv nest cpi'à la iin du .\v« siècle qu'on vnit de grandes dames autorisée*^ à entendre la messe dans la chapelle d'un monastère. \'oir d'Aiuhms uk .IrMAi.wii.M:. Ktudes sur l'inléricur des abbayes cisterciennes^ j). 7.
3. lleg. cujusilani palris, cap. XII, tiuomodo (jnotidinnis diehns ninni})us sil opera/iJ/im. (consulter enc^ur j)«>ur le travail dans les couM'ntsde femmes: Re(^. S. CesariiArel., c.VI, X, XIV, XVI. XVIIl. XXVII. XXIX, XLI (reproduite par M. Arc. Thikuky dans les pièces just. de ses liériis mêruvin(fiens) : l\e<j. S, Aareliani AreLy XIX, XX , licff, B. .fUlredi, c. Vl.
Constit. conrf. (^.Hmuldnlennis, c. XN'III
presque confondus avec les premiers*. Xous avons déjà cité l'abbaye de Saint-Pierre de Corbie où Ton voyait, en 822, des frères lais au travail : dans une pièce, trois cordonniers, deux savetiers, un foulon ; dans une ^ seconde pièce,dix-sept artisans, dont six forgerons, deux orfèvres, etc. ; près de la porte, quatre charpentiers, quatre maçons, deux médecins. Tout le pain qu'on distribuait en aumône était fait par les boulangers du couvent, ainsi que la bière -.
Hors des cloîtres, dans la campagne, certains travaux industriels étaient exécutés par ceux qui vouaient leur personne et leurs biens à une église, et qu on désignait sous le nom de donaii ou ohlati. par les serfs volontaires, par les serfs attachés à la glèbe et par les tenanciers libres ^.
Tous les travaux de l'intérieur, à la cuisine, à l'infirmerie, etc., étaient exécutés par les moines eux-mêmes ; c'étaient des convers qui faisaient l'office de maçons, de tanneurs, de boulangers, de foulons, de forgerons. Au xii* et même pendant une partie du xiii' siècle il n y avait guère qu'à l'extérieur qu'on employât des mercenaires ou des corvéables ; les convers étaient aussi laboureurs, bergers, vigncBons. Les oblats, en se donnant à un monastère, ne devenaient pas des serfs ; ils n'étaient pas non plus des religieux ; ils avaient une condition intermédiaire, vivant dans le mariage, mais astreints à l'obéissance et à certaines autres obligations (U^y^ moines *.
Les serfs groupés autour du monastère même formaient (pielquefois une population industrielle très nombreuse ; beaucoup de villes n'ont pas d'autre origine. Au ix'" siècle, la ville deSaint-Hiquier, qui n'est plus aujourd'hui qu'une bourgade, comprenait, grAce à l'abbaye, 2.500 mai- ^ sons et, suppose-t-on, 14.000 habitants-'. Les artisans y étaient groupés par rues ou quartiers : quartier des marchands, (juartier des forgerons, quartier des armuriers, quartier des selliers, quartier des boulangers, quartier des cordonniers, quartier des tisserands de laine, quartier des foulons, quartier des pelletiers, quartier des vignerons, quartier des cabaretiers. Chaque (piartier devait à l'abbaye une redevance annuelle en produits (le la profession, indépendamment de la taxe qui était levée par maison ^
Au commencement (lu \iV' siècle (1114) Bernard fonde dans la forêt
1. Maiiiu.., Pnvf. in sœc. Jienetiicl . sipc. III, Ji 1, p. 110 : snpc. \'l, § XI, p. iON.
2. Cité par (Il KKARi», Appendice du Pnliiplique de Viihbè /rmino/i.A'oir plus liant, p. 169.
Mauim.. Ann. S. Ben. Il, .J'J't
6. Acla SS. Benedicli snec. ]\', t .1. p. loi (cité par Fi.a<:ii, op. cit., t. II. p. :i20).Voir aussi Mabii.lon, Ann. S, Ben.^ t. H, p. 333,
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de Tiron un mooaiïlère sous l'iiivocalion du Saint- Sauveur'. Bientôt la foule des fidèles y afflua ; le fondateur les accueillit charitablement et j les employa chacun suivant leur profession : ouvriers en fer, charpentiers, forgerons, sculpteurs, orfèvres, peintres, maçons, vignerons et cultivateurs '.
Un voyageur a laissé une description d'une visite qu'il fità Tabbaye de Clteaux : c'était au xnr siècle. Les moines avaient construit un canal de dérivation de l'Aube qui traversait le domaine de Tabbaye. Le courant faisait tourner la roue du moulin et mouvoir la meule et le blutoir, battre les maillets du fouloir et fournissait l'eau à la tannerie. Le voyageur admirait : « Que de chevaux s'épuiseraient, combien d'hommes se fatigueraient les bras dans des travaux que fait pour nous, sans aucun travail de notre part, ce fleuve si gracieux auquel nous devons nos vêtements et notre nourriture î >» C'est peut-être le premier éloge de la machine que le moyen âge nous ait transmis ; il nous semble qu'il est antérieur aux plaintes qu'elle devait exciter dans la classe ouvrière.
Le canal servait aussi à arroser les cultures. Il séparait les deux prairies du domaine. Chacune d'elles était une exploitation agricple ', possédant une grange, c'est-à-dire un ensemble de bâtiments, avec réfectoire, dortoir, chapelle, quoique la messe ne fût dite que dans l'église du couvent. Les con vers habitaient ces bâtiments et cultivaient la terre ou soignaient le bétail. In étang fournissait le poisson pour la table des moines. A la fin du siècle le voyageur n'aurait probablement pas retrouvé la même organisation culturale, car les frères convers ne cultivaient plus autant et la plupart des granges avaient été transformées en fermes tenues par des tenanciers laïques *.
Le commerce des moines. — Une partie des produits était consommée dans le monastère : une autre [)artie était portée sur les marchés. La congrégation choisissait parmi les laïcs un homme daiTaires, . negociator ecclesiœ, qui devait être, dit la règle, dune foi et d'une probité nM'onnues ; elle le chargeait de faire le commerce en son nom
1. L'abbaye de la TriiiiU* de Tirtm (Kure-el-Loir se trouve dans les planches du Monaxiicam GaUicanum de PKi(i>K-l)Ki.Ar.ornT n* âx) : mais la construction est nn)derne,
2. ()i\uïinu: \'itai-. III. p. i i^ (cité par M. Fla<:ii, op. cit.j t. Il, p. 319).
3. Les frranpri's étaient des exi)loitations parfois très importantes. Morimond, abbaye cistercienne fondée au Mil* siècle, avait lô ^^ranjres d<»n( plusieurs sont devenues des villaffes importants. (a*s ^ranjres possédaient, dit-on, 'Jno ehevaux, 200 bœufs de travail. Mrtrimond avait en outre dans le voisina^^e de la forêt où ral)baye jouissait du drriit de ^land et de faine, 20 porcheries renfermant cliacune MH) porcs (chilTres qui paraissent exaf^érés}. \'oir VAbbaifede Morimond. par labbé I)i mois, 1 vol. ISâl, et Mémoire sur les industries e.rercées pur les moines nu moijcn «'i.'/e, par Ghavin i»e .M AI. AN (dans IWnnu.iire de l'inst. des provinces et des contjrès scientiftfiues de INôS;.
i. M. i»'.\uiJois lu: Ji n vi> vii.i.i., op. cit., p. 331 et suiv.
et lui recommandait de ne pas trop marchander et de vendre à bas prix*. Souvent elle jouissait de Texemption de tous les péages et de tous les impôts qui grevaient la marchandise ; privilège qui lui permettait de faire facilement concurrence au commerce privé et grâce auquel elle pouvait étendre au loin ses relations d'affaires. Au ix'^ siècle, l'abbaye de Saint-Martin de Tours obtint de Louis le Débonnaire la faveur d'envoyer librement ses denrées en Austrasie, en Neustrie, en Bourgogne, en Provence, en Italie et dans toutes les parties dcTempire «. Sur la Seine, plusieurs abbayes, celles de Saint-Wandrille, de .lumièges et de Fécamp, possédaient le droit de faire passer en franchise les denrées et surtout les vins récoltés sur leurs terres. Ce droit, plusieurs fois contesté par les seigneurs qui possédaient des péages sur la rivière, fut toujours revendiqué et rétabli, grAce à la persévérance «les moines. (]es derniers profitaient de ce privilège pour faire venir, sans payer de coutumes, non seulement tous les vins de Bourgogne nécessaires à leur consommalion, mais des vins même dont ils paraissent avoir fait le commerce malgré les défenses. (3r, au xi* siècle, il n'y avait pas moins de sept péages entre Paris et Roucm : la franchise était donc un privilège très impoi'tant (pii permettait aux moines de se procurer et de vendre les vins à des prix moindres que les autres négociants ^,
Les frères hospitaliers el les frères pontifes. — Le mauvais état des chemins était un des grands obstacles au commerce. 11 se forma alors une congrégalion particulière de frères hos[)italiers (pii eurent pour mission de recueillir et de proléger les voyageurs sur l(\s routes. Leur premier nu)nastère fut construit sur l(»s bords de TAruo, près d'un [)assage danger(nix nommé Haut-Pas, où ils établirent un bac. D'ilalie, les frères hospitaliers passèrent sans doute en Provence et en Dau- |)hiné ; car, au commcMicement du xu'" siècle, il y avait sur les bords de la Durance un couv(miI (hi même genre avec un bac et une auberge ; le lieu s'était d'abord appelé Mau-Paset avait ensuite, grAce aux soins des religieux, mérité le nom de Bon-Pas.
1. Iteg.S. liened., c. LVII, de Arli/îcibus monnvfwrum. lierj. B, Pétri de Honestis ^ c. XIXX, de yeffotialore ecclesi:e.
2. Carra et smiinatica nc^otiandi ^Talia in «juoslihct mcrcalus inipcrii nustri aui in partes Austriii' al(iiio NfusLiiii" aut Ihir^iiindia', aut A([iiitania', aut Pruvencio.', aut ItaliiL*,aiit oetoi-ai-iiin partiinn Inca impt'i-ii n<islri diivxcrint, nulluin tcloniiun ab liis ne(jue alï linmiinhus »pii ois pra-suiit, iicc ponlaticuni, ncc porlalicinn, ncc rotalicuniy ncc pulvcralicum, ncc ccspilaliciim, iiec alias rcdliibitioncs (piis(piani cxigcrc... — Amjdiss. colL, I. I, p. (Ji>, niin. sH). Voir {Ibid., p. M et 7(i) des concessions ilu nicmc ^cni'c di* Pcpiii cl de Louis le l)(''l)<innaire, dans lesipielles sont mentionnes, entre autres iinpiM> levé'^ .sur les marchands, le ripalicum, le Sidulu' ticutUy le iruvnlicum, le hurtjunulirum, etc.
3. Mémoire sur le commerce maritime de lioueii, i»ar FiuUili.i., cli. I\'.
On raconte quVn 1176 saint Benezet, prieur de ce couvent, se rendit à Avignon avec ses compagnons, entra dans l'église pendant Toffice, émut le peuple par sa piété et par son aspect vénérable et décida les habitants à tenter la construction d'un pont que la rapidité du Rhône les avait jusque-là empêchés d'entreprendre. Saint Benezet et ses moines posèrent dans Teau la première pierre en présence du peuple et le firent avec tant d'habileté que la foule cria au miracle et que de de toutes parts les aumônes et les travailleurs affluèrent pour concourir à cette sainte œuvre. D'autres traditions font de Benezet un jeune berger inspiré de Dieu. Quoi qu'il en soit, le pont fut (construit sous ses auspices et lui-même devint le patron d'un nouvel ordre de frères hospitaliers qui se vouèrent à la construction des ponts et furent désignés sous le nom de frères pontifes (pontifîces). Dès 1189, le bac de Bon-Pas fut remplacé par un pont ; en 1265, deshabitants de Saint-Saturnin-du-Port, réunis en congrégation laïque sous l'invocation de saint Benezet, construisirent en trente ans le pont du Saint-Esprit et fondèrent en même temps un hôpital. Les frères pontifes, protégés par les seigneurs du Midi, devinrent très riches au xui" siècle ; mais ils ne formèrent pas un ordre régulièrement constitué. II semble (ju'ils ne se soient jamais établis dans le centre et dans le nord de la France *. Dans le Midi, ils disparurent après ipiils se furent abandonnés au luxe et qu'ils eurent cessé de travailler'^.
La Iransforinalion du Iraraii dans les couvenls cl les frères conrers, — Pendant les sept siècles (h^ la période» des invasions et de celle de la constitution du régime féodal, il y a eu un contraste et, pour ainsi dire, une lutte entre l'esprit d'autorité chrétienne (pii animait les réformateurs et leurs fidèles disciples et le rel;"\<*licment des uKrurs dû soit à la grossièreté dcîs hommes, soit à la rich(»sse même dt^s monastères. Le monde monacal étail un organisme dont il fallait ch' temps en temps remont(M" le moral.
L'habitude» sahitaire du travail manuel s*airai])lil peu à pcni dans les monastères, comme parmi l(*s frères pontiles. cl pour les mêmes causes. Les moines avaient donné un admirai^le excmj)le : mais ils se lai^^èrcnt amollir par la riclu^sse. Au ix' siècle, saint lienoît d'Aniane avail déjà été obligé de les rappcici* à l'ol^ci-valion rigoureuse de Iciu's dc\oiis. Au XI'' siècle, saiiit Roniuald IransigcaiL en qu(d(jue soric avec les couluines nouvelle^ ; car il disail dans son Conimenlairc (le la rèf/le hénêdiclinc : <« (louiine de iu)lre temps les moines soûl benucouj) j)lus occuj)és «ju'ils ne joui janinis élé aux offices divins cl \\u\ {\\\\vr< exej'cice^i, il a pnru dillicile aux supérieurs de
1 . Les linNj)i(ali('rs di" Saiiil .lacijucs du-IIanl-Pas, élaljlis ù l'ari.^ en lli^G, n'ctuient pas des livres |)nnlires.
2. Ili':LKir, Ili^l. des ordres rcliij., '2- [)arlie, eh, î2 .
faire observer exactement Tarticle de la règle qui concerne le travail manuel, surtout en hiver où la journée suffit à peine aux prières et aux actes indispensables de la vie religieuse *. » Il ajoutait qu'ils devaient cependant, autant que possible, employer l'intervalle des offices à la lecture, à la peinture, à la transcription des manuscrits ou à la composition de quelque livre utile. Quant aux frères convers, une loi différente les régit : « C'est par le travail manuel qu'ils doivent toujours combattre Toisiveté, comme le plus redoutable ennemi du genre humain ^. »
C'est qu'une révolution s'était accomplie dans la constitution intérieure des monastères.. Les moines, ou religieux lettrés, et les frères convers, ou religieux illettrés, qui avaient été jusque-là soumis à une règle à peu près uniforme, formèrent depuis le xi*" siècle deux ordres très distincts. Aux premiers, les exercices pieux et les études libérales ; aux seconds, les occupations pénibles des champs et des ateliers. Le travail manuel ne fut plus autant en honneur. Les convers, désignés plus souvent sous le nom do frères lais, furent exclus des dignités monastiques ; ils eurent un costume différent de celui des moines, une place distincte à la chapelle et au réfectoire ; relégués dans la boulangerie, dans la grange, dans les fabriques, ils furent réduits à une condition voisine de la domesticité ^. Eux-mêmes, à leur tour, comme nous Ta vous vu pour les granges cisterciennes, cédèrent souvent à des tenanciers laïques la culture de la terre.
Les couvents continuèrent donc à avoir dans leurs murs des artisans soumis à tous les règlemenls de saint Benoît ; mais ils cessèrent de proclamer aussi maniFestement par leur exemple Tégalité des* hommes et la dignité du travail; dès lors ils cessent aussi d'exercer la môme influence sur la classe des artisans, et il est inutile de les suivre plus loin dans Thistoire des classes ouvrières. Le fover de l'industrie n'est plus dans les monastères, il est dans les villes.
11 existe un plan manuscrit de l'abbaye (h* Saint-(iall au xr siè(;le* On y voit à l'entréi*, près de la porte, de grands espaces occu])és par les logemenls des bergers, palefreniers, etc., et par les étables et les écuries;
t. Cuni occupationcs inonachoriim nostris liisco ti'iiiporiburt iiuilto plurcs exisUnt qiiam unqiiani fiu»rint. tum circa clivina oflicfa pcrsolvonda, tiiiii circa alia, difiicilc visum est patribus posse atl unyriicni nu>nacli(»s lioc capituluni (de Opère man. quoi.) rcj;ula* servare : pra'sertim cuni in liycinc vix ttMiiims ad i|)sas Iioras canonicas pcrsolvcndas et alia nccessaria pcra^x'nda suriiciat. (h)nsl. coiuj. Camaldulensis circa ann, 1023, cap. XLVIII.
2. Ccmvi'rsi vcro inanibus laborandu otiuin vcliili Iioslcui perniciosissimum sciiiper insectt'iitui'. Iltid.
3. Mamiu.. Pnef. in sec. Vf Bened., ^ XI, p. ios. lieg. conversorum, ord. cislcrciensis, c. V'I, de Fralribus tcrtorihus ; c. X, de Fralribus huhalcis ; v, XIII, de Sutorihus et pellipnriis et lerlorihus ; c. XIV, de Funuiriis ; c. XV,(/e Fullunibus ; c. X\'I, de Fuhris. (Jod . recj.^ t. II, p. i2G et scq.
au delà Téglise; sur un côté de l'église, le logement des hôtes, Técole ; de l'autre, la cuisine, le lavoir, la tonnellerie, l'habitation des bouviers, la boulangerie, les moulins à bras, les ateliers, la grange et le fruitier; derrière, une chapelle, le cimetière, etc. ; tout cet aménagement respire le travail». Nous possédons,d'autre part,dans le Monasticum gallicanum de dom Germain, la vue perspective décent soixante-neuf monastères de la congrégation de Saint- Maur, gravures du xvii'^ siècle accompagnées de légendes. On y voit Téglise, les dortoirs, le réfectoire, Tinfirmerie, les greniers, les jardins, quelquefois un moulin ou un pressoir ; nulle part d'atelier*. La différence des images est un indice de la différence du genre de vie des moines aux deux époques.
Les communautés religieuses gagnèrent-elles à ce dernier changement ? Sans doute,les loisirs studieux du cloître ont produit des monuments impérissables d'une patiente érudition ; mais, à côté de quelques maisons qui se sont distinguées par leur amour pour l'étude, combien y en a-t-il d'autres que l'oisiveté a corrompues ! Un des plus illustres réformateurs des ordres monastiques, Tabbéde Rancé, faisait observer à ce sujet que, u pour quatre religieux qui liront avec fruit, il y en aura quatre cents qui le feront sans utilité ^ ». A la fin du xvh« siècle, éclairé par une sorte de pressentiment, il regrellait encore les anciens usages des premiers temps (ju'il aurait voulu ramener comme seuls capables de sauver les monastères : « Soyez [)ersuadés, mes frères, disait-il, qu'on ne remédiera jamais à l'inutilité des moines et à toutes les mauvaises suites qu'elle peut avoir , que par le rétablissement du travail régulier *. »
1 . Ce plan a été reproduit dans la Grande Encyclopédie, \'" Ahbuye.
2. Monusticum gnllicununif édité par pEH.i>K-DEi.A<:oLHT, 2 vol.
3. La Règle de Sainl-BenoU noavellemenliraduile et expliquée, ItiSO, 2 vul. in-4», t. II, p. 271.
CHAPITRE VI
l'industrie durant la première moitié du moyen AGE
Sommaire. — Dépérissement des arts (197), — Salaires et prix (197). — Le repos dominical (200), — Le luxe de Tor (200). — Les produits des arts et métiers (201).
— Les armes (205). — Le commerce et la foire du Lendit (206). — Les péages (207).
— La monnaie et l'usure (209). — Impôts et résumé (210).
Dépérissemeni des arls. — L'organisation du travail dans les campagnes, dans les villes et dans les monastères aux ix° et x^ siècles était peu ^ favorable au développement de l'industrie ; car elle élait moins propre h exciter l'émulation des arlisans qu'à les isoler.
Vers l'an 500, moins d'un siècle après la grande invasion, on trouve déjà une preuve du dépérissement des arts en Gaule. Gondebaud, roi des Burgundes, ayant entendu parler par ses ambassadeurs des horloges à eau dont se servaient les Romains, désirait vivement en posséder une. Mais dans tout son royaume il ne trouva pas un artiste ca- ^ pable d'exécuter un tel travail, et il fut obligé de s'adresser à Théodoric qui en fit fabricpier deux pour lui et les lui envoya « avec des maîtres habiles pour en faire d'autres et pour en apprendre l'usage aux Burgondes • ».
Salaires et prix. — La comparaison des salaires et du prix des marchandises peut -elle fournir quel(|ues indirations sur l'état des personnes et de rindustric ?
Conversion en
grammes et
francs (k 49.50
centigrammes
d'argent fin pour
Deniers
d'argent fin.
1 franc).
6 iK
■i OS
Q.'Mi
En 79i, le modius{b2 lit. 2) * de blé fut fixé à
— — de sci^U* —
— — d'orbe — * — — d'avoine —
1. Lettre de Théodoric A Boèce pour lui dire de commander les horloges. Hist, de Lyon, Mi^nestiukr. p. lOS. — Voir dans le Bec. des hist. la lettre d'envoi de Théodoric à (îondebaud.
2. La mesure dite mndius est assez difficile à déterminer exactement. J'ai adopte le chiffre donné par (îikhaiu» dans U*s Prolég:«»mènes du Po/i//)(j/r/Me de Vixhbé Irminon (:>2 lit. 2).
En 806, le modins (52 lit. 2) de blé, 6 den. 9«'8i 2 M 8
— — — de seigle, 4 — 6 18' 1.44
En 794, 12 pains de froment de 2 livres, 1 — 1 62 • 0.36
En 976, le modias (52 lit. 2) de vin, 6 — 11 3i» 2.52
Dans les codes barbares*, un bœuf, 2 sous 25 02 5.55
— un cheval, 6 — 75 06 16.66
En 854, un porc, 12 den. 19 62 4.36
Dans la loi des Rip. *, une épée avec fourreau, 7 sous 87 57 19.46
— une bonne cuirasse, 12 — 150 12 33.36
— un casque avec cimier, 6 — 75 06 16.66 En 615 •, un frein, 12 — 150 12 33.36 En 830 \ 30 belles chemises de lin, 3 liv. 1.174 09 260.91 En 750", un esclave, 3sous 37 53 8.34 En 913, un serf ouvrier, 5 — 97 87 21.75 En 765 •, 14 journées de travail, 8 den. 9 36 2.08 En 956'», le salaire d'un goujat, 1 — 1 62 0.36 En l'an 1000*', 12 journées de moissonneur, 6 — 9 81 " 2.18
Ces chiffres sont trop peu nombreux, trop isolés dans le temps et dans l'espace et dépendent de trop de causes accidentelles et ignorées pour donner un résultat certain. Néanmoins nous essayons d'en tirer quelques remarques :
1<* La valeur de l'argent paraît avoir considérablement augmenté, et, par conséquent, la quantité en a dû probablement diminuer depuis
1. Ces chiffres sont tirés du cap. de Francfort (794), oh. 4, et du cap. V de l'an 806. Les autres chiffres Sfmt donnés par los historiens cl sont presque tous des prix extraoï-dinaires de grandes disettes ; ainsi le modius valut 8 sous à Sens en 868 (Pertz s. s. I, J03), et, en 9i2, 24 sous dans une autre partie de la Gaule (Rec.des hist., t. VIII, p. 223. a).
Les céréales des villas impériales, quand il y avait un excédent à vendre, étaient cotées moins cher : 3 deniers j)ar modias de blé, etc.
Cnrt. de Saint-Père, SI. ôa
12. La valeur du sou n'est pas la même dans tous ces prix. A'oioi, d'après GvÊ- RAHU, (pie j'ai suivi, les variations des m(»nnaics ri iein* valeur intrinsèque exprimée en francs contenant 4 l'r. JO d'arj^enl lin :
Avant 7.1,'). — De 75.") à 77.S. — Après 77S.
Deniei- () t'r. *2;5 (» IV. '.»<► o i'v, .iii
Sou (d'ari^'t'nt) '. 'J i'v. 7s :\ ïv. KJ i IV. a:>
Livri* (darf^iMil, ci".» IV. :»T <iO IV. ÔT Sij IV. 07
Le poids df la livre avait clc aiiunicnti'' sons le rè^nc de ('harlcniai^rie.
Tépoque romaine : 1 hectolitre de blé qui coûtait alors, même au moment de la plus grande rareté de ce métal sous TEmpire, 67 gr. 50, ne coûte plus que 12 gr. 37. Nous ferons observer en même temps que la différence du prix des céréales en 794 et en 806 provient peut-être d'un avilissement des métaux précieux causé momentanément par la conquête du royaume des Avares ;
2® Les hommes sont encore à bon marché chez les Francs, comme v ils l'avaient été chez les Romains : le prix d'un esclave ou d'un serf est à peu près égal à celui d'un bœuf ou d'un cheval ;
3® Le salaire des hommes libres paraît être suffisant pour leur entretien. En eflH, des exemples pris dans trois siècles différents nous montrent qu'il variait de 1 denier ù 1/2 denier pour de simples ouvriers. Or, le capitulaire de Francfort (794) fixe à 1 denier le prix de 12 pains, pesant ensemble 9 kilogr. 3/4 * ; donc, bien que la taxe soit peut-être quelque peu inférieure à la valeur réelle, le goujat pouvait acheter avec son denier une quantité de pain qui coûterait aujourd'hui près de 4 francs ;
4® Relativement les produits de l'industrie paraissent, en général, bien v plus chers que ceux de l'agriculture, puisqu'il aurait fallu 12 hectol. 1/2 de blé (24 modii du prix de 6 deniers) ou même 19 hectol. 8 (38 modii du prix de 4 deniers) pour payer une bonne cuirasse. Toutefois il faut établir une distinction. Les métiers grossiers et faciles, tels que celui de boulanger, ne sont pas fortement rétribués : le capitulaire de 794 fixe également à 4 deniers le prix de 96 livres de blé et relui de 96 livres de pain ^ ; le fabricant n'avait donc, pour payer son travail et le déchet de la marchandise, que ce qu'il gagnait par le poids de Teau qu'il ajoutait. Les arts délicats ou difficiles, au contraire, paraissent avoir été grandement rémunérés ; un armurier, un habile forgeron recevaient en échange d'une cuirasse une somme qui é([uivaudrait aujourd'hui à plus de 250 francs '. Dans le rarlulaire de Saint-Père <le Chartres la journée d'un moissonneur est eslinié(» à un denii-denieren l'an lOOOet celle d'un bouclier l'est à 10 sous en Tan lOSO. Peut-on en conclure (jue celle d'un boucher soit payée aut^int <jue 240 journé(*s d'ouvrier rural? Assurément non ^ Le frein valait plus (|ue le cheval ; une belle chemise de
1. I.a livre carlovinpenne (dei)iiis 77!)), difFcrcnte de la livre mérovinf^'icnnc, est fixée par OiKHAiin à 76.S0 ji:rains : ce i\\\'\ donne i07 gr. 0». Or, 407.0i X 2'é z= 9 kilogr. 77.
2. L'hectolilre de blé pèse 7.") à 7«) kilogrammes. Or le modiua (52 lit. 2} pesait, à très peu de elmse près, ^.V^ kilogrammes qui, divisés par «07 f;r. Oi, donnent pour le poids du nwdius 9b i/.') livres earlovini^iennes. De plus, le eap. de Francfort fixe à l denier les 2J livres de pain : ce cpii met à i deniers les 9)J livres.
3. Le pri.v moyen de rheclolilre était en l.SiU de 21 Ir. 20. Slnf. .'Jf/r/c, IKiO.
•i. Carluliiire de Suinl-rèrc, p. U et p. 207. Cité par l*i(iKo>MiAL, Ilisi. du oomm., t. I, p. 9G,
lin coûtait autant qu'un esclave. C'est sans doute parce que les ouvriers capables de pareils travaux t'taicnl rares.
Le repos dominical. — Louis le Débonnaire, voulant faire obsen-er le repos dominical ', énumère dans un capitulairc les i' œuvres serviles » auxquelles il est interdit de se Uvrer le dimanche. I! fait mention du labourage, de la culture de lu vigne, de l'abalage des bois, du jardinage, de la tonte des moutons, des approvisionnements de guerre ; mais rinduslric n'y figure que par la bâtisse et par des travaux rc'servés aux femmes, tissage, coulure, blanchissage ',
Le luxe de l'or. — Le principal luxe îles barbares consislait à amasser beaucoup d'or. On en rencontre des preuves nombreuses chez les historiens des deux premières races. Les églises cl les palais étaient revêtus de coûteux ornements dans lesquels on estimait plus la matière que le travail. Saint l-lloi couvrait les cliAsses et les Lombcaux des saints de lames d'or et d'argenl '. Saint Léger, menacé dans Autun par le duc de Champagne, faisiiit briser ses plais il'argent et ses vases précieux et soulageait une foule <lc pauvres en leur en distribuant les débris *. Contran disait à ses convives qui admiraient un énorme plat d'argent : « J'en ai trouvé <(uin/.e loul semblables dans le butin fail sur Mummole et je les ai fait fondre. Je n'ai réservé que celui-ci et un autre qui pèse 170 livres =. » Charlemagne laissait, à sa mort, trais grandes . tables d'or représentant la topographie ilc trois villes de son empire °, On tenait à conserver la pureté de ces précieux métaux. L'édit do Pisles (H()4) inlerdisail aux ouvriers, sous les peines les plus sévères, d'alléœr par ilcs alliages l'or el l'argent ''.
Grégoire de Tours rapporle une anecdote qui complète celle de (;ontran et caraclérise le goill des Francs à cet égnrd. Il se trouvait i» Nnyon. Cliilpérii^ élnla devant lui se^ Irésor-^, lui fit ailniirer un grand nombre de médailles de I livre dont reinjuTcnr 'l'ilière venait de lui faire pn'-sent ; puis, |»)ur prouver ;'( lévéqiie (piil ne le cédait en rien au maître di' InHcnl, il lui nxi TiO livres d orné de pierres prérien-e- qiril i lui dit avec nncor^nieillcii-csili-facli
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LINDUSTRIE DURANT LA PREMIÈRE MOITIÉ DU MOYEN AGE tOl
Les produits des arts et métiers. — Il n'y a pas de période plus pauvre en monuments de Tart et en spécimens de l'industrie que la longue suite des siècles des invasions et de la formation du régime féodal. Quelques artisans dans les premiers temps s'inspiraient encore de la tradition romaine- On voit au musée de Saint-Germain des vases de l'époque mérovingienne dont la forme rappelle celle de l'Empire, mais qui sont d'un dessin maigre ; on voit des lances, des épées courtes, des haches en fer, des colliers en vitrifications de diverses couleurs, des boucles de ceinturon, des rouelles, des anneaux en bronze et en métal précieux, des épingles * ; mais l'art est bien inférieur à celui qui distinguait les temps prospères de la Gaule et la fabrication est plus grossière. On ne rencontre môme rien qui puisse être comparé aux joyaux des rois visigoths du vu*' siècle que possède le musée de Cluny ^, quoique ces joyaux eux-mêmes, très richement ornés de saphirs et de perles, portent le cachet d'un travail barbare et accusent l'oubli des traditions romaines. L'art romain s'en va.
L'architecture s'appauvrit. Sous les Mérovingiens des souvenirs de la tradition latine subsistaient encore. Charlemagne fit venir d'Italie des artistes imbus probablement de traditions ostrogothes et employa des moines à ses constructions ; c'est surtout de Byzance qu'alors l'inspiration paraît être venue. Les basiliques du ix*" siècle sont construites en petit appareil ; les colonnes servent d'étais ; les ouvertures sont étroites ; le plafond et la toiture sont en bois ^ Ces églises étaient très exposées à l'incendie ; les Normands en ont facilement brûlé un gran<l nombre *.
Le musée du Trocadéro possède quelques cénotaphes du vu*' siècle ; celui de l'évèque de Paris saint Agilbert, qui provient de la crypte de Jouarre et dont les bas-reliefs sont en mauvais état, ne montre que des têtes plates et des corps sans modelé ; ceux de deux abbesses de .Jouarre sont ornés seulement de coquilles et de rinceaux placés sans goût.
nobilitandcini Francoriini g"cntcMii feci ; scd et plurima adhuc, si vila cornes fucrit, faciam. » (iuRCr. Ti:n.,l. \'J, ch. 1.
1. A l'Exposition iinivcrspllc de 1900 il y avait dans le Pelit Palais de remarquables échantillons de l'art mérovinfcien provenant des nuisêes d'A^'cn (trouves dans un sarcophaj^^e à Maj^^nac), de Saint-Onier, d'Amiens, de Lons-le-Saulnier (f;rande boucle en fer gravé et en j)arlie doré, Irouvée dans une sépulture à Macornay) de la collection de M. Boulanger de Péronne, de M. Morel de lleims, etc.
2. Ces joyaux, qui sont des cour«)nnes en or à jour ornées de pierreries, sont désignés siKis le nom de Trésor de Guarrazar ])arce cjue c'est dans cette localité, près' de Tolède, cpiils ont été découverts , en ISjS d KS(j(). Une des counmnes porte le nom de Heccesvintiuis, qui a réj^n^* di- 6ii> à ()72,
3. 11 ne i*eslc aucun souvrnir des .pointui-es nuirales que Cliarlemagnc avait fait exécuter dans son paluis d'Aix-la-Chapelle.
4. 11 ne reste qu'un très |>ctit ncunbie d'édilices de celte période. La petite é^^h'-^e de Germiny-des-Prés (prés ilc Sainl-Hcnoit-sur-Loire) e^t le i)lus complet; cette é^'lisf était richenuMit ornée de umsaùpies et de stucs. 11 y a quelques cryptes de ce temps ; celle de Jniuu're (Seinf-ct-Marui), une partie de celles de S;iiiit-Avit et de Siiint- Aife'nan, à Oi'léaus, etc.
^ Dès les temps mérovingiens les églises avaient des fenêtres garnies de verres colorés *. La peinture sur verre est venue plus tard probablement.Mais, déjà au xii" siècle, un moine pouvait écrire : « Je te dirai ce que pratique la France dans la fabrication de ses précieux vitraux qui ornent ses fenêtres ^. » Un moine de la fin du x* siècle, décrivant la 0( ^ décoration de son église, dit que « de belle Tévêque a faite très belle », et cite deux rétables en argent, les peintures de l'autel, le pupitre supporté par un aigle en bronze fondu et doré, l'image du Christ, etc. ^ Un autre, vers la fin du xi® siècle, énumèro les embellissements de Téglise de Saint- Hertin, qui venait d'être décorée de deux statues d'or et d'argent revêtues de pierres fines ; de peintures merveilleusement variées dans la ^ chapelle de la Vierge ; de sculptures représentant la naissance du Christ, la passion, le Christ au tombeau ; de sculptures dans le clocher *. L'art était déjà dans la période romane.
Les moines de l'ordre de Saint-Benoît avaient propagé divers types. Dès la fin du x* siècle, quand on ne redouta plus les invasions, les reliques sortirent de leurs cachettes et des églises furent construites pour les recevoir ; au xr siècle, quand on vit que la fin du monde n'était pas arrivée, la foi reconnaissante multiplia les édifices religieux : ce fut l'aurore d'une renaissance. « Tous les édifices religieux, dit Raoul Glaber, cathédrales, moûtiers, églises de village, furent convertis en quelque chose de mieux. » Le style roman commença à se former; aux plafonds de bois se substituèrent les voûtes en pierre, sinon toujours pour la nef principale qui semblait trop large, du moins pour les bas-côtés, et, afin de les soutenir, les murailles furent renforcées ; l'abside s'allongea. L'épanouissement du style l'oman appartient à la période suivante ; nous y reviendrons.
Dans les constructions civiles, on ne voit rien (jue d'insignifiant ou de massif. Quan<l le sol se hérissa de forteresses, ces forteresses se dressèrent en murailles nues, jurliées la plupart sur <les hauteiu-s, sans mâchicoulis, sans ornements, ne rappelant en rien l'art byzantin et ne procédant aucunement d'une aspiration vers l'art.
Des périodes mérovingienne et carlovingi(*nne on a conservé des
. sculptures sur ivoire ; généralement le style en est byzantin, l'exécution
en est gauche et rudinientaire ".On a conservé aussi des couvertures de
1. Grégoire de Tours {De Gloria marlyrum) cl Fortunatus (Lib. Il, § 2) en parlent.
2. De Omni scienlia piclunv ards, par le nminc Tiikothim:, cité par M. oe Las- TF.YRiK, Hisi. de la peinture sur verre. 11.
M. Fac.mez, op. cit.. n
•i. IhifL, no 100.
j. A'oir M. M(ii,imi:r, t. 1, pp.rJD et l.'H. La première planclie est la photojrrapliie d'une belle eouverlure de livre atliibiu'i' à un iimine du i\'- siècle. La e(»uverture se trouve dans le trésor <le labhaNC de Saiid-Ciall.La seeuiide siidpture est beaucoup
missel, travail d'orfèvrerie dans lequel Tivoire, le métal gravé ou repoussé et les pierres en cabochon se trouvent mêlés *.
De l'orfèvrerie mérovingienne nous possédons des incrustations en verroteries rouges ou en pierres précieuses, des émaux cloisonnés. Les cloisonnés byzantins semblent avoir longtemps représenté seuls ce genre de travail artistique ; dans le Trésor de Conques (Aveyron) se trouvent deux belles pièces qui donnent l'idée du travail de l'orfèvrerie riche sous les Carlovingiens : 1° une châsse en or du ix* siècle, donnée par Pépin d'Aquitaine, sur la face de laquelle est représenté en relief le Christ en croix avec les deux saintes femmes à ses côtés ; c'est un travail d'un grand prix, exécuté avec beaucoup de soin, cependant le modelé du repoussé, la sertissure des pierres montrent combien l'ouvrier était peu maître de son art ; 2° une statuette en or du X® siècle au tiers de la grandeur naturelle; c'est le reliquaire de Sainte- Foy, pièce d'une valeur archéologique considérable ; le personnage est assis, couvert d'une robe toute semée de gros cristaux, de pierres fines, de quelques camées antiques, très saillants, le tout d'un effet peu artistique. On peut citer aussi la couverture de Tévangéliaire de l'évêque Gauzelin du x' siècle, beau travail qui a aussi une grande valeur, mais qui décèle riniperfection de la ciselure, ainsi que la patène et le calice en or du x* siècle, qui appartiennent à la cathédrale de Nancy. Vers la fin du x*" siècle on voit des cloisonnés provenant des ateliers de la région rhénane ; puis tout à la fin du xi*' ou au commencement du xu** siècle, des travaux de l'école de Limoges'^.
L'orfèvrerie ornait surtout les églises ; elle fabriquait aussi des bijoux pour la parure des femmes. Nous avons vu que saint Eloi •^, élève
plus grossiôre ; cependant rcncadrement en métal est de bon goût. La crucifixion qui est au musée de Cluny accuse un art primitif. A l'Exposition universelle de 1900, dans le Petit Palais, se trouvaient réunies de précieuses pièces d'ivoire de cette période : entre autres, un diptyque consulaire du m*" siècle, provenant du nuisée de Bourges, d'un dessin primitif ; un autre diptyque plus ancien, bien mieux gravé, représentant Neptune, etc. et provenant du musée de Sens.
Le musée de (]luny possède une dizaine de pièces d'ivoire antérieures au xu* siècle. La boîte en ivoire provenant du trésor de Heims. travail du xi« siècle, et les plaques d'ivoire (n*»» 1041 et 10i2 du catalogue) sont particulièrement remarquables.
1. Les sertissures paraissent, sauf quelques exceptions, imparfaites. Kst-ce parce que le temps les a endommagées ou parce «jue les artistes mantjuaient d'habileté? La Uibliothèque nationale possède plusieurs beaux missels de cette période, surtout l'évangéliaire de Drogon, évêque de Metz.
2. La Hibliothèque nationale (no l»3,s;i) possède la couverture d'un évangéliaire antérieur au vi« siècle. A Trêves, le reli(jiiaire du bâton de Saint-Pierre est de l'an 9H0. Au musée de Cluny il y a quatre ou cinfj pièces du xir' siècle, dont l'une, celle trEtienni' de Muret, datant probablenuMit des premières années du siècle, appartient à la période suivante.
A. Parmi les oMivres attribuées, sans preuve il est vrai, à saint Eloi on })eut citer la croix de l'abbaye de Saint-Hi<(iii(M-.
d'Abbon de Limoges, avait en des successeurs ; il avait créé dans le monastère de Solignac une école dont Thille est un des représentants. C'est vraisemblablement dans les monastères que Ton rencontrait alors les plus habiles artisans. Le Louvre (fî^lerie d'Apollon) possède une patène en serpentine moulée sur un cercle d'or qui est garni de perles et de pierres précieuses avec sertissure irrégulière : c'est un travail carlovingien qui provient du trésor de Saint- Denis. Un manuscrit italien * du ix*" siècle décrit les procédés de fabrication des feuilles et du fil d'or, d'argent et d'étain.
L'art de transcrire el d'illustrer les manuscrits avait passé de By- ^ zance dans la (laule avec ses formes hiératiques. Il se forma ensuite certaines écoles locales parmi lesquelles des savants érudils ont distingué principalement une école franco-saxonne, dont l'évangéliaire de y Charlemagne est un produit ; une école de Tours, dont Alcuin aurait été le chef et dont la Bible de Charles le Chauve et l'évangéliaire donné par l'empereur Lolhaire à l'abbaye de Saint -Martin de Tours sont des échantillons ; une école d'Orléans, représentée par une des Bibles de la Bibliothèque nationale. Les traces de ces écoles de la période carlovingienne s'efTacent ensuite dans répaississemenl des ténèbres. Au / X'' siècle on ne voit plus d'écrivains que dans le»^ monastères ; leurs productions, dont un grand nombre sont conservées, sont en général bien inférieures à celles de la période précé<len(e sous le rapport du dessin. Opendanl à Limoges la tradition carlovingienne subsistait en partie, et déjà dans l'Ile de France un art nouveau commençait à poindre.
Dans quehjues localités on fabriquait du savon, des couleurs 2. Dans l'énumération des produits d'un village breton qui devait le tonlieu à l'abbaye de Redon sont mentionnés, outre li^s protluits agricoles, les tissus el vétenicMils, le cuir et les chaussures, les sièges •\ Dans un tarif du tonlieu de Saint -Vaast d'Arras du commencemc^nt du xr siècle sont énumérés, \\ la suite des produits agricoles, les métiers qui doivent payer un droit : ce sont des marchands de tissus de laine ou de lin, marchan<ls de neuf ou de vieux, des cordieis, des coutt^liers, <les marchands de cire, ties forgerons, des marchands de 1er et d'acier, des marchands de faux, <le lances, des pelleticM's vendant des peaux soit d'agneau, soit de chat el de lapin, soit de reit', kV^s marchands de cuir frais ou de cuii' tanné, ^/c.s mavchaïuh de l(iim\ des marchands de fil ^.
Ces énuinérations s'ajoutent à (M'Iles (jue nous avons données dans le <-luq)itrc préccdcnl et conq)lètenl h* tableau d("s industries communément prati([ué(*s dans ce temps. Il y avait as-<urémenl bien d'autres
1. (Vost un ni.'innsrrit de la cathédrale de Lucipie^. M. FAr.Mi-/. op. cit., n® OS. *J. M. Fa«;m!./., ojt. cit., n» H<>.
M. K.\«;mi:/, oy». cil ., n
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articles de consommation usuelle ou de luxe dont la liste ne nous est pas parvenue. Pour être agricole et guerrière, la société du moyen âge"^ n'était pas une société de sauvages; elle avait des besoins variés. Mais elle trouvait les moyens d'en satisfaire la plus grande partie avec des travailleurs domestiques ou avec des artisans à façon opérant au domicile et pour le compte des clients avec les matériaux que ceux-ci fournissaient. L'industriel proprement dit, fabriquant d'avance un assortiment de marchandises ou même exécutant chez lui les commandes ^ avec ou sans auxiliaires, ne jouait alors qu'un rôle extrêmement réduit. C'était une des causes de l'amoindrissement des villes. *^
Les armes, — Dans une société guerrière, l'armurerie devait être une y industrie importante, les armes étant un objet de première nécessité et devenant souvent par suite un objet de luxe *. Mais ce n'était pas né- ^ cessairemcnt une industrie urbaine ; les hommes des seigneurs pouvaient forger eux-mêmes et fournir à leur maître, chacun suivant leur compétence, comme nous l'avons vu pour l'abbaye de Saint-Germain, certaines pièces de l'armement. Sous les Mérovingiens, les chefs seuls portaient d'ordinaire la camisole de mailles ou la camisole garnie de plaques de fer et les jambières de cuir. Au vni*' siècle, le moine de Saint-Gall ^ dépeint les guerriers de Charlemagne et leur chevaux couverts d'un vêtement de cuir garni de plaques de fer ; ce vêtement semble avoir persisté jusqu'au xi*" siècle où l'armure commenija à se compliquer.
La tapisserie de Baveux, (|ui est de la fin du xi® siècle, représente des hommes d'armes dont plusieurs ont déjà la tête rouverte d'un heaume, casque pointu bordé d'un cercle de fer et muni ou non d'un nasal, le corps envelo{)pé d'un haubert, c'est-à-dire d'une tunique longue en mailles de fer, au bras un bouclier long qui avait nMU[)lacé le bouclier rond des temps antérieurs ; toutefois la {)lupart des hommes portent encore la tuni({ue de cuir garnie de plaques de fer.
1. Le iiuisce de Cluny possède quelques fragments d'ariius de luxe : des insij^ncs en or des temps mérovinj^iens, un fourreau d'épée mérovingienne montée en or avec garde en bronze incrusté. On cite aussi les armes de Childéric, la châsse de Saint-Maurice d'Agaune.
2, Voici la description du moine de Saint-(Jall JIisl.de France, t. \\ p. 131), citée par M. UoiTARic, Insl. mil. de lu FrnncCs p. 03: u Alors parut Charles lui-même, cet honnne de fer, la tète couverte d'un cascjue de fer. les mains garnies de gantelets de fer, la poitrine défendue par une cuirasse de fer, la main gauche armée d'une lance (piil tenait élcvéi' : sa main dioile était étendue siu' son invincible épée. Les cuisses mêmes, (pioiijue les autres giu'rricrs eussent les leurs dégarnies pour monter à cheval plus aisément, élaitMiL entourées de lames de fer ; ses bottines, son bouclier étaienl erj fer. Tous ceuv cpii précédaient le roi, ceux qui le suivaient, tout le gros même de l'aimée avaient des arnuires semblables autant cjue la fortune de chacun le permettait. »
Les armes offensives dont la forme a varié avec le temps étaient l'épéeja dague, la lance (la framée des Francs était une lance courte), le javelot, les masses d'armes de diverses formes, la hache (la francisque des Francs), lare et l'arbalète *.
Le commerce el la foire du Lendit. — Quelque isolés que fussent alors les hommes, ils ne vivaient pas sans avoir quelques relations commerciales. Chaque canton ne produit pas tout ce dont peuvent avoir besoin ses habitants, et la difficulté des communications n'empêche pas de hardis marchands d'aller trouver les acheteurs là où ils sont sûrs d'en rencontrer ; elle donne seulement au commerce une allure aventureuse et j^uerrière et elle augmente les prix en proportion des risques. Aussi voit-on des négociants en Gaule, parmi eux beaucoup de juifs * qui étaient déjà de grands prêteurs d'argent, et, sous le nom de Syriens, des OrienUuix qui formaient des communautés dans plusieurs villes, à Marseille et à Paris notamment ^. Les rois les protégeaient comme d'utiles sujets. Mais leurs bonnes dispositions étaient intermittentes et leur protection n'était pas toujours efficace. Les propres ambassadeurs de Chil|)éric (jui lui raj)porlaient les riches présents de l'empereur d'Orient, ayant fait naufrage en abordant à Agde, furent dépouillés par les habitants, faillirent être massacrés et eurent beaucoup de peine à recouvrer ensuite une petite partie des objets qui leur avaient été enlevés *.
Pour faire face à ces dangers per[)éluels, les marchands, surtout ceux qui voyageaient dans les pays lointains cl ceux (jui ex})loitaient les routes, nouvelles alors, de la Oernianie et du Danube, étaient sou- ^ vent obligés de fornKM* de grancb^s caravanes, prèles au combat aussi bic*n qu'au commerce». L(» Fnmc Sanio, (fui, vers la fin du règne de Clolaire II, régna sur les Vénè<les, était un négociant des environs de Sens. 11 était parti à la léle d'une lroiq)e nonibicuse de trafiquants pour s(» rendre chez les Slaves ; mais, à son arrivée», il h^s avait trouvés en pleine rébellion contre les Huns, leurs anciens niailres. Laissant alors (l(î coté les aflaircs, il avait pris les armes avec ses conq)agnons el avait assuré la victoire au parti des révoltés (jui l'élurent roi par reconnaissance ''.
1. ('cite (Icrnirrr arnio avail vie pr<»scril(' cnimiu' (mp incurlr'ii'rc par l'K^liso (("loncilr (lo I.atrau. Il.tî») cpii n'en avaif. antiirisL- riisa,:;c (pic rf>ntr-c Ic^ infidclcs. H ost à n'inarcpier «pic cclh* arme, rc<l«»ulal)lc en cITcl, c(ait ciiiploycc par les vilains et ^'cns (le pied, el in»n pai- les nrihles.
ini:.;. Tm., J. IV. cli. I*J
3. \'(iir I*i(.i:n>M vi-, ('.tuninprcc df l;i F/w/ite, t. I, j). 6«>. i. (ÎHi:<;. TiH., L \'l, ili. I.
à. Khi:iu:«,aihi:, eh. îs. — Aimoin, eh. •». — \.c^ \'cmc(1cs av.iicnl cl(' maintes fois vaineus el i)illcs |)ar les lluu>. Le^ llniiv Iciu- a\.iicn( iiMpn>t> de Inurd^ lribul> el
A Tépoque où la royauté mérovingienne fut le plus solidement assise, Dagobert créa, dit-on, en 629, pour les négociants tant étrangers que nationaux, un marché qui devait se tenir sur la route de Paris à / ^ Saint- Denis, au lieu dit Pasellus sancti Martini y et durer quatre semaines à partir du septième jour des ides d'octobre, c'est-à-dire de la fête de Saint-Denis. Pendant ce temps, défense absolue, sous peine d'amende, de faire aucun commerce à Paris. Une longue durée était accordée à la foire en vue de laisser le temps aux marchands venus de loin, de Rouen ou de Quentowich, de Saxe, de Frise, de Lombardie, d'Espagne ou de Provence, de s'y rendre, et l'époque était choisie sans doute afin que les céréales, le vin de l'année, le miel et la garance pussent y être apportés. On ne voit pas de produits manufacturés sur la liste ; ce qui semble indiquer, non qu'il n'y en avait pas, mais que la foire avait principalement le caractère agricole. Pendant les deux premières années, la foire devait jouir d'une immunité complète ; à partir de la troisième année, les tonlieux étaient gracieusement attribués par le roi à l'abbaye de Saint-Denise Au siècle suivant, la foire, dite Forum indiclum, d'où le nom populaire de Lendit (ou Landit), avait été, à raison des guerres , transférée entre les églises Saint- Laurent et Saint-Martin.
Les importants revenus, consistant en péages sur la Seine et sur les ports, sur les ponts et sur les routes, et certains droits fixés par le tarif* que procurait cette foire, étaient un objet de convoitise : le comte de Paris, (pii, pendant un tomf)s, les avait perçus pour le compte de l'abbaye, prélendit se les approj)rier ; Pépin le Bref rétablit par jugement le privilège de l'abbaye.
Les péages. — Les derniers Mérovingiens ne se sont guère occupés
avaient abusé des femmes el des filles. Plus Lard les iMifants nés de ces unions prirent l'iniliativc de la révoUe contre les Iluns. C'est alors qu'intervinrent Samo et ses compagnons : ils assurèrent la victoii'e tles Vénèdes. N(»mhre de IJuns furent massacrés. Les Vénèdes élirent roi Samo qui réj^na trente-cincj ans et défit plusieurs fois les lluns. 11 avait d<>uze fenunes vénèdes et il en eut vinj^t-deux fils et quinze filles.
1. L'aulheuticit^* de la charte de 62P ({u'ndmettait Mabillon. a été contestée parce que le texte se trouve seulement dans un juj;^ement de Pépin le Href de 7;>9 au sujet d'un difTérend (pie l'abbaye de Saint-Denis avait eu avec le comte de Paris. L'abbaye K''K"»^ ^«^ cause en s'appuyanl siu' la charte de l>af;<>bei't. Voir entre autres, M. Faonh /, op. cit., n»^ S3 et 87, et ^L IIimcmn, K.ssai hist. sur le droit des marchés el des foires^ p. 1 iG.
2, Le tarif porte 2 sous (valeur inirinsècjue ; T» fi\ [)♦>) par charretée pour les étrangers et 12 deniers (2 fr, 7S) ptnw les sujets du roi. La charretée est une mesin'c imparfaitement ilélermini'-e : on en Irniive de lô à S modii. Kn ado|)tanl j)our la contenance de la cliarrelée la moyenne de 12 modii et 7 deniers pour le prix du modius (le vin, on Irouvi' (pie le droit payé [)ar les sujets du roi était de 1/7 de la valeur delà marcliandise. el le prix i)ayé par les étrangers de ti/2l.
des foires. Les Carlovingiens, qui raflermissaieni Taulorité royale, ont eu plus de souci du commerce. On les voit donner des sauf-conduits à des marchands, recommander qu'on n'exerce aucune violence contre eux par les chemins, promulguer des capitulaires prohibant les ventes frauduleuses, fixer le prix des denrées, en interdire l'exportation en temps de disette.
Le défaut d'entretien des voies romaines, qui ont été à peu près les seules routes du moyen âge, et les péages rendaient la circulation coûteuse en même temps que difficile. Ces péages croissaient en nombre à mesure que la royauté impuissante laissait se multiplier les tyrannies locales * : péages sur les routes, dans les carrefours, dans les villes, sur les ponts, sous les ponts, dans les ports, sur les rives des cours d'eau ; ces tarifs étaient variables selon le caprice des comtes et des grands propriétaires qui songeaient avant tout à accroître leurs recettes. Le possesseur d'une terre que traversait le chemin, celui qui en avait construit ou réparé une partie s'autorisait de ses avances pour exiger à perpétuité une contribution des voyageurs. Certains môme n'invoquaient pas d'autre titre que la force : ils tendaient une corde pour barrer le chemin.
Charlemagne, par plusieurs capitulaires, s'efforça d'arrêter ces premiers empiétements de la féodalité en germe. Il s'intéressait au commerce lointain, comme à tout ce (jui pouvait contribuer à civiliser ses peuples. Il écrivait au roi de Mercic que les marchands anglo-saxons trouveraient protection dans ses Etats ^ ; il donnait à des marchands italiens entière liberté de coniniercer sans être en aucune faron molestés 2 ; il fixait l'itinéraire des négociants qui allaient trafi(juer sur la frontière slave et les lieux où il autorisait le trafic, en interdisant toutefois l'exportation des armes.
Sous son règne la royauté luttait déjà péniblement contre les usurpations des grands propriétaires et i\^^ fonclionnaiies. Après lui et surtout après le traité de Verdun, elle ne fut plus maîtresse de les contenir, et il devint de plus en plus difficile au traficjuant de calculer à quel prix la marchantlisc» lui reviendrait à caust* des exar lions et des dangers auxquels elle était exposée, (^etle insécurité dmait encore au xi"" siècle.
Il y avait cependant des foires. Mais elles étaient, excepté sur quel-
i. C'était même soiivcnl i)ar conocssinn royale ({uc tes pca^'cs étaii'iil établis.
2. Bauzk, C'dp., t. 1, pp. 273 cl 27 i. Lettre do Charlomaf^iu* à Olla, roi des Mercens : Ne^'-n lia tores volmnus ut ex maiidato iKJsdo palrt»eiiiiurii haheant in rejjrno nostro lef^itiine et si alicpio loeo injusta ariliuanliir oppri'ssi(»ne réclament se ad nos vel nosli'os jnilices.
3. Muii.vTuiii, Antiquîlaian, Diss. XIX, t. Il.p. 2i (cité par M. IIi m^lin, op. cit., p. 153) .
ques points et particulièrement sur le littoral méditerranéen, rares et peu animées. Ce n'était plus la royauté qui en profitait ; c'étaient des seigneurs et surtout des monastères qui les établissaient sur leurs domaines et s'en faisaient un revenu, en demandant tout au plus la consécration d'une charte royale. A partir du règne de Charles le Chauve on voit des monastères qui se font concéder non seulement les revenus fiscaux, mais le droit de justice, c'est-à-dire un des attributs de la souveraineté, sur les foires K
La monnaie et Vusure, — Parmi les droits que le pouvoir royal abandonna à la féodalité était celui de l'émission de la monnaie. Nous savons que, sous les Mérovingiens, qui voulait, pouvait convertir des lingots en pièces de monnaie et, comme il suffisait d'un outillage très simple, une enclume, un marteau et un coin*, le nombre des localités où la frappe a eu lieu sous cette dynastie est considérable ; malgré cela, la monnaie était très rare. Sous les derniers Carlovingiens, ce sont "^ les seigneurs qui commencent à s'attribuer ce droit comme une conséquence de leur souveraineté ; souvent aussi (plus toutefois en Allemagne qu'en France) les rois concèdent, en même temps que des foires ^ ^ avec leurs tonlieux, le droit de battre monnaie, la monnaie étant un instrument nécessaire pour le commerce en foire ^.
Quant au prêt à intérêt qui se lie aussi au commerce et que les premiers Carlovingiens confondaient, ainsi qu'on l'a fait pendant tout le moyen âge, avec l'usure, il est interdit *. La confusion n'est pas surprenante puisqu'on voit parfois le taux de l'intérêt monter à 25 et même jusqu'à 80 0/0. Nous reviendrons dans le livre suivant sur cette ques-
1. Dans une charte de Charles le Chauve (8 î9) concédée û Tabbaye de Saint-Denis on Ht : « Plane totani provinciam Dco sanctoque ejus Dionysio donamus cuni omni judiciaria potestatc : hoc est bannum. » Recueil des hisl. des Gaules et de la France, t. VIII, p. 550 (cité par M. IIuveli.n, op. cit.^ p. 171).
2. M. Blancahe) a reproduit dans les Mémoires deiAc. des sciences, helles-lellres et arts de Marseille une médaille représentant un monétaire assis sur un tabouret avec le marteau dans la main droite, une enclume et une bigorne devant lui. M. Ba- BELON, dans Tarticle « Monnaie »» de la Grande Encyclopédie, a reproduit un atelier monétaire du temps de Louis XII et la machine actuelle de l'Hôtel des Monnaies de Paris. On peut juger par ces images de la dilTérence des procédés.
3. Exemple : la charte de 911 accordée par Charles le Simple à Cambrai : « Jubcnius et firmanms... quod prefate locus ville munimen castelli nostra possideat perpetuo muniflcentia ac mercatum et proprii numismatis pcrcussuram. » Voir M, IIuvelin, op. cit., p. 163.
4. Quia ergo in multimodis usurarum adinventionibus quosdam clericos et laicos oblitos prseceptionis dominica^, qua dicitur : pecuniam tuam non dabis ad usuram et frugum supcrabundantiam non exiges : ego dominus vester in tantum turpissimi lucri labem exorsisse cognovimus. Consiituliones Wormatienses, ann. 829 (cité par M. Hlvi:lix, op. cil., p. 156). Toutefois le prêt à la grosse était autorisé, comme on le voit par ce lexte du \î« siècle, cité par Pahdkssus {(Collection des lois maritimes, t. l, p. loi): Sin autem muluum detur ut ultra mare portetur vel in aliquam partem longiiujuain, polost pi'ifslare pvv (liii)liiin. Iriplum.
tion. Il suffit de dire ici que les juifs dont le nombre, déjà considérable en Gaule à la fin de FEmpire romain, avait augmenté sous la y domination franque, exerçaient le commerce d argent * interdit aux chrétiens ; que d'ailleurs des clercs même s'y livraient et se montraient créanciers si impitoyables qu'au dire d'un chroniqueur des débiteurs en étaient réduits à mourir de faim ou à quitter leur pays *.
Impôts et résumé, — Les rois francs continuent, en matière d'impôt, les traditions de l'administration romaine; ils demandaient au commerce, comme à l'agriculture, des contributions directes qui atteignaient jusqu'aux artisans les plus pauvres '. L'Église, de son côté, réclamait la dtme en s'appuyant de ce principe « que tout homme qui se procure par son travail la nourriture nécessaire au corps doit donner de quoi avoir la nourriture bien plus nécessaire de l'âme » *.
Ainsi, sous les deux premières races, le commerce en Gaule fut entravé par des invasions et par des guerres, par l'appauvrissement du pays, par des barrières artificielles et des impôts onéreux. Si quelques arts d'un luxe grossier furent encore exercés avec profit, la plupart des métiers languirent et plusieurs disparurent. L'industrie dépérit comme le commerce qu'elle alimente et, avec elle, dépéril la classe ouvrière. Sous l'Empire romain, il y avait eu dans les villes, jusqu'au iv siècle, "^une population relativement nombreuse et active, employée à des professions de tout genre et formant, dans la cité, des collèges importants. Sous les rois francs, les villes, pillées par les barbares, se
/ dépeuplèrent ; les collèges disparurent. Les ouvriers devinrent pour la plupart esclaves ou serfs : beaucoup vécurent dans les campagnes où
^ vivaient leurs maîtres ; quelques-uns se firent moines et travaillèrent loin du monde, dans les cloîtres. Partout, dans le commerce, dans
1. Ilisl. de Metz par des reL bénédictins, t. l, p. 373 ; PioiîONMi.vi', Hist. du comm., t. I, pp. 67. lOi.
2. Quia... quosdarn clcricos et laicos... in iantani turpissiini liicri rabieni cxarsissc cugnovinuis iit in niultiplioibiis alquc innumcris usiirariini f^cneribus sua adinventione cl cupidilate rcpcrtis paupcros affli^'^ant, upprinianl l'L cxhaurianl, adeo ut niulti ctiani, propriis derclictis, aliénas terras cxpetant. . . Anges, add. sec, c. 20. — Bai.., I, ll'i2.
3. Karlus Majj:nus exaetioneni de tliesauris eeclesiaruni et omnibus mansis ac ncgotiatunbus, eliani paupertinis, ita ut etiain donuis eoruni et oninia utensilia adpreeiarenlur, et indc statutus eensus cxiperetur. lieri jubet. Ann. Berlin, ann. 860.
4. Plaeuit ut adinoneantur ouines lidelcs (jui nejj^otiis ae niercationil)us rerum invif^ilant, ut nun plus terrena lucra quani vitani cupiant senipiternani. . . Sicut ab liis <[ui labori aj^riuMun et eieteris laboribus vieUmi atque vestitiun et necessaria usibus hunuinis adcpiirere inliiantes instant, dceinue et eleemosynic danda* sunt, ita ut his cpioque «pii pm neeessitalibus nef^ntiis insistant faciendum est. l'nicuiquc lioniini Deus dédit artein qiia j)aseitur, et unusquisque de arte sua de qua corporis neeessaria vel subsidia habet, aninue (pKuiue. tpnul niai^'is neees>ariuin est, subsidium adniinislrare débet. Anseij., lib. W, 29i>. — Haï.., I, 974.
rindustrie, dans les arts, il y eut décadence durant les six premiers siècles qui suivirent la chute de TEmpire.
Néanmoins cette désorganisation ne fut pas entièrement inutile à la société. Les chaînes qui liaient Thomme à la corporation antique furent brisées. Les Germains transmirent à la classe ouvrière un certain esprit d'indépendance et de liberté qu'ils avaient apporté en Gaule, et les moines, en travaillant eux-mêmes, réhabilitèrent le travail manuel.
li ÉMANCIPATION DE LA BOURGEOISIE
LES CAPÉTIENS DIRECTS
SoMMAiRB. — Retour sur la transformation de Tëlat social (215). — L'insécurité (218). — Les banalités et autres droits seigneuriaux (218) — Les serfs et les hommes libres (222). — Offices et métiers fiefTés (225). — Redevances seigneuriales des gens de métier dans certaines villes (228). — Caractères économiques de la période féodale (229).
Retour sur la transformation de Vétat social, — Le xir siècle ouvre une nouvelle période de l'histoire des classes ouvrières, d'une durée plus courte que les deux précédentes, puisqu'elle comprend à peine deux siècles et demi juscju'à la guerre de Cent ans. Mais c'est une période beaucoup plus active pour l'industrie, et j'ajoute beaucoup mieux documentée pour l'historien. Otte période est encore essentiellement féodale, comme la précédente ; mais elle est caractérisée par l'éveil de la bourgeoisie et par la renaissance de l'art et de l'industrie. Les croisades en sont le premier grand événement et le plus retentissant : elles ont en efîet exercé une influence très manjuée sur le développement économique de la France. La formation des communes et l'accroissement du pouvoir royal sont deux autres événements qui ont eu une influence plus directe encore sur les destinées populaires.
Nous savons que dans le cours des x" et xi*" siècles un changement considérable s'était accompli dans l'état de la société et dans la condition des personnes en France. Depuis l'établissement des Normands les invasions avaient cessé, au moins dans le nord ; les hommes, attachés pour la plupart comme seigiuMirs ou comme serfs au sol sur lequel ils étaient nés, avaient oublié l'origine, la première patrie, les mœurs et les lois de leurs ancêtres. Le (]ode théodosien et les codes barbares étaient tombés depuis des cenlaines dimnées en désuétude ; les coutumes locales,inspirées par res|)ril féodal, plus ou moins imprégnées de droit romain dans le Midi et de droil gerniaiiiciuedans le Nord, les avaient remplacées.La distinction de lloniain et de (iermain n'existait plus depuis longtemps. Au xu" siècle», on connaissait surtout celle de seigneur et de serf: le premier, maître de la terre sous certaines conditions de vassalité, exerrant sur ses domaines l(»s droits de la pro|)riélé et ceux de la souveraineté que la féodalité avait confondus; le second, cultivateur
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de la terre, dépendant corps et biens du seigneur. La féodalité, quoiqu'elle eût morcelé à Tinfini la puissance politique et qu'elle présentât une diversité extrême dans les détails, avait cependant créé peu à peu une certaine uniformité d'institutions bien différentes de l'état social qui était résulté d'abord de la conquête franque. La transformation avait été si complète qu'un moine du xir siècle avouait qu'en lisant les chartes des siècles précédents il ne reconnaissait aucun des usages féodaux de son temps et que parfois même il lui était impossible de comprendre les termes dont on se servait deux cents ans avant lui *. La terre était possédée en alleu ou en fief *. L'alleu était, en principe du moins, la terre libre de toute charge et obligation, impliquant la plénitude du droit de propriété. Le fief était la propriété conférée sous certaines conditions par un suzerain. Dans la suite, à partir du xiv« ou du XV* siècle, les feudistes ont distingué le droit éminent du seigneur sur la terre inféodée par lui à un vassal et le domaine utile de la terre possédée à titre héréditaire par le vassal, lecjuel jouissait, par conséquent, sur cette terre des droits de la propriété, et, en totalité ou en partie, des droits de souveraineté à condition de remplir les obligations attachées au fief. Ces obligations vis-à-vis de son suzerain consistaient principalement en service militaire et en service judiciaire. Le fief, avons-nous dit, dérivait du bénéfice, qui était la jouissance viagère d'une terre donnée à titre de récompense par le seigneur, et il en différait en ce qu'il était héréditaire tant qu'il ne se produisait pas de cas légal de déchéance. Les alleux étaient plus nombreux dans le midi de la France que dans le nord on la féodalité ,s'était plus fortement organisée ; mais partout il y avait, pour plusieurs causes dont les principales étaient le manque de protection des petits propriétaires isolés et le désir d'agrandissement des seigneurs, une tendance à l'absorption des alleux dans les fiefs. L'absorption, qui s'était faite lentement, mais avec continuité depuis les Carlovingiens, avait au xui* siècle fait disparaître les alleux dans certaines provinces du Nord. Dès le XII* siècle la plus grande partie des terres et le plus grand nombre de personnes se trouvaient encadrés dans la hiérarchie féodale : on ét^il
1. Ea qiue primo scripturus sum a pru'senli usu adinoduiii disoropare vidcntiir : nam roUi conscripti ab antiquis et in arniario noslro nunc repcrti hnbiiisse minime ostcndunt illius temporis rusticos lias cnnsuctudiiies in reditibus qiios moderni rustici in hoc tcniporc habere dinnsciiiilur ; nfcjuo liabent vorabula reriim quas tune sermo habebat vul^^aris... Quanlani Inca s('ri|)ta inveni, quorum nunc nomina ila sunt abolita ul ab honiinibus ])criilus ij^'iinrcutur, neduni liabeantur. — Cite par Gi khaho, Prolcf,'. du PolyjU, de iul)l)i' Irminon. p. r)02. \'(iir aussi, (htrt. de Saint-Père de Chartres, jxhj.
2. ^'oir pour toute cette partie l'ouvrajL'e de M. A. Li riiAnii:, Munnel des institutions françaises, période des (Jafiêliens directs, 1 V(d. iu-ls. ls02,etM. (îi-asson, Histoire du droit et des institutions de la h^ance.
seigneur, suzerain ou vassal, ou Ton était homme de poeste, serf ou quelque chose d'approchant.
La France telle que l'avait faite le traité de Verdun était pour ainsi dire un assemblage de morceaux isolés. Au nord et au nord-ouest, le comté de Flandre, le comté de Vermandois, le comté de Champagne, le duché de France, le puissant duché de Bourgogne, la Normandie dont le duc, ayant distribué lui-même en petites seigneuries les terres à ses fidèles, exerçait un pouvoir tout à fait indépendant de celui du roi de France et plus absolu que les autres ducs ; à Touest, la Bretagne dont les comtes ou ducs avaient à peine une relation nominale avec le roi de France ; au sud de la Loire, le duché de Guyenne (ou d'Aquitaine), le comté de Toulouse et le duché de Gascogne étaient les grands fiefs, quoique tous ne fussent pas des pairies ; chacun de ces domaines formait un véritable État souverain sur l'administration intérieure ducfuel la royauté n'avait aucune autorité au xi* siècle.
Au-dessous des grands seigneurs possesseurs de ces fiefs, il y avait des comtes ([ui, au commencement de la troisième race, étaient aussi en réalité entièrement maîtres de leurs sujets, comme le comte de Nevers, le comte d'Anjou, le comte d'Artois, le comte d'Amiens, etc. Les comtes, vicomtes, barons rendaient la justice, haute et basse, levaient les impôts et, sans être absolument souverains puisqu'ils relevaient d'un suzerain, exerçaient en fait sur leurs terres la plupart des droits de la souveraineté. Au bas de la hiérarchie seigneuriale étaient les va vassaux de rangs divers qui ne possédaient pas la haute justice, qui cultivaient eux-mêmes et étaient soumis h certaines redevances en argent ou en nature, mais dont les uns exerçaient une pleine autorité sur leurs hommes et sur leurs terres tandis que d'autres étaient traités presque en roturiers.
La féodalité constituait ainsi une hiérarchie de seigneurs depuis le roi jusqu'au chAtolain et au vidame, hiérarchie très irrégulière sans doute, mais qui enserrait dans son vaste réseau le territoire de la France et d'où résultait la condition sociale de sa population presque tout entière. Le seigneur était un homme de guerre, presque entièrement indépendant sur sa terre.
L'Église était entrée par ses propriétés territoriales dans les cadres de la féodalité ; elle en exerçait les droits et elle en subissait les charges.
La population urbaine n'était pas restée en dehors de ces cadres. Nous avons vu que la plupart des villages étaient devenus des bourgs fortifiés, possédés |)ar uîi soigneur, (ju'autour de la plupart des châteaux importanis s'élaieut agglomérées des familles de toute profession et (jue des villes s'étaicMit ainsi formées. Dans les anciennes cités (jui étaient, sauf quelques exceptions, amoindries et appauvries, parce (jue le centre de vi(* sociale était à la campagne dans le chAleau
OU dans le monastère et parce que l'industrie domestique suffisait à la plupart des besoins, le commerce des citadins se trouvait fort restreint. Les habitants non nobles avaient été en général réduits à Tétat de serfs ou dans un état voisin du servage, soit par l'évêque, soit par le vicomte, représentant du suzerain.
V insécurité. — La paix ne régnait pas dans cette société où, malgré l'agencement théorique de la hiérarchie féodale, chaque château était le centre d'une petite souveraineté dont le chef n'avait le plus souvent que sa volonté pour frein et qui était fréquemment sous les armes, pillé ou pillard, pour défendre sa terre et ses hommes ou pour envahir celle du voisin. La guerre était une des principales occupations du noble ; elle était un de ses plaisirs dans les tournois ; elle était son droit quand il croyait avoir une injure à venger. L'Église avait essayé d'apporter un tempérament à ce régime de violence, d'abord par la paix de Dieu à la fin du x^ et au commencement du xr siècle, puis par la trêve de Dieu que consacra en 1095 le concile de Glermont, sans que la paix ni la trêve eussent jamais eu un plein effet ; un peu plus tard par des associations de paix que les évêques organisèrent dans leur diocèse; enfin quelque peu aussi par l'autorité des légats du pape.
Outre les guerres privées des seigneurs, les campagnes avaient à redouter les bandes armées de routiers, brabancjons, cotereaux, qui depuis le xr siècle faisaient métier de louer leurs services et qui pillaient, incendiaient, massacraient quand ils n'avaient pas autre chose à faire. La souffrance souleva le peuple. Vers la fin du xi*" siècle une grande confrérie se forma au Puy sur l'appel d'un charpentier qui avait eu une vision céleste, la confrérie des Encapuchonnés, ainsi désignée parce que ses membres portaient un chaperon. La confrérie se propagea dans d'autres diocèses et, puissante pendant un temps, elle infligea de sanglantes défaites aux routiers. Mais ces gens du ))euple finirent par porter ombragea la noblesse dont ils prétendaient réprimer les excès et même au clergé ; nobles et clercs se coalisèrent et écrasèrent les Encapuchonnés (1184).
La royauté intervint aussi quand elle se sentit assez forte pour le faire. Par la quarantaine elle im|)()sa, sinon partout, du moins dans ses domaines, une trêve avant le conunenreinent des hostilités et plus tard, dans quelqu(»s provin(!es, elle put offrir au plus faible par l'assurement l'occasion de se mettre sous sa protection. Saint Louis enfin interdit les guerres privées comme les tournois et le duel judiciaire: mais l'état social et les mœurs résistèrent à la volonté du saint roi.
Les banalités et autres droits seigneuriaux. — Les seigneurs, maîtres de la terre et des hommes (jui Ihabitaient, percevaient des impôts comme souverains, (h»s nMlevances comme propriétaires du sol, des services comme possesseurs de serfs, et seigneurs de la terre.
La taille était un impôt que payait Thomme libre comme le serf ; mais le premier devait en général une somme fixée, le second était taillable à merci ; la taille ordinaire devait être payée tous les ans, en argent ou en nature.
La taille extraordinaire n'était payée que dans certaines circonstances, comme le rachat du seigneur quand il était fait prisonnier.
Le cens, qui se présente au moyen âge sous des formes très variées, cens, surcens, capitation, etc., peut être considéré comme représentant, en partie du moins, le loyer de la terre que le cultivateur, le censitaire, devait payer annuellement à son propriétaire. Il en était de même du champart, c'est-à-dire d'une partie du produit du champ que le seigneur prélevait sur les récoltes et des redevances en nature ou en argent sur les animaux de la ferme. Les droits de mutation, lodset ventes, relief, mainmorte, aubaine, les droits de justice, amendes, etc, procèdent logiquement du droit de souveraineté plutôt que de celui de propriété, ainsi que les droits de gîte et de prise. Historiquement la distinction était moins nette ; c'était le plus souvent par une suite d'usurpations du fort sur le faible que s'étaient constitués les droits seigneuriaux dérivant du principe de propriété, et c'était, d'autre part, parla tendance au morcellement de la souveraineté que s'étaient constitués les droits féodaux '. De ses hommes, homines de corpore ou homines de postale, le seigneur exigeait des corvées, corvées personnelles et charrois, et des services militaires, service « d'ost et de chevauchée », dont le paysan roturier n'était pas exempt, quoiqu'il y fiU moins rigoureusement tenu que le noble, guet au chAteau ou sur divers points de la seigneurie.
Le paysan était trop pauvre pour avoir dans sa chaumière un pressoir ou un four, encore moins pour avoir un moulin. Le seigneur en possédait qu'il mettait moyennant redevance ^ au service de ses hommes et, comme il en lirait un revenu, il n'admettait pas la concurrence sur sa terre et il obligeait tous ses hommes à venir faire moudre leur grain, cuire leur pain, presser leurs pommes ou leur raisin au moulin, au four, au pressoir banal. C'était un service public rendu à la communauté et un véritable bienfait, puisque la plupart des paysans n'auraient eu d'autre ressource que d'écrns(»r leur grain avec une meule à la main, comme au temps (rHomère, e( de cuire leurs galettes sous la cendre du foyer. Mais le service dégénérait souvent en servitude ; il fallait que le cultivateur ameniU son grain, parfois de fort loin^ qu'il
Vt)ir M. Flach, Les ori(fincs.. . l. I. p. 370 et suiv
2. Les moulins banaux fai'^aioMl ordinairiMurnt payer la l'cdcvance en {;rains. Exemple : à Marnes, la redevance était de 1 boisseau sur lô (Dklam.vrrk, Traité de la police, t. II, p. 157). Ce nnxie de payement est encore pratiqué.
aitendli son tour plusieurs jours, et que, n'ayant pas le choix, il supportât les fraudes et les vexations du meunier seigneurial.
A Marnes, près de Saint-Cloud, les habitants, serfs de l'évêque de Paris, avaient, il est vrai, le droit de porter leur blé à un autre moulin quand ils avaient inutilement attendu leur tour au moulin banal pendant un jour et une nuit * ; mais, dans d'autres pays, la coutume accordait trente-six heures et même trois jours au meunier * ; dans quelques-uns, elle ne fixait rien à cet égard. Les seigneurs étaient . jaloux do ce droit comme des autres ; un étranger venait-il dans leur / village vendre du pain cuit ailleurs, ils le faisaient saisir ^ ; dos paysans rofusaiont-ils de continuer à se servir d'un four où ils avaient longtemps porté leur pain, les maîtres prouvaient l'ancienneté de la coutume et ils obtenaient raison * ; un soigneur voisin leur faisait-il concurrence on élevant près de leur terre un four nouveau, ils en ordonnaient la démolition '^.
Eux-mêmes paraissent s'être inquiétés médiocrement dos besoins de cos mémos serfs quand ils n'avaient plus intérêt à les servir. Saint Louis avait à la Ferrière un moulin et un four auxquels les habitants étaient depuis longtemps asservis. En 1254, le bois était cher dans le pays, et SOS oHiciors, n'y trouvant plus leur profit, cesseront de faire chauffer le four. Los paysans réclamèrent : mais le parlement déclara que le roi no leur devait rien, puisqu'il les laissait libres d'aller cuire où bon leur semblerait, sans lui payer do droit®. Que de soigneurs durent se conduire comme le roi h une épo([uo où il n'y avait pas de tribunaux capables de protéger les faibles !
(le monopole ne laissait dans les campagnes presque aucune place à l'oxoiTico libre du métier de meunier et de boulanger ; ceux qui l'exerçaient étaient soit les domestiques dos maîtres, soit ses fermiers, possédant parfois le moulin ou le four on fiof et exerçant au profit du soigneur ou en son nom.
Le ban était un monopolo d'un autre genre. Après les vendanges, le soigneur publiait son ban, c'est-à-dire faisait annoncer publiquemon( qu'il allait vendre le vin de sa récolte. La vente durait un mois
1. Charte de l'évôquc de Paris,! 119, citée par DKLAMAniiE, Traité de la police, l.U, p. I.)7, ^^^i^ sur le inênie sujet une charte du comte de Hethel, 12ââ.
2. Coutumes de Touiaine, Bourbonnais, Marche, Anjou, Nivernais, Saintonjrc. — Dki.amarrk, t. II, p. 157.
3. Arrêt du parlement de 1265 contre les habiUinls de Corl)ic — 0//m, t. I, p. 6 il,
i. Arrêt du parlement de I25S en faveur d'Adam de Mota contre les liabitants de Chartres. — Olini, t. I, p. 6i, III.
5. Arrêt ilu parlement de 12<)0 en faveur de l'abbê de Marnioutier contre l'archevê(iue de Hour^es. — Ulini, t. I, p. 120, VI. — Autre arrêt df 1270 en faveur de Guillaume de Péronne contre Albêrie de la Croix. — //)/«/.. t. I, p. a.').!. VIII,
Olim, t. I.p, i30. X.XII
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OU quelquefois plus ; pendant ce temps, les tavernîers devaient cesser toute affaire, et sur la terre du seigneur nul n'avait le droit d'acheter du vin à d'autres qu'à lui. Ce seigneur n'en profitait-il pas pour le vendre plus cher que les particuliers ? Il est vrai que la coutume fixait à peu près le prix et mettait des limites à la cupidité ; toutefois il savait s'en affranchir et les doléances que plus tard adressèrent au parlement les bourgeois, quand ils purent réclamer, prouvent que là comme ailleurs régnait souvent l'arbitraire.
Cette tendance à s'approprier toute chose, à convertir tout usage en droit et en fief n'existait pas seulement chez le propriétaire du sol. C'était l'esprit même de la féodalité et, dans cette société, tous, depuis le comte suzerain jusqu'au serf, en étaient pénétrés. Meuble ou immeuble, tout était matière à inféodation. Souvent le seigneur aliénait à des paysans ses moulins, ses pressoirs, ses fours, même ses péages et ceux-ci les tenaient en fief de père en fils sous la condition de l'hommage et de certaines redevances. On donnait en fief jusqu'à des essaims d'abeilles.
Le marché était aussi une dépendance du droit seigneurial et une source de revenu. Tous les marchands qui y venaient payaient au seigneur diverses taxes, droit d'entrée, droit d'étalage, droit de vente, droit de mesurageet autres *. Dans le principe, la volonté du seigneur fixait seule le tarif; l'espérance d'un gain facile devait parfois le pousser à l'augmenter. C'est ce qui arriva pour les moines de Savigny qui, se trouvant mal nourris par leur abbé, décidèrent que, contrairement aux usages antiques, les droits de tonlieu seraient augmentés sur un de leurs marchés 2 et que le produit serait alTecté aux dépenses de leur table.
Les marchés procuraient un genre de revenu productif et par conséquent recherché. On vendait, on léguait par testament, on partageait dans un héritage des marchés : on s'en disputait avec acharnement la possession ; l'Église y attachait assez d'importance pour menacer de . ses foudres ceux qui empiélaienl sur ses privilèges commerciaux. Dès le commencement chi x*" siècle, il y avait à Mornant, près de Lyon, un marché important ; le seigneur du lieu, « pour sauver son Ame et celle de ses parents », en fit don à l'abbaye de Savigny. Mais, des voisins moins pieux ayant troublé le monastère dans sa jouissance, les moines, pour sauvegarder leurs droits, prononcèrent solennellement l'excom-
1. Documents inédits, Olim, t. I, p. 7 ; VIII, ann. 1256. — Ces droits étaient assez sinpuliei's ; ainsi l'abbc de Saint-Sulpice à Houiycs prcHcvait une poij;néc de sel sur chaque charrette ou cha({ue cheval se rendant au marché.
2. Dalniacius abbas et omnis con^n'e^'^nlio hujus c«en<»bii pi\»posuerunt edictuni, ut lucra telonariorum auj^erentur sive in pecoribus in mercato Sanibeelli qua* nun- (luam in pncterito lenipore ibi apiiiehcnsa» fuerant. — (Uirt. de Snviynify p. i21, n" KOj, ann. 1060.
munication contre ceux qui prétendaient leur enlever le marché de Mornant ^
Les serfs et les hommes libres. — Nous avons montré dans le livre précédent qu'aux x* et xi* siècles la condition la plus ordinaire des personnes qui n'étaient pas nobles, possesseurs d'un fief ou d'un office, était le servage, qu'il y avait même des serfs investis de fiefs. L'esclavage proprement dit avait presque disparu, quoiqu'on en trouve encore des traces au xii' siècle et par-delà * : les esclaves s'étaient élevés à la condition de serfs '.
Le serf était qualifié des noms de homo de corpore, homo de prosecutione, iatlliarus, manus moriua, c'est-à-dire personne dont le corps appartient à un maître, qui ne peut se marier sans autorisation hors de la seigneurie, que le maître peut poursuivre et ramener de force s'il s'enfuit, qui est taillable à merci, qui est mainmortable et incapable, par consécjuent, d'aliéner la terre qu'il cultive ou de la transmettre en héritage. « Li uns des serfs, dit Beaumanoir, sont si seujet à lor seignor que lor sires por penre quant que ils ont, à mort et à vie, et les cors tenir en prison toutes les fois qu'il lor plest, soit à tort, soit à droit, qu'il n'en est tenu à respondre fors à Dieu*. » C'était là le droit stfict dans sa plus grande rigueur. L'usage l'avait adouci en maint lieu. Beaumanoir en effet ajoute immédiatement : « Li autres sont démenés plus debonnerement ; car, tant comme ils vivent, le seignor ne leur puent riens demander se ils se meft'net,fors leur cens et lor rente et lor redevences qu'ilsont accoustuméà payer por los servitutes. »
La transmission en ligne directe était devenue à peu près géné-
1. Ce marché, dont il est déjà question dans une charte de 948 {Cart. de Sav., p. 91), fut donné en 98 i par Etienne {Ihid.^ p. 201, n^ 3.35)... Hos onines cxconimunicavinius et eos qui mercatum de Mornant nobis tollunl, quod Stephanus, filius Hugonis, dédit sancto Martino. Cari, de Sav.y p. 387, n^ 750, anno 1060 {Circiter).
2. Un concile de Toulouse, tenu en 1119, parle de l'esclavage; mais c'est pour le condamner. Les Etublissemenls de saint Louis n'en font pas mention. Je ne cite pas les Assises de Jérusalem, qui ont emprunte quelques traits de leur législation aux habitudes de l'Orient. Cependant il ne faut pas croire que la su[)pression de l'esclavage fut complète. Du xii« au xv« siècle on trouve en Languedoc et en Gascogne des esclaves sarrasins, noirs et blancs. Le vicomte h'Avk.nkl a recueilli des prix de vente : 735 francs (en monnaie actuelle) pour une Circassienne de dix-huit ans, IttO francs pour un garvon turc de huit ans. En 1 i31, un comte de Houssillon défend a tout honmie, marié, dans les ordres ou en religion, de tenir une esclave dans sa maison ou dans une maison étrangère pour s'en servir charnellement. Plus tard, au XIV® siècle, le parlement de Bordeaux rendit un arrêt (1571) par lequel il donnait la liberté à des Ethiopiens qu'un marchand avait mis en vente, « la France ne pouvant admettre aucune servitude ».
3. M, LÉoroLD Delisli^ n'a plus trouvé mention de serfs en Normandie dans les actes à partir du mi'^ siècle. Elude sur la condilion de lu classe agricole en Aormartdie au moyen âge. ^'^^i^ |)his loin, eh. 11.
i. Ch. \\A\ n« 3.
raie au xi* siècle. La condition des enfants provenant d'union de serfs de seigneuries différentes ou de personnes serves et de personnes libres était réglée de manière diverse suivant les régions et amenait de fréquents échanges entre les seigneurs ; ordinairement la servitude d'un des parents entraînait la servitude de Tenfant. Le manant qui restait un an et un jour sur une terre de servage devenait serf ; le prisonnier de guerre, le condamnée certaines peines devenait serf; un maître pouvait donner un serf comme on donnait un esclave ; un homme libre, pour s'assurer une protection ou des moyens d'existence, pouvait se donner lui-même et devenir serf. D'ailleurs il y avait entre la liberté et le servage des degrés nombreux et une diversité de domaine à domaine ; nous avons dit qu'on trouvait souvent des serfs possesseurs de fief. Quand on compare l'état légal de l'esclave qui n'était qu'une chose, un meuble, et celui du serf cultivateur qui était lié avec sa famille (non absolument il est vrai) au champ qu'il cultivait, on reconnaît qu'il y a eu progrès.
Les serfs de la domesticité du seigneur n'avaient pas les mêmes attaches avec le sol, mais ils jouissaient souvent d'autres avantages. Dans le nombre de ces derniers était compris, comme dans la famille servile des périodes romaine et franque, le personnel des industries domestiques du château. Un texte du xn* siècle nous apprend que Gebhart, évêque de (Constance à la fin du x* siècle, ayant assemblé ses serfs, avait choisi les meilleurs d'entre eux pour en faire des cuisi- ' niers, des boulangers, des cabaretiers et des foulons, des cordonniers, des jardiniers, des charpentiers, des maîtres des autres métiers, et avait arrêté que les jours où ils seraient de service, ils recevraient le même pain que les frères, [)arre ([ue l'ouvrier mérite sa nourriture. En outre, pour les encouragera bien servir leur maître, il leur avait accordé pour eux et pour leur postérité directe, mais non pour leurs collatéraux, le droit de succession *.
La famille seigneuriale n'était pas composée exclusivement de serfs. On y trouvait aussi des serviteurs de condition libre qui exerçaieni dans le chûleau ou dans les dépendances un métier pour le compte du seigneur, ou qui faisaient partie de sa domesticité personnelle et étaient nourris et entretenus à ses frais. Ils s'engageaient pour un temps ou à vie. Quelques-uns tenaient leur fonction en fief et devenaient de véritables feudataires d'un seigneur ou d'une abbaye : nous en parlerons plus loin.
Dans les chartes de |)lusieurs provinces sont mentionnés les colliberts, sur Télat social desquels les érudits ne sont |)as daccord, mais dont la condition paraît avoir peu dilïéré (!(» celle des serfs aux W et XH'' siècles.
1. Viia Gehehiirdî epîscopi Constunliensis in Suevia. Mon. Germ. hist, S. S. X. bHH. cité par M. F.vtiMi:/, no 131 des Documents relatifs à Ihist. de Vind. et du conmi.
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Les hôtes, hospUes ou colonie au contraire, sont généralement regardés comme libres, ou du moins ils étaient dans une condition sociale intermédiaire entre le serf et Thomme libre. C'étaient des colons auxquels le seigneur donnait une chaumière et quelques arpents à défricher, moyennant un cens déterminé, et que souvent il exemptait de la taille et de la corvée ; car il avait intérêt à mettre sa terre en valeur. Beaucoup de seigneurs cherchaient à attirer et à fixer des hôtes sur leur domaine.
La terre était cultivée par des serfs, exploitant individuellement ou en communauté, par des hôtes beaucoup plus rarement, par des affranchis qui étaient encore peu nombreux dans la plupart des provinces à la fin du xi* siècle, par des hommes de naissance libre qui paraissent avoir été bien moins nombreux encore à cette époque. Les uns et les autres étaient désignés souvent sous le nom de vilains, c'està-dire gens de la villa, tenant leur terre en roture et formant une classe sociale distincte de celle des gens, dits pour la plupart nobles, qui tenaient à tous les degrés de la hiérarchie féodale leur terre en fief. Les « francs bons de poésie », comme disait plus tard Beaumanoir, étaient des vilains assujettis à des redevances, mais libres ou à peu près libres de leur personne. Entre ces classes (surtout entre celle des serfs et celle des nobles) la séparation était profonde, quoiqu'il y ait des exemples de serfs élevés par leur seigneur à de hautes fonctions *. Mais ces cas exceptionnels, qui se rencontraient déjà dans les familles serviles de l'antiquité et qu'on rencontre aujourd'hui chez des peuples qui pratiquent resclavage, comme les Soudanais, n'empêchaient pas que la classe des serfs et celle des vilains ne fussent en général dans une condition misérable, traitées avec dédain par la classe noble, sans défense contre les exactions du seigneur et de ses officiers et contre les violences (jue pouvaient exercer sur eux non seulement leur maître en tout temps, mais les autres seigneurs en temps de guerre ; or, nous savons que la guerre et le pillage étaient pour ainsi dire en permanence entre voisins.
Les vilains étaient, comme les serfs, dans la main de leur seigneur. « Entre loi el ton vilain, dit Pierre de Fontaine dans le Conseil à son ami, il n'y a d'autre juge fors Diex, tant (juil est tes courhans et les levans, s'il n'y a d'autre loy vers loi que la commune. » Toutefois, en équité, le seigneur était tenu de respecter le bien du vilain el de ne pas le traiter comme un serf. <« Si tu [)rens du sien fors les droictes redevances, ki te doit, tu le prens contre iJiex el sur le péril de rî\nie et comme robières. El ce kon dicl de toutes ces cozes cjui» vilain a sont son seigneur, c'est voire à i^^arder : car s'ils éloienl son seigneur pro-
1. Particulièrement celle de niaire de villa^'o. 11 y a des exemples de serfs revêtus du titre de chevalier. M. Liciiauu:, op. cit., p. .'UO.
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pre, n'averoit nulle différence quant à ceux entre serfs et vilains *. Qu'étaient les « droites redevances » ? Elles variaient beaucoup d'une seigneurie à Tautre et, en une foule de cas, elles avaient été s'aggravant par des dispositions nouvelles que le maître exigeait un jour et que l'usage consacrait ensuite *.
Il suffit de lire quelques lignes du pacte de paix que proposa un évêque contemporain du roi Robert pour juger des maux dont un des fléaux du siècle, les guerres privées, menaçait les paysans. « Je n'enlèverai ni bœuf, ni vache, ni autre bête de somme ; je ne saisirai ni le paysan, ni la paysanne, ni les marchands ; je ne prendrai point leurs deniers et je ne les obligerai pas à se racheter. Je ne veux pas qu'ils perdent leur avoir à cause de la guerre de leur seigneur et je ne les fouetterai point pour leur enlever leur subsistance. Depuis les calendes de mars jusqu'à la Toussaint, je ne saisirai ni cheval, ni jument, ni poulain dans les pâturages. Je ne démolirai ni n'incendierai les maisons ; je ne détruirai pas les moulins et je ne ravirai pas la fortune qui s'y trouve, à moins qu'ils ne soient situés dans ma terre ou que je sois à l'ost ; je ne donnerai protection à aucun voleur'. »
L'oppression amena des soulèvements. Celui des paysans de Normandie que le duc Richard II étouffa dans les supplices est le plus connu, mais il n'est pas le seul * : nous en avons cité plusieurs.
Les serfs de l'Église étaient généralement dans une situation un peu plus douce que les serfs des seigneuries laïques. Dans une bulle de 1114 le pape posait le principe u que les serfs ecclésiastiques sont improprement appelés serfs et qu'il n'est pas jusle ([u'ils soient assujettis aux mêmes conditions que les serfs des laïques ». Ce principe était loin d'être strictement appliqué dans la pratique. Cependant les serfs des abbayes et des chapitres étaient phis à l'abri des guerres privées ; ils avaient un maître ordinairement riche, plus éclairé ou peut-être plus compatissant que le noble soldat, moins porté par suite à pressurer ses hommes. Aussi voit-on des hommes libres s'offrir comme oblats et des affranchis de seigneur laïque se donner comme serfs à une abbaye '. Dans les domaines royaux la sécurité était encore mieux assurée ; les serfs y vécurent d'autant plus trantjuillcs que la puissance du roi était plus respectée.
Voir M. LrcHAiHT:, Les communes françaises..., chap. I
5. M. Luchairc fait observer d'autre part (p. 312) que les chances d'afTiancbisse-
ment étaient beaucoup moindres jxmr les serfs d'èf,^hse, ])arce que les abbayes et
les chapitres, n'ayant pas h's niênies l)es<»ins pressants d'arj^^ent que les seij^nours
laïques, afl'ranchissaient bien niniii-. souvent des serfs.
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Offices el méliers fieffés. — Quand un seigneur dans son domaine rural chargeait une personne autre qu'un de ses serfs d'exercer une fonction ou un travail industriel pour son compte, il conférait d'ordinaire cette fonction ou ce métier comme une sorte de fief viager ou môme héréditaire. On n'aurait probablement pas trouvé dans la région d'artisan établi à qui le seigneur pût commander le travail ni d'ouvrier à la journée qui pût l'exécuter : l'état social ne comportait guère alors ce genre de contrat. Trois exemples feront comprendre la manière dont on procédait.
A la fin du xi* siècle, un peintre, nommé Fulcon, vient au monastère de St-Aubin (Angers) et s'engage devant l'abbé et les moines à faire les vitraux et toutes les peintures qu'on lui commandera dans le monastère. Le contrat porte qu'il sera traité comme un frère et deviendra un des hommes libres de l'abbaye ; il recevra en fief un arpent de vigne et une maison dont il jouira en viager, et qui, après sa mort, feront retour à l'abbaye, à moins qu'il ne laisse un fils capable de rendre le même service *.
Un des contrats les plus curieux que nous possédions en ce genre est celui qui a pour titre : « Oci est le fief de Léobin le charpentier». Ce n'est pas à la campagne, c'est dans une ville que résident les parties contractantes (jui sont, d'une part, Léobin et, d'autre part, Tévéque de Chartres. Chaque fois (ju'il y avait de l'ouvrage à faire, Léobin devait quitter sa boutique et venir en personne travailler dans la maison de TévOque ou dans son pressoir ; il était nourri et cliaque soir, tant que durait son travail, même les jours de fête rhAniée, il emportait deux pains blancs et un demi-setier de vin. 11 avait une chambre pour ranger ses outils qui ét^uent entretenus aux frais de l'évéché. Les ro|)eaux lui appartenaient. Aux vendanges, il recevait un minot de raisin et un setier de vin doux ; à l'Assomption, à la Toussaint, à Noël, à PAques, aux Rogations, à la Pentecôte, quatre pains blancs el un selier de vin ; le mardi gras, cjuatre pains blancs, un setier de vin, iin(» [)oule et un morceau de viande salée. Lorscjue Tévêque était à Chartres, Léobin avait le (h'oit, niénie <{uand il ne travaillait pas, de dîner à la table des domesti(jues. 11 est vrai (jue penchint tout le temps des vendanges il était obligé, moyennant une légère rétribution, de monter la garde nuit et jour devant le cellier de son seigneur; mais cette obligation était largement compensée par l(»s cincjuante sous de cens annuel (jui lui étaient accordés et par la juridiction de basse justice (ju'il (^xercait sur les gens de son métier*.
M. F'acj.mk/, op. rH.,n
2, Hic est feodus Leohini ciiritvninrii. Ipsc liubcl qiiini{iia^iiila solidos ccnsus et ojus venditicmcs, ot oniiiia poniliiy jura et ))Iac-itH, cxcepto sanf::uine et duello, Pro <|uo icnctur carpcMilaiv in in'npria perscma, quocion'^ opus fuei-il, in dnnio episct>pi|
Le troisième exemple est celui de la charte de 1228 octroyée à Yvon y de Beauvais, orfèvre del'évêquede Beau vais*. L*évêque lui concède à titre héréditaire, le fief de Meigniens et, en outre, deux setiers de blé chaque année à la fête de Saint-Remi. L'orfèvre, de son côté, s engage à donner chaque année à Noël à Tévéque un poids d'or fondu égal à celui d'une obole de Beauvais, à réparer, s'il y a lieu, toutes les coupes et les vases de la maison de Tévêque et à en fournir d'autres, s*il le faut, jusqu'à concurrence de six écus par an, à raccommoder les anneaux, les bracelets, à fournir au besoin des courroies, en un mot à entretenir en bon état la chapelle de l'évêque. Pour une partie de ces travaux, l'orfèvre est tenu de fournir l'argent ; pour l'autre c'est l'évêque qui fournit l'or et Targent. La charte stipule qu'Yvon recevra provisoirement, jusqu'à ce que le trésorier dispose de ses revenus, un setier de blé pour entretenir les encensoirs, châsses, croix, livres recouverts d'or et d'argent, urnes, etc., de l'église Saint-Pierre.
Bien d'autres artisans », attachés aux barons ou aux monastères, jouissaient de privilèges analogues à ceux de Léobin et d'Yvon. Ils les y transmettaient à leurs enfants -* qui oubliaient parfois de faire euxmêmes le service tout en continuant à toucher les revenus. Peu à peu quelques-uns de ces fiefs roturiers se convertirent en fiefs nobles et les' descendants de certains ouvriers privilégiés devinrent des officiers
sive in lorculari cjus. Kt singulis dicbus quibus ibidem operalur, débet habcrc micam et prandium siiltîcienter et viniim de nona, et sero, ad hospicium suuni, duos albos panes et dimidium sextarium vini ; et siniiliter débet liabere singulis dominicis et diebus festivis, pniîter vinum et micam de nona. Qui infra tcmpus operationis suc contin^ei'int scopellos omnes débet habere, qui non possunt niitti in opère ; et etiani débet habere unani propriam canieram ad ponendum ferramcnta sua sive scopellos suas. Et in vindemiis habct ununi niinotum plénum racemis, et unum sextarium musti. Ferrament^i aulem sua qui in opère episcopi sive confracla fuerint sive pejorata, de propria episcopi reformabuntur. Kt cunctis diebus quibus episcopus Cartonensis Carnoti fuerit, in ejus curia prandebit, si voluerit, ad mensam sociorum. Tempore vindcmiarum débet servare celarium de die et nocte, et débet habere expensam competentem, et de nocte II denarios fwr hasle : et singulis diebus quibus moram facit in cclario, débet habere, ad mittcndum in hospicio suo, duos panes albos et dimidium sextarium vini. In festis béate Marie, in natali, in Pascha, in die jovis Ho^ationum, in Pentccosle et in festo omnium sanctorum débet habere 1111°'' panes albos et unum sextarium vini, ad mittendum in hospitium suum ; in die marlis Carniprivii IIIo'" panes albos et unum sextarium vini et unam ^allianam et unum frustrum carnis sallatc. — Chnrlul. ecc. Carnol-., i\ 31, col. 2, Hibl. nat. Cari, î3. — Cite [)i\i' (tVKHMMi, Cari, de Saint-Père de Chartres, Prolégom.^ p. LIX. Le Cartulaire a clé publié par Liîpinois et Mkiu.iît (ISfiS-Gô).
1. Inslruclions adressées par le (Comité des travaux hisl. et se. aux correspondants du ministère, par M. Lkoimu.i» Dei.ism:, 1801, p. 61.
2. Voir Drc.vNOK, v» Minisleriurn. Dans l'abbaye de St-Pêre de Chartres le sacristain, les cuisiniers, le pellctioi", le cellcrier possédaient leurs offices en fief. Histoire de Chartres, jnir Lépi.nois, l. I. p. 1;>().
3. Le iîcf (le l'abbaye de Iluclu*r de Jumiè^rs se ti-niivait ainsi parta^-é, en 1-iOO, entre sept personnes.
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seigneuriaux qui ne conservèrent de leur première origine que des droits pécuniaires et une juridiction sur les hommes de leur métier. D'autres fois les seigneurs réclamèrent contre un tel abus. Les uns rachetèrent ces fiefs * ; les autres prétendirent que ces fiefs avaient cessé d'exister par cette seule raison qu'ils n'étaient plus servis. Au xni* siècle, il y eut à ce sujet une grande querelle à Reims entre les moines de Saint-Remi et Herverl, panetier de l'abbaye, qui prétendait jouir ^ des droits attachés au métier sans l'exercer. Le différend fut terminé par une transaction. Les moines s'engagèrent à donner à Hervert, sa vie durant, quatre pains par jour et à lui faire une rente annuelle de quatre-vingts sous, de deux tonneaux de vin, de deux charretées de bois, d'un setier de fèves et d'un selier de pesettes ; à ces conditions, Hervert se désista de toutes ses prétentions au fief de paneterie *.
Bederances seigneuriales des gens de métier dans certaines villes. — / Le coutumier municipal de Strasbourg, qui date de la première moitié du xu' siècle, fournit un exemple non moins curieux qui fait connaître un autre genre de contrat ayant pour objet des services industriels rendus au seigneur par ses hommes. Douze des pelletiers de Strasbourg étaient désignés pour confectionner les pelleteries et fourrures dont l'évéque aurait be^^oin ; l'évé(jue fournissait l'argent : les pelletiers allaient acheter les fourrures à Mnyence ou à Cologne, et, s'il leur arrivait d'être volés ou caï)turés, lévécpie devait les dédommager. Lorsque l'évéque se rendait à l'armée de l'empereur, les forgerons devaient fournir des fers avec leurs clous et l'évécpie en recevait pour vingt-quatre chevaux; en tout lemj)s ils devaient faire tous les travaux nécessaires aux portes et fenêtres du palais é|)iscoï)al : révé(|ue fournissait la matière et les forgerons étaient nourris ; si révécpie faisait un siège, ils fournissaient 300 flèches : s'il en fallait davantage, l'évéque payait le surplus... Les selliers devaient deux selles quand l'évéque allait à la Cour et quaire (juand il allail en expédition : si Tévécpie en voulait (lavanlage, il |)ayait. Les polisseurs polissaient, en cas d'expédition, les épées et les cascpies de lévécpie et <le ses serviteurs. Entre Hust en amont et Velletor en aval les meuniers et les pécheurs devaient conduire l'évécpie sur le fleuve : ils d(»vai(»nt ap[)orter leurs rames, mais le bateau était fourni par le |)éager. Les péchtnirs devaient pér-her trois jours et trois nuits pour révé(jue entre la Nativité de la
1. Littora Hoherti Popin et Malliillidis u.\(»ri> sni qui vcndidcrunl iKthis (iuid({iiid hal)cl)ant in ilnnu» ncislra rationc rujijNdain mrslci-ii. l.)iicaiii:c'. v° Minislerium.
2. ïliis autrni inedianlihiis, idem llervous (t»u Ilervi-rii"^) et ejiis lixor. eisdeni ab bâti et conventui et enrmn rnona^lerio in perpelimni (piillaverunt dirluin officiiim, sive niesterium : et feoduni eju^deni nie^lcrii seii oïlicii t'i^dL'in ahhati et ennventui et eornni inunaslerio reddiderunt... — Arch. U'(jisL de liciins, 2* partie. Statuts, t. I, p. 19i, année 12:>7.
Vierge et la Saint-Michel avec tous leurs instruments, en choisissant un temps propice et sans que personne s'avisât de les g^ner sur le fleuve. Les charpentiers devaient à chaque lunaison un jour de travail à Tévêque ; ils devaient arriver au point du jour; si Tévêque ne leur avait pas donné de travail avant que la messe fût sonnée, ils étaient libres ce jour- là... Des obligations semblables étaient imposées à tous les métiers, au nombre d'une dizaine, dont le burgrave avait le droit de nommer les maîtres '.
Caractère économique de la période féodale. — Cette organisation féodale du travail agricole et industriel s'était formée peu à peu, lentement, depuis les derniers Garlovingieiis. Elle peut être considérée comme achevée et comme presque exclusivement dominante sous les premiers Capétiens jusqu'à l'époque des croisades. L'isolement et l'immobilité étaient deux des caractères de cette organisation. Chacun pour ainsi dire vivait chez soi et vivait de soi-même, le noble sur sa seigneurie, le vilain sur sa culture, le citadin dans sa ville. Les relations commerciales étaient peu suivies au xn* siècle, malgré le changement qui s'était déjà produit, parce que les routes n'étaient pas sûres et parce que la population trouvait à satisfaire la plupart de ses besoins, fort restreints encore, avec le produit de ses propres champs ou de son travail personnel. C'était une économie essentiellement domestique dans laquelle l'échange et surtout l'échange des marchandises contre de l'argent avait peu de place. Les grandes foires étaient encore très rares ; les marchés, peu nombreux eux-mêmes, n'étaient approvisionnés que par le voisinage.
Il y avait cependant des déplacements de population, et une circulation beaucoup plus active que ne le ferait supposer l'organisation féodale. Sur les chemins on rencontrait nombre de pèlerins, de marchands forains, de mendiants, de Irouvères. Des serfs s'enfuyaient de ^ la terre natale pour échapper à l'oppression et venaient se fixer dans quelcjue village nouveau ou marché franc créé par un autre seigneur *, bien des clercs se rendaient aux synodes qui se tenaient fréquemment; des évêcjues visitaient leur diocèse ou allaient à Home pour traiter de leurs aflaires ; des moines passaient d'iui couvent à un autre. Des seigneurs se rencontraient dans des fêles, surtout dans des tournois ; des vassaux él nient appelés par leurs dc^voirs de vassalité à la cour de leur suzerain et parfois leurs lils y deiiieuraienl comme pages. Toutefois les rapports ([u'avaient eiilie eux les seigneurs voisins étaient non moins souvent hostiles (ju amicaux et les pillages occasionnés par leurs querelles contribuaient à renfermer la population sur ellemême.
M. Kagmkz, op. cit., n
2. Voir M. V\.u:\i, l'Origine hiaturitiue de l'huhilution, p. OS.
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Avec le grand mouvement qui se produisit à Tépoque des croisades une nouvelle ère commença. Cependant, malgré les aflFranchissements, malgré le développement des villes et de Tindustrie dont nous parlerons dans les chapitres suivants, la féodalité demeura Tinstitulion politique fondamentale pendant tout le xni* siècle et jusqu'au dernier des Capétiens directs, c'est-à-dire pendant toute la période qui fait l'objet de ce livre. Les relations territoriales et personnelles qui la constituaient ont même persisté, avec certaines modifications, jusqu'aux temps modernes sur une grande partie du territoire français.
CHAPITRE II
KMANCIPATION DES CLASSES LABORIEUSES PAR L AFFRANCHISSEMENT DES PERSONNES ET PAR L'ÉMANCIPATION DES VILLES
SoMMAiRB. — Le servage (231). — Les afTranchissements (231). -— Le mouvement communal (237). — Les communes dans le midi de la F'rance (246). — Politique de la royauté à l'égard des communes (247). — Les villes de bourgeoisie : Paris (249). — Les villes franches et villes neuves (252). — Les bourgeois du roi (253). — Progrès de la classe bourgeoise (255).
Le servage. — Nous avons dit qu'au xr siècle les cultivateurs dans les campagnes subissaient presque tous, à Texception de quelques provinces, la loi du servage, taillables à merci, exposés de leur vivant, non seulement aux exigences de leur maître, mais aux pilleries du seigneur voisin, incapables de transmettre leur bien, après leur mort, en ligne collatérale ou par testament. Les gens de métier dans les villes avaient pour la plupart une condition à peu près semblable, sans être tous des serfs à proprement parler. La trêve de Dieu et surtout les progrès de l'autorité royale rendirent peu à peu moins accablant pour les serfs ruraux le fléau des guerres privées. L'afl*ranchissement, en déterminant leurs redevances, permit à ceux des villes et à ceux des campagnes de se soustraire au caprice du maître. Quand ils furent capables d'ofl'rir des sommes assez fortes pour racheter leur liberté, beaucoup de seigneurs consentirent à échanger leur pouvoir arbitraire contre un rachat immédiat en espèces sonnantes, avec la perspective d'un revenu plus fixe pour l'avenir.
Les affranchissements, — Les chartes d'aflranchissement sont extrêmement rares au x'' siècle et très rares encore jusque vers la fin du XI* siècle. La plus ancienne que Ton possède est la concession faite en 967 par Tabbé de St-Arnould aux habitants de Morville-sur-Seilleprès de Metz *. Toutefois, pour la Normandie, M. Delisle a constaté que, si les chartes du xi' siècle mentionnent l'existence de serfs, on n'en
1. Hist. de Metz par les hènéd., t. III, p. 7S. Cette charte est rcpixiduite dans le Musée des archives déifnrtemenlales.
L'authenlicité de la rharte pai' hupielle Philippe l'""" avait donné la liberté à la lamillc d'un paysan di's envimns d'Klanipes est conte-^léc. Hisl. des inst. monarchiques de la FrancCy par M. Li cnviiu:, I, p. 117.
trouve plus trace à partir du xii* * ; en Bretagne le servage paraît avoir cessé à partir du xi« siècle, excepté dans le Léon et la Cornouaille * ; il en est à peu près de même en Touraine où les aflFranchissements deviennent très rares au xni* siècle, et dans le Bas Languedoc.
Les chartes d'affranchissement deviennent nombreuses au xii® ol surtout dans la première partie du xiii* siècle'. Durant cette période les rois sont intervenus en mainte circonstance, movennant finance sans doute, pour consacrer des affranchissements faits par des seigneurs. Ils n'étaient pas pour cela moins jaloux de conserver la propriété do leurs propres serfs ; on les voit quelquefois en donner à des églises, plus souvent réclamer ceux qu'avaient usurpés des seigneurs. Cependant Louis le Gros affranchit les habitants du clos des Mureaux, près de Paris * ; en 1125,Suger affranchit les serfs de Saint- Denis ^ ; Louis le Jeune, en 1180, accorda la même faveur à ceux d'Orléans et do sa banlieue *, « les déchargeant à perpétuité de tout lion de sorvitudo, tant eux que leurs fils el filles », et complétant par là un affranchissement qui avait été partiellement concédé en 1128 et 1147 ; toutefois le roi ne comprit pas dans col affranchissemont les serfs qui pourraient venir ultériouromenl s'établir à Orléans. En 1183, Philippe- Auguste déclara que tous ceux qui viendraient s'établir dans cette ville seraient désormais exempts de la taille et des corvées de la servitude " ; en 1222, il donna la liberté aux gens de Boaumont-sur- Oise et de Chambli *. En 1311, Philippe le Roi rendit un dérrot d'affranchissement on faveur dos serfs du Valois. En 1315, Louis le Hutin, invoquant une doctrine que prêchait l'Église ol les légistes * après TEglise et que déjà les rois avaient invo(|uoe *^, publia la fameuse ordonnance dans lacjuelle il proclama on droit la liberté individuelle et qui au fond a un caraclèro plutôt fiscal que charitable. « Gomme, selon le droit de nature, dit-il, chacun doit naître franc, et par aucuns usages et coutumes, (jui do grant ancienneté ont esté introduites et gardées jusquos cy on nostre royaume et
1 . M.LÉoi'oM) DELisui, Condition de lu dusse agricole en \ormiindie au moyen Age.
Notamment Louis VII en
par aventure pour le mefîet de leurs prédécesseurs, moult de nostre commun peuple soit encheus en lieu de servitudes et de diverses conditions, qui moult nous déplaist ; nous, considérans que nostre royaume est dit et nommé le royaume des Francs et vou liant que la chose en vérité soit accordant au nom, avons ordené et ordenons que, generaument par tout nostre royaume,... telles servitudes soient ramenées à franchise... Pour ce que les autres seigneurs qui ont hommes de corps preignent exemple à nous de eux ramener à franchise K »
Une preuve que l'amour désintéressé de la liberté n'était pas Tinspirateur de ce langage, c'est que peu de jours après, le roi, craignant « que quelques serfs par mauvais conseils n'aiment mieux demeurer en la chétivité de servitude que venir à état de franchise », ordonnait de taxer « si grandement comme la condition et richesse des personnes le pourront souffrir » ces serfs obstinés *.
Des seigneurs imitèrent en effet la royauté, ainsi que le conseillait Louis X, ou plutôt ils suivirent et ils suivaient déjà depuis plus d'un siècle le mouvement général dans lequel de nouveaux intérêts économiques nés du développement de la population, de la culture et de la richesse poussaient la société féodale.
C'étaient, par exemple, en 1 197, les habitants de Greil qui étaient affranchis par le comte de Blois ^ ; en 1250, ceux du bourg Saint- Germain, ceux d'Anlony etde Verrières, par l'abbaye de Saint-Germaindes-Prés *.
En droit l'affranchissement d'un serf ne pouvait être accordé par le seigneur d'un fief qu'avec iassenliment du suzerain, parce qu'affranchir des serfs équivalait à diminuer la valeur du fief dont le vassal n'était qu'usufruitier ^
Le cartulaire du chapitre de Notre-Dame de Paris renferme un nombre considérable de contrais d'affranchissement passés entre les chanoines et leurs serfs dans la seconde moitié du xiii® siècle et le commencement du XIV^ Les cinq premiers livres du Grand pastoral ^
Orcf., t. I, p
2.M.LucnAiRE, Manuel des inst. fr., p. 320.— L'Éplise d'ailleurs avait deux doctrines très dilTércntcs sur cette matière. Saint Laud d'Angers écrivait dans le préambule d'un acte d'art'ranchissenient : « Dieu lui-inènie a voulu que parmi les hommes les uns fussent seigneurs et les autres serfs, de telle façon que les seigneurs soient tenus à vénérer et à aimer Dieu et que les serfs soient tenus à vénérer et à aimer leurs seigneurs. >» Dl'canc.e, v» Munumissio.
Delamarkh, Traité de la pol,^ H
6. Le Grand pastoral comprend Ironle-lrois livres. — Cartulaire du chapitre de Notre-Dame de Paris, public par (iiÉHAin» dans les Documents inédits.
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ne contiennent pas moins de vingt chartes de ce genre, dont quelquesunes donnent la liberté à des villages entiers, tels que Chevilly, THay, Châtenay, Vitry-sur-Seine, Bagneux, Orly, Lucy-en-Brie, Andrésy, Jouy-en-Josas. Le dix-septième livre, intitulé Affranchissements particuliers {Singulares manumissiones), comprend à lui seul soixantequatre chartes, de Tannée 1249 à Tannée 1370, et plusieurs de ces y chartes affranchissent jusqu'à huit et dix personnes à la fois ^ Ce ne sont pas seulement de pauvres paysans laboureurs ; ce sont des maires de village et même des clercs ; ce sont aussi des marchands et des ouvriers de tout genre : Arnould le regrattier et sa femme ; Thomas le bourrelier, ses trois fils et ses deux filles * ; les deux frères, Jean et Adam, chandeliers ' ; Evrard le boucher et sa femme *,etd'autres encore, fourniers, tonneliers, forgerons, cordonniers, tailleurs, barbiers, couvreurs, pelletiers, marchands de poissons et marchands de toiles**.
Nombre de seigneurs, particulièrement de seigneurs ecclésiastiques, agissaient alors comme le chapitre de Notre-Dame. Dans tous les cartulaires de cette époque on voit, comme dans celui que nous venons de citer, de nombreux affranchissements, Si, parmi les serfs affranchis, il s'en trouve beaucoup qui exercent des métiers, c'est sans doute que leur travail, plus lucratif que celui des simples laboureurs, les plaçant dans une condition meilleure, les désignait pour stipuler au nom de leurs compagnons de servage ou leur donnait plus souvent les moyens d'acheter pour eux-mêmes leur affranchissement personnel.
Il y avait des affranchissements collectifs portant sur un groupe de familles ou sur toute la population d'un village ou d'une ville et des affranchissements personnels *. (]es derniers s'appliquaient tout
1. Ces soixante-quatre chartes ont été comprises sous dix chapitres par réditeur. Voici les noms contenus dans l'une d'elles ; ils pourront l'aire ju^-er du nombre et de la qualité des afTranchis : Johannes filins .louberti. majoris de Lomellis, et Aalesis, ejus uxoris ; Johannes filius Harlholomii de Commerciaco, tegularii et Odierna», ejus uxoris : Slephanus, filius Pctri dicti Bertaut et Aalepdis, ejus uxoris ; Gaucherus, lilius del'uncli Ada* de Gerondia et Odelinie, ejus uxoris ; Johannes. lilius Odonis de \'enula, clerici, et Krmenjrardis, ejus uxoris ; Johannes, filius Symonis ref,n'alarii, de Hoselo, et Marj^arela*, ejus uxoris ; Pctrus, filius defuncti Johannis de villa Arcelli et Malhildis, ejus uxoris : (luillelnuis, filius Milonis fullonis, de Hosetto et Krmenjardis, ejus uxoris; Petrus, filius Guillernii Hoderan de Hoseto et Ilelena». ejus uxoris. — Cart. de Aotre-Dnme, II, p. 377, ch. III, n» 17, anno 1267.
•i. Charte de 123:). — Ibid., II. p. 3S0.
:j. Charte de VHM . — Ibid., II. p. .'é07.
i. Charte de 1234. — fbid., II. p. 3S1.
.'>. \'oir entre autres la charte accordée en 1269 aux habitants dAndrésv et de .h)uy-ei)-Jnsas. Klle c<>nticnl les noms de seize marchands, el même celui d'une IVinme marchande de tt)ilos. — (lurl. de yotre-Dnme^ II. p. lOi.
0. Kxeuïplc : h'itrcs de rranchi>c accordées aux liahitantsde Provins par Thibaut le chansonnier (sepl. 1230) : « Die Tliibauz de Champaif;n<' cl Ihie, quenz palazins, fuis assavoir à tons ceux (|iii sont cl (jiu' a venir sont, t[iii im's leUri's verront, que f^ie tVanchis et (|uit tous iiic< lioinme<< et mr^^ famés de Pro\ iii< c\ du A'i-hiis. litb. com . de l*rovius. ii» rjL
particulièrement aux serfs forains, c'est-à-dire aux serfs qui, avec ou sans autorisation, avaient quitté la terre de leur maître pour aller s'établir dans une autre seigneurie, et surtout dans une ville en vue d y exercer un métier.
A cette époque la population de la France paraît avoir très notablement augmenté *. Joinville dit que sur les terres du roi « le peuple vint pour le bon droit que Ton y fesait, si multiplia tant et amenda que les ventes, les saisines, les achas et les autres choses valaient à double que quand li Boys y prenait devant » *. En effet pour nourrir un plus grand nombre d'habitants on défrichait des terres et on étendait les cultures : c'est une des raisons de l'affranchissement. Le paysan désirait s'assurer la propriété de la terre qui lui rapportait et il pouvait payer sa libération avec le produit. « Le droit de propriété est néces- ; saire à l'homme », écrivait alors saint Thomas d'Aquin '.
Les maîtres de leur côté consentaient à la libération des serfs parce , qu'ils y trouvaient un profit plus grand ou mieux réglé. Les conditions économiques de la société s'étant modifiées, beaucoup comprenaient maintenant comme saint Thomas, que la servitude et la communauté n'étaient pas les meilleurs moyens de rendre la terre productive et que la liberté était un stimulant plus efficace. L'archevêque de Besançon, affranchissant tous les serfs de (iy et de Bucey, le déclare positivement : « Cels de main morte négligent de travailler en disant qu'ils travaillent pour autrui et pour cette cause ils gastent le lour et leur chaut que lour donneroit, et se étoient certains que demouroient à lour prochaine, ils le travailleroient et acquerreroient de grand cuer... » Le chapitre d'Elampes, dans une charte d'affranchissement, avait, de son côté, déclaré que le seigneur trouvait son bénéfice au changement : <c Nos igilur, attendenles multimodo commoditatum gênera ta m nostris hominihus et eorum hîvredibus qiiam nobis etiam et ecclesiic nostra^ ex ejus concessione liberlatis provenire posse *. » La charte de l'archevêque développe cette considération: c< Leleu affranchi, li voisins, li prochains et li loingtains a plus grand saultez de cuer et de cors pcjur lour et pour leurs hoirs atlrairont à Gy pour cause de la franchise et de la fourleresse... et lours fils et lours parents marieront, ce que ils ne vouloïent devant pour la main-morte... les terres à présent vaquantes et non cultivées se planleroient et édifieroient por qoyli droits dou seigneur seroient crehuy et nuiltipliez. » Thomas le
JoENvii.i.E, Kd. Michaud, p
3. Saint Thomas i/AyriN [Snmmn, 2a 2», (piosl. LXVI, arl . 2) dc-clarc le réprime de la propriété individuelle prélérahlo pour la firadnalion de la richesse au régime de la communauté. « Le droit de pi'opriétv'' est nécessaire à riiomme... car cliaciin fait le travail et laisse à un aulre ee (pii re^rarde le bien enniiniin. »
i. Cité par M, Dumui,, Serfs cl vilnins nu moi/cn injc'^ pp. 1 îi el I «0.
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bourrelier dut payer 200 livres tournois en deux ans et resta soumis à la taille annuelle, aux redevances, à la dîme et aux autres droits féodaux. C'étaient les conditions ordinaires.
Toutes les chartes du cartulaire de Notre-Dame de Paris sont à peu près conçues dans les mêmes termes. J'en citerai une, celle que le chapitre accorda aux habitants d'Orly : « Nous faisons savoir qu'en notre présence Aveline Lathome et Guillot, son fils, en leur propre nom et au nom de Tyonot, de Maciot, de Gibeline et de Marie, ses enfants, et tous les autres habitants et originaires de la ville d'Orly, ont reconnu de leur propre mouvement et confessé de science certaine que eux et leurs ancêtres étaient et avaient été hommes de corps de l'église de Notre-Dame de Paris, de condition servile et soumis au joug des vénérables hommes, doyen et chanoines du chapitre de cette église depuis un temps immémorial. En outre, ils ont reconnu et confessé spontanément, sans y être forcés et de science certaine, que lesdils doyen et chapitre avaient affranchi eux et leurs enfants légitimes, nés ou à naître, du servage et de la mainmorte que possédait sur eux ladite église de Paris : et cela sur leur supplication et leurs prières réitérées, en considération de la piété, et aux conditions et termes ci-dossous énoncés *... »> Ces conditions étaient de payer tous les ans soixante livres parisis de taille, u tandis qu'auparavant, ajoute la charte, le chapitre possédait la taille à volonté ou selon son bon plaisir sur leurs personnes et leurs biens - » ; d'acquiller régulièrement la dîme ; de se soumettre aux corvées, aux coutumes, aux droits de haute et de basse justice, aux amendes et à diverses servitudes pour l'acquisition de leurs biens, le tout indépendamment de la taille levée par le roi ; enfin de n'appeler dans leurs différends qu'au tribunal du chapitre ^. La liberté leur était en outre vendue au prix de 4000 livres parisis payables en huit ans, le chapitre continuant à jouir du droit de mainmorte jusqu'à l'entier accpiitlement de cette somme.
1. Notum facimua quod, in nostra prescncia conslituti, Avclina Lathoma, Guillotus ejus filius, pro se, Tyonoto, Macioto, Gibclina et Maria, ejiis filiis, et ceteri exislcntes de villî» et origine ville de Oriliaco, rccognoverunt sponlanea voluntate, et ex certa scicntia cnnfossi sunt, quod tain ipsi quain antccessores eorum, erant et fuerant honiines de corpore ecclesiie beatie Mari(e Parisiensis, et servilis condicionis jupo astricti venerahilibus viris dccano et capitulo i])sius ecclesia% a tenipore a quo n(»n ext^bat nienuu'ia. Hecoffnnverunt insuper et conle^-si siint spontauei, non coacti et e\ certa scient ia, qund ipsi decanus et capituluni ipsos et liberos eoruni, quos habent et ({nos le^-ilirne de pi'upriis cnrpdi-ibus ipsnnnn procreabunt, nianunii^erant a servitutis ju^'o et ujaniis niortue (juibus aslricli erant eideni Parisieu'^i ecclesia», ad supplicalicinein et pi-cce^ niulliniodas cdninidcni, intuilu pielatis sul) condicionibus et niodis inlcrnis annnlatis... (Airi, de .\olre-Dnme, t. Il, p. 1.
2. {2um ante... haberent lalliani ad voluntateni sive ad bene placitum suuni in personis et bonis.
3. Souvent on imposait aux serfs atTranchis la condition de ne jamais appeler en justice un hnrnme du scI^mh'UI' sans y cire autorises j)ai' ic sci^'^ncur. \'oir une charte de 1267. — Cart. de .\otre-I)iune, l. 11. p. 376.
L'affranchissement, comme on le voit, était loin d'être la complète libération de Thomme. Le degré variait suivant les régions et suivant les circonstances. De toute façon le vilain, cultivant son champ, restait, comme le serf, sous la main du seigneur, lié par nombre d'obligations, parfois même soumis encore à la taille à volonté. Il avait cepen- , dant le grand avantage d'être devenu une personne civile ; ses services étaient déterminés par contrat ; il pouvait se marier, hériter, tester, vendre, acheter à son gré ; il pouvait choisir sa profession, habitera la ville : c'était beaucoup.
On peut dire que laffranchissement et la substitution de la censive à la tenure servileont transformé sur une grande partie du territoire la condition des paysans et la face du sol et ont dû contribuer à Taccroissement de la population ainsi qu'à l'amélioration de la condition des personnes *.
Toutefois pour les paysans qui ne sentaient pas encore le besoin de la liberté ces avantages pouvaient parfois paraître trop chèrement achetés par les impôts qu'il fallait ensuite payer régulièrement. Nous en avons cité un exemple à la suite de l'ordonnance de 1315. En voici un autre. Philippe III, qui avait affranchi les serfs de Pierrefonds des droits de mainmorte et de formariage moyennant une redevance annuelle de 20 livres parisis (valeur intrinsèque : environ 500 francs), avait mis pour condition que ceux qui épouseraient des serves retomberaient dans le servage. Plusieurs s'empressèrent d'en épouser et présentèrent une requête au parlement pour être rétablis dans leur condition de serfs, et par suite déchargés de la part de redevance qui pesait sur eux *.
Le mouvement communal. — Quoique l'affranchissement des serfs ruraux eut pour conséquence un accroissement de la production et du commerce des denrées, il n'aurait pas suffi à créer et à faire prospérer la classe industrielle s'il ne s'était produit en même temps dans les villes un autre mouvement d'émancipation, et si de nouveaux centres d'activité commerciale ne s'étaient formés.
Dans la seconde période de la féodalité Thistoire des villes sort de l'obscurité où elle était plongée pendant la première période jusque vers le milieu du xr siècle. C'est en effet à partir de la seconde moitié de ce siècle que les communes commencent à s(» constituer dans le nord de la France et (prelles attirent lattenlion des annalistes par leurs luttes contre leurs maîtres, que des cités consulaires s'organisent dans le midi, que des villes neuves sont créées par les seigneurs, que la
1. Voir entre autres ouvrages, l'Histoire économique de la propriété, paf le \'icoiiitt* d'Avbmîl, clî. II : La j)r<)priété du sol ; le Cens.
Olim, t. II. p. "l, VIII, aun. TJTG
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tK>iirgeoi<<ie obtient de la féodalité de« chartes de franchise munici- |iale.
NoiiH ïfavonK que. dans le nord, les libertés municipales avaient complètement disparu avec les institutions romaines. Mais, soit sous Tinfluenre des idées germaniques*, soit plutôt par la nécessité de se défendre contre les ennemis communs, surtout contre les pirates normands. mïi par un mouvement s|Kintané des populations et principalement des marchands qui voyageaient, certaines associations de protection mutuelle s^étaient constituées pendant la période féodale : ghildes de Cambrai, de St-Omer, charités d'Arras, de Douai, de Valenciennes. amitié de Lille, hanse des marchands de Rouen, etc. Dans plusieurs villes, notamment à Novon, à (ambrai, l'histoire nous a conservé des indices
d'une administration ou du moins d'une action collective des habitants avant le xi* siècle *. Après Fan 1000, le clergé avait fait de grands efforts pour imposer la trêve de Dieu et beaucoup d'évéques étaient parvenus à grouper dans des associations de paix les milices des paroisses *. Toutefois l'association politique des bourgeois ne sortit de l'ombre qu'avec l'institution des communes. St-Quentin (1043-76), Huy (1066), Le Mans (1073;, Cambrai (1076), Amiens 1 1091), Aire (1095), Beauvais (109^)) donnèrent l'exemple avant la fin du xi* siècle.
« Commune, nom nouveau, nom détestable ! Par elle les censitaires irapite censi) sont affranchis de tout servage moyennant une simple redevance annuelle ; par elle ils ne sont condamnés, pour l'infraction aux lois, qu'à une amemie légalement délerminée ; par elle ils cessent d'être soumis aux autres charges pécuniaires dont les autres serfs sont accablés ^ »>
Va\ voulant faire ainsi la cnticjuede la commune, (luibertde Xogent en dcuine une définition suffisaninu^nt exarlo, qui la justifie. Le préambule de plusieurs chartes confirme cette justification, a Considérant, disent les i\v\\\ comt(»s crAniiens dans la charte de 1091, combien nnscrablemeni le peuple de Dieu, dans le comté d'Amiens, était affligé par les comtes d(» souffrances nouvelles (»l inouïes, send)lables à celles du peuple d'Israël, o[)primé en Kgypte par les (»xacteurs de Pharaon... » Louis Vil confirmait la charte de Mantes « à cause» de l'oppression
Voir liv. II. thap. i
2. V«»ir VIHsl.de lu ville de M oy on jusqu'à la fin du \ni« siècle, par Lkfram:.
:i. M. Sr.MH:nn> (/.;i ///*/./' et la trêve de Dieu, 1X09. 2 vol.) u cru voir dans ces associatioiiH (le paix rori^;iijr des eominunes; M.LrciiAïui: {les C.oinmunes / ninçaises, ch. II) a montré (pie les deux inslihdictns ;ivaient un earait(;'re dilTérenl. Néanmoins dcsniiliccs d<! bouri^-eois et de paysans onl joué un mie bien avant la halaille de Houvincs. Sous Louis \'l, les «' ((Munnuiilates pairoeliiaiiun » ont pris une part active au sièj,^e du l'uisel et, a|)i-i'S la hataille de nr»'nne\ ille (ou IJiémule, I I H»), les évêques nicnacéretd d'exeonnnunicali*»!! les piclri's et leur>. iiaroissicns « s"il> ne se hâtaient de se réunir vrrs le temps lixe à lost <hi l'ni < |()niiim«' \'n vi \
i. (îniiiiu iH'i Nooi.M, Ilcriiril des hisl, de l'rume t. \ll. ]>. "Jjo.
excessive sous laquelle les pauvres gémissaient » et il en donnait une à Compiègne « en raison des énormités commises par les clercs de celte ville ».
Au xir et au xni* siècle on vit de toutçs parts se former des associations communales, les unes par la rébellion et la guerre *, les autres en plus grand nombre par des transactions avec les seigneurs. Il en existait plus de quarante avant la fin du xii" siècle. Elles n'aboutirent pas toutes à se faire reconnaître.
Cambrai est un exemple des luttes que les bourgeois eurent à soutenir en maint endroit pour conquérir plus ou moins complètement une liberté sans cesse disputée. Au x*" siècle les habitants avaient une première fois profité de l'absence de leur évéque pour s'insurger contre lui et lui fermer les portes de la ville à son retour ; ils furent punis de cette tentative par une répression cruelle. Au xi*" siècle, ils se soulevèrent encore trois fois en 1024, en 1064, en 1076, avec l'appui des châtelains révoltés eux-mêmes contre leur évéque et seigneur et même ils proclamèrent la commune en 1076 ; mais les trois fois ils furent vaincus et replacés sous l'autorité de Tévêque. En 1107, deux prétendants se disputant l'évêché, ils se prononcèrent pour celui qui leur concédait une charte communale ; mais l'empereur, qui soutenait l'autre prétendant, les vainquit et supprima la commune. Celte commune, qui avait été rétablie quelques années plus tard, fui de nouveau abolie en 1138, puis rétablie encore, puis abolie une fois de plus en 1182. L'empereur Frédéric Barberousse octroya, aux habitants,^ avec l'assentiment del'évêque, une charte qui, sans faire précisément de ('ambrai une commune, assurait aux personnes les franchis(»s essentielles. En 1201,révêquo ayant obtenu de Tenipereur Olhon IV , la révocation de ces franchises, fut chassé par les Canibrésiens ; il rentra par la force (1209), Frédéric II à son tour leur rendit leurs franchises (1214) ; puis il les leur retira (1215). (Quatre fois (1216, 1219, , 1223, 1226), on voit les bourgeois protester et chaque fois encourir les condamnations de la Cour impériale jus(|u a ce cju'en 1227 l'évêqiie Godefroy leur eut accortlé une « loi » qui garantit leurs droits civils et les mit au moins à l'abri de l'arbitraire des officiers de leur seigneur. Ce ne fut pas le dernier conflit entre la bourgeoisie et l'autorité ecclésiaslifjue ; mais il est inutile de pousser plus loin la chronologie (le ce laborieux enfantement.
Le territoire d'une commune comprenait d'ordinaire la ville et sa banlieue, c'esl-à-dire le terrain qui, situé hors de l'enceinte urbaine, était soumis au ban, ce qui veut dire à la juridiction communale. Pour
1. Auo. Thikrry, dans ses Lettres sur l'histoire de France, a racunté les luttes de quelques coninuines contre leurs seij^neurs et les scènes tumultueuses et sanj^lanles qui troublaient souvent ces cités et minaient la liberté naissante.
constituer une commune les habitants de la ville se liaient par serment, se promettant fidélité et protection réciproques*, s'engageantà défendre l'association contre ses ennemis, à en observer les règlements et à en supporter les charges * ; ils devenaient « jurés » ou « bourgeois ». Dans la suite toute personne admise prêtait aussi le serment lors de son admission. Il ne suffisait pas d'habiter la ville pour avoir droit à cette admission. Il fallait réunir certaines conditions qui diffèrent suivant les chartes ; en général être de naissance légitime, n'être pas atteint d'une maladie contagieuse, être homme libre, quelquefois n'être pas grevé de dettes, presque toujours posséder une maison ou un revenu déterminé. Les gens du seigneur et ceux du roi n'étaient pas membres de la commune, soit parce qu'ils représentaient l'intérêt adverse, soit parce qu'ils avaient le privilège de ne pas supporter les charges communales ; les clercs et les gentilshommes restaient aussi, dans beaucoup de communes, en dehors de l'association ainsi que les étrangers, c'est-à-dire les gens qui n'habitaient pas la ville ou sa banlieue, et les petites gens, souvent en nombre considérable, qui étaient de la ville, mais qui ne possédaient pas la fortune statutaire.
Les bourgeois payaient un droit d'entrée. Ils ne pouvaient ensuite renoncer à l'association que sous certaines conditions; on punissait sévèrement (juiconque violait le parte de mutualité ^ Les bourgeois se
1. Voici pendant le xii*^ siècle les principales communes dont les chartes de fondation ont été conservées dans les ordonnances ou dans les archives municipales. Le nombre de celles qui n'ont pas laisse de souvenirs est plus considérable encore : 1108, Noyon. — Beauvais. — Saint-Quentin. — 1110. Mantes. — Avant 1112, Laon.
— 1113, Amiens. — Soissons. — 1125, ChAteauneuf (près de Tours). — Saint-Hiquier.
— Corbie. — 1127, Saint-Omer (la charte de Saint-Omcr déclare que l'existence de la commune était antérieure à cette date). — 1130. Hruyères-sous-Laon. — 1138, Reims. — Vczelay. — lliC, Sens. — KUinipes. — Lorris en (iàtinais. — 1150, Rouen.
— 1163, Villeneuve- le-Roi. ~ 1174, Bayonnc. — 1175, Sonchalo, — Tonnerre. — 1182, Chaumont. — 1183, Dijon — 1l8i, Abbevillc, Orny, C.hamouille. Reaune. (Ihevy, Cortone, Verneuil. Rourg, Comin, Crespy. — lisf». Roiscommun, Voisines.
— 1188,Monlreuil, Pontoise. — 1190, Dimonl. — 1 196, bourj^'s de Té^^lisc de Saint-Jean de Laon. — 1199, canton de la Marquenlen*e, La Rochelle.
Les communes du Limousin paraissent s'être l'orméos de llso à 1250, encouragées par les Plantafcenets, mais non créées par eux. (^hiaïul Rljilippe-Aufrnsle eut confisqué le lie!" (120i) et quand Louis \'1I revvit la sjmniissitni de»* communes limousines (122i). les communes étaient constituées. Ces eonuuunes durent, à la lin du \ui« et du Mv« siècle, subir la Ini de l'évêque ou du comte (V«nr lu (Commune de Sl-Léonard de Xohlat^ par M.Loiis Giiukut, 1 v«il. 1891).
Au xin" siècle, les chartes et ordonnances relatives aiix communes deviennent très noml)reuses. Voir le recueil des ordonnances et le tableau des n)is concernant les villes et connnunes, donné par (»m/ot. flist. de lu rir.. t. 1\' : Pn-nvi-s. Dans le recueil des Olirn, pour la seconde nmitic' du \iii' siècle et pour les premières années du \iv«, il est parlé de vin^'t-cpiatre rliartcs de roniniuru's.
2. Unus(piis(pit' jurati suo lidiMU auxiliuni con^iliiiuKinc ])er omni juste observabit. Coinni. d'Amiens. Dite, iin'd .. p. 30.
3. Touti' injnie pi'nrériT m juihln- cnul i\' lii enninnuK' cnli-aiiiait la démolit i«»u de
soutenaient réciproquement dans leurs relations et dans leurs querelles avec les étrangers, marchands ou seigneurs.
Trois citations suffiront à faire comprendre la solidarité à laquelle s'engageaient par serment les jurés. La charte communale de Seulis porte : « Dans les limites de la commune, tous les hommes s'aideront mutuellement selon leur pouvoir, et ne souffriront en nulle manière que qui que ce soit enlève quelque chose ou fasse payer des tailles à Tun d'entre eux. » La charte d'Abbeville : « Il a été établi et confirmé, sous la garantie du serment, que chacun des hommes de la commune gardera fidélité à son juré, viendra à son secours, lui prêtera aide et conseil selon ce qu'aura édicté la justice. » La charte de Noyon : « Vous jurez par la foi de votre corps qu'en la bourgeoisie où vous entrez, vous serez prud'homme et loyal à l'égard de chaque membre de ^^ la communauté ; que vous ne conseillerez pas les étrangers contre les bourgeois ; que vous obéirez au maire ; que vous payerez votre part des dettes de la ville ; qu'enfin vous ferez bien et loyalement ce que comporte la bourgeoisie *. »
La commune s'administrait elle-même, rendait elle-même la justice ii ses membres cl ne devait à son seigneur que les redevances stipulées ^ par le contrat : c'étaient là de précieuses conquêtes pour la bourgeoisie émancipée.
La commune avait des terres, des revenus ; elle levait des impôts, gérait ses finances, pouvait contracter des emprunts *. Elle nommait ses magistrats (pii étaient pris dans son sein. Dans le Nord on dé- ^ signait sous les noms de jurés, pairs, échevins ceux (|ui composaient une sorte de conseil de ville recruté par élection ou par cooptation et sous le nom de maire, mayor, ou de prévôt celui (jui était investi du pouvoir exécutif, qui commandait la milice et rendait la justice. C'étaient encore là de précieuses corupiêles.
Nous ne sommes pas lixés sur le mode de recrutement de la magistrature communale dans les premiers temps. Il paraît cependant (jue dans la plupart des cas la uomination appartenait d'abord exclusivement à une aristocratie bourg(M)ise de propriétaires fonciers et de mar- chauds et ([ue réiément populaire navait pas de rôle ))oliti(pie ou n'avait qu'un rôle très elTacé. A Tournai, par exemple, d'a|)rès la charte de 1187, la commune était administrée par un corps de trente jurés
la maison et \c haniiissmicMit du c«mpal)Ie, s'il refusait de se justifier. Comm. dWmiens, Doc. inédits, p. .il». Tt)ut juré (|ui refusait de se soumettre au jugement de la commune élait banni et sa maison étail lasée (art. 12). (Ouicontjue recevait, hébergeait, conseillait un ennenn de la comuiune, était puni par la démolition de sa maison, s'il ne se justiliail (arl. lit).
1. Citations extraites des Communes friinçaifies (pp. 4.) et iti).
2. En 17[t9, Amiens devait T.slj livres 17 s. écjuivalant en poids A MbAbb francs
de notre nmnnaie (en pièces de ;» francs) et en valeur peut-êli'c à plus de l million.
qui paraissent avoir été institués à vie et qui se recrutaient par cooptation.
A mesure que les artisans prirent plus d'importance, ils prétendirent participer à la nomination des magistrats ; il s'est produit dans ce sens un mouvement démocratique très accentué vers la lin du xiu* et au XIV* siècle. Ainsi, à Douai, les ouvriers tisserands s'ameutèrent pour ces motifs contre les patrons en 1279 ; à Tournai, où la charte de 1187 avait établi le recrutement des trente jurés par cooptation, celle de 1207 remit l'élection à un corps de vingt-quatre élecleurs élus eux-mêmes par les chefs des métiers ; à Bruges, les drapiers s'insurgèrent contre les échevins ; à Rouen, le chef de la commune fut massacré ; à Arras, à Ypres, les gens de métier tentèrent de mettre à mort les échevins qu'ils accusaient de favoriser les gros marchands à leur détriment.
A Beauvais, d'après la charte de 1 182, les officiers municipaux étaient bien nommés par les corps de métiers, mais les changeurs, qui formaient probablement dans le principe la corporation la plus riche, avaient la nomination du maire et de six échevins, tandis que les vingt-deux autres corps ne nommaient ensemble que six échevins. Au xnr siècle ces corps réclamèrent auprès du roi, disant (|ue les changeurs étaient en petit nombre, que dans les autres métiers il y avait beaucoup de gens capables et que la disproportion nuisait grandement aux intérêts de la ville. En 1233 ils s'insurgèrent contre cette aristocratie et amenèrent une première inlervention du roi. En 1282 le roi, malgré la résistance des (changeurs, décida (jue le maire et les échevins seraient choisis indilTéremment dans tous les métiers, m comme cela se prati(|uail dans toutes les communes de France >», dit larrét du parlement de Paris *jui généralise probablement trop*.
A Monti)elli(M', au xnr siècle, les conseils étaient élus par les corps de métiers, lesquels étaient groupés en sept divisions ou « échelles » chargé(»s de fnire le guet chacune une fois la semaine. ('Jîa(|ue échelle nommait d'aboi'd, au scrutin, cincj prud'hommes, en tout trente-cinq, parmi les(|uels le sort en désignait sept (pii étaient apjjclés à nommer, <le concert avec les douze consuls sortant de charge, les douze consuls nouveaux^ : système mixte cjui témoigne* d'une certaine déliance.
Dans (piehjues cités le mode d'élection élnit encore j)lns compli- (jué ■'. A Amiens, par exemple, on trouve en 1345 un système électoral
1. Sicnt uljscrvalimi osL romniiinilrr in aliis villis ri'^ni l'^rauriit'. » M. KACi.Mi;/, o/). cil., n" 2.')0. Xii'iv iiu^si Documents sur les relnliuns de lu royuulê nvec les villes, par (îiin . m" XLW
2. Jlisl. de lu commune de Montjtellier, par A. Cîi:hmain, t. I. p. 1 j.'i : Wùv Ibidem, t. 111, p. IG9, la liste des niéliois qui coniposaii'iit rliacpic érliello.
3. Voir, par exemple, pour ce (pii se pratiquait à Soiuuiiires, Clri/m. IJisl. de la civil, en rriince, K'von XVllI. Voir uus>i, p<jui' toute la «{uestinu des i-ninniiines, les levons XA'l à \1X.
dans lequel prédominaient les métier» de la façon suivante. Tous les ans, les bannières, r/est-à-dire les corporations, étaient convoquées pour élire chacune leur maire ; ces maires élus nommaient ensuite douze échevins, lesquels s'en adjoignaient douze autres par cooptation ; Téchevinaf^e ainsi constitué présentait à son tour aux maires des bannières trois personnes parmi lescjuelles ceux-ci choisissaient le maire de la commune *.
L'aristocratie bourgeoise qui avait eu dans le principe le mérite de revendiquer et de conquérir la liberté municipale, mais qui avait gouverné dans son intért^t particulier, avait donc, moins d'un siècle après '* l'émancipation, soulevé l'opposition des petits qui portaient leur part des charges sans particijxM* d'abord au profit ou à Thonneur. Devenus plus forts et moins humbles, ces derniers protestaient contre les abus et aspiraient à parlagor le pouvoir. Des légistes dénonçaient avec eux ces abus. « Nous voyons, dit Beaumanoir, beaucoup de bonnes villes où les bourgeois pauvres et ceux de condition moyenne ne prennent aucune pari à l'adminisl ration do la ville, qui est tout entière entre les mains des hommes riches, parce que le commun les redoute, en raison de leur parente. Il advient que les uns sont maires, jurés, receveurs et (pie, l'année d"aj)rcs, ils transmettent leur office à leurs frères, à leurs neveux, à leurs proches parents ; si bien (jue, en dix ans ou en douze, tous les riclies hommes possèdent toutes les administrations des bonnes villes. Et après cela, quand le commun demande cpi'on lui rende des comptes, ils se dérobent en disant (pi'ils se sont rendu leurs comptes les uns aux autres. Mais, en tel cas, cela ne doit pas (^tre soulï'erl. parce (jue les comptes des biens appartenant à la communauté n(* doivent pas être reçus par ceux-là mêmes qui sont
I. On ne possède quo depuis raiiuée LiiT) les listes d'éleclions numieipales d'Amiens. Ces élections cependant dataient de beauemip plus loin. En I.Tij, 21 bannières sont inscrites comme avant pris part aux élections ; en l.iis, lt>; en 13i9, 23 : en l.H.'iO, 2r> : en I'i.")'J, 2 1. D'où viennent ces dilTérences? De la création de nouvelle» corporations cl de circimslances accidentelles (pic nous ignorons. Ainsi les boucliers existaient certainenuMit en I3ij, et cependant ils ne li^urcnt pas sur la liste. \'oici les 21 bannières de LTi.) : \\'aidiers (sif^niifie ordinairement teinturiers : ici, marchand» dcffuède ?). — Tavei'niers. — Vairiers (l'ourreur** et pelletiers^ — Merchiers (mercerie, épicerie, drn};uerie. (piincaillerie, clolVes). — lleren^iers (poissons de mer). — 'Faneurs. — \'iesiers (fripiers et revendeurs).— (^auibiers(l'al)ricants de bière et cervoise)'
— Pareurs (de di'aps, avaient d'abnr»! ('le réunie aux tisserands). — Koui'iiiers (cuisent le pain des b«»ur^t'ois1. — Holen^uicrs. — ('.HrcNiniu'ers. — Sueiu's (fabricants de cliausKures\ — Porteurs (distinji:ués eu porteurs au sac, pni-ti'urs de cliarl)nn, etc.). — Tisserands de drap. — ('.ar|)enliers (les Innneliers, uieiuiisierN en étaient sans doute).
— Teinturiers. — Pissnunicrs de dnulci' vcaui*. — Tailleurs. — l-'èvres (lou>< ouvriers en métaux). — Tisserands de liu^^". — Doc. inéd., llomm. dWmiens, p. JlO,
Voir aussi pour le uiude com]dcxe (réiections à Arras en 1302, M. r.voMKZ, Doc. relatifs h l'ind., n® i.
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chargés de la recetle el de la dépense *. » Il est juste d'ajouter que Beaumanoir se montre en général peu favorable au mouvement communal.
L'évolution s'est faite vers la fin du xni'* siècle el au xiv* siècle. Au XII* siècle on disait : u Le maire et les jurés » ; au xiv* on dit : « Les jurés et la commune ».
Il ne faut pourtant pas croire que celte évolution ait été universelle. Dans les communes constituées sur le type des étiiblissements de Rouen, le pouvoir électoral resta à un collège de pairs nommés à vie par le souverain et même héréditaires ; à Angouléme, ce système se trouve encore confirmé en 1492 *.
La charte communale faisait entrer dans la hiérarchie féodale la ville qui cessait d'être une possession pure et simple du seigneur pour devenir sa vassale, ayant envers lui des obligations plus ou moins étroites suivant le contrat, relatives surtout aux taxes et revenus que celui-ci s'était réservés et au service militaire qu'il exigeait d'elle comme de ses vassaux nobles. La commune était en effet une personne féodale, ayant comme les seigneurs son sceau dont elle scellait ses actes el sur leijuel était représenté souvent son maire armé en chevalier ; elle avait sa maison commune, hôtel de ville où siégeait le magistrat, son beffroi dont la cloche convocpiait les bourgeois aux assemblées de paix ou de guerre, son service en l'osl de son seigneur et sa milice que ses [)ropres officiers commandaient. Elle pouvait avoir elle-même des communes alliées ou vassales ^. Toutefois les seigneurs el surtout les rois se montrèrent opposés à des alliances de celte espèce (|ui tendaient à dresser un pouvoir rival en face de leur pouvoir; en 1139, Louis le Jeune blAnia sévèrement la commune de Reims d'avoir affilié ù sa commune des bourgs voisins *.
La charte coiiférait (juehjuefois aux habitanis dimporlanls privilèges commerciaux. (lelle(jue .ïean sans Terre octroya en 1191) aux bourgeois de Rouen el (jui confirmait des piivilèges antérieurement concédés par Henri H en est un exemple. Les Rouennais obtiennent le droit de vendre leurs marchandises (h* toute» (»spèce dans toute rétendue des
1. Voir (ino. Documents, p. I20 el M. Lichaihi^ Jes (Communes, p. LM7) qui onl reproduit ce passa^^e de Ueaunianoir.
2. CiiiWy Klnlilissements tie lioiien, pas^iui : M. (ii.vvx». Ilisi. Ju dj-nit et des inxiitutions de lu Frutice, t. \', p. i'î.
3. La connuune de Ht>uen par exeiu|)le. a^•aiL des eniiiiniMU's vassales, Féeainp, Monlivilliers. ele. Au \iu^ sièele. dans le Midi, la emiiiniine dA^-^en, frnuvernée par des etmsuls, coulraelail des allianees avee les ville> v(ii«<ines el élait prcscpie aussi puissante (juc son uiailre.
i. «' (îravissinuMU nohis esl, écrit Louis le Jeune à la eoinniniu', id (juod lacilis (pi(Kl nulla alia eouuiunna facere pra'suniili>... el hoc ip^nin <jnod vnhis prohihuinuis, scilicel ne villas extrinsctns in connnuniani M'slj-am reeiperelis, hoc ecuilidcn* ter et secure raeili>. .. Arch. udni. de lu ville de Itenns, t. 1, p, 2'J1>.
domaines du roi, sous r('*serve d'un certain droit sur le vin débarqué à Londres ; ils obtiennent un port réservé à eux seuls à Londres, la navigation exclusive de la basse Seine dont la navigabilité doit être entretenue par eux, le droit de pacage dans les forêts seigneuriales et le droit exclusif du commerce maritime avec l'Irlande, etc. *
Quoique les chartes diffèrent les unes des autres, il y en a qui ont eu la fortune d'être adoptées comme types et qui se trouvent reproduites plus ou moins textuellement dans mainte commune. Telles sont celles de Mantes, de Soissons, de Saint-Quentin, d'Amiens, celle de Rouen, qui a été le type de la plupart des créations laites parles rois d'Angleterre en Normandie et autres provinces. Il s'est formé aussi un certain nombre de groupes régionaux : celui du Vexin représenté par la charte de Mantes, celui du Laonnais par celle de Laon, celui du Soissonnais et de la Bourgogne par celle de Soissons, etc. *
Os emprunts, sans créer de lien de vassalité, conduisaient quelquefois les communes imitatrices à demander à leur modèle des consultalions de jurisprudence : on en a un exemple dans Saint-Dizier qui avait copié la charte d'Vpres ^.
Dans le pays plat, par exemple, dans le Ponthieu et le lyonnais, il y eut des groupes d'un autre genre, comme celui de communes rurales collectives, formées d'iuie fédération de villages ^
1. \'oir (]iii:itui:L, Hist. de Rouen pendant Vèpoque communale, pièce just. n" ï ; M. Fao.mrz, Doc. reluti/'sà l'hLst. de Vind. et du comm, en France, no 125.
2. Voir M. I.uciiAiitK, les (Communes />., p. 137, et M. (îlasson, Hist. du droit et des insl. de la France, t. V. p. 2k.
3. Il existe cinq reg:istres de consiiltnlions de 1351 à 1170, portant pour titre: Raisons et articles envoyés par les eschevins de la commune de Saint-Dizier à très révérentes, sages et discrètes personnes les seigneurs eschevins de la tnlle d'Ypré. Olim, t. il. appendice.
4. De Yllistoire manuscrite de Semur par M. i»k \'ailahklle nous extrayons quelques notes pour faire conii)rendre par quels de|çrés les habitants d'une petite ville pouvaient s'élever A la liberté. Au \n* siècle, Semur obtient successivement du duc de Uour^'ogne «pielques concessions : en IIXI, le droit de justice civile et criminelle, hormis le cas d'homicide, dans l'enceinte du prieuré; |)lus lard dans toute la ville, mais seulement à certains jours. Kn 1213, le chevalier de Chantilly cède à la ville la moitié des droits de vente et de salage (pi'il avait A Semnr. Kn I2f)2 le prieur allVanchit soixanteneuf serfs de Noire-Dame et les abonne à la taille suivant les moyens de chacun « qui seront reconnus |)ar deux sergents du prieur, deux prud'hommes et deux des abonnés »• ; ils sont taxés, l'un à .') sous, l'autre à I livre de poivre, un autre à 13 paires de chausses. Kn I27(», les ha])itants de Senuu' obtiennent l'atTranchissement et Semur, érigé en conuinmc, devient « ville au lieu de castrum »>. « Je concède, dit le duc, à ttmjours connnunc et liberté à mes houunes de Senmr en la forme de la commune et liberté de Dijon en retenant le droit d'instituer le maire et de percevoir c\ mon profit les amendes appartenant à la maii-ie. » Le iluc se réserve le crédit pour le pain, vin et autres vivres, mais pendant onze jours seulement par an. Pour être bourgeois il est dit (ju'il faut posséder une maison. (]oinme le duc avait l'habitude de vendre le titre de maire et la fonction, c'était souvent lu ville qui l'achetait.
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Les communes dans le midi de la France, — Dans le midi de la France la tradition romaine avait été plus persistante que dans le nord ; le droit écrit y réglait les rapports de la vie civile.
Les villes avaient été moins pillées et, favorisées par le voisinage de la Méditerranée et de lltalie, elles ont dû probablement rester, aux plus mauvaises époques de notre histoire, plus commenjanles et plus industrielles que les villes d'outre-Loire. Néanmoins les institutions municipales de l'Empire semblent avoir été emportées au raidi comme au nord par la tourmente des invasions ; elles ne figurent pas dans la réorganisation féodale. Le mouvement communal fut donc, dans le y Midi comme dans le Nord, moins une renaissance qu'une création, sortie spontanément de l'état social et appropriée aux besoins d'une bourgeoisie qui grandissait alors, non seulement dans toute la France, mais dans toute l'Europe occidentale et centrale. L'inspiration était la même; les movens,révolte ou contrat amiable, furent les mêmes aussi. Toutefois il semble que dans le Midi l'antagonisme n'ait pas été accentué comme dans le Nord ; car on cite peu de révoltes et on voit que les nobles étaient admis aussi bien que les bourgeois à faire [)artie de la commune. La forme était diflérente. Dans le Nord, le type avait été la mairie et réchevinage ; dans l'Aquitaine et la vallée du Rhône, ce fut le consulat. Mais ce consulat, dont le nom [consularis poleslas) apparaît pour la première fois en France dans unerharte de 11*28. n'avait d'antique que le nom, quoique les st<ituts soient empreints de droit romain. Le consulat impliquait simplement pluralité des personnes investies du pouvoir exécutif et judiciaire. Le nombre <les consuls variait de deux à vingtquatre et était le [)lus souvent de douze. Leur nomination apj)arlenait généralement, comme dans le Nord, à une aristocratie bourgeoise, quelquefois en tout ou en partie au seigneur. Les consuls étaient assistés d'un conseil de vilh^plus nond)reux, ayant aussi prescpie partout un caractère aristocratitjue. Dans les rirconslances graves on convoquait rassend)lée générale des citoyens, hupiellc elle-même ne comprenait pas tous les habitants •.
La révolution consulaire a été à peu près contemporaine de la révolution communale ; (^lle a eu li<'u à Arles et à Hèziers en ll.*U-1142, à Avignon en 11.%, à Montpellier en 1141, à Nîmes (mi 1145, à Narbonne en 1148, à Toulouse en 118*.)^ ('/est en ll('>7^(}ue les bourgeois de Bézi(M's, pour se venger <le Haymond TrancnvcM <|ui les opprimait, le poignardèrc^nt en plein jour dans une église*.
1. Pu(ir vivv cilnMMi d'Ailes, (lil M, I.r.ii.vim. {Mmi. des inst . fr., j). 411), il fallait hal)it(M* la \ilk' depuis tiii(| ans <•( s'eiif^^a^^iT à ('m|tln^(•^ \v hors di* snii avoir mol)ili('r en aelial de prupriéU'-s inneières <iaiis les si\ inuis de ladmi-ssinn.
2. \'nii' U.vwni Miii, llisl , <ln (Iruil municipul vu l'nincv \ Ar«.rsTi\ Tuiiikhy, YVihleuu de i'nnciennc France miinici/mle: C\sr.\>, ( fn'fiines </e lu commune de Hcsnnçon ; Lkwi.kuii:, Ilisl. de lu honcffeoisie duns le Limausin. ci Miildut M. Lichaimk, Munuel d^s inxl. l'rnn(;Hises, p. 't'2*J et *^inv..e(«-.
Les chartes d'Arles, crAigiies-Mortes, de Montpellier, de Narbonne ont été les principaux textes sur lesquels ont été copiés les autres statuts communaux du Midi.
On ne sait pas à quelle date a été créée à Bordeaux la commune dont la constitution tenait en partie des coutumes du Nord et en partie de celles du Midi ; mais on sait qu'elle existait lors de Tavènement de Jean sans Terre. Le maire était élu pour un an et pris parmi les cinquante jurats,qui étaient eux-mêmes électifs et qui concouraient avec lui à administrer la ville et à rendre la justice. Ils nommaient un corps de trente prud'hommes charpies de les seconder et un autre corps de trois eents prud'hommes (pii devaient veiller au maintien de Tordre. En 1261, le prince Edouard changea cette constitution, afin de prendre le pouvoir en main ; il décida que le maire serait désormais nommé par lui, que dans chacjue paroisse il instituerait lui-même deux personnes chargées de faire respecter ses droits sur les vins et que tous les procès relatifs à son domaine seraient jugés par ses propres officiers.
Toulouse avait au xn*" siècle des consuls et un conseil électif qui gouvernaient la ville, de ronrert avee le comte. Quand Simon de Montfort prit possession de la ville en 1216, il promit d'en respecter les institutions, mais il introduisit dans le tribunal municipal des prud'hommes nommés par lui à côté des consuls élus par les habitants. Rentré dans sa capitale, Raymond VU reconnut aux habitants, en 1223, le droit d'élire leurs consuls ; mais, en 1241, il amena les habitants à renoncera ce droit et à lui en abandonner la nomination ; puis, sept ans après, il la leur rendit. Alphonse de Poitiers, devenu maître du pays, confirma les nnciennes routumes de Toulouse tout en s'appliquant îi faire peser plus fortement son autorité personnelle sur les habitants. Après sa mort, le roi Philippe le llai'di, son héritier, promulgua en 1283 une charte constilulive de la commune de Toulouse : douze consuls devaient être élus par un suffrage complexe qui assurait la nomination de (pichjues notables ; la justice devait être rendue par la cour commune, couq^oséc des consuls et présidée par le viguier, représentant du comle. Auparavant, comme dans beaucoup d'autres communes du Midi, il y avait concurremment la justice des consuls et la justice du viguier.
Polilifjiue de la roifaiité à rcf/ard des communes. — Dans le Midi comme dnns le Nord, l(»s s<Mgncurs, surtout les évèques et plus encore les abbés, se montrèrent très peu favorables au mouvement communal ou consulaire qui restreignait leur puissance, (^esl par nécessité, à la suite de révoltes, ou parinlèrèl, afin de tirer un profit pécuniaire dune transformation ([uils étaient iin[)nissants à maîtriser, ou'ils signèrent les chartes d'émancipation.
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Pour la même raison, les rois, au xii* siècle, ne tolérèrent pas ce V genre de liberté dans leurs propres domaines ; ils réprimèrent des tentatives de formation communale à Orléans, à Etampes, à Poitiei*s *; mais, dans les domaines de leurs vassaux, ils le favorisèrent ou le com- ^ primèrent, suivant qu'ils étaient gagnés à une cause ou à l'autre. C'est vers la fin du xu* et au xin* siècle seulement qu'ils se firent {\ cet égard une politique suivie, ayant compris que chaque commune ^ créée sous leur suzeraineté dans une seigneurie était une diminution du pouvoir féodal. L'opinion s'était en effet peu à peu accréditée que les villes où était établie une commune devenaient, par ce fait même, villes du roi, et qu'aucune commune * ni ville de bourgeoisie ne pouvait être créée sans son consentement. Aussi Philippe-Auguste et V Louis VIII tendirent-ils la main aux communes : ils en créèrent même ou en confirmèrent, dans leur propre domaine, comme celle de Rouen, mais en conservant pour eux Tautorité suprême.
Beaucoup de communes, outre les luttes qu'elles avaient encore à soutenir contre leurs seigneurs , éprouvèrent de graves difficultés intérieures ; elles devinrent des foyers de discorde entre les partis, principalement entre la haute bourgeoisie et les gens de métier ; beaucoup furent mal administrées, comme le dit Beaumanoir, et s'endettèrent : o L'abondance des impôts, l'inséruritéà l'intérieur à cause des dissensions et en dehors à cause des ennemis, finirent par dégoûter une grande ^ partie de la bourgeoisie d'une liberté onéreuse. »
La royauté, en protégeant les communes, voulut les assagir. Elle se prononça souvent en faveur du parti démocratique ; elle interposa ses officiers qui s'immiscèrent de plus en plus dans les affaires inté- ^ Heures, si bien (ju'elle finit par al)sorber une grande partie des pouvoirs politiques, laissant seulement aux habitants leurs franchises civiles.
En vue de prévenir la mauvaise gestion financière des communes et des bonnes villes, saint Louis, par une mesure générale d'ordre prise en 125(>, prescrivit (jue rélection des maires dans toutes les bonnes villes du royaume eût lieu h* lendemain de la Sain! -Simon et <|ue tous les
1. Ce|>cn(lant les rois de France aulorisèreiil clans certains cas la création de comniunes : Louis VI A Mantes, Louis \'ll à Sentis. Les rois d'An^-leterrc en ont autorisé un certain nombre en Normandie : mais ni les unes ni les autres n'étaient (le véritables conuuunes.
•J. ni:.vi MA.Nnui, cil. I, uo 2. \'oici le serment prêté en l*22S par la commune de Lann au roi de l'i-auce. sou suzerain : « A tous ceu\ (|ue ces j)ii'seiites parviendront, le maire et les jurés de La<m. salul. saclicnt tous i\\w nous avnns lait le serment suivant. Tous },'ardernus lidrleuu'ul. de tnni nnln- pouvoir, le corps, les UKMubres, la vie et les po>'^essioiis terrestres de notre clicr seigneur L<Mii«i, illusti'e roi de France, et de notre dauu' la relue 'xa uu-r»' et de si-s lils. Nou^ scr<ius toujours avec eux et n(»us les >o\jlicn(lroMs coiili-r tous lininiu»'*» et leiniues ipij pfiivfrd vivre et mourir. >•
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maires vinssent régulièrement « aux octaves de la Saint-Martin rendre ^ compte de leur récepte à Paris ^ ». Ses successeurs continuèrent à cet égard son œuvre. -
Le Midi, ècnasé par le Nord à la suite de la guerre des Albigeois, avait vu supprimer ou restreindre ses libertés consulaires ; la royauté étendit son pouvoir,avec sa justice, sur les cités du bassin de la Garonne comme sur celles du bassin de la Seine.
Alphonse de Poitiers, jaloux de son autorité personnelle, créa plutôt des villes de bourgeoisie que de véritables communes ; la charte de Riom qui s'est appliquée à nombre de villes d'Auvergne témoigne de cette politique.
Le rôle des communes dans l'histoire de la civilisation en France est y h peu près terminé au temps des fils de Philippe le Bel. Il avait duré plus de deux siècles et il caractérise une des grandes périodes du développement de la bourgeoisie. Quoique très général parce que les mêmes besoins se faisaient sentir alors partout à des degrés divers, il ^ a été essentiellement particulariste, parce que chaque commune s'est formée séparément, a vécu isolément, bornant son horizon aux limites de sa banlieue. Le mouvement communal a introduit un élément nou- ^ veau dans l'organisation féodale ; il n'a pas changé le morcellement féodal.
C'est la royauté qui a opéré le changement et donné à la France cette unité qui a beaucoup contribué ù la grandeur politique et à la prospérité économique du pays. La bourgeoisie en a profité et a continué à croître en richesse sous sa tutelle : c'est un résultat heureux. Mais l'unité gouvernementale élait-elle nécessairement incompatible avec une certaine autonomie locale, et les mœurs politiques du peuple français ne se seraient-elles pas plus solidement trempées par l'exercice continu des libertés municipales? (Vest une opinion que je partage avec d'autres historiens \ étant convaincu que, s'il y a en histoire une logique dans renchaînement des faits, il n'y a pas pour cela une seule voie (pii s'impose fatalement à la marche des gouvernements et des nations.
Les villes de bourgeoisie ; Paris. — Ce n'était d'ailleurs pas seulement par l'institution des communes que la bourgeoisie grandissante avait obtenu des lilxM'tés.
Aux xn'* et xni*' siè(*les les concessions de franchises faites parles seigneurs h leurs villes ou à des groupes de personnes habitant ces
Ord., l. I, p
2. Knlro autres, M. Lr-niAinK (p. 2î''i), l'hisloricn français qui a le plus ajîprofondi l'hisldii'e des c<»minun<*»J et aucpiel nous avons emprunté, ainsi quà (iiit\ et à M. (ii.ASsoN Jlist. (lu lirait et des insdlulions de lu Frunce, t. V) une grande partie des documents thi présent eliapitre.
villes sont très fréquentes. On en trouve même des exemples au XI* siècle : à Orléans (1057), par exemple, et à Elampes (1082) * au nord de la Loire ; à Souvigny (1096) dans le centre ; à Oloron (1080), à Morlaas (1088) dans le sud. "^
Le seigneur, par la charte qu'il octroie, limite volontairement son / autorité et substitue un contrat à son autorité discrétionnaire. Il le fait parce que les habitants lui offrent de payer comptant la concession ou parce qu'il désire attirer de nouveaux habitants dans la localité et augmenter par là son revenu ; il est mû presque toujours par un mobile d'intérêt plutôt que par le motif de piété désintéressée qu'affichent les préambules. Très souvent, la concession faite par le seigneur n'est que partielle : elle s'applique à un groupe particulier et à un objet particulier, et ce n'est que peu h peu que la somme des franchises spéciales aboutit à la liberté civile et économique pour Tensemble des habitants.
Les franchises énumérées dans les chartes sont plus diverses encore que celles des statuts de commune. Voici les principales : affranchisse- 1 ment formel ou implicite des habitants ; fixation, souvent avec réduction, des redevances en argent et en nature et dés services personnels dus au seigneur; détermination des péages et des banalités; limitation et même suppression de la justice des officiers du seigneur, les procès des bourgeois devant être jugés par des prud'hommes de la ville ou portés directement devant la cour du seigneur ; tarif des amendes substitué à Tamende arl)itraire ; restrictions du service militaire, borné à certains cas avec deux ou trois appels au plus par an et une durée d'un jour pour chaque appel -.
Orléans a obtenu des concessions en 10r>7 ^ en 1137, en 1147, en 11(>8, on 1178, en 1180, en 1183; d'abord pour une famille, puis pour un quartier, puis pour la ville enlière (jui fut exemptée <le la mainmorte en 1147 et dotée en 1183 de privilèges civils et commerciaux. Le prévôt royal administrait souverninemciit cl rendait la justice au nom (lu roi ; mais il faisait nommer par une élection à deux degrés douze procureurs, un par <puirtier, (jui étaient chargés, sous son autorité, de la police et de la voirie, ainsi que de la perception des impôts.
1. La chiirtc tle 1()K2 et celle de I l'iO ne cnncernenl (jue les hommes des communautés ecclésiastiques : la première charte relative aux francliises de low^ les habitants est de 1 137.
2. Cette limitation à une journée se trouve, par exemple, dans la charte de Lorris qui a été copiée très souvent. Les KtablLsscmenls de suint Aow/s (t. I, cli. r.xv) portent que les barons ne pouvaient nuMier leurs iioinuies couluuiiers « en leu dont ils ne j)uissent revenir le soir: et sil <jui remaindroit si en l'erait LX d'amende ».
3. En 1057, Henri 1*'* dt^fendil de feruu'r le-^ portes tle la ville pendant les vendanjjes et de lever un droit sur le vin des habitants.
Paris n'a jamais été une commune ^ Les premiers Capétiens qui étaient issus des comtes de Paris instituèrent d'abord des comtes de Paris, puis des vicomtes, puis des prévôts qui les représentaient. Le prévôt du roi, qui avait le rang de premier bailli de France, administrait et rendait la justice. Il siégeait au Châtelet. Il jugeait directement et en première instance la plupart des affaires civiles et criminelles de Paris et de la vicomte ; il était le juge d'appel des justices seigneuriales qui existaient dans Paris. Il y avait en effet dans Paris quelques fiefs laïques dont les possesseurs avaient un droit de justice et une vingtaine de juridictions ecclésiastiques sur des rues ou quartiers appartenant à des abbayes ou à des chapitres. L'évéque et le chapitre de Notre-Dame étaient seuls exempts de la juridiction du Châtelet ; les appels des jugements prononcés par eux, comme ceux des jugements prononcés par le prévôt, allaient directement au parlement. Le prévôt avait sous son autorité la police, la voirie, les finances, etc.
Il se constitua à Paris une autre autorité, subalterne et limitée à certaines personnes et à certains actes, celle du prévôt des marchands de Teau. Comme la Seine était la grande route de commerce de Paris, le corps de ces marchands, organisé en hanse, représentait le gros négoce : il jouissait de privilèges exclusifs sur la rivière, il possédait des terrains dans la ville ; il avait sur la rive gauche de la Seine un lieu d'assemblée, le Parloir aux boui'geois, où siégeaient ses chefs, administrant les alTaires communes et exerçant une certaine juridiction sur ses membres. Quatre échevins et un prévôt des marchands composaient son bureau, au(juel fut adjoint vers la fin du xiu" siècle un conseil de vingl-qnalre prud'hommes 2. La royauté se servit de cette autorité sur les marchands pour quelques détails (Tadminislration et de voirie municipales ; peu à peu, avec le temps, le prévôt des marchands prit phis (l'importance et finit par devenir le représentant élu de la boui'geoisie |)arisienne faisant figure à côté du prévôt du roi, sans cependanl (jue cehii-ci eù\ rien perdu de son autorité, sous les premiers (Capétiens ^.
Les bourgeois de Paris avaient reçu peu à peu du roi, leur seigneur, des droits et privilèges : facilités pour le recouvrement des créances (charte d'aoôt 1134) ; défense aux gens du roi d'emporter les
1. Voir (îiizoT, Ilisl. de In civil, en France, l. W : Preuves, cl M. (îi.asson, op. cit., l. V, p. i"n.
2. On no connaît rien de ladrninislralion de l*aris au xi» siècle. Voir ].K\Ui\ , Dissertation sur ioriijine de l'Hôlel de Ville, dans le I<^'" volume de VHistoire de Paris par FÉMHiKN. Une îles premières immunités aicoi'dées d'une manière j^éncrale aux habitants de Paris et consi^niêes dans le lîecueil des ordonnances sont les lettres de 1165 par lesquelles le roi délend cpie ses jj^ens empoi'tent les matelas, coussius et autres meubles des maisims de Paris où ils vnnl l(»j;er.
3. Voir plus loin le chap.\'lll, pour VlUsloire des marchands de Venu.
matelas, coussins et autres meubles des maisons où ils iront loger (Lettres du 4 avril 1165 *) ; privilège du déchargement des vins sur le port de Paris (1192) ; droit de débiter le sel à Auxerre (1200) *.
Les villes franches et villes neuves. — La ville franche diffère de la commune en ce qu'elle reste sujette, dans la main de son seigneur. y C'est lui qui la gouverne, les habitants n'ayant dans le principe aucune ou presque aucune part h l'administration par leurs élus. Telle a été longtemps la condition de Paris et celle d'Orléans. Telle est la charte octroyée par Louis VI à Lorris en Gâlinais, charte confirmée en 1155 et 1187, qui a servi de type à plus de quatre-vingts villes de l'Ile de France, de la Champagne et même de rAuvergne. Cependant, comme dans les villes il y avait parfois des prud'hommes investis d'une juridiction, parfois des corporations dominantes, comme la hanse des marchands de l'eau à Paris, presque toujours des notables chargés de la perception de la taille, ces groupes étendirent peu à peu leur action, et des municipalités se constituèrent avec le temps, les unes obtenant le droit de se rendre à elles-mêmes la justice, les autres ne parvenant pas à arracher cette concession à leur maître, mais toutes ayant leurs magistrats propres, tantôt Jiommés par le seigneur seul, tantôt de concert par le seigneur et les habitants, tantôt même par les habitants sauf confirmation du seigneur; ces magistrats fonctionnèrent à côté des officiers du seigneur chacun dans leurs attributions et non sans de fréquents conflits. Semur est un exemple de la manière dont une ville acquérait peu à peu la liberté ^
La charte de Beaumont en Argonne, octroyée par l'archevêque de Reims, Guillaume de Champagne, à la ville neuve qu'il venait de fonder en 1182, a été un des types les plus répandus de franchise comprenant un conseil et un maire élus par les habitants. O type, que les ériidits ont retrouvé dans 508 localités, s'est appliqué surtout à des boiH'gs ruraux, dans les(juels le seigneur n'avait pas à craindre, comme dans les grandes villes, (jue l'autonoinic* municipale lournAt contre son autorité.
Ce genre de franchise était alors toujours octroyé aux villes neuves, c'est-à-dire à des villes que le seigneur, sur son domaine, créait de toutes pièces ou transformait par agrandissement. On trouve des créations de ce i^enre dès h» milieu du xT siècle sur i\i'^ terres d'abbave. Mais c'est au xn' et surtout au xm*" siècle que la féodalité et la royauté
1. Voir Ilisi. de Vadm. parisienne au \\\*^ siècle, iiitroiinction, p. 13G par M, A, Di<;s Cii-i.Ki.'Ls. Dans un nicnmire poslci-iuur de plusieurs siècles, le prévôt dos marchands anii'uie sans aucun l'onilenient « qu'il est constant ([ue la jiu*i(iiction de la ville a sa source dans l'autorité (ju'avaienL les cités gauluiscs sous les Knipereurs ».
Voir plus haut, p. 2lj, note i
les muliiplienl, en vue d'augmenter le nombre de leurs sujets, la culture de leurs champs et leurs profits. C'était un mode de cotonisation intérieure qui avait d autant plus de chances de succès que remplacement de la ville était mieux choisi, que les franchises, surtout les franchises fiscales et commerciales, étaient plus largement stipulées, et que la population du voisinage devenait surabondante*.
Non seulement les seigneurs fondaient dans ce dessein des villes neuves et des marchés, mais ils offraient dans d'anciennes cités des privilèges spéciaux aux gens de métier qu'ils voulaient y fixer. Exemple : la comtesse de Flandre et de Hainaut, voulant développer rindustrie à Courtrai, fait savoir en 1224 que les cinquante personnes qui viendront les premières dans cette ville pour travailler la laine jouiront de l'exemption de la taille et autres charges, et, qu'après leur mort leurs biens ne seront pas soumis à d'autres droits que ceux que payent les bourgeois de Courtrai *.
Les seigneurs, par ce moyen, se soutiraient les uns les autres leurs hommes ou procuraient aux hommes de leur propre domaine, trop pressés sur les anciennes tenurcs, des moyens d'existence. Dans le Midi, les créations désignées sous le nom de casirum ou de « bastides » ont été très nombreuses. Alphonse de Poitiers en a créé beaucoup.
Les rois, dont la protection inspirait plus de confiance que celle de leurs vassaux, avaient la préférence de la clientèle, même sur les gens d'église. « Dans la fondation de certaines villes neuves, dit un chroniqueur, Louis le Jeune avait dépouillé nombre d'églises et de nobles de leur propriété en accueillant les hommes réfugiés sur ses domaines ^. »
Les bourgeois du roi. — La création de villes franches n'était pas le seul proctvlé par Iccpicl la Royauté enlevait à la féodalité s(»s sujets ; elle avait la collation du privilège de bourgeoisie. En droit féodal, et quoi([ue ce droit fût contesté, un vassal pouvait renier son suzerain et, en abandonnant le iief qu'il tenait de lui, s'avouer l'homine d'un autre, c'est-à-dire transporter son hommage à un antre suzerain. Cette faculté s'applicjua aux honinu^s libres et ce fut la royauté (jui profita surtout de l'interprétation, ('oninie elle étendait par ses officiers son pouvoir direct sur la plus grande partie du l'oyaume depuis les conquêtes de Philippe-Auguste et (|ue, hors de son domaine, elle savait au
1. Dans les fraïu-liist's aci-ortli'L's il y a, comme; dans les motifs cjui oui ciétcrniiné les sei^'ncurs, une grarule diveisitc. \'oir M. Fi.a<:h, V Origine de l'huh., p. 61.
2. M. I'aomi:/, oj). ril.^ w i.')!. Sur colle «piestion, voir spécialement lu France sous Philippe le liel, |>}ir Hnirviin:.
a. Cité par M. Li chaiui;, Mun. des insl. fr., p. Wl.
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xiii*^ siècle faire respecter sa volonté, elle pouvait protéger efficacement presque dans tout le royaume ceux qui se donnaient à elle ; elle leur conférait ainsi un privilège de sécurité dont ne jouissaient ni les hommes de ses vassaux, ni les bourgeois d'une commune dont le cercle de protection ne dépassait pas la banlieue : privilège précieux surtout pour les marchands qui voyageaient ou qui avaient des
^ marchandises à transporter et des créances à recouvrer. Aussi achetait-on le titre de bourgeois du roi, quoique continuant à résider sur une terre qui n'appartenait pas au roi, et on se trouvait couvert par
^ la protection royale et justiciable des officiers du roi *. Il y avait déjà y des bourgeois de cette espèce au xn*" siècle ; il y en eut beaucoup au
xur, tant même que les vassaux s'e^i plaignirent vivement et que les rois crurent devoir rendre des ordonnances pour modérer, ou du moins pour faire semblant de modérer ce mouvement qui n'en continua pas moins *.
1. Les seij^neurs accordaient, comme les rois, le droit de bourgeoisie, mais seulement, parait-il, à des personnes qui venaient résider sur leurs terres ou cjui y envoyaient leui*s mandataires pour fait de conmierce. ('onnne exemple, voici un passajçe d'une charte par laquelle Archamhaud, sire de Hourbon, accorde en 1244 à trois marchands d'Asti le droit de s'établir à Montluçon. « E^n Archembaldus, d» llorbonensis, univcrsis presentibus litteras inspecturis (piod volo et concède Evrardo (latarans et (Juill® et Petro de (îuaranta fratribus mercatoribus lumbardis de civitate Astensi quod ipsi vel alii loco ipsorum cum sirvientibus et rébus suis stent et habitent et stare et habitarc possint in loco et villa mea de Montclucio tanquam franchi et liberi Hiu'genses in omni libertate et inmiunitate in quibus alii franchi Hurj;enses alicujus ville comnn>ranlur usque ad decem ann<is proximos et completos quiète et pacifiée et sine aliqua molestia dando mihi annuatim pro censiva et Hurj^^esia dicii loci est fesln Meati .lohannis Haptiste duas niarchas argenli us({ue ad predictuin (erminum decem ann<u'um et pro hiis ab onmibus [dacitis], talliis. exercilibus et cavalcatis et loltis atqiie m(»rtiia manu et onmibus aliis exactionibus erunt liberi et absohiti lia quod ipsos non })ossim eicere de dicta villa us(pie ad prdm termn il'" anno*. Aclum anno diii M*C(>\L"1V» mense Auguslo die fesli decollati(»nis Hcati Joli. Baptiste. >» Communicpié j>ar CnAZ.vrn. Arch. nal., sect. du (loin. p. \X)i\, ancienne coll., c. M.
2, Ainsi, en 1*27*2, Philippe le llarili «« annula toutes les avoueries revues par les baillis ou les serments n»yaux depuis dix iUi dou/.e ans et prescrivit de n'en plus recevoir à l'avenir » : en I2S", Philippe le Bel imposa des rèj^^les à la collation du titre de bourgeois du nu. \'oici un passage de rurdminance de 12x7 : « 11 est ordonné (pie se aucun veut entrer en aucune bourgenisif, il (h»it aller au lieu dont il requiert estre bourgeois, et d(>il venir an prevosf del lieu, ou a son lieutenant ou al majeur dvii lieuv ([ui reçoivent bourgeoisie sans prevosl et dire en lele manière : Sire, je vous recpiiert la bourgetiisie de cette ville et soi apparellez de faire ce cpie j'en dui faire. Adonc li prevo>l ou le maii'<', si coin dessus est divisé, ou leur lieutenant en la présence de deux «mi de trois bourgeois de i;i \ ille, reeexra seurtée de l'entrée de la boui-geoisie, maison dedenz au et jour, de la \alue di' soixante sols parisis au moins. Kt ce fait est registre, le j)re\ost ou li maii'cs li ih>it bailler un serjant pour aler o li au seigneur dessoubs eni il ierl jiarli/. ou a sou lieulenanz pour faire li a savoir (ju'il est entré en la boni-geoisie de cette ville, a tel jour (Ui en tel an. si coine il est eonlenii eu la lettre de bourgeoisie-, en huiuelle seent contenu
Progrès général de la classe bourgeoise, — Pendant que les communes étaient les unes après les autres absorbées par Tadministration royale, la classe bourgeoise, loin de s'amoindrir, se développait. Elle perdit la direction de la politique municipale, mais elle commença à devenir un instrument de la politique royale. Déjà dans plusieurs circonstances, les rois avaient convoqué des bourgeois et maintes fois ils ^ avaient pris conseil de bourgeois. En 1145, quand Louis le Jeune avait voulu régler à Bourges la perception du hauban, il avait demandé l'avis des « bons hommes » delà cité*. Philippe-Auguste, dans le testament qu'il écrivit avant de partir pour la croisade (1190), avait recommandé à ses baillis de placer à la tête de chaque ville de ses domaines, pendant qu'il serait absent de France, quatre prud'hommes qui devaient y en diriger toutes les affaires, et il confia aux bourgeois de Paris le soin d'encaisser et d'administrer tous ses revenus*.
La convocation par Philippe le Bel des premiers États généraux en 1302, puis en 1308 et en 1314, avait pour objet non une consul- ^ talion de la nation — rar ils n'avaient pas encore de rôle délibératif — mais une déclaration solennelle de la volonté du roi ; c'était néanmoins un fait considérable que d'en appeler à l'opinion des gens des villes comme à celle tics seigneurs laïques et ecclésiaslicjues^.
La classe roturière était régie, comme la classe noble, par les coutumes dans le Nord et par le droit écrit, c"esl-à-dire le droit romain plus ou moins modifié |)ar la coutume, dans le Midi. Les coutumes dont les chartes de communes et de franchises contiennent des fragments et qui ont commencé à être l'objet de compilations écril(»s dès le xiV siècle, fixèrent les droits des personnes, jus(jue-là imparfaitement déterminés par des usages traditionnels. La coutume de Paris s'étendait sur tout le domaine roval et sur le ressort du parlement de Paris ; Simon de Monlfort l'avait portée dans le Midi.
le nom dos bourfccois qui furent présent, quand il entra en la boui-j^eoisie desus dite. »> liecueil des ordonn.^ t. I, p. 314.
1. Prji'positus auleni al(jue vi^erius (luotieseunque volebant halbannuni subnionebnnt. et villanos sese rediniere eoereebant : de qiu» quoque |)ra'eeptuni ab ipso est, ut illa redeniptio halbanni remaneal. et halbannuni tanien ter in annn fiai, lerinino conipetenti, sine nnini redeniptione rusliei sua ne^'^olia adniittant et Inie ccuisilio bonnnnn vivoruni ipsius eivilatis. Recueil des ordonn.. l. I, p. 0. La même formule se retrouve dans une eliarte de rj*2i, Ihid.^ t. I, j). 3S.
2. In primis ij^itur |)r-îreipiiuus ut baillivi nnstri per sinf^-^ulos pra-posilos, in ])0testatibus nosh'is, priiiaul (piahior linmincs prudentes, le^ilimcïs et boni leslimonii, sine quorum, vel duoruni ex ei>* ad minus, r<msilio ne^otia vilhe ncui Iraetentur, cxeepto (|uod Parisius si'\ li(»niiiu*s prnbus et lei^ilimos ennslituinms.
Onincs reditus nnstri et serxilia et (>l)Viiili«>ius allrrantur Parisius..., et Iradantur burpensibus nostris priedielis et pn» niarescalln. Teslumeni de PhUiitjfe-Augusie^ Hecaeil des ordonn.^ t. 1. p. 1o, nnn. 1190.
3. En 131 i, Philippe le Bel attribua irième au.i Etals (îénéraux le mndi' (rétablissement de rimpnt sur lc([nel ils n'avaient pas délibéré. \'oir M. Ph;ot, Ilisl. des Ktiils Généraux^ l. I, p. 2G.
Mais bien longlemps auparavant, les fondateurs du royaume de Jérusalem avaient jugé nécessaire de rédiger un code, afin de fixer un droit commun pour le pays conquis et occupé par des mattres qui avaient vécu sous des régimes coutumiers différents. Ce code, écrit en langue française et connu sous le nom d^ Assises de Jérusalem, établissait trois sortes de cours : cour des barons, cour dos bourgeois, cour ecclésiastique. Le texte original, brûlé lors de la prise de Jérusalem par Saladin, n'existe plus ; mais on a conservé une compilation de la jurisprudence des cours des bourgeois écrite avant Tan 1180 : c'est le plus ancien monument de la législation roturière.
Une autre compilation *,que Ton a souvent prise pour un acte officiel, les Étnblissemenls de saint Louis, remonte probablement à la fin du règne de ce roi. L'auteur de ce recueil admet le combat entre les chevaliers et les hommes coutumiers, et déclare que si le chevalier est le provocateur, il doit combattre à pied, comme le vilain. Dans le droit civil il laisse subsister une séparation profonde entre les deux ordres, et il consacre l'union plus intime et Tégalité des personnes dans la famille bourgeoise. Ainsi les meubles sont en commim dans le mariage * ; la femme, à la mort de son mari, reç^oit la moitié de l'héritage pour douaire ^ ; enfin, tandis que, dans les domaines féodaux, l'aîné a les deux tiers, et, suivant d'autres coutumes, la totalité de la terre, dans la classe bourgeoise existe déjà entre les enfants l'égalité de partage que le code civil a établie depuis dans toute la France. « Quand hons coustumiers a enfans, autant a li uns comme H autres en la terre au pèn» et à la mère par droit, soit fils ou fille, et tout autant es muebles et achas êtes conquez : car loi a vilain, si est patremoines, selonc l'usagï* de la court laie ^ »
1. Les èlithlissemenls selon l'usage de Paris et d'Orléans el de cours de baronnie. liv. I, cli. s'i ; Ord., t. I, p. n.'i. Une édilion des Ktablissemenls de saint Louis a été publiée par M. Vioi.i.ht dans les Mémoires de la Soc. de Vhistoire de France, en (juatre volumes. Pour toute cette partie, voir M. (ii.Asso.x, llisl. du droit el des insl.de la France, t. IV. Le Grand Coulumier de France, livre de compilation, ne date (jue du mV siècle.
Ihid., ch. i;t.S
i. Ihid., ch. 132. — liée, des ordonn., t. I, p. 21s. (lelle disposition est restée jus- (pien ITsî» en vif^'ueur. Kn etl'et. les arlicles 3(i2. 303 et 30 4 de la coutume de Paris portent : Art. 3(rj. Knfanls héritiers succédant également. Les enlauts héritiers dun défunt viennent épdement à la succession dicelui dél'uut, fors et excepté des héritafres laissés en fief ou Iranc-aleu noble, selon la limitation mentionnée au titre des liefs. -\rl. 303. Fnfanls ne itouvant être nvanlngés les uns plus (^ue les autres. Père et mère ne peuvent par donation l'aile entre vils, par Icstameiil et orilonuance de dernière volonté nu auti-ement eu (pielipie manière <jue ce soit, avanta.L'-er leurs enfants ^enanl à leur succe>>.iou les uns plus ([ue Icn autres. Ait. 30i. Du rai>port en partaqe. Les enfants venant à la suecoslnn de père ou uïère doivent rapporter ce tjui leur a été donné i)our avec li's autres biens ili; ladite successinn, être mis en pai ta^^e entre eux ou mnin-, prend n-.
Affranchissements individuels ou collectifs, accroissement de la population et création de villes, franchises octroyées aux citadins, communes s'élevant au rang de personnes féodales, municipalités organisées à des degrés divers, privilèges conférés aux bonnes villes, bourgeoisie royale, extension de la tutelle du souverain et de sa justice sur presque tout le royaume, fixation du droit coutumier, autant de moyens par lesquels la classe des roturiers, dont la grande majorité se composait, dans la population urbaine, de marchands et d'artisans, s'éleva par étapes dans Tespace de deux siècles et demi de Thumble condition de serfs au rang de sujets libres *.
1. Ce mouvenienl d'émancipation s'clendit alors bien au delà des limites du royaume de France. Il se manifeste en Italie dès les x<^ et xi^ siècles ; en Allemagne aux xii* et XIII* siècles ; en Angleterre au xiii* siècle. Ainsi Metz avait une coutume particulière dès 1185 ; ^'crdun dès 1195; au xiii* siècle, les afTaires de cette ville étaient administrées par » l*université des citains ».
CHAPITRE III
Sommaire. — Bourgeois cL gens de métier au xiii* siècle {2r)X). — Origines des corps de métiers (259). — Date de la création des premiers corps de métiers (265). — Le Livre des métiers d'Etienne Boileau (270). — Nombre restreint des villes jurées (271), — Esprit général du corps de métier (271). — Les corps de métiers dans le noixl de la France (271). — Les cricurs de Paris (27 i). — Les corps de métiers dans le Midi et particulièrement à Toulouse (275). — Les degrés de la hiérarchie corporative (279). — L'admission à la maîtrise et les métiers du roi (281). — Prud'hommes et gardes du métier (286). — Les corps de métiers dans les communes (289). — Subordination d#s métiers aux officiers royaux ou seigneuriaux (290). — La confrérie religieuse (293). — Les revenus des confréries et la charité (296). — Défiance de l'Église et de la Royauté à l'égard des confréries (298).
Bourgeois et gens de métier an xiii« siècle. — Au xiii' siècle la bourgeoisie était pres(jue entièrement composée de petits propriétaires et de gens de négoce ou de métier. Les hommes d'étude appartenaient encore tous au clergé ; la classe des légistes commençait seulement à se former; les roturiers vivant de leurs rentes étaient en nombre très restreint parce (jue la grande propriété était à peu près entièrement aux mains de la noblesse. Il ne restait à la masse des citadins que. le travail de râtelier ou du comptoir; c'est en le praticjuant que la bourgeoisie avait pris rang dans la société.
Le comptoir, d'ordinaire. (Mirichissait plus que l'établi. Nous avons vu que, dans beaucoup de communes, il s'était formé une sorte d'aristocratie bourgeoise composée en très grande majorité de marchands, de changeurs et de pelils pr()])riétaires fonciers. <« (Test le meilleur des états, dil le champi^nois auleur du Rennrl conlre/ait ; les francs bourgeois vivent très noblement, peuvent j)orter vêtement de roi, faucons, autours et éperviers, beaux j)alefrois el beaux destriers*. »• Les |)etils métiers vivotaient dans une condition beaucoup plus humble.
L'émancipation des communes remontait aux dernières années du xi^ siècle ; les j)rcuiicrs ])rivi]èges c(>ncéd(';s par des rois et par de grands seigneurs aux anci(;nnes cités ronuiines dont ils étaient devenus les iiinîli'cs el aux \\\\c< neuves (ju'ils avaient fondées dataient aussi des
M. Li ciiAmi:, les (Annmuncx fruni,'uisps. j
XI* et XII* siècles. Ce double mouvement ne s'était pas produit par un effet subil du hasard. Avant d'aspirer à la liberté, il avait fallu que les citadins en eussent appris quelque peu le prix. La misérable condition dans laquelle ils avaient végété durant les premiers siècles de la féodalité ne leur aurait pas révélé ce prix et ne leur aurait pas donné la force de conquérir celle liberté. S'ils y aspiraient, c'est qu'ayant travaillé et gagné, ils voulaient jouir des biens acquis et se mettre en état d'en acquérir d'autres encore. Animés du désir croissant de sécurité et d'indépendance, les gens de métier n'avaient pas été, du premier effort d'imagination, jusqu'à concevoir l'association politique de la commune ; ils avaient porté moins haut leurs premières espérances, et beaucoup de petites associations avaient dû se former obscurément avant la grande association de tous les bourgeois, de môme que, dans certaines villes, des révoltes partielles avaient précédé la grande révolte qui assura la liberté communale.
Parmi ces petites associations celle des gens exerçant le même métier était une des plus naturelles : les intérêts étaient les mômes et des rapports journaliers rapprochaient les personnes. Tout en restant soumises à leur seigneur, ces associations ont dû prendre plus de cohésion à mesure que le travail de leurs membres était plus demandé. Dans les villes, elles ont procuré aux artisans la sécurité de l'exercice de leur profession et de leurs propriétés, à une époque où non seulement les habitants de la campagne étaient pour la plupart dans le servage, mais où ceux des villes se trouvaient encore dans une condition à peu près s(Mublable, sans défense contre leur seigneur ou contre les exactions de ses ofliciers.
Origines des corps de métiers. — L'existence de groupements professionnels a donc dû précéder le mouvement communal ol, en certaines villes du moins, l'octroi de franchises bourgeoises par le seigneur. En est-il de même de l'organisation légale des corps lUi métiers ? C'est une question à hKiuelle on ne saurait faire une réponse générale, parce ([ue les fails ne s(» sont pas nianifeslés dans le même ordre en tout lieu et que, dans nond)re de cas, les débuts du régime corporatif sont trop obs(*nrs pojir (piOn leur assigne url(^ dale précise. Un des historiens (jui ont traité cette question en France avec le plus (h» science, M. Fagniez, penser que u le mouvement conununal ne fut pour rien dans cette émancipation de la classe ouvrière ; elle était terminée (juand il commencja ». O^ n'est, en elïet, ni le rnéti(»r (jui est la véritable origine de la commune, ni la commune (pii est l'origine du métier. D'une pari, l'émancipalion de la classe ouvrière par l'association corporative était loin d'être terminée quand se formèrent les communes, et, d'autnî part, ce genre d'association s'est développé dans des villes (jui n'oni jamais eu de libertés communales.
Des historiens inclinent à penser que lesc()r[)s de méti<M> du moyen
âge sont la continuation ou la renaissance des collèges de la période romaine. Il y en a même qui laffirment pour les marchands de Teau de Paris, dans lesquels ils voient les descendants directs des nautes parisiens. Cette affirmation nous* parait téméraire, parce qu'entre la dédicace d'un autel à Tibère par les nautes au commencement de Tère chrétienne et la charte de Louis Vil en 1121, la première qui atteste Texistence de la hanse parisienne, — en ajoutant, il est vrai, que cette existence est déjà ancienne — il s'est écoulé onze siècles pendant lesquels les invasions et l'occupation germaine ont détruit violemment ou dissous peu à peu toutes les institutions romaines et Tétat social a été entièrement transformé par la féodalité. Sans doute, la Seine a dû toujours — surtout dans un temps où les routes de terre n'étaient pas entretenues — être une voie de commerce par la(|uelle Paris s'approvisionnait ; mais le commerce n'implique pas nécessairement l'organisation corporative des commerç^ants et la concessian de privilèges en faveur d'un corps. Nous ne savons pas même si les naytes avaient eu des privilèges de ce genre, et nous ne pouvons pas, par conséquent, dire que ce soit d'eux que les marchands de l'eau du xii'' siècle tinrent les leurs *.
Même en Italie, où la tradition romaine a été beaucoup plus persistante qu'en (iaule, on ne- trouve pas de preuve positive d'une filiation qui ferait descendre les corporations du moyen Age des collèges de l'antiquité, bien que ces corporations s'y montrent antérieurement au temps où elles commencent à être connues en France *.
Il y avait deux professions urbaines, la boulangerie et la boucherie qui, étant nécessaires à la subsistance journalière du peuple, ont été peut-être de tout temps réglementées par les soigneurs laïques et ecclésiastiques, comme elles l'avaient été par les Romains, et qui ont été, vraisemblablement pour celle raison, organisées en corj)s dans mainte localité avant les autres ])rofessi()ns. Lesévè(|ues particulièrement ont pu continuer ou reprendre, à l'égard d(* ces professions, les traditions de police municipale iju'ils avaient, comme défenseurs de la cité, empruntées à l'adminislralion impériale au temps des invasions^.
Voir iiiêiiie livre, cliap. VIll
2. Voir les Corporations ouvrières à Home depuis la chute de l Empire romain par M. Hr)i)Oi.A>A<:Hi. L'auleur cite rexisteuce, du vin« au x» siècle, (rassociations de pêcheurs, tle boucliers, de néf^nciants à Ilydria, à Classe, à Havenne, de boulangers, de lei'rons et de bateliers à \'enise. Mais il n'en conclut pas que ces associations descendaient en li^ne directe des collèi^cs romains. A Home l'auteur ne trouve de textes pi>sitifs relativement à l'existence de cr>rj)oralions de fi^ens de métier qu'au \i* siècle ; c'est en 12JJ (jua été rédi^^é le premier rèf;lcment île la Mercanzia, association des marchands ipii comj)renail d'abord hi plnparl des métiei's exercés dans la ville, (^cs méliers n'ont en des slahils ém-ils et une existence intiépendante que dans les siècles suivjinls. M. Scumoimh [Die Stnifishur<fer Tucher und Weherzunft Urkunden und DitrstelliUKj, p. ;iTS na pas lrou\é non plus de preuves de la filiatii»n directe entre les collè{;cs et les corporations du moyen àj^e en Italie.
A'oir même livre, clia]). \'III
A Paris, dans la première moiti*» du xii* siècle, on ne savait déjà plus à quelle date remontait Torigine de la corporation des bouchers ; une charte de 1134 parle de leurs antiques ètaux \ une autre de 1162 rappelle « Tancienneté des coutumes » dont ont joui depuis longtemps les bouchers et ordonne leur rétablissement *. Ce sont aussi les anti- (|ues coutumes octroyées par Louis VI et par Louis VII qu'invoque Philippe-Auguste dans la charte de 1182 (ou 1183)^, laquelle contient les premiers règlements écrits de la corporation.
Il en a été de même dans d'autres villes. Une charte de Louis VII, en 1155, affranchit les bouchers d'Etampes de Tobligation où ils étaient de fournir aux officiers royaux la viande à prix réduit. A Toulouse, les consuls donnent des règlements à la confrérie des boulangers en 1152 et à celle des bouchers en 1184.
En 1175, l'abbé de Saint-Denis, voulant maintenir les anciens usages, arrête que nul ne pourra èlre boucher sans exercer le métier de sa personne et sans payer h l'église les redevances qu'il est, depuis des temps anciens, dans Tusage d'acquitter ; que la viande ne pourra pas être vendue ailleurs qu'au lieu fixô, par l'abbé et que tout boucher qui voudra entrer dans le mélier à l'avenir devra payer 20 sous à l'abbé et offrir un banquet aux bouchers ^
L'analogie des situations suffit pour expliquer la réglementation
t. Delamahrk, Truite de la police, t. II, p. 557 : « Vctcres stalla carnificum. »
2. € Lonpo tenipore carnifircs quasdam anti({uas liabiierunt consuetudincs... Naliirales carnificcs nos adicrunt et siuv niiscriiP pondus exposucrunt... Itaque... revocavimus in civit^tcm nostram Paris, anliquas consucludines carnificum et eis omnino et intcp^ralilcr rcddinius. » Charte de 1162 qui se trouve reproduite dans une confirmation de 135S. — lier, des ord., t. III, p. 25S.
3. Bec. des or(/.,t.III,p.2r)9 : « Noverint univcrsi présentes pariter et fuluri quoniam carnifices nostri parisienses nostram adicrunt presentiam, requirentes ut antiquas eorum consuetudincs, sicut patcr et avus noster Ludovicus, bona* mémorise, et alii predecessores nostri Reges Francorum eis concesserunt et in pace tenere permiserunt, ita et nos eis conccdcrcmus et in pace tenere pcrmitteremus ; ad quorum preces, consilii eorum qui Nobis assistcl)ant, concessinius : verum, quoniam consuetudincs ille in carta, quam a Pâtre nostro habebant, non crant scripte, cas scripto mandari et sigillo nostro confirmari priccepimus. »
4. (tuillelmus... lîl 1)* abbas et totus cj. ceci, convcntus... Notum facimus... quod ad removendas inslituliones novas et adulterinas que cotidic in villa B' D« circa macellarios solebant fieri, statuimus ne aliquis ministerium macellariorum habeat, nisi propria manu i[>sum oflicium fecerit, suivis redditibus omnibus et omni jure quod antiquitus conferri solet ecclesie lam in illis que pertinent ad abbatem quam ad infirmariam sive ad coquinam vel ad h(>spiciuni, secundum usus et consuetudincs prefaturum niacellari<»rum lof;itinios. Si qiiis vero ad hoc ministerium facicndum de novo intrare vnUiei'it, XX snlidos domino abbati de introitu solvet et ipsis macellariis pastum unuu). Statuimus etiam ne ali({uis in alio loco (juam ad hoc officium proprie a (h»m, abbato deputato carnes vendere audeat. (Juod ne alicui in posterum liceat inIVingere sigilli nostri et oapituli auctoritate subterfirniavimus. Carlulaire blanc de Saint-Denis, copie du xiv* siècle, folio 16l-lt)2 (communiqué par M. P'lach).
dans deux sociétés aussi différemment constituées que celle de TEmpire romain et colle dos pr^omiers Capétiens, sans qu'il soit nécessaire do supposer, pour ces professions alimentaires non plus que pour les mariniers do la Seine, la continuité de l'institution par filiation directe. L'institution du moyen âge diffère radicalement do l'institution romaine, bien que Tune et Tautre aient certains traits semblables en apparence, puisqu'elles formaient dos corps ayant leurs magistrats, leurs revenus, leurs réunions. Mais on ne sait pas précisément s'il existait dans les collèges romains des règlements do fabrication et des privilèges, tandis que cette réglementation est une partie essentielle de la corporation du moyen âge. Nous savons qu'an iv* siècle le collège romain était devenu une prison dans laquelle les marchands et artisans étaient astreints aux travaux forcés. Or le corps de métier s'élève, au xni'' siècle, comme une forteresse dans laquelle les travailleurs ont cherché à se protéger eux-mêmes contre la concurrence du dehors, contre la fraude et les malfaçons qui déconsidèrent la profession, contre les violences de la vie féodale anx({uollos il leur aurait été impossible de résister dans risolomont. D'oppressive, la corporation est devenue tutélaire : il semble (ju'il y ait un ahînio entre l'esprit des deux institutions. Cet abîme n'omjuVho pas d'apercevoir, dans la forme, certains liens de parenté entre Tune et l'autre ; mais il ne permet pas de substituer au silence absolu des t(»xles pendant plus de six siècles l'affirmation gratuite d'une persistance de la corporation industrielle, ([ui est par elle-même peu vraisemblable, étant donnée l'histoire de ces siècles, et qui n'(*xiste [)asdans l'esprit et dans l'organisation connue des deux inslil niions. Le r()rj)s de métier n'est pas sorti du collège romain.
Une se(!ond(^ hypothèse consiste ù faire sortir le corps de métier de la ghilde. Par la première, Térudition s'est inj^^M'niée à rattacher la corporation à la tradition romaine en la présentant comme une émanation du pouvoir administratif ; par la seconde, elle a voulu la rattacher à la tradition gernianicpie et à un principe de mutualité volontaire. Que la ghilde soi! d'origine' germanicjuc ou non, païenne ou chrétienne, elle a pu j)arrois, dans h» nord de la France on les invasions semblent l'avoir introduite, sei-vir de novan an gronj>ement corporatif ; elle a pu infuser aiix corps de niélicMs de l''ranee son esprit d'aidonomie et de fraternité : fidlernilas, carilds, disnil-on. Mais elh» paraît s'être appli(pié(^ à des sociétés d'assishinei^ ninlnoUe pins (pi'n des règlements de fal)rication et avoir été {idoptée, in où elle a pris \\u (»aractère économicpie, par des assoeinlions de mniclnnuls iiyîuil Ix^soin de se pro-
1. Voir M. (îi AssMN, Ilist. du dmil et des inst. de lu Fr.iuro, t. A', ]). 9 ; et M. SciiMOM.Kii. die Stnisshur<fer 'J'ncher iind \\ eherzunft rrhiinden uiid Durstel-
lU7l(J, p. MS t*l ï^UÏN .
léger réciproquement clans leurs relations extérieures plutôt que par des artisans sédentaires au même liey *.
Ainsi la ghilde de Rouen au xii* siècle était une sorte de syndicat de marchands qui réservait à ses membres le trafic de la Seine dans le duché de Normandie, qui possédait un comptoir à Londres et avait le monopole du commerce de la Normandie avec Tlrlande. La hanse des dix-sept villes de Flandre et de Picardie syndiquées pour faire le commerce aux foires de Champagne, laquelle comprenait plus de soixante villes à la fin du xin* siècle, est aussi une espèce de ghilde.
Une troisième hypothèse est celle du groupement des serfs par professions sous Tautorité des officiers du seigneur.
Comme la commune, le corps de métier sort de la féodalité dans les villes seigneuriales et il en porte le caractère. C/Cst une sorte de fief que le seigneur concède — quand la charte émane de lui — en créant une personne morale et en l'investissant de certains droits. Il n'est pas douteux, ainsi que Tont prouvé plusieurs historiens, particulièrement des historiens allemands, que de très anciens groupements d'artisan s — les plus anciens peut-être dans la France neustrienne — se sont formés sous la protection spéciale du seigneur, laïque ou ecclésiastique, et môme dans sa domesticité. A la campagne ils ont pu être formés au pied du château ou h rôle du monastère par l'agrégation de serfs travaillant pour leur maître, comme les esclaves avaient travaillé dans la grande villa gallo-romaine ou carlovingienne, rendant à leur maître par leur travail certains services, ministeria, d'où paraît être dérivé le mot « métier » ^.
Cependant la campagne n'a pas pu fournir le type, puisque ce n'est pas là qu'est né et que s'est développé le corps de métier. C'est dans les villes. Il est vrai que, dans les villes, des groupements ont pu se constituer aussi sous la main du seigneur, comte ou évêt|ue, qui, durant les siècles de régime purement féodal, tenait la population urbaine dans le servage ou dans un élat voisin du s(M*vage. Cette population assurément n'y travaillait pas exclusivement pour le (!oiuple du maître ; elle vendait ses produits ou louait ses services à des clients. Néanmoins les habitants appartenant à ce maîlre * n'exenjaieiit un métier
1 . Les coutumes de la j^liildc des niarchniids de Saiiit-Oniei',i)»ihliées par M.Pa(;aut d'Hermansaht, s'étendent plus siu' les bancpiets et sur la nianièiv dont les convives doivent s'y comporter que sur la partie conunerciale ; cependant il y est dit que si un membre de la ghilde survient au moment où un autre membre est en marché avec un vendeur, ce membre pourra n-clamer le droit d'acheter une partie de la marchandise. Mém. de la Société des antùiunires de la Morinie, l. XV^II, aimée 18S9.
2. En 1143, Louis VII donne aux frères de Saint-Lazare un boucher et un pelletier. « Ita ut illorum servitio et protestati subdatilur. » Etaicnt-ce des serfs? IVut-èlre. Cependant on voit les rois de France donner des bourg-eois de Vhv'k ; les bourp:eois n'étaient pas des serfs, mais le roi faisait di»n des revenus ([u'il tirait d'eux.
3. Dans la seconde moitié du m" siècle (avant 1070) le caitulaire de la Trinih' de
qu'avec son autorisation, et le maître en lirait d'une manière ou d'une autre, en travail ou en argent, un revenu dont le taux était plus ou moins fixe. Pour administrer de tels troupeaux d'hommes, le* maître se servait d'intermédiaires qui furent naturellement ceux de ses domestiques, minisleriales, qui étaient en relation avec la profession, le sénéchal par exemple pour les métiers de bouche, lebouteiller pour le vin. Ces ministeriales devinrent des officiers et des personnages importants à la cour des grands seigneurs, leurs offices s'étant, conformément à la tendance féodale, tournés d'ordinaire en fiefs ; ils ne continuèrent pas moins à avoir autorité sur les métiers qui se constituèrent sous leur patronage *.
C'est naturellement dans les grandes villes qu'on constate en général le développement corporatif. A Chartres, par exemple, on voit de très bonne heure, autour des hôtels du comte, de l'évêque et des moines de Saint-Père, s'établir des artisans ^, d'abord serfs pour la plupart, mais dont la condition, déjà améliorée par le droit d'héritage, gagnait d'année en année. Peu à peu leur nombre augmenta ; chaque métier eut son quartier: macellum (bouchers), se//rtr/a (selliers), moneta (monétaires), domus aurifabrorum (orfèvres) '. Le seigneur d'une ville quelque peu industrielle avait eu intérêt, pour le recouvrement de ses revenus et pour la police du lieu, à faire administrer, comme nous venons de le dire, ceux de ses hommes qui exerçaient la même profession par celui des officiers de sa maison dont les fonctions se rapportaient le mieux à cette profession. Ces hommes, serfs ou manants qui s'étaient trouvés ainsi, pendant plusieurs générations, ras-' semblés sous la même autorité, avaient pris l'habitude d'obéir au même chef, (le recourir à lui dans leurs besoins et de s'entendre entre eux pour certaines alTaires communes. Émancipés peu à peu, leurs descendants conservèrent les mêmes habitudes. La liberté, loin de dissoudre l'union, en resserra les liens. Elle en changea en même temps le caractère en transformant une sujétion commune en une association
Vendôme clésijrnc expressément sous le nom de /'amu iz iteslcs. . , de fanuilis) des témoins d'actes, qui sont des artisans : un cuisinier, un boulan^'^er, im cordonnier. Cart. de la Trinité de Vendôme, publié par la Société archéol. du Vendômois. 1*^93, t. 1, p. 329.
1. M. Ri'DOLPH KnEHSTADT a insisté particulièrement sur cette origine qu'il rep^arde, relativement à Paris, comme la véritable: Afayisterium und Fraternilas^ 1 vol., 1897. M. ScHMoi.LKR [op. cit., p. 3K0) nc pense pas que cette orig^ine sul'lisc à expliquer la formali<in des corps de métiers. M. HonuiKois, auteur des Métiers de Iilois,&. émis cette opinion que les |;ens de métier étaient dans le principe les aj^'^ents, ministerii^ des seigneurs. Il cite les tabernHrii, les molendurii, etc. Mais il ne donne pas de preuves suttisantes de son oj)inion.
2. Autour de labbaye de Saint-Hicpiici". les ffcns de métier paraissent avoir été groupés, d'après un texte du \i" siècle, par rues et par (piartiers. Bollandistes, Acta sanctorum, lëv., t. 111, p. lo:».
Histoire de Chartres pav Lkimnois, t.I.p. 6f
libre. Ce n'est là aussi qu'une hypothèse, mais que motivent les rapports de subordination de certains métiers de Paris à Tégard des officiers delà couronne qu'on trouve consignés dans le L/rre c/es /n^iiers d'Etienne Boileau *. On doit considérer le groupement sous l'autorité des minisieriales comme une des origines de la corporation industrielle. Elle n>st pas la seule ; car il s>n faut de beaucoup qu'elle explique tous les cas, particulièrement celui des villes neuves dont la formation est due à une immigration d'hommes libres et celui de certaines communes où la liberté municipale a précédé l'organisation corporative par profession.
En réalité, le corps de métier est une institution propre à la civilisation au milieu de laquelle il est né et s'est développé. On l'entrevoit tantôt comme issu d'un groupement de serfs exerçant la môme profession sous l'autorité d'un officier du seigneur qui s'est modifiée peu à peu avec le temps, tantôt comme une association volontaire, née spontanément des besoins de la population qui la contractait et accommodée à Tétat social de la seconde période du moyen âge, association de tous les artisans de même profession dans la même localité *, h l'instar de la commune qui était l'association de tous les bourgeois habitant la môme ville.
Date de la création des premiers corps de métiers, — Nous ne connaissons l'existence des premiers corps de métiers que par les actes authentiques qui les ont créés légalement ; or, comme les actes, quelle qu'en fût d'ailleurs la teneur, avaient le caractère non d'une obligation imposée aux artisans, mais d'une faveur obtenue par eux, il fallait qu'une certaine union existât antérieurement entre ceux qui sollicitaient la faveur. Les chartes qui accordent des statuts nous donnent donc la date de la légalisation des corps de métiers, mais non celle de la formation initiale des groupes.
C'est du XI* siècle que datent les premières chartes qui commencent à faire connaître l'existence de corps de métiers ; c'est aussi au XI* siècle (juc paraissent les communes. Au xni*' siècle ces chartes se multiplient.
Les plus anciens statuts publiés dans le Recueil des Ordonnances sont ceux des chandeliers de Paris, qui datent de 10(>1 ^ ; mais les cri-
1. Voir plus loin. Cette tlièse est savamment développée dans le travail de M. Hr- DOLPii KnKiisTADT, \fn(jisierium iind Frnternitus^ 1 vol., IS97.
2. Dans certains cas le f^roupeinent a dû se produire naturellement comme une conséquence de la profession. Les statuts d'Arles en fournissent un exemple qui date du milieu du xii*" siècle : c'est l'oblijration imj)oséc aux pécheurs de porter secoui's aux bateaux qui venaient amarrer dans le pniu et qui, en sortant, se trouvaient en péril, et, en cas de naulra^'e, d'aider au sauveta^^e moyennant rétribution. M. K.v- OMBZ, op. cit.^ n® 109.
3. 1061 (Pâques, Ib avril). Lettres qui mettent sous la sauvegarde du roi les
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tiques s'accordent à déclarer que la pièce est apo<'ryphe et a été probablement fabriquée au xv** siècle.
Au milieu du xii* siècle les moines de Saint-Vaast énumèrent les redevances que les charités et confréries d'Arras leur doivent : 10 sous les cordonniers, 4 sous les tailleurs d'habits ; la ghilde des marchands est taxée à 24 sous que les échevins doivent payer lors de l'assemblée de leur chaiilé K Ces métiers étaient donc organisés à cette époque.
A Saint-Omer, il existait une ghilde marchande dont les coutumes, rédigées au xii* siècle, invo<|uenl un règlement adopté au xi* ; coutumes qui déterminent, entre autres choses, les droits et devoirs des membres dans les banquets de la communauté -.
Louis Vil en 1160 concéda à Thèce, femme d'Yves Lacohe, et à ses héritiers la grande maîtrise des cinq métiers du cuir, savetiers, baudroiers, sueurs, mégissiers et boursiers'. En 1162, le même roi concède aux boulangers de Pontoise un privilège en vertu duquel nul dorénavant ne pourra faire du pain pour le vendre s'il n'est reçu régulièrement boulanger et s'il ne sait faire de sa main le pain blanc et le pain bis, privilège que le roi se fait payer par une redevance annuelle en vin *. En 1183, Philippe- Auguste baille à cens aux drapiers de Paris quatre maisons confisquées sur les juifs *. 11 est probable que ces métiers étaient déjà organisés. En 1204, Philippe- Auguste octroie aux tisserands d'Etampes, présents et futurs, une charte qui ressemble aux chartes d'affrancliissement ; elle les exemple de la taille arbi-
chandeliers-huiliei*s de Paris el leur accordent un droit de regrat dont quelques autres métiers jouissaient \l\ec . des ord., t. XVI. p. 2sj .
1. C^artulaiie de WiH environ. Doc. relatifs a Ihisi. de Vind. et du conini., par M. KACiMEZ, p. 107.
2. .M. I'aoakt i/IIkhmansaht, les Anciennes communnutés d'arts et métiers de Saint- Orner (Mém. de lu Soc. des Antiquaires de la Morinie, t. X\'II. IS^Oi.
3. Concessimns. . , nia^-istenuni çavatorurn, haudreiiniin, sueoruin, mespeycorum et hurserioiMini in villa noslra Par. cuni toto jure ipsius niatri'ilerii quod habebamus et liabere pritei-aiims, el pert'ipcre tiiinidiiiiii excuhiaruiii cliché vilhe cum omnibus pertinenlibus ad earb-m. Hm ssri,, Usafje des fiefs, p. 536.
Kn 1 lOf), ce droit passa à Pierre Marescot qui le tenait de son père Simon Marescot. « A cette caiis»- le dit Pierre avoit et j)renoit heri'ditahienient en la ville de Paris sur les di/. niestieis et sur les ouvi-iers et aj)i)renlis di cenl\ nu-sliers les droiz et <lrvoirs cy apies contenu/... » 'Arch. nat. Trésor des chartes^ layettes, J. 151, n" 100 ; citi- par M. Kmliisi ai>t dans Mnijislerium iind Fraleruitns .Ce <lroit passa à la l'ainille (^liaun\'<ii-e et, au \n i'" siècle, on d('-»»i;«'^nait (pielcpielois les cinq métiers sous le nom di- (Jhuufjcrire. M. Kvovn./ (iJoc. relatifs...^ [)iè< c n° 'JUM ('met un doute sur l'authenticité de la (lor)ati<»n de cin(| métiei-s à "^'ves j)ar Loui«< N'II, le texte ne he trouvant (pie dans un vidimus de Philippe le Hardi.
4. M. Lr< n vini., L'ulaloyiie unalijtif/ue des actes de Louis VII, n* i<j3 (Actes inédits, p. il y).
b. Antifiuités de Paris, t. II, p. îTl. La rue où si* trouvaient ces maisrms est dc- Hif^'née dans le livre de la taille de 120'J sous le nf)r)i de la Vie/-I)raperie : elle existait encore sous le rv^;in; de Luuis-Philippe.
traire el autres impôts, à la resserve des péages et du service militaire, sous condition de payer 20 livres chaque année ; elle les autorise à nommer quatre prud'hommes qui prêteront serment au roi, administreront les aflaires du métier, veilleront à ce que la fabrication soit loyale et à ce que le travail commence et cesse aux heures réglementaires * .
En 1219, un seigneur vend à la confrérie des marchands de draps de Paris une maison qu'il possédait derrière la boucherie du Petit- Pont ainsi que des censives sur des maisons voisines ^.
Un acte du milieu du xni" siècle atteste Texistence à Reims de seize métiers, évidemment organisés en corps, qui sont chargés de la garde des portes de la ville et du service des incendies ^.
A Rouen, les cordonniers et savetiers formaient une ghilde à laquelle le roi Henri I*"^, mort en 1135, avait concédé certains droits ; avant Tannée 1190, Henri II avait confirmé les coutumes et privilèges des tanneurs et défendu dVxercer, sans leur autorisation, le métier de tannerie dans la ville et la banlieue de Rouen *.
A Nîmes, les maîtres de pierre étaient organisés bien avant Tannée 1187 ; car le comte de Toulouse confirme cette année un privilège qualifié par lui de fief et déclaré antique, par lequel ces maîtres étaient affranchis de certains droits de justice, à la condition de travailler gratuitement pour le comte et (Taccomplir certains services en temps de guerre ^.
Limoges comprenait au moyen Age plusieurs agglomérations dont les principales ét^uent la vieille ville ou cité de Tévéqueet la ville nouvelle ou (^hAteau. Dans le ChAleau la coutume, au commencement du xn" siècle, autorisait les artisans à exercer leur profession sans acheter ce droit à Tévéque ni au roi ; elle leur interdisait de former des ligues ; cependant elle confirmait Texislence de groupes professionnels, puisqu'elle chargeait vingt-trois grou])es de faire successivement le guet ^,
A Lyon, en Tan 1208, les pelleti<M*s étaient en possession d'un privilège si ancien (ju'on n'avait pas souvenance d'un temps où il n'eût pas existé, (^e privilège consislait en ceci : à la fête d(* Saint-Jean-Baptiste, les pelletiers suivaient la prorrssion aviM- des cierges allumés ; .deux des plus anciens allaient, montés sur des nulles blanches, jusque sur
1. M. Fagmkz, Doc. relatifs à l'hisf, de Vind.el du comm., pièce n» 136,
2. M. Fa<;mi:/., «/>. <//., i)ii'c*' n" lia. La ])ièce n" lôG est un acte de vente du même jçenro fait en 1231 au\ bouchers de Paris.
M. Fagnif/, op, cil., pièce n" US
6. Les Anciennes corjioriilions du Limousin, par M, Giiiui:ht (publié dans la /?e'f orme sociale en 1SS3). Ce n'étaient pourtant pas alors de véritables c<»rporati(jns. Voir plus loin.
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la place de la calht'»clrale ; ils étaient reçus par le clergé à la porte de Téglise et rendaient le pain bénit. L'archevêque confirma ce privilège sur la demande du syndic des pelletiers. Ceux-ci formaient donc, depuis longtemps, une corporation importante qui tenait à Lyon un rang honorable *.
Les nombreux et beaux vitraux ofTerts aux églises par des corps de métiers au xni« siècle suffiraient pour attester l'importance qu'avaient dû prendre déjà, dans la première moitié de ce siècle, les corporations. La cathédrale de Chartres est un des exemples les plus célèbres de ces offrandes ^ ; une cinquantaine de métiers se sont fait honneur de concourir à rornementation de l'église ^ ; ils devaient évidemment être organisés en corps, être rattachés au culte par quelque confrérie et posséder des ressources notables pour payer des chefs-d'œuvre. Ils Tétaient en effet, comme nous lavons dit plus haut et comme on le constate par la charte du comte Thibaut Vï qui, en 1213, fixe ses droits sur la halle de la laine, prépose un juré au marché et permet aux marchands de peser eux-mêmes leur laine ; quelques années plus tard par celle du comte Jean d'Oisy (1218-1235) qui institue, pour les « bourgeois de
Voir le chapitre X du présent livre
3. c En général, dit Lkimnois dans son Histoire de Chartres, les verrières de rétage inférieur sont dues à la piété des corps de métiers de la ville de Chartres au siècle de saint Louis, celles tle l'étage supérieur ont été données par des rois, des princes, des prêtres au niênie temps. » La j)rcmière verrière (Histoire de Noé) a été donnée par la corporation des cliarnins, charpentiers, tonneliers, lesquels sont représentés dans l'exercice de leiu' profession ; la 2« a été donnée par les vignerons ; la 3« (Vie de saint Eustache) par les pelletiers, fourreurs et drapiers (attributs de la profession) ; la *• par les changeurs et m(>nnayeui-s ; la 5« (Vie de saint Nicolas) par les épiciers et apothicaires ; la 6° par les forgerons et maréchaux ; la 17* par les charrons, charpentiers, tonneliers (Saint Julien Tllospitalier) ; la 19« par les texiers ; la 20« par les mav<»ns et tailleurs de pierre ; la 2.'i« par les confréries de Saint- Vincent et les texiers; la 2i<^ par les ])elletiers, fourreurs et drapiers (représente Charlemngiie et Roland] ; la 2ô« par les pelletiers, fourreurs et drapiers (représente saint Jacques) ; la 32^ par les mavons et tailleurs de pierre, avec leurs attributs (représente saint Sylvestre): la 3S« par les c(»rdonniers (rej^résenle saint Martin) ; on pense que ce vitrail est de Clément, verrier chaitrain, à cause de sa ressemblance avec un vitrail de Uouen : la UJ* ])ar les vanniers (représente saint Antoine) ; la 50» par les b(nichers et charcutiers (représente les miracles de la \'ierge) ; la 52® par les bonnetiers et feulriers (représente la \'ierge) ; la T) l^ par les éviers ou porteurs d'eau (représente la Madeleine) ; le vitrail le plus rapproché du clocher vieux a été donné par les armuriers et selliers-cormiers.
Dans les vitraux siiptM'ieui-s de la nef. du transept et tlu chieur, on voit : la i* verrière donnée parles tisserands, lileui's, peigneurs de laine (représente saint Etienne); la 5* par les pelletici's l'onn*eurs et drapiers (représente les cpialre apôtres); la 6« par les corroyeurs et mi'gissii'rs (représenle saint Nicolas) ; la S« par les changeurs (représente un ajxMre) ; la 9^ par les [lorlefnix (rej)résente saint (iilles).
Le l*"" vitrail de fiauche a été donné par les changeurs (rej)résente saint Pierre) : le 2* par les bouchers (re{)résenU' Kzécljiel et Davitl ; le a ilj'ail central, par les laveurs, peigneurs et fileurs ile laine ou teinturiers lrepré>eMle la Vierge) ; etc.
la rivière de Chartres», douze jurés et les charge de faire observer les « us et coutumes anciennes de la draperie * ».
La construction même des églises suffirait à dénoter une organisation du travail remontant jusqu'au xi*" siècle au moins. Nous ne possédons aucun renseignement sur cette organisation à son origine ; mais il est indubitable que l'art de bâtir de tels édifices implique des connaissances techniques approfondies et des connaissances artistiques qui ne peuvent pas être sorties isolément et spontanément du cerveau de chaque maître de pierre. Cet art a dû être transmis par éducation et apprentissage. Les monuments nous apprennent qu'il y avait alors des styles et des écoles, des formes symboliques, une ornementation dont les détails se retrouvent à la même époque dans des pays très divers. Ni les constructeurs de voûtes ogivales dont le soutènement seul était un problème difficile, ni les sculpteurs de bas-reliefs et de statues dont beaucoup ont une touche caractéristique ne se sont formés sans maître. Il y avait des maîtres qui se transportaient d'un lieu à un autre pour entreprendre la bâtisse d'une église ; n'étaient-ils pas souvent accomj)agnés de leurs ouvriers, comme nous le savons pour celui qui a été travailler à la cathédrale d'Upsal ? Il existait donc certainement des groupements, des règles, une tradition, bien que nous ignorions ce qu'ils étaient.
Les associations de francs-maçons n'apparaissent constituées qu'à uoe époque bien postérieure à la construction des églises romanes et des premières églises ogivales ; mais leurs rites^emblent indiquer que leurs origines sont très anciennes, et on peut, sans admettre les légendes du temple de Salomon, supposer que ces origines se confondent avec la formation des écoles d'architectes du moyen -à^c et les placer au XI** et au xn*^ siècle, à l'épocjuc où s'est sécularisée la direction des constructions religieuses, qui semble avoir été pendant la première période de la féodalité le i)rivilège des moines.
Des exemples ^ que nous avons accumulés il ressort que le corps de
1. « Des duu/e jures connue ils dcûvcnt faire et user : Li bourj^cis de la rivier de Chartres doivent avoir douze jurez qui sont tenus à garder la drapperie de Chartres et Tordonnancc et doivent estre chacun au remues et mis nouveaux et doivent faire les serrements par devant le chastelain de Chartres, tle j^arder la dite drapperie aus us et aux coustumes anciennes... Kt ce (jue iceux douze jurez dient que les us et coustumes de la drai)perie de Chartres sont tels que drai)s sains, raides et blods et piarts ne dcuvent être (pie des ai^'nelins sains de laine et dunt que tous draps raicz doivent avoir 21 aunes es icui" niois<m. <> Ilist. de Chartres j>ar Lépinois. t. Il, p. 380. Les « bourgeois de la rivièi*e de (Chartres » formaient un corps composé tics texiers (drapiers et sergiers), des cardeurs et laveurs de laine, des arçonniers ou feuli'iers, dos teinturiers. Un rèp:loment de 12Gj parle d'un autre corps : celui des tanneurs ot sueurs qui avaient le monopole de l'acliat des peaux vendues par les bouchers.
2. Pour l'AlIemiij^ne voir Ili;iM;r.<.ns,MM. (i. Cn.Sr.HMoLLKit et H.Kijhrstadt, ojt.cit,: pour rAnjfielerre, M. W'.Ci nm-m-ham, the Growlh ofenr/Ush induslry and commerce durifKj tfie early and middle ujes.
métier, auquel on ne saurait assigner une date précise de naissance, a des racines lointaines, qu'il y avait déjà, des métiers organisés au XI* siècle, mais en très petit nombre, et que c'est au xii* siècle que rinstitution s'est développée et s'est régularisée par la concession de privilèges seigneuriaux et par la rédaction de statuts. Paris en fournit la preuve la plus connue dans Thistoire des classes ouvrières.
Le Livre des métiers d'Elienne Boiieau. — Le prévôt de Paris était depuis le règne de Henri I^^"^ rofficier chargé, au nom du roi, du service militaire, de la police, des finances et de la justice dans la ville et sa banlieue. L'office était devenu vénal, le roi le conférant au plus offrant, et l'administration souffrait de celle vénalité : « Il y avoittant de maulfeteurs et de larrons a Paris et en dehors, dit Join ville, que tout le pais en estoit plein. » Saint Louis remédia au mal ; il alloua des M gages bons et grands » au prévôt et supprima les redevances dont était grevé le peuple par cet office. Il nomma ou fit nommer Etienne Boiieau (probablement en 1261) qui administra avec tant de fermeté et de loyaulé que, sur la lerre du roi, désertée auparavant, le peuple « vint pour le bon droit que en y fesail et multiplia ».
Etienne Boiieau, ayant vu se produire, dans les métiers et au sujet des marchandises, « moût de plais el de conlens par la delloial envie qui est mère de plais et deffernéo convoilise c[ui gasle soy meisme »>, et ayant constaté i(u'on vendait des choses « (|ui n'estoient pas si bones ne si loiaus (|ue eles desuent » ', voulut corriger ces vices en fixant par écrit la coutume afin de préciser les règles à suivre dans Texercice de chacpie profession. Pour ccîla, il fit recueillir les règlements en usage el, quand tout fui « assemblé el onlené »>, il eu fit donner lecture devant une grande assemblée de uolabh^s el de gens « ([ui plus dévoient savoir de ces choses » et tous enstMuble «< loereut moult ceste œvre ». Le Livre des mesiicrs, dit Hsluhlissemenis des fuesliers de Paris^ contient, dans sa première partie, les statuts de ceul une professions. C.es statuts ne sont pas une eréation du prévôl : c'est un enregistrement. Les coutumes et par c()nsé(|uent l'organisation <!orporative étaient antérieures. Les morleliers el tailleurs <le pierre prétendaient tenir de (!!harles Martel l'immunité du guet : ccMpii n'était vraisemblablement qu'un(^ légende ; les ta[)issiers réclamaient le maintien de privilèges octroyés, disaient-ils, par les rois Louis VII el Phili|)pe- Auguste ; les lalenieliers altirmaient que Phili[)[>e-Auguste leur avait accordé le droit de veudre du pain tous h's jours de la semaine, en limitant au samedi seulenuMil la vente de< forains ; les couleliers, les batteurs dor, le^ marchands d(* toile, 1(\'^ IVipieis et «laul res invo(juaient aussi des privilèges datant de Philippe-Auguste.
11 y a des métiers (pii ne ligurent pas dans le registre (TElienne Boi-
1. Prcaiiihuk* (U'> 1-Jslahlîsscincn(s des mcsd'crs île l'uris.
leau : les bouchers, par exemple, dont les règlements,quoique n'ayant pas été écrits avant Tan 1182, passaient déjà pour fort anciens à cette date.
Nombre restreint des villes jurées, — A Paris, le nombre des métiers connus est d'environ cent vingt sous saint Louis ; il s'élève à trois cents sous Philippe le Bel ; mais tous n'étaient pas organisés en corporation.
Poitiers, quoique capitale d'un ancien État indépendant au xi* siècle, n'a pas eu d'organisation industrielle par corporation avant le xni* siècle ; du moins on n'en trouve pas trace. Du xni* au xv'' siècle on y a constaté Texistence d'une soixantaine de métiers travaillant surtout pour l'alimentation, le vêtement (tissus, peaux, etc.), le bâtiment * ; Tours en avait à peu près autant. C'étaient de grandes villes ; les petites en avaient moins ou n'en avaient pas.
Il importe de remarquer, en premier lieu, que le travail industriel était encore en très grande partie domestique et l'est resté pendant tout le moyen Age et par-delà. Les habitants de la campagne, serfs, vilains et mt^me seigneurs, confectionnaient eux-mêmes ou faisaient confectionner dans leur maison les principaux objets de leurconsomrnation personnelle, non seulement les aliments pour lesquels le moulin et le four banal de la localité suffisaient, mais les tissus, les vêtements, voire même les monbles ([ui très souvent étaient menuisés sur place par des ouvriers de la localité. On réservait pour les jours de marché et surtout pour la solennité des foires l'achat des marchandises que la famille ou le village ne pouvait fournir. Autour du chAteau ou du monastère et dans le village, il y avait nécessairement ((uelques artisans qui tenaient boutique ou qui allaient travailler à façon chez la pratique : ils n'étaient pas pour cela organisés en corporation.
11 importe de remarquer, en second lieu, quil son fallait de beaucoup (jue la population industrielle de toutes les villes fût agrégée, ou que, dans les villes jurées, elle fût tout entière agrégée en corporations à la fin du xni*^ siècle ou même aux xiv« et xv« siècles. Le nombre des villes de loi était restreint ; il faut descendre jusqu'aux temps modernes pour voir Tinstitution se généraliser sous l'influence du pouvoir royal. Dans la grande majorité des villes il n'y avait pas de corporations, ou tout au moins pas de eorj)ora lions officiellement reconnues rindustrie v était libre. C'était donc la minorité de la classe industrielle (jui se trouvait groupée en (•or[)s,et ces corps avaient au xui» siècle des formes beaucoiq) moins eonipli(|uées et étaient bien moins fermés (ju'ils ne l'ont été dans la siiile ; ce (jui n'empêche pas (jue le corps de métier ne soit Tinstihition cariictérislitjue de l'industrie à cette époque.
Esprit (jcuenil du corps de métier. — Lec^orpsde métier consacra et
1. l'essai sur Vorffinusiilion du Irnvail en PoiloUy par M. Hoissonnadk, dans le BuUelin de lu Société des ;inli(fiiiures de l'Ouest, année \H9X.
sauvegarda les droits du travail. Ce n'étaient pas alors des droits généraux que la loi garantit à tout citoyen. Nous avons dit que c'étaient des droits particuliers que certains groupes obtenaient et qui, par cela seul, tenaient moins de l'égalité que du privilège. Tel était, en général, le caractère ordinaire des droits au moyen i!iy;e ; le corps de métier, comme les autres institutions, en portait Tempreinte.
Groupés souvent dans le même quartier, les gens d'une même profession avaient été amenés, quelle que fût la cause première du groupement, à penser qu'ils avaient intérêt à s'entendre pour se défendre contre ceux qui pouvaient leur nuire : contre leurs seigneurs d'abord, parce qu'il valait mieux obtenir d'eux des statuts qui écjuivalaient à un contrat que d'être livrés à leur merci et à celle de leurs subalternes : c'est le motif qui poussait les bourgeois à demander des chartes de commune ; contre les artisans et marchands du dehors qui auraient pu venir leur faire ccmcurrence ; habitants de la ville, ils prétendaient avoir le privilège de travailler seuls ou presque seuls pour cette ville ; contre les mauvaises fabrications et les j)roduits falsifiés qui étaient dommageables au public et qui nuisaient h la réputation du métier; contre leurs propres concitoyens qui compromettaient aussi le métier lorsqu'ils s'en mêlaient sans l'avoir appris et (|ui, d'autre part, augmentaient le nombre des concurrents « ; contre l'intrusion par l'apprentissage d'un trop grand nombre de membres dans le métier. Ainsi deux sentiments les animaient : assurer la bonne police du métier et s'assurer i)our eux-mêmes, autant que [)ossible, le monopole de ce métier.
Ils avaient formé une association préparée ou non [)ar le régime féodal sous lequel ils avaient vécu antérieurement. Ils s'étaient entendus l)our consacrer certains usages et les compléter par des règlements, traditionnels ])r()l)ablemenl j)lutot(précrits. Mais c(»s règlements visaient, outre les membres de l'association, des tiers dont ils prétendaient limiter les droits ; ils ne pouvaient donc avoir de force qu'autant (fu'ils avaient été revêtus de la sanction du pouvoir qui gouvernait la ville, le seigneur féodal ou le magistrat de la commune.
Dans la plupart dc^ cas, le seigneur ne fait guère que confirmer ; ce sont les corporations (jui rédigent ell(»s-nu'mes leiirs coutumes en in-
vo(|uanl l(Mn*s besoins actuels et siirloul le respect de la tradition. Les rédacteurs n'ont pas toujours rassentinienl de tous ceux qui exercent
I. Voici, onlri^ autres, un ov{'ui]>Ic de eet esprit de niouopnle qui date du premier quart du \m® siècle. Les tisserands des terres de Saint-Denis et de Saint-Marcel ])rétendaient au nioncipuie de leur industrie el voulaient empêcher les bourgeois d'avnir des métiers chez eux et île prendre des nu\rit'rs. La «pu'relle s'enveninui et fut pnrtée devant les seifim-urs. l'ahhé di' Saiul-Denis et K- seij;neur di; Montmorency, (pii s'assurèrent, pai' une eiKpu'-te, ([ne les ljt»iu\uc»M> pn^-sètlaient ce ilroit de par " rancienne cnustume >» el l'endirent en l'J'Jl un arrêt par le([uel les tisserands furent dchoutcs de leur i)rctentiuii. M. Fa^-nuy. oji. cU., n^ K'x».
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la profession dans la ville ; ils n'ont pas surtout celui des tiers devant lesquels ils veulent élever une barrière et qui réclament, parfois avec succès, devant le seigneur, leur juge commun <. Quand une fois les statuts ont été sanctionnés, c'est sur ce titre que les membres du corps s'appuient pour défendre leurs privilèges : nous les voyons à Paris invoquer fréquemment le nom de Philippe-Auguste, à Rouen celui de Henri I*'' pour prouver leur droit.
La corporation, que Ion nommait corps de métier, métier, commun du métier,ghilde, charité, confrérie, se trouva ainsi constituée. Elle n'impliquait pas l'existence de droits politicjuos ; dans la plupart des communes les gens de métier n'avaient d'abord aucune part aux élections ; dans les villes qui n'ont jamais eu de commune, telles que celles du domaine royal, les corps de métiers n'ont pas pour cela été moins florissants et ils ont joui, sous beaucoup de rapports, de privilèges économiques aussi étendus que dans les communes.
La corporation était bien, comme nous l'avons dit, une forteresse qui abritait l'artisan. Il était bon que les ennemis n'y pussent pas pénétrer ; il eût été bon aussi (|u'elle fût accessible à qui voulait loyalement ouvrer du métier. Mais les maîtres, rédigeant les statuts en vue de leur intérêt, aspiraient à se réserver le privilège du travail qui les faisait vivre : de là, les précautions prises contre les forains auxquels on ne laissait la faculté de vendre leurs produits ({u'à certains jours et sous certaines conditions ;/de là, le nombre des maîtres déterminé dans quelques professions, celui des apprentis dans beaucoup; de là, la préférence donnée parfois aux ouvriers de la ville sur lés ouvriers étrangers (cette clause n'était pas à l'avantage des maîtres). L'esprit de monopole est apparent ou est en germe dans les statuts du xui'' siècle ; il se développera.
D'ailleurs le privilège en ninlière économicjue ne cliocjuait pas au moyen Age, dans une société oii, <'omme nous l'avons dit, l'exercice de pres({ue tous lesdroiis pn^nait la l'orini^ d'un privilège octroyé ; ce que nous appelons aujourd'hui le droit commun ou le droit naturel n'était pas une conception de ce temps.
Il n'était guère possible que les (•or|)s de métiers, en rédigeant leurs statuts, n'eusscMit pas une tendance au monopole. Elu nuitière politi(iue et plus encore peut-être en matière économicjue, les classes sont égoïstes. Ouand elles ont le })ouvoir de faire des lois, elles les font dans le sens de leur intérêt particulier et il (*sl ran^ qu'elles ne se donnent pas des avantages ; on \c constate <le nos jours dans les (piestions de douane et de réglementation du travail au^si bien (jue dans les (juestions électorales et dans bien d'autres alfaiies |K)liti(|U(^s. Alors, on \c constatait dans les (juestions d'organisation induslrielltî (juand c'étaient les industriels (jui proposaient les règlements ir^tX sanction seigneuriale.
I.c jugement de 122 i on est un oxcniple
Ce n'est pas une raison pour méconnaître Tutilité de l'institution au XIII* siècle. Au moyen âge on ne pouvait guère élever que privilèges contre privilèges. Sous la sauvegarde de cette institution les gens de métier dans les villes, ou plus exactement dans un certain nombre de villes, sont sortis de la condition où les tenaient le servage et la féodalité pour atteindre à la hauteur où nous les voyons dans la première moitié du xiV siècle.
Les corps de métiers dans le \ord. — L'esprit de monopole n'est pas également accentué dans toutes les corporations. Il semble même qu'il y ait, à cet égard, une différence entre le nord et le midi de la France. Au nord, le servage avait été rude et la liberté pénible à conquérir ; on voulait conserver pour soi ce qui avait tant coûté à acquérir. A Rouen, le premier soin qui paraît avoir préoccupé les artisans a été celui d'exclure toute conciuTcnce. Nous en trouvons la preuve dans la plus ancienne charte des métiers de la ville, celle par laquelle le duc Cieoffroy accorde « à tous les compagnons cordonniers et savetiers de Rouen d'avoir la ghilde de leur métier aussi bien, honornblemenl et pleinement qu'ils l'ont jamais eue du temps du roi Henri ». « Que nul n'exerce leur métier, ajoute-t-il, si ce n'est avec leur autorisation ; qu'on ne leur fasse aucun tort et qu'ils jouissent de leurs privilèges de corporation comme au temps du roi Henri *. » Henri II, auxn*" siècle, donnait à la corporation des tanneurs des privilèges (lu même genre. « Oue personne, disait-il, ne puisse, à Rouen ni dans la banlieue, exercer le métier de tanneur à moins d'appartenir à leur cor[)oratioii, et cela pour le service que ces tanneurs me rendent *.» La plupart des corps de métiers dans le Nord étaient animés du même sentiment que ceux de Rouen. Toutefois ce sentiment perce beaucoup moins dans les statuts du xui** siècle, (jui étaient en général courts et sim[)les, ]>eu restrictifs, (|ue dans ceux des siècles suivants qui se sont compliqués à mesure (jue la c()rj)()iation cherchait à se resserrer.
Les crieurs de Paris. — Il ne faut pas confondre les offices publics avec les professions (exercées par desmarchandsoii des artisans, quoique la distinction soit moins accciiluceau xnr siècle (|u'elle ne l'a été plus lard. Les ofticiers reh^vaient }>lus natui'ellement du seigneur, parce (ju'ils faisaient partie de la police niunicij)ale. Tels étaient à Paris les crieurs (h» vin. Leurs offices existaient déjà au xi'' siècle, puis({ue Philip[)e l " avait <lonné la niaîliise des crieurs à Henri le Lorrain *. Plus tard Phili[)|)e-Augusle avait alfermé à la prévolé des marchands*^
Ihld., |) X
:\. \ «»ir (laii*^ h"» AniuUcs ilc l;i \H' de Louis \ I, u" lli). un aclc de Liiiii> \*1 en 1112*
1. Au conmicMut'iiicnt du .\iii'^ ^iOcIe, Je cri du vin ilail enn^lilut' lmi liof. Ce fief
tiyanL luit retour à la cniunnuc. Piulii^pc-.Vug^usle 1 allcruia p«tur .'>*J0 livres par an
Toffice de crieur, ainsi que celui de mesureur de blé et de jaugeur et la profession de tavernier. C'est pourquoi les crieurs payaient à la prévôté un droit d'entrée et une redevance de 1 denier chaque jour qu'ils criaient.
Les crieurs de vin avaient le droit non seulement d'exclure quiconque n'était pas de leur corporation, mais môme d'obliger les cabaretiers à leur faire crier leur vin. Leur fonction consistait à aller deux fois par jour, matin et soir, dans les carrefours, un broc et une coupe à la main, et à donner le vin à goûter aux passants en annonçant la demeure du marchand et le prix aucfuel il le débitait. Le tavernier leur devait 4 deniers par jour et ne pouvait refuser leurs ofl'res de service, s'il n'avait déjà un crieur à ses gages. S'il ne voulait pas dire son prix, le crieur le demandait aux buveurs attablés et criait ensuite le prix que ceux-ci lui avaient indiqué. S'il fermait sa porte, le crieur avait droit d'annoncer le vin au prix du roi et le marchand ne pouvait ensuite refuser de le vendre à ces conditions *.
Les crieurs de vin étaient soumis à une discipline. Ils ne pouvaient crier chacun qu'un nombre de jours et dans une circonscription déterminés. Le crieur qui s'avisait de crier lorsqu'il était « mis hors du criage » était passible de la prison -.
Plus tard, dans son ordonnance de l'an 1351, le roi Jean réglementa de nouveau l'office de crieur vendeur de vin. Il fixa à (|uatre-vingts le nombre des titulaires et ra[)pela (ju'ils étaient, en ville comme au port, les intermédiaires obligés des marchands qui ne vendaient pas euxmêmes ou par leurs gens, et déclara qu'ils seraient dorénavant nommés par le prévôt des marchands et les échevins aux(juels appartenait la police (les poids et mesures ; car c'était surioul comme mesureurs (jue les crieurs de vin étaient investis d'un oriice.
Les corps de méliers dans le Midi el parliculièrement à Toulouse. — Le Midi était moins exclusif que le Xord. L'industrie n'avait pas eu à y conquérir lentement, pied à pied, chacun de ses droits contre la féodalité. La liberté y avait toujours été plus grande. On était hospitalier envers les étrangers dans les grandies cités coinnierçantes des bords de
à la prévôté des marchands (jui élait on siluatinn de surveiller tout ce qui concernait les |KÛds el niesui-es.
1. Quicnntiuc est ci-ieui* à Pai'is, il puet aler en la([uelie taverne (jue il vijudra et ci'icr le vin, poi- léinl quil y eul vin a broche, se en ht laverne n'a crieur, ne li tavernier ne li puel veir : el si li lavernii-r dil <[u'il ni a pninl di- vin a broche, li ci-ierrcs aura son si-reim-nl, que il ne veudi oncipies (h-nrée. snil ses celiei's clos ou (►vert.
Ia' tavernier tpii veid xiii à Paris, ipii n'a pniid de ci'icnr. et il clnust son huis conlre le crii-ui', le ci-ii-ur piicl ci-ier le vin au lavernier, au leur Ion ro\ , ce esl à savoir à \'ni deniers, se il c>\ hctii Iciis de vin, el se il est chicr len^ de vin, il le puet ci-ier à XII denier^. — /^'«|. des inéL, lil. \', p. ST).
M. Faoml/, n/> cit., i\" "JT-H
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la Méditerranée ; peut-être même y comprenait-on mieux les intérêts de l'industrie. On ne trouve pas, dans les corps de métiers de Montpellier, au XIII* siècle, les mêmes limitations que dans ceux de Rouen ou de Paris. A Montpellier, on payait d'ordinaire une certaine somme à chaque degré de l'initiation, en devenant apprenti, ouvrier, maître ; mais le nombre des apprentis n'était pas limité ; le chef-d'œuvre, qui commence à poindre dès cotte époque (quoique très rarement encore) dans le Nord, semble y avoir été inconnu ; les statuts étaient courts et laissaient une grande indépendance à l'artisan ; la corporation, qui portait le nom de charité, cariiai, semble avoir été alors plutôt une société de bienfaisance et une confrérie religieuse qu'une union faite en vue d'un monopole *.
A Limoges on ne trouve pas trace de corporations formées au xiii* siècle ; la charte du ChAteau (c'est-à-dire de la ville haute) déclare que tout homme, qu'il soit du (Château ou de l'étranger, peut être du métier et pratiquer celui qui lui plaira *; que les marchands, les étrangers comme ceux du Château, peuvent vendre leurs marchandises en gros ou en détail, comme il leur plaira ^ ; elle se délie même de l'association et défend aux gens de métier de faire entre eux aucun serment et aucune convention *. Ce sont les consuls (|ui exercent la juridiction sur les métiers de drapiers, sabotiers, tailleurs, peaussiers, bouchers, boulangers et autres, qui prononcent, ({uand il y a lieu, les amendes et qui peuvent interdire à une personne le commerce *'.
A Toulouse, l'organisation des métiers parait avoir été à peu près contemporaine de la réunion du comté au domaine royal. En efTet les plus anciens statuts qui aient été conservés dans les registres des
1. Voir les sUituts publiés par M. Gkrmai> clans les Appendices de VHisl. de la commune de Montpellier^ t. III.
2. Tôt honi en jcencral deudich chastcu, evssament li esti-anj;, poden esscr deu mcsticr, et chascu pot a profechar en aquil cjui niay li playra. Le texte des coutumes primitives porte même : Sahchan s'il qui son et qui son avenier que lo eosolat deu chasteu de Lim<»^H's et tôt lo cuminals pobles de la vila se son acordal que luicli li mestier sian cuminal, ses lot sacramentct ses lot covens, que noi deu hom far.
3. Li mercheans, eychauien exlraiif:, que no son deudich chasteu, |>«iden vendre lur draps a detalh a particularnicn. o copdcs o auua^, o en ;;r<>s o en ([uah|ue maniera ((ue K)r plaira. Kaychi de Indas autres marchandiON as.
i. K sa^M'amento alcuna convencin no deu esser entre acpieus (pie exei-cis sar acjueus mestiers : e si sa^'ramen o convencio era fâcha, non val, de coMlunia deudich chasleu. — La charte défend nu'Mue tout bancpiet, toute tonirérie entre f;ens de deux quartiers dillerents.
■>. Vtûr les Anciennes corpornlions de métiers en Limousin, par M. L. (îiilukiit (extrait de hi Hé for me suciule), brochure d'où sont tirées les cilalions précédentes. Voir aussi Histoire du Limousin, par M. Li;\MAmi: (ch. \l\, Orfiani-^ation du travail).
Statuts des corps de métiers * datent de 1270 ^ et appartiennent par conséquent à la môme époque que le Livre des métiers d'Etienne Boileau. Les archives de la ville renferment quelques pièces encore plus anciennes,qui sont relatives à des métiers, mais particulièrement aux boulangers dont le consulat fixe le bénéfice (ann. 1152) et à la confrérie des bouchers (ann. 1184), à laquelle il donne un règlement de concert avec les bailes de la confrérie ^ ; deux professions de bouche que les autorités municipales et seigneuriales, ainsi que nous Tavons dit, se sont toujours cru le droit et le devoir de régir.
Les statuts de 1270 sont ceux que des cordiers, « hommes probes », avaient rédigés afin de prévenir les fraudes et qu'ils demandent aux consuls de revêtir de leur sanction pour la plus grande utilité de la commune. Dans ces statuts ils déterminent la longueur et l'épaisseur des cordes, les matières à employer et les matières prohibées ; ils interdisent le travail de nuit. Ils ont fait, disent-ils, leur règlement pour dix ans et ils ont nommé quatre bailes, pour veillera son exécution et pour punir les délinquants. Les consuls de la ville et banlieue de Toulouse sanctionnèrent, après enquête, ces statuts, fixèrent l'amende en cas de contravention à 12 deniers toulousains, dont moitié serait attribuée à la ville et moitié au dénonciateur, et confirmèrent la nomination des bailes qui, au commencement de l'année suivante, devaient désigner eux-mêmes leurs successeurs, et ainsi de suite ^
Le second métier dont les statuts sont consignés dans ce registre est celui des briquetiers. Les fabricants de tuiles obtinrent, en 1279, des statuts qui furent revêtus de la même manière de la sanction consulaire. Les briquetiers invoquaient aussi l'intérêt de la chose publique, la nécessité de mettre obstacle aux malfaçons et aux fraudes, prenant à témoin Dieu tout-puissant, la glorieuse Vierge Marie, sa mère, les saints et particulièrement saint Etienne et saint Saturnin, patrons de Toulouse. La fabrication était réglementée : la terre devait être de qualité convenable et bien préparée ; les moules conformes à l'étalon déposé au consulat. Les fours ne devaient pas avoir plus ni moins de 22 palmes de longueur et (le 20 palmes de largeur, sauf autorisation
l.Arch. mun.de Toulouse, llll^ 1. Alphonse de Poitiers est morl en 1271 ; c'est alors que Toulouse a été réuni au domaine.
2. M. Fagmk/ a publié les statuts d'une corpoiMtion de Toulouse, celle des decicrs (pièce no 272) ; ces statuts datent de 1297.
Arch. mun. de Toulouse^ A A, I, i
i. Ces sUtuts et ceux des métiers suivants (Arch. mun. de Toulouse.illl, 1), dont nous devons la copie à la complaisance de lai'cliiviste de la ville, M. Alph, Vir,x,vrx, ont élé imprimés dans le compte rendu du c(»nf;rès des sociélés savantes éi Toulouse (année 1X99). Ces statuts méritaient d'être cités en entier à cause de leur ancienneté et parce qu'ils servent à caraitéiiscr la corjioration à ses débuts dans le Midi. J^a pièce relative aux coinlicrs est une ccq)ie faite en l'an 127S et certiliétr exacte par le scribe, par des notaires et d'autres témoins. Vdii- l'appendice du livre III.
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d'en conslriiire de plus pelils, ni contenir plus de 10 mesures de briques plale< : reux qui dépasseraient cette dimension seraient démolis. Si le briqnelier mettait des briques bombées dans sa fournée, le tout ne devait pas excéder la hauteur des 10 mesures de briques plates. Deux ou trois bailes devaient être élus chaque année pour inspecter et veiller aux affaires du métier, comme les consuls veillaient aux affaires de la ville. Onze ans après, les deux bailes du métier et treize briquetiers présentèrent, en leur nom et au nom des autres briquetiers, une requête aux consuls, tendant à faire sanctionner un article additionnel, afin que les fabricants lissent consciencieusement leur métier et que leurs fautes ne restassent pas impunies. Les consuls donnèrent encore leur sanction à cet article, prescrivant que les tnile< plates et bombées fussent bien faites, en temps convenable, avec de bonne terre bien broyée et foulée aux pieds. Les bailes devaient être juges de la (pialité de la matière et briser les briques mal cuites. Les bailes jurèrent entre les mains des consuls de faire observer (idèl(»ment, autant qu'il leur serait possible, le règlemenl du mélier. I)e leur coté, les consuls déclarèrent, comme ils l'avaient fait déjà lorsqu'il^ avaient approuvé le premier règlement, qu"(*n statuant sur ce fait ils n'avaient aucune intention d'empiéter sur les droits du roi de France et que. si quelque article était en opposition avec ces droits, ils le rc^gardaient comme non avenu : que. d'autre part, ils réservaient à eux ei à leurs successeurs la faculté d'interpréter et d'amender ces statut < ^
Les statuts des marchands de cire sont un [)eu plus anciens que les pré(éd(»nls : ils datent de 1*277. Ils se trouvent sur une transcription faite en 1?*.H). Falsifier une niarcjiandisc (|iii servait au culte* plus encore i\\i';\ l'usage donie^ticjue, c'était irriter la colère de Dieu, et, comme la crainte du Seigneur ne suffi>ait pas à «létourner du mal les falsificaleur^, lc< ririers avaient voulu v ajouter la crainte du cliAtinient en réglementant l'exercice de leur profession et en intligeant de^ amendes aux délinquants. Le^ r-on^uls, réserve lailt* comme d'ordinaire des droite du loi et des libertés ei coutumes de Toulouse, sanctionnèrent re^ slalnl< : défense à toute personne, houune ou femme de métier, de niélcr à la t'wr {\c< substances étrangères, telles (pie la l'ésine : de niclfrc de< inrrjics auties ([ue celles (jui élairnt autorisées ; décolorer les cicrgrs. Si r.nc |)ersonne étrangère» à la ville apporte à un cirierdc la cire qui lui aj)|)aiiienne |)our en faire <le< cierge^, le ririer est auto-
1. Ccl jkIc, ((M-tifié par dt-s U'iiK.ins et par k- nnlaire (jui avait inslriiincnté, est (lal«'' fin K iV'vrirr r_>^»<i 'vit'iix style . ï.v te\lf dos ■^tatiils (jnnl les hailos étaient les frar-diens. lut perdu. Lo i^ailes reenururi'iit au\ ennsuN et. aj)rè> avnir fait Cdnnaî- Ire de niénniire le^ rè;.:les qnil eimlenait. le- piii-renl de laiie rédiger et de sanctionni'i- un le\le nmiv.iiu. le\fe (jui .leviendrait nul si le premier était retrouvé. Ce nouveau tevle. i('-di,-ë j.ar un imlaire et eerlitii- p.ir drn\ téuuiin>, lui enre^-iNtré le *JOjan\i«'r l.'»II (\ieu\ >l\ le .
risé à exécuter ce travail, mais il ne peut le faire que pour un étranger et il lui est défendu de mêler des matières impures h la cire qui lui est confiée. Toute contravention est punie de la confiscation de la marchandise défectueuse et d'une amende de 10 sous toulousains. Quatre prud'hommes, citoyens de Toulouse, experts dans le métier, sont chargés de Texécution de ce règlement.
On voit que les premiers statuts toulousains ne comprennent guère que des règles de fabrication et n'impliquent pas encore de monopole.
Les différences entre le Nord et le Midi, qui étaient très sensibles au" xni* siècle, le sont devenues moins au xv" et se sont effacées peu à peu après (jue la Royauté eut étendu son pouvoir sur les villes du Midi. Des artisans du Languedoc et du Limousin se plurent à prendre pour modèle Paris ; ils trouvèrent commode de se mettre plus à Tabri de la concurrence, et, en se donnant des statuts ou en renouvelant les anciens, ils multiplièrent les règlements et élevèrent des barrières contre les étrangers. La Royauté favorisa cette assimilation.
Les degrés de la hiérarchie corporative. — Comme c'est dans le Nord que le corps de métier a revêtu, au xiip siè("lc, sa forme la plus complète, c'est dans le Nord, principalement à Paris, que nous étudierons la situation relative des personnes qui en faisaient f)arlie, leur mode d'admission, les droits des cliefs qui étaient à sa tète et la manière dont il s'administrait.
Le métier comprenait trois ordres de personnes : les apprentis, les ouvriers et les maîtres.
Les apprentis ne faisaient pour ainsi dire pas partie de la corporation ; ils aspiraient î'ï y entrer, mais ils n'y avaient encore aucun droit par eux-mêmes ; ils jouissaient seulement de la protection que leur accordaient les règlements. Leur nombre était d'ordinaire déterminé et restreint. Mais il existait une exception à cette règle en faveur des fils (le maîtn^s cjui, (juehjue nombreux (ju'ils fussent, avaient le droit de se faire insli-uire dans le métier de leur père ; le même esprit d'intérêt parti<*ulier avaii dicté la règh? et rexc(»plion. Toutefois la limiiation du nombre des apprentis avait un motif d'inlérêl général : ne pas excéder le nombre d(*s apprentis aux(|uels un maître [xjuvaii enseigner en même temps le métier ; l'autre molif était de ne pas encombnM* le métier de trop d'aspirants à la maîtrise.
Le plus souvent, le lils de maître ne devait rien pour son entrée ' ; mais i'a|)prenti étranger payait : c'était un membre nouveau dans l'association. Il a('(|uitlail son droit d'admission (|ui était de 5 sous (valeur intrinsècjue en monnaie actuelle, (> IV. 25) dans la [)lupart des
1. Conflrmntion des ^tatuls des tjnrnisscurs et fourreui's dp chn}ic;ïii.r de fcnfre à l'arix, i;i-Jl {art. '2j. iirdonn., t. \I, |>. VX\.
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métiers de Paris *. Quelquefois le maître payait aussi un droit en acquérant le privilège de jouir pendant plusieurs années du travail de lapprenli ; dans tous les cas, il ne devait pas lui permettre de commencer son apprentissage avant que les redevances ne fussent toutes acquittées *. Après le temps prescrit l'apprenti, devenu libre, pouvait s'établir ou travailler aux gages d'un autre.
Était-il alors obligé de prouver sa capacité en faisant un chef-d'œuvre ? Il est très probable que cette coutume était encore très rare au xin' siècle ; car, des cent un règlements du Livre des Métiers^ il n'en est qu'un seul qui en fasse mention : c'est celui des chapuiseurs, qui permet aux patrons de prendre un second apprenti quand le premier sait faire son chef-d'œuvre '.
Les ouvriers, désignés d'ordinaire à Paris sous le nom de valets, avaient quelques droits dans l'association. Le maître pouvait en général avoir autant d'ouvriers qu'il lui plaisait. On imposait rarement une limite à cet égard, parce qu'il n'y avait pas le môme danger à craindre, le valet ayant commencé par être apprenti, et parce qu'il ne fallait pas exposer un membre de la corporation à manquer d'ouvrage. Cependant des règlements défendaient aux tisserands de Saint-Marcel et de Saint-Denis de garder trop d'ouvriers chez eux * ; on ne voulait pas que les phis riches fabricants pussent accaparer le travail. Le même règlement enjoignail aux maîtres de « n'alouer nul valet fors les jurés », c'est-à-dire ceux (jui avaient prêté serment à la corporation.
C'était (|uelquefois d'un commun accord entre les maîtres et les valets (jue le métier rédigeait ses stîituls ^
1. Par exemple, le droit était de 5 sous pour les patenotricrs (Rcg. des met., tit. XXVIII, p. GS), pour les chapuiseurs (Ibid., tit, LXXIX, 21G), et était payé à la confrérie. Chez les garnisseurs, cités dans la noie précédente, l'apprenti payait 5 sous à son maître et 3 aux gardes du métier.
2. Li apprentis ne puel tnucliier au uiestier devant dit qu'il ait paie les V s. à la confrairie et li mestres ses \' s. — hefj. des met., lit.!. XXIV, p. 210. Un jçrand nombre de slatuls contionneiil des articles semblables.
3. Se li appi'eulis sel laire j chief-d'»evre tout sus, ses mestres puet prendre j autre apprenti/., pour la reson de ce (jue quant j apprentis set laire son chief-d*«rvre, il est reson (piil se lie^i^ne au mestier, et soit en l'ouvroir, et est rescm que on Ttineure et déporte plus cpie celui qui ne le set l'aire, si (jue ses mestres ne l'envoit mie en la vile cjuère son pain et son vin ausi conu* j };:arçnn. et par celé reson, puet li meslre prendre j auti-e apprenliz, sitosl (jue cil sel l'aire son ciiier-d'(evre. — Ueg. des mél., tit. L.XXIX, p. 216,
i. \ idimus (le juillet PJ-s.) des rt'tflenients fitits entre les hounjeois de Suint-Denis et de Suint-Marcel, d'une purl, et les tisserands desdiles villes, de Vautre^ dans les années I22i et I2.'»l. Archives nul., seclioti liislori([ue. K, U3|, p. 1.
j. Kn 12.')" conq)arui't'nt (lt'\anl le pri''v«">l de Paris « les mai>lres foulons et leurs varlels et ajjporterent un csciipl qui avoil elc l'aist par liucord «le^ deus parties » ; eu 1270. « les mestres cl valh'/ d'ouljloirio (jui rcco}^nurcul (julU avoicnt fait ceste ordeuaucc de leur mc'xlicj" .. » ; en lLM<ii, k It-s courtcpoiulicr»^, niaistrc*^ et vallès.
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L'admission à la maîtrise et les métiers du roi, — En général, le titre de maître ne s'obtenait pas gratuitement. Il ne suffisait pas d'avoir été apprenti \ il fallait presque toujours paver au seigneur, payer au métier *, payer même parfois à chaque confrère et se soumettre à diverses formalités. A Paris, par exemple, une trentaine de métiers appartenaient au roi qui vendait aux ouvriers le droit d'exercer ; d'autres fois, à des officiers royaux auxquels le roi avait concédé ce droit. C'est ce qu'on appelait « acheter le métier du roi * ». D'où venait cet usage ? Du droit que le maître avait sur ses serfs et le seigneur sur ses hommes ; de certaines coutumes anciennes que le temps avait consacrées ; de la protection que le seigneur était censé accorder au manant pour l'exercice de son industrie ; de l'habitude qu'avaient les seigneurs de s'arroger un droit de propriété sur tout ce qui existait ou qui se faisait dans leurs domaines. Et, comme tous les usages féodaux, celui-là présentait de singulières bizarreries. Certains métiers étaient libres, c'està-dire qu'on pouvait ouvrir boutique sans rien payer * ; d'autres étaient
presque tous ceux qui adonc estoient A Paris ouvrant de ce mestier » qui le supplièrent de sanctionner leurs statuts. M. Fhanklin, la Vie privée d'autre fois^ p. 85.
1. A cette époque, il n'y avait encore à Paris qu'un petit nombre de métiers dans lesquels il fallût faire un sta^e comme valet avant d'être admis à la maîtrise : par exemple, les boulangers, les faiseuses d'aumônières, les épinglicrs, les tisserandes de soie.
2. Les chaussctiers, par exemple, payaient 5 sous i\ la confrérie du métier.
3. Le prix d'achat était dans certains cas fixé par les statuts ; par exemple, chez les çavetonniers nul ne peut s'établir « se il ne paie \VI s. pour le mestier au roy, desques XV^I s. li roy a donné X s. a son mestrc chambellant et VI s. au chamberier de France » {Reg, des met., tit.LXXXV.art.l); dans d'autres cas,il était laissé à la discrétion des parties ; par exemple, chez les poulaillers nul ne peut s'établir « se il n'acheté le mestier du roy. Et le vent cil qui l'a acheté du roy, à l'un plus et à l'autre moins, si come il samble boen » {Reg . des met., ihid.).
4. On peut cependant remarquer que le roi se réservait à Paris à peu près tous
les métiers qui travaillaient le fer ou le cordouan. Sous saint Louis, les couteliers,
faiseurs de manches, exerçaient librement, « Quic«mque veut estre coutelier A P«i-
ris, ce est à savoir leseurs de manches à coutiaux d'os et do fiist et d'yvoire, estre
le puet franchement, pour tant que il «pvre as us et aus coutumes du mestier »»
[Reg. des mé<., tit, X\*II, p. iO). — Les couteliers, faiseurs de lanu's, payaient une
certaine somme au mi. — « Nus ne peut estre fèvre coutelier à Paris, s'il n'achate
le mestier du roi ; et le vent de par le roi son nirslre marissal a qui li roys l'a donné
tant comme il li plaist, dessi à \ sols, lesquex \' sols il ne puet passeï* >» ;//)/(/.,
tit. X\'I, p. -47). — Il en était de même pour les serruriers: « Lf vent... ses mes-
tres mariscliax de sa forfjfe... V sols... et par paiant un denier chascun an aus heu-
tenes de la Pentheeoste »» [Ihid.^ tit. XVIII, p. .')!) , — pimr les ouvrières de di'aps
de s(»ie : »< <^)uieonquc voudra tenir ledit uieslicr coiiu' niestre, il conviendra ((ue il le
sache faire de tonz poinlz de soy saiiz conseil ou ayde claulruy, et que il soit a ce
examinez par les pu-des du nu'stier: et. se il est li-oiivé soiinisanl, ^i eonie dessus
est dit, il convendra (jue il acluite ledit nu-stier du roy ou de s(»n lieulenant, sous
la juridiction (jue il soit en la ehaslelerie de Pai'is, et on paiera à no>lre seif^^ueur le
roy, pour l'aelial dudit nu'>lier,\X s. et aus dites ^s'U'des X s. poui* leur paine »» (lU'tf.
des met.., lit. XL. }). 01). Lc> reu^ratliers de fruit et d aifrrun (nuirelwmds de finit
vendus, sans qu'il y eût, le plus souvent, de raison apparente de ces diiTérences.
Le nombre dos métiers qui appartenaient au roi ne saurait être exactement déterminé ; il a varié suivant les temps et, dans le Livre même d'Etienne Boileau, le titre qui leur est spécialement consacré ne comprend qu'une partie de ceux qui avaient été énumérés dans les titres précédents *. Ce titre contient presque tous les métiers de bouche.
L'achat du métier ne dispensait pas les titulaires d'une redevance annuelle. Ainsi les cordonniers de Paris qui achetaient au roi le métier, le payaient comptant 16 sous parisis (valeur intrinsèque en monnaie actuelle, 20 fr.), dont 10 pour le chambellan et 6 pour le comte d'Eu ; ils devaient ensuite payer au roi par an, à PAques, 32 sous parisis (valeur intrinsèque, 40 iV.) *.
La vente de certains métiers appartenait h des officiers royaux aux-
ct de verdure. {Ibid., lit. X, p, 33), les selliers « dcsqueux XVI s. li rois a donné X s. à son mcstre chaniberlane et les VI au conncstable de France »» {Ibid.^ lit. LXXVIII, p. 207), les lieauniiers {Ihid., tit. XV, p. 4i) étaient dans le même cas, et payaient jusqu'à 16 et 20 sous au profit du roi ou d'un de ses grands officiers, Uindis que des métiers A peu près semblables, tels que ceux de « serruriers de laiton A boîtes, à escrins et à henapiers, à tables et à cofres » (Ihid., tit. XIX, p, 53), de boucliers de fer (fabricants de boucles de fer {Ibid.j tit, XXI, p. 57), de laceurs de fil et de soie (fabricants de lacets) [Ihid.^ tit. XXXIA', p. "S), de laverniers [Ihid.^iV. VII, p. 2S), de cervoisiers [ïbid.^ tit. VllI, p. 29), de liauhcrpiers {Ihid. tit. XXVI, p. GO), étaient exempts de toute servitude semblable.
1. « Nus ne puet estre talemeliers à Paris, ne repraticrs tle pain, si come nous avons devant dit, que il n'achétace le mestier du roy. Nus ne puet estre revendéres de sel à Paris, à mines ne à huisseaus, ne poulailliers, ne poissonniers de mer ne de eaue douce, ne tanères, ne surres, ne boursiers, ne méj^issiers. ne baudroiers, ne vendères d'aigrun, ne frepiers, ne cnrdowaniers, ne seliers qui ouevrèce de cordo wan, ne vendères de seles de cordewan, ne fèvres, ne marissaus^ ne serurieus, ne g-ra yJiers de fier, ne veilliers, ne lieaumier»*, ne g^rossiers, ne couteliers, ne toisserans de linge ne de lange, ne tapissiers tle tapis nostrés, se il n'achale le mestier du roy ou del conniiandement de ve\\\ aux(jueux li roys la donné, tant come il li plaira. » lieg . des met., 11" partie, tit. 1\\ Des mesfiers (fui hmihun doirent nu roy, et des mesliers r/He on venl de pur le roy. — Dans cet article sont onii**, entre autres, les gantiers, les savetiers, les ouvrières de drajis de soie, les braliers. — A'oir ces diffc'rents litres dans la pr(Miiièrc- parties du Livre (les mesliers, édition DneriNci. II y avait envirtni vingt -cincj niéliers qu"«ni tievail aelieler au r(»i.
Parmi les principaux nicliei's lil)res, on peut citer, outre ceux que nous avons déjà iionnnés, les iiieuniei's, les blaliers. les orlèvres, les potiei's, les cordiers, les treliliei's de fer el les batteurs d'or et d'argeul. Dans le métier de cliausselier plusieui's valets furenl exeuiptés daelieler le uu'-lie)-: v«)ir 1)iim'i\c.. Be(j. des iirts et Jiiêl., I». I lO : " Kl est orilen»' parles preudesliouu's dudisl meslit-r (jue les valiez duilit mestier d«ud les nonjs sont ei de soz nomme/, pourrouL eommeneier ledit mestier (piand ils voudront, saris aelieti-r le m<'^lier ne rien pa\ er au roi, por ce que ils ont este grant teus au meslier avant cet otahlisscuieiit et por ce que li pluseur diatis ont esté aucune fois mrslre*< et sont deveuus valiez par poureté ou par leur volenl(''. »
2. Le Livre des mèlivrs, l'il, l.rseix \^si: el n<»NNAiUM.T, p. js.}.
quels le roi Tavait concédc^e. Ainsi maître Foulques du Temple était, au moment de la rédaction faite par Etienne Boileau (et les prédécesseurs de Foulques l'avaient été aussi), le grand maître de « toutes manières d'ouvriers de tranchant, c'est à savoir tonneliers, cocheliei-s, fœseurs de nez (navires), tourneurs, lambroisseiirs, recouvreiu's de mesons et toutes autres manières de ouvriers qui a charpenterie appartiennent... ».I1 nommait dans chacun de ces métiers un prud'homme chargé de lui signaler les contraventions et les fautes ; il jugeait les affaires litigieuses et il punissait d'une amende ceux qui refusaient de comparaître devant lui ^
Nous avons vu que Louis le Jeune avait donné en fief les cinq métiers de tanneurs, baudroyeurs, sueurs, mégissiers, boursiers de Paris ; ce fief, après avoir passé de main en main, subsistait encore au xvr siècle.
Les seigneurs exenjaient dans les villes dont ils étaient les maîtres des droits analogues à ceux du roi h Paris. Le droit de travailler était considéré comme une sorte de droit domanial ; le seigneur l'octroyait à un parliculier au même titre qu'il octroyait i\ un groupe le droit de se constituer en corporation et de devenir en quelque sorte propriétaire d'un métier.
he Livre des me tiers contient un article relatif au préjudice (pie le monopole concédé pouvait causer au trésor royal. Los tisserands de laine n'admettaient à la maîtrise que des (ils de maître et ils interdisaient aux teinturi(M\s de tisser : ce qui, par réciprociié, avait fait interdire la teinture aux tisserands. Le rédacteur fait remarquer que, puisque le roi vendait le méfier de tisserand, il avait W droit de le vendre h tout artisan loyal, voire même à des teinturiers, et. (jue, s'il agissait ainsi, il accroîirait son revenu, parce cpTon ferait [)lusde draps et que le commerce du fil et de la laine se (lévelop[)erait '^ : appréciation judicieuse , mais (pii n'a ii^uère inspiré les législateurs du xni'" siècle.
A Paris, on n'exigeai! pas alors les condiiions sévères qui furent imposées plus tard, (lependani, dans louie j)rofession, on voulait au moins (|ue lariisan ([ui sélablissail efil riiahilelé <»t l'argeni nécessaires. C'est ce (|ue «léciarenl posilivenuMit, et |)res([ue toujours dans les mêmes tenues, la plu|)art(les slaluls : u OniconijiK^s v(Mit cslre de tel mestier, estre le puel poer tant cpiil sarlu» le nieslier et ait de coi. » « Il peut estre cordier à Paris (|iii veiil , por lani que il sache le mesl ier, et il a (le cpioi, et por tant (pu* il euvi(* ans us et aus coustuiues (tel mesiier ^. » Le j)lus souviMit , (-'(Hail par Tapprenlissagc^ (pie
1. Le Livre des métiers, p. s6. — (Les dilations sont cxtrailes les unes de l'cdilion Deppi.n*;, les autres cU" l'i'clilinu plus ivfeiilc <le MM. Ij:m'1nassk et H«i.n.nahim>t.)
2. Le Livre des mêlicrs, viWWan Li.mmn.v^sk et Hu.nnamkot, p. 112.
Livre des niêliers, lit, XIll, ;irl
le candidat prouvait sa science * ; les maîtres du métier fêtaient juges de sa capacité financière. D'autres fois, on faisait examiner le nouveau venu. « Nul, disent les statuts des Uii Heurs, ne puet lever establie di ci adonc que li nieslres qui gardent le mestier aient veu et regardé s'il est ouvrier suffisant de coudre et tailler. El s'ils le treuvent soufisant, il puet establie lever et tenir oslol comme mestre. » « Il conviendra, disent ceux des drapiers, (pie il sache faire le mestier de touz poinz, de soy, sanz conseil ou ayde dautruy et ([u'il soit à ce examiné par les gardes du mestier *. » Un cuisinier, fils de maître, qui ne savait pas encore suffisamment travailler, était obligé de faire tenir sa maison par un ouvrier expert jusqu'à ce que les maîtres du métier l'eussent reconnu capable d'exercer par lui-même ^.
Chez les tisserands de lange (drapiers) et dans quelques autres professions on n'admettait à la maîtrise que les seuls fils de maître ♦.
Dans certains métiers, ces fils étaient autorisés à s'établir même avant d'avoir fait preuve qu'ils connussent le métier". L'usage en cette matière avait dû précéder la règle ; il était même peut-être antérieur à la constitution de la communauté. La succession du fils au père est un fait qui se comprend aisément dans un temps d'immobilité sociale ; le fait avait paru avantageux aux familles et les familles l'avaient érigé en droit.
Quand l'artisan avait obtenu du roi et du corps de métier la permission de coniinencor son métier, il devait, dans le délai de huit jours *, se présenter pour être admis membre de la corporation. La réception avait lieu en séance solennelle. Le maître du métier ou son délégué lisait t\ haute voix et expliquait les statuts et les règlements de la société ". I^e récipiendaire jurait sur les reli(jues des saints qu'il
Livre des métiers, lit. LXI, art. 3 et tit. \L, art. l
3. Ihid.f tif. LXIX, p. 17j, — Vau' aussi une ordonnance de 1217 au sujet des nieunieis et des foulons qui hc^dan^^enl. — Ordonn., t. XI, j). 30S.
i. \'oir les pièees justificatives à l'appendice du livre III, pièce A.
5. Les cuisiniers de Paiis eu fournissent un exemple [Livre des métiers^ p. 145, ai't. 'ï). « ... Si le V\\7. du nu'stre ne sait riens du mestier par (juoi il puisse la marcliandise exercer, cpu* il licfrne à ses tlepens un des ouvi'iers du mestier qui en soit expert justpies à laul que ycelui lil/ de maistre le sache convenablement exercer ans di/. des maisli*es dudit mestier. »
»). (^esl le délai accordé aux nuuniiers et aux épiciers. — '^^f/- des mèt.^ tit. II, p. 11). — Ordonn., t. I, p. Tjî».
7, « U)ue nuls qui a l*uris veuillent commancicr marchandise d'avoir de poids et tenir ho>ti'l d'épicerie, ne puisse connnancii'r >(iii mestier, sans parlei* tout avant (j.'uvre audit mai>lr(.'«* «ui son liculnianl pour ce (juc (U'daus iniit jours après ce qu'il aura siui meslii'r cununcncié, il sera tenus de jurer de j^ardi'r et tcnii- les ordonnances dnudil mc>lier, (pii par h-dit mchli'c, nu snu lii-utcuant. lui sernnt lues mot à mot, et de\isé. Kl au seiiueut faire pavera W sois audit nu'^lres pour soutenir les Irais (.It'udit mestier. •> — (h'ihmn., t. I. p. i;»'.», année 1321.
les observerait fidèlement et qu'il exercerait sa profession avec loyauté *. Les meuniers du Grand-Pont, à Paris, exposés aux dangers subits de la débAcle et des crues d'eau, promettaient en outre de porter un prompt secours à leurs voisins dès qu'ils en seraient requis, de jour ou de nuit *.
On payait ensuite le droit de réception : les crieurs devaient 4 deniers (valeur intrinsèque, 0 fr. 45) au maître de la corporation ^ ; les ouvriers de draps de soie * et les braliers, 10 sous (valeur intrinsèque, 2 fr. 50) ^ ; les épiciers, 20 sous*"'. Les meuniers donnaient 5 sous pour boire aux compagnons \
Dès lors le nouveau venu était inscrit au nombre des associés. On trouve à la marge du statut des chaussiers : « Chenel de Pistoire, Limbart, est entrez au mestier et en la confrairie le mardy avant la septembresche. Tan mccc et i. et en a paie xv s. * » (valeur intrinsèque, 12 fr. 50). De semblables annotations se rencontrent souvent sur les registres du CliAtelet. Les réceptions devaient être régulièrement inscrites sur le registre de la confrérie. Il existe aux Archives nationales un journal de la communauté des orfèvres, qui date du xvi* siècle, sur lequel étaient écrits tous les actes de la société. Chaque année, à l'Ascension, on y trouve les signatures des membres nouveaux, précédées d'une formuh» à |)cu près semblable à celle dont se servaient les chaussiers au commencement du xiv* siècle '** ; ([uoique le document ait une date postérieure à la présente période, il peut être considéré comme un exemple de ce qui se pratiquait dès le xuie siècle.
Dans quelques métiers, Tépreuve durait longtemps. Les corroyeurs n'étaient admis à payer leur droit d'entrée qu'un an et un jour après qu'ils s'étaient établis ^^ ; chez les boulangers, ce n'était (ju'après quatre ans d'exercice (juavait lieu la réception définitive**. Mais, lorscju'ils étaient re(,'us, les artisans ne pouvaient plus être privés de leurs droits, même momentanément, si ce n'est pour une faute grave et par un jugement (les maîtres du métier. Ils les transmettaient même à leurs femmes. Les veuves pouvaient continuer le commerce de leur mai*i ;
ir inéiiie livre, eliapilie \'I
la plupart des statuts leur conservaient ce droit môme lorsqu'elles étaient remariées à un homme étranger au métier ». Les boulangers de Pontoise voulurent contester ce privilège, mais deux arrêts du parlement le confirmèrent ^.
On ne trouve à Paris qu'un petit nombre de métiers dans lesquels les femmes aient été admises. Toutefois dans la couture elles étaient en majorité ; ainsi, en 1292, sur 93 personnes appartenant à la broderie, il n'y avait qu'une douzaine d'hommes. Il est vrai que le brevet de la taille de 1300 en porte 23 ; qu'un document de 1303 en porte 25 ; qu'un autre de 1313 en porte 16 ; et qu'en 1376 on en compte 179, sans qu'on se rende compte de telles différences dans un laps de temps si court ^.
Prud'hommes et gardes du métier. — Toute société a besoin de chefs ; le corps de métier avait les siens. On les appelait gardes, prud'hommes élus, jurés, bailes, maîtres du métier, syndics, eswards, élus. Quelquefois ils portaient indifféremment l'un ou l'autre nom *. Dans les villes du Midi ils prenaient quelquefois le titre de consuls.
Ces chefs de métier étaient chargés de veiller à l'exécution des règlements, de présider au contrat d'apprentissage, de recevoir le serment des valets et des maîtres nouveaux, d'administrer les deniers de la corporation. Ils recevaient en général une indemnité, spécialement une part des amendes.
Au-dessus des chefs de mélier était le prévôt de Paris qui était leur juge ordinaire ; au-dessus du prévôt, le parlonient de Paris ; les alTaires relatives aux métiers lui étaient portées soit en appel, soit en première instance. Sur les terres appartenant à des seigneurs, ceux-ci avaient au moins la basse justice ; car on voit, au xni® siècle, l'abbaye de Sainte-Cieneviève réclamer contre le prévôf de l^iriscjui avait opéré une saisie chez un coutelier de la place Maubert et se faire restituer une première fois une taxi^ (|ne le maître des tissi(Ms avait perçue sur une tisseuse demtuuant sui- sa hMie ; une auti-e fuis une amende que le
1. Voir Recf. des mél.^ lit. XXVIII, p.tiO, — On leur dcleiulail seulement, dans ce cas. (l'avoir un appi-iMiLi... <^)uar il nt' semble pas aux nreudes hommes du mcsticr (pie lame peusL tant savoii- du nu"sh'er(pu? le snuresislWnjirendre j enlanl tant que il en leusl mestre ; quar leur mestier est moult soulif. — Hcij.des met., til. XXX,
p. IZ,
2. Kn 12*).'i, les houlauf^ers pivleudirent (pic les veuves ne pouvaient exereer le uu'liiM', parée que les slaluls portaient ((u'il fallait savoir Ixudau^er de ses mains. Les veuves rt''p<Mulirent ([ue (ont ('lail en ennnnun entre elles el leurs maris : elles ^^a^'nèrent leur eau^e. (fliin, t. I. p. jôll, I. — Kn HNJJ, nne veuve, s'êlant remaritie avec un linuinie ipii n élait pas du métier, lut allncpu'-c par la ei»rj)orali(»n des boulaufcers ; la enur iaulnrisa à eoidinuei- snn iiiélier. //)/(/., 111, p. j7.').
i. Les ('.{)riHH-;ili()ns nurrirrcs de l\tris, j)ar M. A. Fmanklin ilirndeurs-(jliusuhliers). •i. \'«iir dan^ le liefi- des inël., U-<. statut^ de> InuLuis, li(. LUI, p. l.'i.'L Clie/ les palenotriers de eurail, ils sont a|)|)eit''s .i;arileni"^ du mcHier. — ^^'^'U - ^^^^^ mél,f lit. X\ 111, p. 71).
maître des charpentiers avait infligée à un charpentier de la terre de Tabbaye parce que ce charpentier avait refusé de comparaître devant ledit maître.
Quelques corporations n'avaient qu'une seule espèce de magistrats ; la plupart en avaient deux : les .magistrats supérieurs qui, désignés le plus souvent à Paris sous le nom de maîtres du métier, possédaient les pouvoirs, et les magistrats inférieurs, eswards, élus, gardes ou même prud'hommes, qui n'étaient considérés que comme les assesseurs des premiers. Ces derniers exerçaient la surveillance, faisaient les visites et dénonçaient les coupables aux magistrats supérieurs. Qu'ils fussent d'une ou de deux espèces, les chefs de la corporation avaient pour mission de surveiller le travail, de vérifier la qualité des produits, de dénoncer les fraudes et les abus, de présider à toutes les solennités du corps, de représenter le corps de métier devant la justice ; ils exerçaient eux-mêmes une certaine juridiction sur les maîtres et sur les compagnons. Celte juridiction peut être comparée, à certains égards, à celle qu'exercent de nos jours les conseils de prud'hommes et môme quelquefois les tribunaux de commerce et les juges de paix.
Dans la plupart des métiers, les gardes étaient au nombre de deux ou de quatre*; cependant on en trouve quelcfuefois un-, souvent trois et six •* ; dans certaines corporations, il y en avait jusqu'à douze*.
Le mode d'élection ne variait pas moins ; tantôt le prévôt de Paris ou l'un des grands officiers de la couronne les nommait et les cassait à son gré'*; tantôt il les nommait sur la désignation faite par les gens du métier: tantôt la communauté tout entière s'assemblait pour les élire*' ou une partie de la coumumauté ^ ; tantôt les prud'hommes
1. U y en avait deux chez les hauherjfiers, les boucliers de fer, les potiers, les cordiers. les patcuotriers, les batteurs d'or, les laceurs de lil et de soie, les filcresses, etc. : (juati'e clie/ les foulons, les chandeliers de suif. etc. — ^^^{h ^'^*' »*^'-
2. Par exemple, chez les boîtiers et chez les chapeliers de Heurs. — Ihid.
3. \\ y en avait trois cliez les corroyeurs, six chez les maréchaux, deux ou trois chez les orfèvres ; il y en eut huit d'abord, puis seulement quatre chez les crépiniers. — Ihid.
i. Chez les talenieiiei's et chez les rcf:: rat tiers de fi-uit et d'ai^run.
ô. «' Kl mestier deviinl dit a ij j)reudcs Imiues jui'ez et serinentez de par le roi, lesquex li prevoz de Paris met et osle a sa volenté, liciue juient seur sains que il le mestier devant dit fcarderont bien et loiaument selon leur pooir et (jue toutes les entrcpresures (ju'ils saur(»nt (ju<" feites scr<»nt, au plus t«»st que il porront, au prévost de Paris ou a son coniniendenu'nl le fei'onl à savoir i)ar reson. » — ^^^,7- ^^^■'' mél,, tit. X\I, p. JS. — J.e même jutieie se retrouve dans un ^^rand nombre de statuts,
6, « Item, il eslirent A ^^ardceni-s du mestier Holjrrt le palenostrier et (luill. de Lcursaint : lestfuex à leur riMjuesIe n«Ms (prévôt; nnus eslablissuns à ce faire, ])ar leur screment, lanl que nosli't' Vitjnnli'' sei*a, » — Putenolriers de coniil. li^ff. des met,, lit. XXVIII. p. 70.
7. A'oici un tevlc de d.ile poslcrieure [Heif. du CluUelel, \\ h^^'l, 11» et *J(» juillet l-iôi), (jui prouve ipi alnr«^, eniiiine aujourd'hui pour les [)rud'iionnnes, tnus les
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*K>rtanl #le rharjre «it^^itoiaienl piix-mém*^ leur* successeurs ". Par ex^'mplf . chez If*^ mercier* île Paris, le< quatre pnid* hommes à la fin «le leur annre «lexercire con\i>juaienl « de< bonnes personnes dudit me-?lier. et parmi le lM>n con-»eil * de ces personnes, i\< nommaient l#Mirï siirrr-^'ur-». « quatre autres per>onnes sai?e< et convenables à leur e^:ianl •> : ceux-<*i ne (Hjuvaient refu>er It^lil office sous peine de 10 Iivn> damemle valeur intrinsèque, 1*54 franc> . Les noms étaient [jorliV au prrv«M ou à >ijn lieutenant, qui recevait le serment des nouveaux pniil hommes *.
Les (fardes étaient p*néralement renouvelés chaque année' : cependant chez le^ orfèvres de Pari*^ le** fonction^ duraient troi< ans. A Pari<. le*» foulons avaient quatre prud"homnie«i, deux maîtres et deux valet-*, qui étaient chani4'é*i tou«* \e< an<, à NfM'l et à la Saint -Jean. A réfKi<[ue fixée le< prud hommes »;♦» rendaient auprès du pi*évot ; les maîtres dé-iirnaient deux valet*», le*. valet< deux maîtres, et le prévôt proclamait le*» nom** propo^é*i ^ Cette di^[»o^ition. que la plupart des autre** métiers de Paris n#» pariu^^^enl ce[>endant [)as avoir adoptée % avait l'avanlaue de ron«*erver une certaine éi^alilé entre le^ patrons et le** ouvrier*^.
L'a*i^ocialion du patron et de l'ouvrier dans la mayi-^t rature des métiers se rencr>ntre au«**.i dnns «rautn»< ville>. A Douai, par exemple, les tondeupi avaient deux e^ward*^ maîlre< et deux e<wards valets qui dé^iiniaient rhacpje année h'iii-*^ <ucre<^eiH> *.
Il y avait certaine** [irot'e-^ion^ dans le^quelle*i les femme*; étaient adîiii-e.» à rr< frniction-* : ellc< prenaient alor< le titre de maîtresses du me**tier ou <le « [)reude«» femme< ' ».
L'élu ne j)oiivait *;e di^[>cnMT d'accepter: il devait jurer de bien
irit<:r«"i»"*c- rur *•♦' *ou(.'ijii«Tit |>a«. de prendre part aux êlectiMii> : Procès-ver hal d'élection th% juréx foulonx 'le drajtx h Paris : »... La plus ^-rant et saine partie des foul'^riH de drap-i à l'an*, pour ce pré-en*..., - êli»*ent un juré. Kn même temps «... la plus K'raut ft «aine partie de variez fiiulons élit un valet eu lOlViee de juré et jjai*de de-^ h«'Uirs du rii»'*tif'r •>,
Slatuf'» des ruereier- de l'i'Ji
.'». I*ar i-\rïfip\c (lie/ le«% fé% re-.. — Lélectiiui se faisait •»rdinaireuient à Id Chan- ^l*!«ur .
;. P.fiff. <Ies tiif'L, tit. Mil, f). V.V.S.
y. On {>»*Mi (lier- ci-pendarit \r< nié;:i<«'*iei> (jui éli-^aient direelement ipiatre jurés, <\r\\x |>a(.i'<»ri'v el ri«Miv ouvriers, les l)«»Mclierx d'arclirtl cini|, Imis patrons et deux o'iviKT^ : jfs iuiu'Ihm- -^iv. Irni-s pat ron^ et li<«i-» mu\ l'iii-s^ Kri 1^2 i, le*- ouvriers mé- -j,«j,i-, obtiiireuL du roi uru- Midonnani e <i li. entr«' autres pre^-eriplinns. contlruiait r.f pii' ijc/r fie-. oii\rier> mi'-_'i'>»ierN. Dh-i-in».. Livre îles tnét.. Appendice 41>*, n° 1. h. M. I-'a'»mi./, Oj). cit., {)iere n" h»».
~i . I.«"« MU\ii<-i-« eu li'-'«n'« de ^oie ,i\,iierit tiDi^ iii.iilir'» et Iriii^ ni.iîtresses (lit. XXW'Il. p. >'\ ; l'"« ti^'-er.iMd- de t.'Mi vre-cliefs ui'uli-le>', tr^is preude^ femmes (lit. XJ.IW [). lolj.
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remplir son devoir et de veiller aux intérêts communs, même aux dépens de son temps et de ses intérêts particuliers. En retour, il jouissait de privilèges qui rendaient sa charge moins onéreuse : outre Thonneur qui lui en revenait, il était exempt du guet et même^ dans plusieurs corporations, il touchait le cinquième des amendes *.
Les corps de métiers dans les communes, — Nous avons vu qu'au début, c'est-à-dire jusque' vers le milieu du xni* siècle, les gens de métier participaient très peu dans les communes à la puissance municipale que détenait la haute bourgeoisie ; que de cette bourgeoisie faisaient partie les ghildes de marchands ; que peu à peu les métiers avaient forcé l'entrée du corps électoral par une évolution démocratique, qui, sans avoir de date précise, peut être placée dans la seconde moitié du xni' siècle. C'est alors qu'on voit leurs chefs, devenus magistrats de la commune, concourir ji Téleclion du corps municipal, former même une sorte de conseil de ville, exercer eux-mêmes les fonctions de magistrats subalternes et de quarteniers.
A Metz les dix maîtres des métiers élisaient tous les ans un grandmaître qui, jusqu'en 1336 -, exenja dans la ville une juridiction très étendue. A Arles, les chefs des métiers délibéraient sur les affaires intérieures et tenaient leur conseil dans la maison commune *. A Marseille, cent artisans élus par les métiers et choisis sans doute parmi les chefs, avaient des pouvoirs semblables et transmettaient leurs ordres au recteur qui les faisait exécuter*. Dans les communes où ils n'avai(*iil pas le même pouvoir direct les métiers ne relevaient que du maire ou des consuls^.
Il est certain qu'à (^ahors, en 1279, les corps de métiers prenaient une part importante à l'élection des consuls de la ville '^.
L'ancien coutumier de Picardie, (jui règle les élections municipales dans le bailliage d'Amiens, porte que chaque bannière, c'est-à-dire chaque métier, élira son « maieur », à l'exception de deux bannières dont le maieur est à la nomination du maire et des échevins ; que le maire et les échevins désignei'ont trois candidats entre lesquels les maieurs des bannières choisiront le maire, sans pouvoir porter leurs suffrages sur d'autres personnes. Le maire ainsi élu prêle serment ;
1. Doivent li ij preudonic devant dit avoir de chascun V soids d'amende, XII den. i)ai'isis par la main du prL'V(.»st de Paris, j^mr les mises et pour les couz et pour les despens qu'il y l'nnl — ^^^y- <'p'* hk'I.. lit. X\'I, p. is. Voir lit. XXXIV, p. "9.
2. KptKpie de sa suppression. — Ilist. de Metz, t. Il, p. 319.
M. FAfiMEZ. Doc. relatifs... pièce u
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s'il refuse, sa maison est démolie et il est lui-môme livré à la justice du roi. Le coulumier ajoute que les maieurs des bannières nomment douze nouveaux échevins et que ces douze échevins complètent Téchevinage en nommant ensuite eux-mêmes quatre échevins, que les maieurs nomment aussi quatre comptables chargés d administrer les deniers de la ville *. y
Subordination des métiers aux officiers royaux ou seigneuriaux, — Il n'en était pas de même dans les villes seigneuriales où le seigneur n'avait pas abandonné son pouvoir sur ses hommes.
A Paris, la plupart des métiers relevaient du prévôt du roi. Ce prévôt nommait souvent lui-même les prud'hommes qui devaient porter devant lui leurs plaintes ; il prononçait les condamnations et exerçait la basse justice sur les métiers qui ne dépendaient pas de quelque autre officier de la couronne ou de quelque tenancier particulier du prince. Nous savons par de nombreux exemples que les seigneurs déléguaient à leurs officiers la surveillance des métiers, et particulièrement par l'exemple de l'évêque de Chartres, que les seigneurs féodaux concédaient volontiers aux artisans qui travaillaient pour eux le droit de basse justice sur tout le métier ; ceux-ci conservaient souvent leur juridiction après avoir délaissé leur travail : nous avons même dit que cette subordination avait été regardée par certains historiens comme l'origine de la corporation.
A Paris, le grand panetier était le juge des boulangers *^ et il désignait tous les ans un maître et (juatre jurés pour surveiller le métier; le grand chamhrier était le juge des <lrapiers, des merciers, des tailleurs, des tapissiers et de tous ceux (pii faisaient des vêtements ou des meul)les : l'échanson, des marchands de vin ; le maréchal, des fèvres, des maréchaux ferrants, des heauniiers, des serruriers et <le presque tous les artisans (jui travaillaient le fer ; le grand boulillier, des cabaret iers ''.
D'autres avaient des droits semblables sans être de grands dignitaires de la cour : c'est ainsi (jue Thèce, femme dYNes Lacohe, avait reçu pour elle et pour ses descendants la maîtrise de cinq métiers *. Le premier rharj)enlier du vin élait le chef de la grande corporation
1. ('c coiiluniier date d'environ 12S0. M. Facjmbz, op. cit., pièce n« 245.
2. « Le roi a donné A son niestrc panelior la meslrise des talenieliers. tant conie il li plaira, et la petile justice, cl les amendes des talenieliers et des joindres cl des vallés, si corne des entreprcsiires de leur niesticrs et des hateures sanz sanc et de clameur, hors mise la clameur de pro|)ri(*'t(''. >• lioçj. (les met., tit. I, p. ÎK A Paris, le jxrand j)aneticr c<tntinua à exercer son auloi-itc sur les houlauj^ers jusqu'en 1711, date à larpielle le duc de Hrissac i-cnoiica à ci* privijèire.
3. ^'oir lieyistre des métiers, passim. et 1)i:i,am.viuu:, Truite de la police, t. I, p. 161 et suiv.
nir plus haut. p. "Jh(i
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des charpentiers, « c'est à savoir, dit le Livre des métiers, charpentiers, huichiers * , huissiers » , tonneliers, charrons, cochetiers, feseurs de nez ', tourneurs, lambroisseurs, couvreurs de mesons et toutes manières d'autres ouvriers qui euvrent du tranchant en merrein * ». En 1314, les prérogatives du charpentier furent abolies : c'est sans doute alors que la corporation se divisa en charpentiers de la grande cognée, c'est-à-dire charpentiers proprement dits, et charpentiers de la petite cognée, c'est-à-dire huchiers ou menuisiers. Saint Louis avait donné à son maçon Guillaume de Saint- Pa tu la maîtrise du corps des maçons, qui comprenait maçons, plâtriers et morleliers^. Les fripiers avaient aussi leur grand-maître, auquel étaient soumis également les gantiers et les pelletiers ®. Enfin la bourgeoisie avait à Paris, comme les officiers royaux, la juridiction de certains métiers : du prévôt des marchands dépendaient non seulement les marchands de l'eau, mais les taverniers, les courtiers, les jaugeurs, les mesureurs ".
Les seigneurs possédant des fiefs à Paris avaient la juridiction des métiers sur leur fief.
L'évoque jouissait de droits du même genre. Voici l'article d'une charte du xive siècle, qui les rappelle et les consacre comme d'anciennes coutumes : « Item, ledit bailly (de l'évéque), ou nom dudit evesque, a en toute la ville de Paris la cognoissance des paintres et ymagniers, broudeurs, brouderesses, esmailleurs et autres personnes faisant ymagcs, quelz que ils soyent, et ainsi a-t-il la justice de scelleurs *. »
Ce mélange de pouvoirs se rencontrait à plus forte raison dans la plupart des villes de province où la juridiction était, comme les droits seigneuriaux, morcelée entre plusiein-s titulaires féodaux. Le bourg et la cité n'avaient presque jamais les mêmes droits. Dans la cité même, certains quartiers ou certains métiers (lé[)endaient du château, d'autres de l'église, d'autres de Tofficier royal quand il y avait un officier à côté du seigneur et de l'évéque ; d'autres enfin jouissaient d'une pleine indépendance et ne relevaient que des magistrats de la commune '*. A Reims, le vidame de l'archevêque a\ait des droits sembla-
Reg. des mél., lit. XLVII, pp. loi et
5. « Li ruis (pii ore est. cui Diex dunst bone vie, a doné la mestrise des matons à mcstre Guil. de Saint-Palu tant il li plaira. Li mesti'e (iuill® jura à Paris es loj^es du Paies par devant dit (pie il le inestier desus dit {gardèrent bien et loiaument. .. >• Reg. des mél., lit. XLVIII. p. 107.
6. Reg. des mél., lit. LXXVI, pp. 197 et \W. 1. Voir même livre, ch. \'III.
8. Cartul. de \otre-D;une. t. III, p. 270. ('ependanl on voit que les jijardes du métier étaient a la nnniinatinii du prévôt do Paris.
9. \'oir, entre autres ]ireuves, lllistrnre du lÂmousin, par A. I.f-;ymaiui:, passim .
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bles à ceux de Tévôque de Paris sur les peintres, selliers, brodeurs, verriers, tailleurs d'images et autres *. Les mêmes attributions se rencontrent dans d'autres villes, parce que ces artisans travaillaient surtout pour les églises et que cette relation suffisait pour établir un lien de vassalité et un droit de juridiction.
Les officiers seigneuriaux n avaient pas tous un égal pouvoir, mais ils exerçaient généralement sur les métiers une haute surveillance et une partie des droits du suzerain. A Paris ils nommaient les prud'hommes, comme le prévôt ; ils avaient la justice, « hors mises, disent les statuts, les clameurs de propriété et de sanc * ». Ils percevaient un droit sur les réceptions ; ils avaient une forte part des amendes. On voit, par exemple, que les émailleurs, dans leurs statuts de 1309, punissent les contraventions de 30 sous d'amende, dont 20 pour le roi et 10 pour les maîtres qui gardent le métier, lesquels maîtres sont à la nomination du prévôt de Paris ^. Ils pouvaient faire saisir les marchandises, emprisonner les délinquants, interdire le métier, démolir les boutiques et, en cas de résistance, requérir main-forte du prévôt de Paris qui était tenu do faire exécuter leurs jugements *. Ils avaient aussi certains revenus réguliers : le maréchal recevait 6 deniers (valeur intrinsèque, 0 fr. 60) par an de chaque maréchal ferrant * : le maître des fripiers, 1 denier î\ la Toussaint de tout valet fripier, gantier ou pelletier ^ : le maître dos charpentiers, 18 deniers par jour et une robe de 100 sous (valeur intrinsèque, 120 l'r.i, à la Toussaint '.
1 . " Ce sont les us, coutumes, franchises et liberté/, esquelles les bourgois de Mgr le vidame de Ueims doivent estre maintenus et ^'urdez de par ledit Mgr le vidanie des mestiers appartenans à la juridiction dudit seif^neur ; c'est assavoir des painctres, selliers, goherliers. brodeurs, vcrrieis, tailleurs d'images, chaudreliers, pigners faisans pignes à pignier laines, ouvriers faisans serantz, avec leurs familles et aussy des femmes vefvcs, qui ont et auront cslcez conjointes à iceulx par mariage... » Arch. lég de lieinis 2* part., Slututs^ i. I, p. j3o.
2. \'oici un article des statuts des mari'chaux ferrants (pii marque nettement la limite de leur juridiction : « Se li mestres du mestier n'a pas la joustice des mestiers desus diz, ne de leur vallès es cîioses que il auroicnt forfaites en leurmestier, <jui apartendroient à laiccin, ainv«»is lauroit li |)rcvoz de Paris, quar il i queuit vie ou menbre. >» — ^^^y- des met., tit. X\', p. i7.
3. M. Fagmk/, Doc. relalifs h l'hisl. de l'înd., xiv'^ et xV siècle, p. 22.
Reçf des mél., passini
5. <t Quiconqucs est del meslier devant dit, il doit chascun an au roi VI denicr-^ ans fers le roy, à |)aicr au huitènes de Pcnthecnste : et les a son mestre mari^clial. huit conic il li plcra : et de ce est tenuz li niestres marischax le roy au ferii'i- se^ j)ali'lrois de sa siele tnnl seulement, sans autre clieval nul. »> — Ibid,, til. W, p. ii.
•). ( Tut li vallel lVe[iier. luit li vallet graulier. et luit li vallet i)élelier doivent l'iia'^eim. (■Iias( un an, j tien, au uioti-e des IVepiei'S. à paier à la Penlliecoste ; et j)ar eel di ni» r e>( li nitstre tenu/ à ajorner ])ai'devant lui, à Ifi n(}ui'ste de chascun vallet des nie^tiers dev.uit dits, tous ctMiz qui di'S niestii-rs senmt, toutes les fois que ils auront meslier. ■> — Ihid., tit. I.XW'I, p. ISÎ».
7. « Kt prenoit ledit me>lre Fi»u«pu's pour m-s }^Mj^'es el pour la uiesti'ic du mes-
A Reims, les sept corps de métiers dépendant du vidame lui devaient tous les ans une selle *.
La confrérie religieuse, — La corporation ne se bornait pas toujours à la simple réception des apprentis, des valets et des maîtres, à la surveillance des travaux et à la perception de certains droits ; dès cette époque elle unissait par des liens plus intimes les gens du même métier. Souvent elle s'organisait en confrérie, quelquefois du consentement du seigneur *. Le caractère de la confrérie rappelait mieux que les règlements du métier le caractère du collège romain, avec ses banquets et ses funérailles, et la ghilde, avec son esprit de mutualité.
La confrérie établissait son siège dans la paroisse ou dans une chapelle particulière, et se mettait sous l'invocation d'un saint qu'elle adoptait pour patron de la communauté. La confrérie des pelletiers •' et celle des tapissiers * de Paris se réunissaient dans l'église des Innocents ; celle des maçons, dans la chapelle de Saint-Bla se ^ ; celle des boulangers, à Saint-Pierre-aux-Licns ^ ; celle des boucliers d'archal et de cuivre dans la chapelle de Saint-Léonard à l'église Saint- Merri "' . Les orfèvres avaient naturellement choisi saint Eloi * . A
Lier, XVIII dcn. par jour ou Ghastelet, et une robe de G sols prise à la Toussains. » — Ihid., tit. XLVII, p. 107.
1. Postérieurement à la pi*csente période on trouve à Orléans, au xv* siècle, la maîtrise de cerUins métiers appartenant en fiel" à un officier. Ainsi Pierre Piquelin tient du duc d'Orléans « en foi lege » l'office et maitrise des poigneurs (piqueurs) d'alène et tanneurs de la ville et banlieue d'Orléans »>. Personne ne peut s'établir dans ces professions sans lui avoir acheté la maîtrise (M. Fagmez, op. cit., n® 87). Jean de Heaugency tient en « fief lige, foy et hommage » un droit appelé la voirie des bouchers d'Orléans, c lequel droit soulloit estrc tenu ù certain dcbvoir de maistre queux de F>ance à cause de laquelle voirie a tel droit que nul en toute la ville et banlieue d'Orléans ne peut tailler cliair pour vendre ne user du métier de boucherie sans avoir du moins racheté le niesticr de moi par chascun an, sinon excepté seulement au bourg Dunois et en la petite boucherie d'Orléans » {Ibid.y nM03).
2. « Oye la supplication à nous faictc de par noz bien amez les maistres et confrères de la draperie de nostre bonne ville de Paris, contenant comme dès environ l'an mil cent quatre vingt et huit, ou mois de décembre, la contrarie de ladicte draperie a esté encommcncée et depuis continuée et bien honnestement et loyaumcnt et en l'obéissance de nos devanciers roys de France et de nous tenue et gouvernée. ») — Ordonn., t. III, p. 582, juillet 1302.
3. Arch. nat.y section hist,, Manuscrits de Monteil. KK, 1338, pièce n" 1, avril
Heg. des met., p
8. Leroy pp. 30 et 31) donne laniu'-L' 1202 conmie la date de la fondation d'une autre confrérie des urfèvrcs à Montmartre dans la chapelle de Saint-Denis. Plus tard (les orfèvres prétendaient que c'était en vertu d'une charte de Philippe de A'alois) la corporation eut de véritables armoiries : de gueules, à une croix cnpreléc
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Nantes la confrérie de TAssomplion de la Vierge existait avant la créalion de la commune, laquelle date de 1105, mais ce n'était vraisemblablement pas une confrérie professionnelle. A Bourges, à Amiens, à Chartres, diverses corporations avaient une chapelle dans la cathédrale et l'avaient ornée de belles verrières qui portaient le nom des donateurs *. C'était là qu'on s'assemblait, qu'on assistait, en grande cérémonie, à des messes solennelles après lesquelles les membres de la confrérie allaient tous ensemble terminer la journée par un joyeux festin ; par ce côté, les corporations du moyen âge ressemblaient à celles de l'époque romaine et à la ghilde germanique.
La confrérie a peut-être, dans certains cas, précédé l'organisation industrielle du corps de métier ; néanmoins il ne semble pas qu'elle se fût encore généralisée au xni* siècle ; car, sur les cent un statuts consignés dans le registre d'Etienne Boileau, il n'y en a que dix-sept dans lesquels il soit fait mention d'une « boîte », c'est-à-dire d'une caisse de confrérie * ; il est vrai que certains métiers qui possédaient une confrérie ne l'ont pas mentionnée : par exemple, les drapiers dont la confrérie datait, paraît -il, de 1088.
Ailleurs on trouve aussi des confréries, particulièrement en F'iandre dans le Nord, et en Languedoc dans le Midi. A Montpellier, les barbiers, les jupiers, les fripiers, les tailleurs avaient des « charités » au xui" siècle. A Toulouse, le règlement des tisserands de 1279 porte que les tisserands doivent entretenir deux lampes à huile allumées en l'honneur de Dieu, de la bienheureuse Vierge Marie, du bienheureux Ktienne protomartyr et patron du diocèse : ces lampes seront allumées l'une à Saint-Elieîine, l'autre à Notre-Dame de la Daurade pen-
d'or, cantonnée aux 1 et i d'une coupe couverte et aux 2 et 3 d'une couronne aussi d'or et au chef d'azur semé aussi de Heurs de Ivs d'or, avec la devi>«*^ : •• Sacra inque coronas. »>
Voir Lkroy. Slntuts et privilèges du corps des marchands orfèvres-jouaillers de la ville de Paris, 1759, p. i. Saint Eloi, revêtu de ses Iiahits sacerdotaux, est représenté dans une niclie, la crosse d'une main, un nuirleau de l'autre, avec la léjrende : S. <:n>KHATHnv S. Ki.iou ai rifaiihouim.
1. Sur les vitraux du Mn*" siècle on vovait : « I.i uîaieurs des waidiers d'Amiens nunt l'ait l'aii'c chestc verrière. » Qiuitre autres ])«)rtnient des insci'iptiuns à peu près sjMiiblahles. — Doc. inédits. Amiens, t. I. p. M)! . — Dans un ^'l'arid nombre d'éf^lises, (»n trouve des verrièi'cs tlonnées j)ar des ai'lisans et représentant souvent leurs travaux. Paul Lachoix en a dnnné plusieurs dans la collection intitulée /e Livre d'or des ineliers. Il existe à Houen. dans ^é^^Mise de Saint-I^alrice. une belle verrière représentant l'Iiistnire (.le saint Fiacre et donné»' en 1;)iO « des deniers de la charité Saint-Kiacre |)ar la ct)rp«»rali<»n des jardiniers •». A IJinnyes le vitrail de la Sainte- Alliance, dnnné au xnr" sièch*. repré>;enle îles IxmicIu'i*^. La catlicdrale de (Chartres e?«l nue de celles (jui pnssèdenl les plus belles et le> j)lus nombreuses verrières nllVrtes par des nu'tiers.
2. Orfèvres, batteurs d'or, tisseur^ d»' >(iic, bi-alit'rs. ci-istiillier<<, imai,ners. tailleurs, épin^rlii'rs. (MiiNJuicrs. bimr-'it'r's, ^celliers. (abl«'tier««. tliapcliers ili" feutre, corroyeurs, ^'antii'rs. cnrdiinniiT^, pi»i'>».Miinu'r> .
dant l'octave des fêtes de ces deux églises, tout le temps qu'il paraîtra convenable aux bailes *.
Quelques métiers avaient le privilège, fort rare à cette époque, de posséder un sceau. Le sceau des orfèvres, que Ton pense dater du siècle de saint Louis, portait Tirnage de saint Eloi avec la légende : Sigillum confratrie sancll Eleyii aurifabroriim *.
Au temps de saint Louis, on voit dans la grande solennité qui eut lieu à l'occasion de l'admission du fds aîné du roi à la chevalerie tous les métiers de Paris défiler processionnel lement en riches costumes de soie brodée ; ils étaient sans doute groupés par confréries et ils faisaient figure par leur luxe.
L'ne cinquantaine d'années après, on trouve les gens de métiers, groupés ou non en confrérie, figurer dans une fête et prendre leur part des réjouissances publiques :
....Ce fut luminaire de cire, Richece en atour phis que dire Ne puis, el très grant compaignie Et par nuit et par jor bien garnie Toutes manières d'insl rumens.
Tous les mestiers en garnemens.
Et d'autre mainte faërie Est-il bien droit (|ue j(» vous die
Et II et II ensemble aloient Et Irestouz les mestiers mangeoient, Si comme estoit chascun, par soi :
Et si mouroil-on pas de soi ^.
L'artisan du xm** siècle, plus libre (pie celui du iv«, avait de plus fortes raisons d'aimer sa corporation. H ne s'y sentait pas enchaîné par la main <lespoli(jue d'un maître. Il y avait roncpiis ses grades : il faisait j)arfois remontera une haute anticpiilé les franchises de sa profession ^ : il était fier de ses droits et il éj)rouvail ce sentiment d'orgueil qui s'attache à la possession d'un privilège. Si son seigneur nommait dans certains cas ses magistrats, dans d'autres l'artisan les choisissait lui-
1. Traduit du latin, par M, A. i»i Hormi, I^es corporations ouvrières de lu ville de Toulouse^ un \ni« ef au mv« siècle.
2. \'<)irplus haut, p.iîO.l. nuli- S. Voir aussi Lauauti:. Hist. des urls industriels, t. 1. p. .iOO.
M. KA(..\n:/, /)or., \in''c'1 \v'*s., n'^ IL
». « Li iniu'tciliers sont (juilo du ^nioil. cl tout tailleur de pierre, très le tans Charles Martel, si conje II preudnnie len i»ï dire de père à fil. » — //ef/. des met.. til. XLVIII, j). 111. — Il est inutile de dire (pie ncuis rapportons ce ténn»if:naK<* coninie lexpressidn, non d'un luit, mais d'une ei-ovanee du temps.
même. Il faisait observer les règlements, il jugeait ses pairs *, il rédigeait dans ses assemblées les statuts du métier, que sanctionnait ensuite le magistrat de la cité * ; enfin, dans beaucoup de villes qui n'étaient pas aussi directement soumises que Paris à Tautorité royale, il prenait une part au gouvernement des affaires, sa corporation étant pour ainsi dire une subdivision politique de la municipalité. L'artisan devait avoir un attachement sincère pour une institution qui le relevait ainsi à ses propres yeux. La confrérie en était le complément.
Les revenus des confréries et la charité. — Afin de subvenir aux dépenses, il fallait un budget. La corporation en avait un. Le plus souvent une partie des amendes lui revenait '. Les droits d'admission, les cotisations dos membres, les legs étaient d'autres sources de revenu. Quand un apprenti entrait chez un chapuisier, maître et apprenti payaient chacun 5 sous (valeur intrinsèque, 6 fr. 25) au métier * ; les maîtres corroyeurs donnaient 3 sous un an après leur réception ^. Comme du temps des Romains, la corporation possédait des immeubles. En 1183, Philippe-Auguste donnait aux drapiers de Paris, moyennant un cens annuel de 100 livres parisis (valeur intrinsèque, 2.720 fr.), vingt-quatre maisons confisquées sur les juifs. En 1219, Raoul Duplessis vendait une maison à la même confrérie ^ et, en 1229, \icolas Brunel lui cédait un revenu de 11 livres 19 deniers parisis (valeur intrinsèque, 15 fr.) sur plusieurs bâtiments situés dans le cul-de-sac ".
1. « Tout cil qui sont du meslier des solicrs à Paris sont tenuz de venir et d'asembler ensanible, A la requestc des III meslrcs ou des II, quant il ont meslier d'avoir leur consueill ; si corne quand il ont pris une fausse euvrc... » — Hcg. des met., til. LXXVIII, p. 207.
2. •« Tuil cil du meslier desus dit furent prcsant et asamblé par devant M. Hue le séeleur, représentant a personne et l'oflice (juill* Thibout, quant à ce que leur requestc envoie par acort du conmun du dit meslier prandre, lequel acort est tel... — Et ce fut fet et ordené par le dit ctmimun. par le pouer que il donnèrent au III prcudcs hommes meslres du meslier. » — Statuts des épinylierSy l)Ki»ri>G, Appendice^ p. 36 j. — Clest eslablissement et cesle ordenance si est fez par le conmun assent de touz cens du meslier, meslres et variez. — i^eg . des met., tit. LXV, p. 165.
'.). En voici un exemple dans lequel la part de la confrérie est neltemenl distinguée de celle des mailres tlu métier. 11 s'a^çit de conleslatioiis sur la mesure du plâtre. •< El se il treuve que la mesure ne soit bone, li plastrier en paiera V s. d'amende; cest à savoir à la chapèle Sainl-Bleive devant dite II s., au mestre qui garde le meslier 11 s., et à celui qui le j)laslre aura mesuré XII den. •> lieg. des met., til.XL\'IIl, p. lO'J.Les mèuies artisans, (juand ils prenaient un apprenti de moins de six ans payaient 20 suus parisis d'amende à la chapelle. — Ihid., p. 107,
Biïdiot. de t Ecole des churle.s, t. \', p
7, Curtui. de .\otre-I)nme, (. III, p. 6j. l'n cinquiêuie est ilnnué ^'r.ituitement. Les quatre autres îsont vendus. Le chapitre si; réseive, comme suzerain, un cens annuel de 2n scuis sur les l'evenus ; un aulre seitrueur, \in cens de 12 deniers.
Quelquefois les corporations empruntaient et établissaient un impôt sur la production afin de s'acquitter peu à peu : c'est ainsi que les tisserands, endettés de 660 livres, mirent un droit de 12 sous parisis sur chaque pièce de drap fabriquée à Paris *.
Une partie des fonds était destinée aux dépenses communes, une partie à des œuvres de bienfaisance. De la. rente cédée par Nicolas Brunel un cinquième était donné gratuitement pour les aumônes delà corporation. Pour chaque pièce de drap qu'ils achetaient, les drapiers donnaient 1 denier parisis destiné à acheter du blé pour les pauvres ; le jour du banquet de la confrérie on envoyait du pain, du vin et de la viande aux pauvres de l'Hôtel- Dieu. Les orfèvres de Paris avaient une coutume touchante : « Nus orfèvres, dit le Livre des métiers, ne puet ouvrir sa forge au jour d'aposlèle, se èle n'eschiet au semedi, fors que un ouvroir que chascun ouvre à son tour à ces festes et au diemenche ; et quanques cil gaaigne qui Touvroir a ouvert, il le met en la boiste de la confrarie des orfèvres, en laquèle boiste en met les deniers Dieu que li orfèvre font dos choses que il vendent ou achatent appartenans à leur mestiers, el de tout l'argent de cette boiste done-on chascun an le jor de Pasques un disner as povres de Tostel dieu de Paris*. » Les cuisiniers faisaient mieux encore ; leur charité, moins étendue, était plus éclairée parce qu'elle soulageait des misères qu'ils étaient mieux à portée de connaître et qui, souvent, n'auraient pas osé tendre la main dans la rue : ils consacraient le tiers des amendes h soutenir « les povres vieilles gens du meslier qui seront decheuz par fait de marchandise ou de vieillece ^ ». Bien qu'il n'y ait que leurs statuts qui contiennent un tel article, ils n'étaient assurément pas les seuls à pratiquer ce genre de charité. L'esprit (Inssocialion et de mutuelle assistance avait assez pénétré les corps de métiers pour «pie plusieurs aient songé h secourir leurs confrères malheureux *.
Les fourreurs de vair formèrent en 1319 une association dont le droit d'entrée était de 10 sous parisis (valeur intrinsèque, 8 fr, 40), plus 6 deniers pour le clerc, la cotisation hebdomadaire de 1 denier et dont les fonds étaient employés à secourir les membres en cas de» maladie ou d'infirmité ; il leur était alloué 3 sous par semaine pendant la maladie et 6 sous en tout pour la convalescence '. « (Ihescun qui sera malade, tan comme il sera malade ou impotens,.. chescune semaine 3 soûls
Ibid., lit. LXIX, p
4. Bien lonpteiiïps après, il est vrai, au xviii'' siùcle. on trouve encore dans les comptes des urrèvres, au chapitre des aumônes, un prêt gratuit de deux cents livres faits à un orlèvrc ruiné. Arc h. nat., section historique, carton K, 1039.
5. M. Fagnikz, Etudes sur Vindustriej p. 290. M. Fac.mez a reproduit le texte de ces statuts dans ses Dor. rclntifs.... mv^ et xv*^ s., n» 19,
parisis (valeur intrinsèque,? fr. 50) pour soy vivre et, quand il relèvera de cette maladie ou impotence, il aura 3 soûls pour la semaine qu'il relèvera et autres 3 soûls une fois pour soy eiTorcer et est leur entencion que ce soit de maladie ou impotence d'aventure et non pas de blessures qui leur fussent faites par leur diversitY», car en ce ils ne prendroient rien. »> Le fourreur qui ne voulait pas payer la cotisation n'était pas « acuilli k Taumosne et n'auroit nul profit a son besoing ». Des personnes du métier étaient chargées d'administrer la caisse dont les fonds ne pouvaient être a convertis en autres usaiges, sus paine de corps et de bien ». Le prévAt de Paris qui donna sa sanction à ces statuts, se réservait la nomination de ces administrateurs. C/étaitl'embrvon d'une société de secours mutuels '.
Défiance de r Église et de la Hoyaiilé à l'égard des confréries, — Les confréries se formèrent en quelque sorte à l'ombre de TEglise. (Cependant r Église ne leur fut pas d'abord favorable. Les formes mystérieuses de la réception dans quelques métiers, le serinent prononcé par les membres sur les reli(|ues des saints, la promesse d'assistance mutuelle et le mélange des pratic^ues du culte et des cérémonies en apparence païennes inquiétèrent le clergé (jui travaillait à détruire les traditions persistantes du paganisme et ([ui paraît s'être, dès le vu'" siècle, prononcé contre les ghildes. Des conciles confondirent dans un même anathème les confréries de méti(M*s et toutes les associations secrètes de nobles, de clercs et de manants ([ui se j)roduisaient en dehors de la société générale. <( Il y a, disait le concile de Rouen (1 189), des clercs et des laïcs qui forment des associations pour se secourir mutuellement dans toute espèce d'alTain^s, et spécialement dans leur négoce, portant une peine» contre c<mix qui s'opposent à leurs statuts. La sainte Kcriture a en horrc^ur de pareilles associations ou confréries (le personnels laït{U(*s ou e<-clésiasli(jues, parce <|ii*en les observant on s"e\pos(» à se parjurer : nous défendons <lonc, sous peine d'excommunication, qu'on fasse dv seniblablc^s associations ou qu'on observe celles (jui auraient été laites ^ »>
Si riCglisc suspcclail les confiéries de pjiganisnie, le clergé voyait cependant d'oi'dinaire avec salisfaclion les g(uis de» niéli(M- se grouper
1. H scnihU'. auliint (inon t'ii |H'nl ju^lt lU" loin (l"a|)rès rcxj)i'rioiu'c acluelle, que la cotisatitm t'tait (•alcuU'c à pru ]ji"cs <laiis la jirnp«ii-|i«Mi iisiti'o aujourd'hui par les stKMt'lt"* (11' sociHirs uiuLurls. Ku clVct daus les stifiétés apprcHivéos, la cotisation ninycuno c'Iait ({'t'uvirtui 1 fr. ()n à 1 iV. 'Mi par mois o[ rindcniiiilé de 1 fi*. OJ à I fr. IS par jour (période Is72-I.ss2). Or les fourreurs l'aisaii-nl paN er environ i deniers 1,2 par mois et dorinaienl une indenniilé d'environ 5 deniers par jour.
'2. Al li. Tiniiiuo a ri'uni, à la lin du j^reniier volume de ses liècits mérovingiens^ les délrnses des eonedes à ce "^ujel . lilIcN (ud élê prononcées j)ar les <*oneiL*s de Htnien. Ils'.i : de Monlpeliii-r. l 'J I 1 ; de Toulou>e, \T2'J : de Hordeaux, l'JJô ; d'Avij:nim, rj^2. "\'<:ir li's texle^ à I appiiuliee s de I'oun i;iire. \'nirau'>^i Ifist. de liouenj par Cui;iu I i . 1, .»0.
au pied de Taulel et y apporter leurs dévotions et leurs aumônes : c'était pour lui une source de revenu. Ainsi, par exemple, à Saint- Trond, les moines signent un contrat par lequel les foulons et les tondeurs de la ville s'engagent solennellement et à perpétuité à payer chaque semaine 1 obole à Tégliso du couvent, réserve faite toutefois du produit d'une maison destinée au soulagement des malades du métier, et, en outre, à lui abandonner tous les biens, mobiliers et immobiliers, de ceux qui mourraient sans laisser une veuve ou des enfants. En retour, le couvent s'engage à envoyer un prêtre pour donner l'extrême-onction aux malades, à faire sonner toutes les cloches du monastère quand il y aura un décès, à recevoir en procession le corps du défunt à la porte de Téglise, à le faire porter dans la chapelle de Saint- Léonard où sera dite la messe et h Tenterrer dans le cimetière du couvent. Tous les foulons doivent cesser le travail pour assister à l'enterrement. Le premier dimanche de chaque mois, après la messe, les foulons et les tondeurs s'assembleront, sous la présidence du sacristain et du prêtre de l'église. Ils éliront quatre prud'hommes qui surveilleront la conduite des membres du métier et en rendront compte au sacristain et au prêtre : ceux qui seront en faute devront, après trois avertissements, être exclus de la corporation. Tous les différends qui s'élèveront entre les membres de la corporation seront jugés parle sacristain et le prêtre '. XoiUx une union intime de l'Eglise et des gens (le métier qui deviennent en (|uelque sorte les honmies liges du monastère, cas (fu'on peut rencontrer (hins plusieiu's villes du Nord, mais qu'on ne peut pas prendre comme une règle générale.
La Royauté n'avait pas beaucoup plus de confiance que l'Eglise dans ces réunions. Philij)pe le Bel avait supprimé toutes les confréries instituées par des métiers à Paris et défendu en général toute association et réunion de plus de cinq personnc^s'^ Philippe le Long consentit à laisser rétablir celle des pelleti(M*s, mais après s'être soigneusement enquis afin de savoir si celte condescendance ne j)orterait pas préju- <liceau roi ou à autrui et ne donnerait pas lieu à (fuelque scandale. 11 laissa rétablir aussi celle des val(»ts merciers, mais à condition (jue la réunion n'aurait lieu qu'une fois l'an, (jue les revenus seraient entièrement consacrés à la <• maison des aveugles à Paris » et (|u'un délégué
1. M.Fa<vmi:z. Doc.relutifs ;t l'hisl.,\nccc ii^ I.').s. Lu piccc n« UUi est un acte constitutif (le la charité des hai-hiers (I'Aitjis ({ui a tjucKiue rcssonihlance avec celui de Saint-Trond, mais (jui ne lii* pas de la luênje manière la corporation à une é{;lise.
2. La prohibition tic l*hilipj)c le Hcl en 130.) axait un caraclère j4:énéral. «« Ne ali- (jui, cujuscunqui" sint conchlionis, vel uiinislerii aid status, in villa nostra predicta ultra quincjue iusiiuul pcv dii-n» vi-l iiucteru. palani aut occulte, cinifcrei^'^atituies aliquas sub quibuscunque Inmia. lundu, vel sinuilali«»ne p«»st preconi>atiniieui predictani de cetero lacère {)i*e>uuianl . » Onhnui., I. I. p. 'rjs : \'oir au^^sj t III. p. .')S'J, dans rord«»nnance de \^*>'2.
du prévôt assisterait aux assemblées « pour eschiver touz périls, conspirations et laquehanz qui en pourroient ensuir au temps as venir * ».
Les confréries d'ouvriers étaient infiniment plus rares et probablement moins tolérées encore aue celles des maîtres.
Mais les efforts de TÉglise et de la Royauté échouèrent devant le besoin impérieux que les hommes éprouvaient de s'unir et de se proléger les uns les autres. Les confréries, avec leurs chapelles, leurs cotisations et leurs assemblées, subsistèrent ; loin de relâcher leurs liens, elles les resserrèrent et elles se multiplièrent dans la suite.
1 . Voir dans l'ouvrage de M. Faomez, Études sur Vind. et la classe ind. k Paris ao XIII* et au xivc siècle^ les deux ordonnances qui sont datées de 1321 et qui sont extraites du Trésor des chartes. M. Facîmez donne le texte de plusieurs sociétés ou confréries autorisées par Philippe le Long : sociétés des secours mutuels des fourreurs de vair, février 1319 (voir plus haut le présent chapitre et dans le livre suivant le chapitre des confréries) ; confrérie de Saint-Jacques et de Saint-Louis pour les bouchers (mars 1319); confrérie de Saint-Marcel pour les oubliers (janvier 132 4).
CHAPITRE IV
Sommaire. — Les conditions de Ta ppren tissage (301). — Faveurs aux (Ils de maîtres (305). — Le contrat d*appren tissage (306). — Le valet (309). — L'embauchcment et le contrat de louage (310). — Ouvriers et patrons (313).
Les conditions de l'apprentissage , — Nous avons vu dans le chapitre précédent l'organisation générale et pour ainsi dire la constitution politique des corps de métiers.
Mais dans le corps de métier l'artisan n'est pas seulement le citoyen d'une petite république ; il est aussi et surtout un artisan ou un marchand courbé sur son établi ou assis derrière son comptoir, ayant, selon sa condition, des rapports continuels avec des apprentis, des ouvriers, d'autres patrons, et fabriquant des produits ou vendant des marchandises. Pour le considérer sous cet aspect, il faut passer de la maison commune et de la chapelle dans Tatelier ou dans la boutique, et voir de près sa vie journalière. C'est ce que nous ferons dans ce chapitre et dans le suivant en prenant nos exemples principalement dans le Livre des métiers d'Etienne Boileau, c'est-à-dire à Paris.
Le contrat d'apprentissage, le premier acte de la vie du travailleur, n'était pas abandonné au caprice des parties contractantes. C'était un engagement réciprotjue contracté devant les jurés sous serment, verbalement ou par écrit, qui inqjosait au maître et à l'apprenti des devoirs dont ils ne pouvaient, ni l'un ni l'autre, s'afTranchir. Les statuts en fixaient les principales conditions. Les jurés, avant de l'autoriser, devaient s'assurer que le maître était « créable », c'est-à-dire capable par sa moralité et son droit de maîtrise de prendre un apprenti.
Sur cent une professions, le Livre des métiers en contient une quarantaine dans lesquelles il était permis au maître de prendre autant d'apprentis qu'il lui plairait '.
1. Les harillicrs étaient exemples (]e la plupart des charjïes qui pesaient sur d'auti'es métiers : « QuicorKjues veut estre baiilliers à Paris, estre le puet franehemenl, pour tant que il iaee hone icvre et loial : cl puet avoir tant d'apprentis ipiil H plera. et de vallès , et a tel terme eonu* il vaudra, et i)ueent ovrer, de nuiz et au l'oiries, se besoin^-- leur est. » lieff. des mcl., tit. XLVf, p. 102. — Les barilliers. les blatiers, les meuniers, les cervoisiers, les reprraliers, le< mirccliaux, les trefdiers de ïev^ les batteurs d'or, les chaus>ifrs, avaient pres(|ue seuls ee privilège.
Plus souvent, le nombre était déterminé et très restreint. Il n'y avait que quelques métiers où les maîtres fussent autorisés à en avoir trois à la fois *. Cependant ils pouvaient d'ordinaire prendre un nouvel apprenti quand Tancien n'avait plus qu'une année de temps à faire. Quelquefois, à la suite d'une grande mortalité, comme en 1307 ou en 1322, ou pour une autre cause, la royauté autorisait par ordonnance à prendre un nombre illimité d'apprentis. Mais les corps de métiers usaient probablement peu de cette autorisation ; on en voit au contraire qui. dans le même temps, restreignent le nombre réglementaire pour diminuer la concurrence *. Dans la plupart, ils ne pouvaient en avoir qu'un ou deux ^.
Dans les corporations où le nombre était déterminé, le temps de l'apprentissage était r\xv aussi, et, en général, il était long. Les merciers * et les ouvriers en étain ^ avaient, il es! vrai, la liberté de régler cette durée comme ils le voulaient : c'était là un privilège rare. Les autres devaient exiger de leurs apprentis un service de trois ans au moins, plus souvent de huit, quelquefois de dix et même de douze ans ^ et pouvaient demander en même temps une somme d'argent qui
1. En 1287, les teinturiers, qui, d'après le A/rrc des me/ter» (1268), rcj^laienl comme ils voulaient l'apprentissage ; mais, en 12.s7. ils scnpij;:cMït à exij^er au moins cinq ans : « et cet acort ont il fet pur ce que il est<»ient si char^^ie de grant planté de Vallès que souvente-foisz il en demoui'tiit la nn»ilié en la place qui ne trouvoient ou jcaa{fnier ». Deimmno, p. i02.
2. Les fileuses de soie à grands fuseaux. — I^eg. des met., lit. XXXV, p. 81. Les fileuses à petits fuseaux n'en pouvaient prendre cpie deux ; mais les conditions de temps et d'argent étaient les mêmes dans les deux ccwpurations. — Ihid., tit. XXXI, p. 83. Les tisserands de Saint-Denis. Vidimus de juillet 1283. Arch., sect. hist., K, 931, pièce I.
3. Il suffit de citer, parmi ceux ([ui en avaient deux, les foulons, les merciers, les ouvrières en tissus de soie et les couteliers fabricants de manches ou de lames : et, parmi ceux qui n'en avaient (junn, les crépiniers <le fil et de soie, les cordiers, les ouvriers d'étain, les tréliliers d'arclial, deux des corptirations de palenôtriers, les crislalliers, les fabricants de lacets, les boiu-liers d'arclial. les drapiers et les orfèvres. Les selliers avaient le droit d'avoir deux apj)rentis : mais il fallait que l'un apprit seulement le métier de gariiis-^eur, l'autre celui de i)einlre. — Voir ces différents titres dans le Ileff. des mèliers. ^'oici comme exemple l'article ((ui concerne les fèvres couteliers : Fèvres couteliers. Xus frères couteliers ne puel avoir que II aprentis ensamble, ne les puet prendre a moin-^ de vj ans de service; mais a plus service les puet-il bien pivndre. et à argent, se avoir les peut. — Tit. XVI, p. i'.
i'. Pouvaient avoir deux apprentis, garçons ou Mlles, pour le temps qu'ils voulaient. — Ihid., tit. LXXV, p. 1«»2.
j. Ihid., tit. XIV, ]». '..i.
0. Voici les diverses conditions de tcni])s «pie dunnenl lis >taluls du J^egistre des métiers : (juatre au> chez les eoi-(lier< Xlil, Il . six ans eliez les bat teur> d'arclial 'XX, .').'>). ^fj)t ans au uioirih chi'z K>s l)oititM> (XIX, j3 , huit ans chez les boucliers de ft-r (X.\I, .')7). ueuf an^ cliez K'> baudroyeur«i LXXXIll. *J*J 1 . tlix an> chez les crislalliers (XXX, 72), dou/i" ans chez le^ palcnùl riei"> de corail et lU' coquilles XXVIII, i?J). Les slat its des créj)iiMers porli-nL si'pt ans ; mais, un article mis en marge du manu^ci'it dit (pie \c< rnaih-cv pouvcnl j)icMi(irr .iu( ml d'.ippreiitis (piils veulent pour troi-^ an*i, ni phis iii nmins \XX\ II, "^J .
paratt avoir varié, à Paris, de 20 sous parisis à 100 sous (valeur intrinsèque, 25 à 125 francs) selon les métiers. Au moyen de ce payement, l'apprenti rachetait parfois une partie de son temps réglementaire.
En voici quelques exemples. Les tisserands de lange n'avaient qu'un apprenti ; s'ils le prenaient pour quatre ans, ils devaient lui faire payer 4 livres (valeur intrinsèque, 50 francs) ; pour cinq ans, 3 livres (valeur intrinsèque, 37 francs) ; pour six ans, 1 livre (valeur intrinsèque, 25 francs) ; pour sept ans, ils n'avaient aucun droit pécuniaire à lui demander K Les cristalliers pouvaient accepter gratuitement un apprenti pour douze ans, ou pour dix ans, moyennant 100 sous - (valeur intrinsèque, 125 francs). On permettait au maître de demander plus, jamais moins : les règlements ne fixaient à cet égard que le minimum. Tous les statuts s'expriment sur cet article à peu près comme celui des fileuses de soie : « Nul ne puet ne ne doit prendre ne avoir aprentiz que ij tant seulement, ne ne les puet prendre à moins de vij ans de service et à xx s. de Paris, que li aprentis doit doner au mestre, ou à viij ans sans argent ; mes plus argent et plus service puet-il pren- <lre, se avoir le puet "*. » Ordinairement la somme stipulée était payée d'avance, quelquefois par termes, comme chez les « braliers de fil « et les charpentiers.
Les émailleurs qui avaient un, deux et trois apprentis quand il n'y avait pas de règlement sur cette matière, ne purent, d'après les statuts de 1300, prendre d'apprenti pour moins de dix ans ; ils ne purent dès lors engager un second apprenti que lorsque le premier avait fait la moitié de son temps ; ils durent laisser le même intervalle dans le cas où l'apprenti rachèterait à prix d'argent une partie de son temps *.
On comprendrait l'utilité de ces conditions dans les professions où la matière première était précieuse et le travail difficile, parce (jue l'inexpérience de l'enfant durait longtemps et que, ses erreurs pouvant porter de graves préju<lices au patron, il était juste que celui-ci trouvAt une compensation dans le travail pro<luclif des «lernières années ou dans une somme d'argent qui en tenait lieu. Mais la durée de réj)reuve était loin d'être toujours proporlionnée aux difficultés du
Voir pièces justificatives du livre III, pièce A
2. Hey.des met., lit. XXX, p. 72. — Voici encore quel(|ues-unes des conditions de prix les plus ordinaires : sept ans et 20 s()us d'arjrent ou huit ans sans arp'nt chez les boîtiers (XIX. ô3), huit ans et iO sous ou dix ans sans arpent chez les boucliers de fer(X\I, r)7), sept ans et 20 sous ou huit ans sans arj^ent dans les deux corpiM-ations de lileuses (XXXV. 81, et XXX\I, S.i), six ans et i livres, nu huit ans et JO sous, ou dix ans sans arfient cluv. les «uivrières de tissus de soie (XXXA'III, NX), huit ans et 20 sous ou neuf ans sans ai>renl chez les painiers de fourreaux (LXV, H)'i). Nous voyons par là qu'en j^'énéral une année dapprcntissa^re pouvait être remplacée par la srmime de 20 sous.
Heg. des met., til. XXW'I. p. s.J
i. M. F'aomk/. Doc. relufifs :i l'hist. deViiuL, xivc et w*^ s., p. 21.
métier. Si Ton comprend pourquoi les orfèvres ne prenaient pas à moins de dix ans un apprenti *, il n'en était pas de môme des tréfileurs «rarchal qui, pour enseigner un métier bien moins compliqué, demandaient dix ans et 20 sous, ou douze ans sans argent *. Il existait trois corporations de patenôtriers dont le travail était à peu près de même nature ; cependant Tune demandait six ans et 46 sous, ou huit ans sans argent ; l'autre, douze ans ; la troisième, dix ans et 46 sous '.
Quelquefois le contrat d'apprentissage stipulait que l'apprenti recevrait après un certain temps un salaire ou une certaine somme à la fin de l'apprentissage * ; d'autres fois il interdit do donner un salaire à l'apprenti.
Les corporations affirmaient que ces règlements étaient faits dans l'intérêt de l'apprenti même et en vue de son éducation industrielle, et que, s'ils ne permettaient pas plus d'un ou de deux apprentis, c'était afin que le maître pût mieux les surveiller"*. (Test pourquoi, quand un tisserand de Saint-Denis prenait un troisième apprenti, il devait en même temps prendre un valet pour le diriger ^. Dans quelques cas, par exemple chez les maçons, les jurés pouvaient avoir deux apprentis pendant que les autres maîtres n'en avaient (ju'un. A Paris, la défense d'avoir plus d'un apprenti n'atteignait })lus certains artisans, tels que les crépiniers de fil et de soie " et les fabricants de lacets ", quand leur femme savait exercer le métier ; ils j)()uvaient, dans ce cas, en avoir deux dans le même atelier, parce (ju'en réalité ils étaient deux pour les former. Les fils de maître et les valets eux-mêmes, dans certains métier*^, jouissaient du même privilège'^; mais il fallait qu'ils eussent fait leurs preuves, et (juclcjnefois qu'ils (dissent déjà exercé le
lieg. des mél.^ lit. X, p. 'As
2. Ihid.^ lit. XXIV, p. ()2. — II est bizarre de vuircc inclier souiiiis à des rùglenientH si sévères, tandis (jiie les trêliiiers de fer étaient entièrement lil)res sur le nombre de leurs apprentis et sur les ciindilinns de l'apprentissaife.
3. Ces trois corpnratinns étaient les pal<*n<Miiers d'nr et de eorail, les patenôtriers de eorail et de ecxpiilles, les pateuùlriers d'ainhre et de fresl , X'oir ces titres, Req. des met,
i. ^'(lir M. Ka<.mi /. Hludes sur iiiuL. p. (>!>.
.'). Les liniers (LX'II) le di'«('nl : « (Jui plus d aiiprentiees pi'eiidroit que imc, ce ne seroit i)as li i)rnli/. ausnie««lres ne ans aj)prenliees meesmes, car les mestrcises sont assez clia reliées en a|)rendre bien une. »
c/t/n/is tie juillet rjN
". Si un home esl crespinieis et sa IV-uie esl cresj)iuière. et ils usent et hantent le mestier devant dit, il j)U('eul prendre et avoir ij apreiilis. — lien .des /né/. , til.XXW'II, p. S().
S. Nus du nu'slier devant dit ne i)uel avuir que j api-iiili/. : et ^e il a famé, ne puet avoir que j apieulis, se la tauie ne fail le millier ; niai^ se li >i'res et la famé fesoient le mestier, il pnrrnieul avnjr jj a]ir('nliv ; mais il pueeut aVnir tau! de vallès (|ue il voudront. — Ihid., lit. X.v\l\', p. 79.
0. Se j vallel (jui le meslirr face, ou j 111/, ile mesti'e \cut avoir ij aprentis, il le puct avoir en la manière devant dite. Itetf. des met., tit. \XX1\', p. 70.
métier pendant un an et un jour ^ On imposa aussi, dans le même but, des conditions aux mattres. « Nul, disent les statuts des batteurs d'archal, ne doit prendre aprentis se il n'est si saige et si riche que il le puist aprendre et gouverner*. » D'ordinaire, les prud'hommes et les maîtres du métier devaient s'assurer préalablement de la moralité et de la capacité du patron '.
Sans doute, il y avait là des garanties qui paraissent sérieuses ; chaque métier tenait à ce que ses apprentis devinssent plus tard des valets et des mattres habiles. Mais, comme nous l'avons déjà remarqué, une préoccupation d'une autre nature avait aussi inspiré ces règlements : on craignait de créer des concurrents et de gâter le métier en admettant un trop grand nombre de nouveaux venus au partage de ses bénéfices. En réglementant ainsi l'apprentissage, on mettait l'artisan dans l'impossibilité de former beaucoup d'apprentis, quelle que fût la durée de sa carrière industrielle, et de s'entourer à la fois d'un grand nombre d'enfants dont le travail peu coûteux aurait pu le tenter ; on contrariait l'intérêt particulier du patron en vue de ce qu'on croyait être l'intérêt commun de la corporation. Aussi, dans plusieurs circonstances, permettait-on à l'apprenti de se racheter ; on voulait bien qu'il devint maître sans avoir acquis l'expérience qui semblait si nécessaire, mais le patron ne pouvait pas prendre un nouvel apprenti avant que le temps fixé pour l'apprentissage du premier fût complètement écoulé ; on concédait ainsi qu'il y eût dans le métier un maître moins habile, mais non qu'on formât un apprenti de plus *.
Faveurs aux fils de maîtres, — Il y a un règlement dont nous avons déjà parlé et qui dévoile plus encore l'esprit de l'institution : c'est l'exception toujours admise, bien que sous des formes diverses, en faveur des fils de maître. Chez les crépiniers, par exemple, les statuts déclarent que l'artisan ne peut prendre chez lui qu'un seul apprenti, « se ce ne sont si enfanz nez de loial mariage et les enfans sa famé, se sa famé est du moslior ^ ». Dans ce cas, quel que soit leur nombre,
1. Il est accorde que nul vallct du niestier desus dit ne puisse prendre nul aprentis on dit niestier devant qu'il ait tenu son mestier j an etj jour. — Ibid.^ XXV, 65.
Ihid.j XX, 57. Item chez les crépiniers
3. ...Se aucuns ou aucune nicstre ou mcstrcssc du mestier desus dit donne ù son aprentiz aucune partie de son terme, que le niestre ou la mestresse ne puisse prendre autre aprentiz devant que tout le terme, c'est à savoir des devants dits XII ans, soit passe et accompli, et l'aprcntiz ausinc ne puisse prendre aprentiz devant le terme passé de son service. — fier/, des mêl., XXVI II, 69.
i. Ibid,, XXXVII, 85.
5. Ihid., LXXII, 18 i. — \'oici à cet é^^^rd deux articles extrêmes, dont l'un restreint, l'autre étend le plus ces privilèges: « Il est ordoné que l'en ne peut avoir nu mestier que une aprentice estran^'c et une de sa char » {Tisser an des de couvrechefs, tit. XLIV, 9'J). (( Nus orfèvres ne puet avoir que un aprentis estran^^e : mès-
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ils ont tous droit de devenir maîtres à leur tour, et la corporation qui les avoue pour siens ne craint pas d'élargir ses rangs pour les recevoir. Mais elle se montre plus difiicile pour les fils nés d'un premier lit, quand la femme est d'une famille étrangère au métier ; elle ne les reconnaît pas comme issus de son sang et, souvent, elle ne les admet pas au bénéfice des privilèges réservés à ses enfants légitimes. Les statuts des orfèvres sont plus larges : « De son linage et du linage de sa femme, soit de loin, soit de près, en puet-il avoir tant comme il lui plaist. » Les statuts défendaient aux drapiers de Paris de faire battre plus de trois métiers dans leur maison ; mais ils permettaient en même temps au fils non marié d'en monter trois autres pour son propre compte sous le môme toit ; au frère, au neveu, d'en avoir aussi chacun un, s'ils savaient travailler de leurs mains *. Chez les boucliers de fer et dans plusieurs autres corporations, le corps de métier se chargeait de faire apprendre gratuitement le métier à tous les fils de maîtres pauvres ou orphelins ^. Ces mesures étaient une conséquence logique de Tesprit général des règlements ; puisque tous les corps de métiers cherchaient à exclure les étrangers, il fallait nécessairement que chacun songeât à assurer par lui-même l'avenir de ses propres enfants. Une disposition plus désintéressée, mais qu'on ne trouvait que dans les statuts des selliers, autorisait à prendre un apprenti de plus quand il s'agissait de recueillir sans argent un enfant pauvre '.
Le contrat d'apprentissage. — L'engagement de ra])prenti avait lieu devant témoins. Dans plusieurs corporations, il suffisait de la présence de deux maîtres du métier * ; dans «l'autres, il fallait l'assistance des prud'hommes*. Chei les tréfiliers d'archal, on appelait deux maîtres et deux valets pour entendre les conventions faites entre les deux parties et ordinairement le maître du métier présidait à cette cérémonie ^ Souvent aussi le contrat était écrit, revêtu du sceau d'un
de son linage ou du li^^nagc sa famé, soit de loing soit de près, en puet-il avoir tant conie il li plaist » (Tit. II, :i8j.
Voir pièces justificatives du livre III, pièce A
2. Se fîlz de mestre eschée poures, et veut apprendre, li preudome li doivent faire apprendre des V s. devant dix (5 sous payés par les autres apprentis à leur entrée) et de leur asniosncs. — Ihid,^ X\I, 57.
3. Les selliers ne pouvaient avoir que deux apprentis, u si ce ne sont si enfant ou enfant de sa famé ou aucune povre personne à qui il le facent pour d'un pi'opremcnt, sans convenance d'arj^cnt ne service » (Tit. LXXIX, art. S).
* 4. Ihid., XXVIII, 60.
6. Li mcsti'c qui prcnt apprenti/, il doit luuliicr au convenances du marchic II des mestres et dcus des vallès por oïr les convenances faites entre le nicstrc et ra|)rcntiz et convient (jne le uicstre qui ^'aiclc le nicslicr i soil apelez. — Jbid., XXIV, 62.
notaice du Châtelet et déposé dans les archives du corps de métier*. Ce contrat verbal ou écrit liait irrévocablement l'apprenti. Celui-ci était soumis à tous les ordres de son mattre. Il n^était pas admis à déposer contre son maître devant les prud'hommes, afln qu'il n'eût aucun prétexte d'insubordination *^, Beaucoup de statuts prévoient la désertion de l'apprenti et prennent des mesures à cet égard. En général, si l'apprenti prenait la fuite, on le faisait rechercher, aux frais du mattre ou des parents, et on le ramenait de force au domicile de son patron. Nul ne pouvait lui donner asile ; un homme du métier qui aurait osé le détourner de son service et le recevoir dans son atelier avant que son temps fût entièrement terminé aurait encouru des peines sévères ^. Après un certain nombre d'escapades le maître était dégagé de ses obligations. Certains statuts déclaraient qu'à la troisième évasion, l'apprenti fugilif cessait de faire partie de la corporation et que ni son ancien maître ni aucun autre homme du métier ne pouvait plus le prendre comme apprenti ou comme ouvrier*. Les drapiers exigeaient que le coupable restituât au maître tout ce qu'avait coûté son instruction*. Les boîtiers de Paris lui interdisaient même d'exercer tout autre métier dans la ville avant d'avoir satisfait à son premier engagement : « Il li conviendroit, disent leurs statuts, forjurer le mestier, et rendre à son mestre toz les couz et touz les doumages qui li auroit fez, avant que il meist sa main a nul autre mestier en la vile de Paris ^. »
Mais le patron pouvait, comme nousTavons vu, lui faire grAce d'une partie de son temps, moyennant une somme d'argent. Il pouvait aussi, quand bon lui semblait, le vendre à un autre patron, comme on vendait un serf : c'est un droit que lui reconnaissent tous les statuts des métiers de Paris ; ceux qui en limitent le plus l'exercice déclarent cependant qu'il peut le faire dans le cas de maladie, de voyage outre-mer,
1. Voir entre autres un règlement des brodeurs et brodeuses, du 7 mai 1316, citt^ par M. Faoxiez. Études sur Vind.^ p. 64.
2. Nus apprentiz ne soit creus contre son mestre en choses du mestier, que contens ne ire ne sourde entr'cus. — Ibid., XCI, 249.
3. Quand un apprenti deicier s'est enfui de chez son maître et a été se mettre cheat un deicier établi hors Paris, ceux de Paris ne pourront rien lui acheter qu'il n'ait chasse l'apprenti. — //)iV/., LXXI, 182.
4. Se li aprcntiz s'cnpart d'cntour son mestre sanz congic, par sa folour ou par sa jolivetc, par III foiz, le mestre ne doit pas le prendre à la tierce, ne nul autre el mestier devant dit, ne a scrgiant ne a aprcntiz. Et ce establissement firent li preudomc du mestier por refréner la folie et joliveté des aprcntiz, car il font grant damage à leurs mcstrcs et A eus mcismcs quand il s'enfuient : car quant li aprcntiz est enrôle à aprendre, et il s'enfuist un mois ou deux, il oublie quant que il a apris : et ainsi il pert son tens et fet damage à son mestre. — Reg. des met., XVII, 49.
Iley. des méL^ XIX, ô
d'abandon du métier ou de pauvreté'. Ce droit avait donné lieu à un singulier genre de commerce. Dans quelques professions, des valets s'établissaient maîtres, ouvraient boutique et, dès qu'ils avaient un apprenti, ils s'empressaient de le vendre à gros bénéfice, puis fermaient aussitôt leur atelier pour redevenir simples ouvriers. Une ordonnance rendue en' 1294 (ou 1291) en vue de détruire cet abus défendit aux forcetiers de vendre un apprenti avant de lavoir gardé un an et un jour *.
Toutefois le maître qui libérait ou cédait son apprenti ne pouvait pas en prendre un autre avant le terme réglementaire : conséquence du principe de la limitation.
L apprenti était le serviteur de son maître : il nettoyait latelier, il faisait les courses, pour les besoins de la famille ' comme pour les affaires du métier. Les chapuisiers de selle déclarent qu'il peut être affranchi des courses quand il est devenu assez habile pour « faire son chef-d'œuvre* ». Ce texte est le seul où se rencontre le mot chefd'œuvre ; quelques autres statuts parlent d'examen ', mais il semble qu'à cette époque l'accès de la maîtrise ait été encore très rarement encombré de cette formalité.
Le maître, de son côté, devait loger, nourrir et vêtir son apprenti. L'usage permettait au maître de punir l'apprenti en le frappant «. Si, pendant la durée de son service, celui-ci venait- à se marier et qu'il voulût vivre à part, le maître devait, d'après les statuts de quelques professions, lui donner un salaire de 4 deniers par jour '. Il lui apprenait le métier, l'aidait et le surveillait dans tous ses travaux '. Cependant les statuts, explicites sur les devoirs de l'apprenti,
1. Nus coutelier ne puet vendre son aprentiz se il ne gist a lit de lan^^ueur, ou il ne va outremer, ou il ne lesse le mcstier du tout, ou il ne le fct par povcrté. — Ibid.y XVII, 49.
Titre LXXIX, art. 11, édition Lespinassk
5. Les cordonniers, les tailleurs de robes, les ouvriers en soie, les pâtissiers, etc.
6. Voici un arrêt du Chàlolet, d'une époque un peu postérieure f3 sept. 1399) qui le prouve : » Nous avons enjoint et commandé au dit prcvost que il traite ledit Lorin, son apprentiz, conmie filz de p:cudome doit estre, et l'en quierc les choses contenues en ladite oblij^ration senz le faire bntre par sa femme, mais le bâte lui-mcsmes s'il mesprent. >» Kn 1 iio, Isabelle Heraude, a|)prenlie de Jean Bi-uières, répète avant de mourir qu'elle succombait aux mauvais traitements de son maître qui l'avait battue et foulée aux pieds, et le bailli de Saint- Gerniain-des-Prés inf(>rmc. En 1399, un père fait résilier le contrat de s(ui lils, apjîrenti chez un orfèvre qui, en le frappant avec un trousseau de clés, lui avait fait un trou à la tête. \'oir M. KAr.MEZ, Eludes sur l'ind., p.«>7 et suiv.
7. Se aucun ai)ivntis se marie dedens le terme (jue il a promis à servir son mestre, et il ne veuille num^^ier au di^nei* ne au Sduper eliies son mesli'e, il doit avoir chascun jour fuivrables IllI deri. pour se peiiture. — ^^^ff' des me/ . ,LXXXIII, 235.
X. l)e reehief (jue nus lurceliei' ne puet ne ne doit a ses autres valiez que a son
parlent bien moins des devoirs du mattre. Il n'y a guère que les tabletiers et les drapiers dont le règlement donne à Tenfant des garanties contre Tavarice ou la brutalité de son patron, et peut-être n'ont-ils songé à prendre cette»précaution que parce que chez eux la plupart des apprentis devaient être des fils de maître. L'article des drapiers mérite d'être rapporté tout entier : « Se li aprentiz s'en va d'entour son mestre par la defaute de son mestre, il ou si ami doivent venir au mestres des toisseranz, et li doivent mostrer, et li mestres des toisseranz doit mander li mestres de l'aprentiz devant soi, et lui blaumer, et lui dire que il tiengne l'aprentiz honorablement comme filz de preudome de vestir et de chaucier, de boivre et de mangier et de toutes autres choses, dedenz quinzainne ; et s'il ne fait, on querra à l'aprentiz j autre mestre. »
Le valet, — Après l'épreuve de l'apprentissage, l'apprenti, émancipé, devenait valet, sergent, « aloué », comme on disait alors. On ne disait guère compagnon. Le mot ouvrier s'appliquait d'ordinaire à quiconque ouvrait, faisait ouvrage, maître ou valet.
Pour être valet à Paris, il fallait prouver par serment ou par témoins qu'on avait fait son apprentissage dans celte ville*, ou, si l'on venait de la province, produire des répondants ou des certificats de capacité et de bonne conduite, prouver presque toujours qu'on avait fait un apprentissage équivalent à celui de Paris et promettre de se conformer aux us et coutumes du métier. Les fabricants de chapelets ne pouvaient prendre un ouvrier étranger sans s'être assurés qu'il était quitte de tout engagement dans le pays d'où il venait * ; les fermailleurs exigeaient que les ouvriers qui arrivaient du dehors, particulièrement de Normandie, eussent déjà travaillé au métier pendant huit ou neuf ans au moins ^. Les oubliers (pâtissiers) défendaient d'engager un ouvrier qui n'aurait pas su faire en un jour un millier de petits
aprentiz et à son aloueiz qui saura du mestier et qui aura esté aprentiz, si corne il est dcsus diz, fere chaufer, limer, ne meudre, ne nulle autre chose apartcnant au mestier de forceterie, fors que tant seulement balre, tourner la mole et Icrir par devant. — lièg . des forceiiers en 1288, Deim»i>o, p. 359.
1. Reg. des met. j XXV, voir pièce justificative A, A la fin du livre III, 64.
2. Se il vient ù Paris aucun vallct dehors d'avantcrrc, et il veut ouvrer ou métier de patcnostrerie de coural, que nus ne nule ne le puisse mettre en euvre ou métier desus dit se le vallet n'aporte avec soi bonc créablctc et certaine qu'il ait fait le gré de son mestre de qui il sera partiz, par quoi l'en le puisse mettre seulement en euvre, et qu'il jurra cost establissemcnt à j^arder. — Ihid.y XXVIII, 69.
3. Se aucuns vallès ou mestres (fermailleurs fabricants de fermoirs) venist à Paris pour ouvrer de ce mestier, do Normcndie ou d'ailleurs, il convenroit qu il se feist créablcs pardevant les mestres du mestier qu'il l'eust fet le mestier as us et coustumes de Paris ; c'est à savoir qu'il eust servi VIII ans ou IX avant qu'il ouvrast de ce mestier. — Ihid.^ XLII, 9j.
gâteaux appelés nielles, ou qui aurait mené une mauvaise vie *. Cette dernière recommandation se retrouve dans un grand nombre de statuts. Les corporations faisaient elles-mêmes la police et repoussaient de leur sein les larrons, les meurtriers et les débauchés : les ouvriers, leurs camarades, étaient tenus de les dénoncer aux prud'hommes et de les faire expulser *.
Les femmes n'étaient admises comme ouvrières à Paris que dans un petit nombre de corporations. Les « faiseurs de tapis sarrazinois » les excluaient, parce que « quant une femme esl grosse et lemestier despiécé, elle se porroit blechier en telle manière que son enfant seroit péris et pour moult d'autre periz » *.
U embauchage et le contrat de louage. — Le matin, tous les valets étaient, sous peine de forfaiture, obligés de se rendre au lieu ordinaire de leur réunion, sur certaine place ou dans certain carrefour ; là ils attendaient que les maîtres vinssent les embaucher (comme nous l'avons encore vu pratiquer au xix® siècle à Paris, dans quelques métiers).C'est ainsi qu'à Paris les foulons se réunissaient tous les jours sur la place à l'Aigle, au carrefour des champs * ; qu'à Saint-Denis les tisserands venaient au lieu accoutumé tous les lundis, parce qu'on les embauchait toujours pour une semaine entière ^ ; que les foulons s'y rendaient tous les jours après la « messe de la croûte », et que, s'ils n'étaient pas engagés, ils devaient y rester jusqu'à ce que la cloche leur eût donné le signal du départ *.
Le maître, avant de prendre un valet, devait s'assurer qu'il réunissait toutes les conditions exigées par les statuts. U devait aussi, dans certains métiers, voir s'il avait un nombre suffisant de vêtements pour être toujours dans une tenue décente ; les règlements exigeaient quelquefois trois et même cinq robes : on ne voulait pas que le désordre et la malpropreté éloignassent des ateliers les nobles acheteurs qui avaient coutume de les fréquenter"'. Le nombre des valets n'était pas déterminé comme celui des apprentis ; il variait selon les besoins du travail ; la seule précaution qu'eut prise la loi avait été d'empêcher dans quelques endroits les monopoles particuliers, en défendant sim-
Ihid., LUI
5. Arch, nnt., secl. hist., K, 1)31, pièce 1, nniu'o 12s:>. fi. Ibid., pièce s, année 1321.
7. Règlement pour les fourbisseurs, Dhimmx;, p. 36G : u Que nus meslres ne puisse mcitre varlel en euvre se il n'a cinc stuiilées de rol)e sus lui pour leur ouvreeurs tenir noilement, pour nobles jrciiz, contes, barons, chevaliers et autres bonnes penz qui aucune f»MZ descenflint on leui* ouvrouers. •» — Ibid.^ p. 397, ann. Vlùl.
RAPPORTS DES MAITRES AVEC LEURS APPRENTIS ET LEURS OUVRIERS 8ii
plement d'en avoir plus qu'on n'en avait besoin *. Les conditions d'entrée étaient également variables ; les uns s'engageaient à la journée *, d'autres à la semaine ', d'autres à l'année \ Quelques-uns (en petit nombre, à Paris vraisemblablement) étaient logés et nourris chez leur patron comme les apprentis. Une ordonnance de 1290, relative aux fourbisscufs, autorise celui seul qui fait les œuvres du roi à garder ainsi deux ouvriers domiciliés dans sa maison et défend à tous les autres d'en avoir plus d'un ^. Les maîtres seuls avaient le droit de prendre à gages les valets de leur métier dans presque toutes les corporations : il était expressément interdit aux uns et aux autres d'aller travailler chez les particuliers ; il n'y avait d'exception qu'en faveur des princes et de quelques grands seigneurs qui pouvaient avoir des artisans spécialement attachés à leur service *.
L'ouvrier était lié, comme l'apprenti, par son engagement, lequel était ordinairement verbal, quelquefois écrit. A Paris, nous voyons en 1302 un commis de marchand de vin s'engager pour un an et à raison de 60 sous (valeur intrinsèque, 34 fr.), par serment devant le prévôt des marchands '.
L'ouvrier devait se rendre chez son patron au lever du jour, à rheure où ses camarades allaient à la place jurée, et rester le soir jusqu'au soleil couchant ^. La journée durait donc seize heures au plus en été, huit heures en hiver, avec une interruption d'une heure ou de deux, suivant les professions, pour le dîner, et d'une demi-heure dans l'après-midi. Dans certaines professions, elle durait moins longtemps et l'atelier se fermait à vêpres ou à compiles, c'est-à-dire à quatre heures en été et à sept en hiver. Quand les statuts permettaient le travail de nuit, l'ouvrier ne pouvait refuser de veiller moyennant une augmentation de salaire ; plusieurs fois les magistrats contraignirent par la menace des valets qui cherchaient à se soustraire à cette obligation '. Toutefois, dans beaucoup de métiers, les veillées étaient
Depi'ino, p
6. Nulle nieslressc ne uuvrière de cest mesticrs (lissus de soie), puis qu'elle aura fet son terme, ne se pucont ne se doivent alouer a persone nulle quele que ele soit, se ele n'est niestrcsse du mestier ; mes elles puecnt bien prendre euvre a ouvrer de qu'elle voudra et de qui que il li plcra. — Reg. des mél., XXXVIII, KM.... Se ce n'est à très noble prince auquel il soit du tout par especial, pour raison de la decevance qui y a esté faite, et puet cstre faite de cy en avant. — Ibid., XL, 92.
M. Fa<i.mi:z, Doc. relulifs à Vhist. de iind., n
H. Reg. des met,, LUI, 132. Les fermaillers devaient arriver chez leur maître «• de beau jour » ; les drapiers de mnc et les chapeliers de feutre à » la puete cornant le jour », cest-à-dire lorstjue le guetteur, avec son cor, annonçait le lever du jour.
9. Voir Règlement des foulons. 12j7 et 1277,I)kppi>o, pp. 397 et 399. Il y a aux
interdites *, et l'ouvrier avait môme des vacances : ainsi, chez les tréfiliers d'archal, il pouvait, si bon lui semblait, se reposer pendant tout le mois d'août *,
Tant que durait son engagement, il n'avait pas le droit de louer ses services ailleurs. Les statuts défendent unanimement d'embaucher un valet qui n a pas fini son temps et frappent d'une forte amende le maître qui propose et le valet qui accepte '. Les moyens de répression ne manquaient pas ; les valets étaient, comme les maîtres, sous la juridiction des magistrats de la corporation. Chez les boulangers, quand le valet condamné ne payait pas son amende, le maître pouvait défendre à tous ses confrères de l'employer *.
De son côté, le valet ne pouvait être congédié sans raison ; chez les fourbisseurs, il fallait que les motifs de son renvoi fussent agréés par deux valets et par les quatre maîtres gardes du métier ^ Il jouissait ordinairement de quelques privilèges. Après un an et un jour, il pouvait faire travailler sa femme, sans qu'elle eût fait d'apprentissage, quand il appartenait à un métier où les femmes étaient admises *. Les statuts lui reconnaissaient le droit d'être employé dans sa corporation de préférence à tout étranger et interdisaient souvent aux maîtres de frustrer l'ouvrier de son droit au travail en se faisant assister parleurs voisins pu même par leur femme. Un fabricant de clous ne pouvait embaucher un ouvrier venu du dehors, tant qu'il restait sur la place un seul ouvrier appartenant au corps ^ Dans une querelle qui s'éleva
Archives nationales un accord fait à ce sujet entre les maîtres et les valets foulons en 1321. K, 931, pièce 8.
1. Li mcslres et 11 vallet ont leur vesprces por eus reposer ; c'est Â savoir en quaresmc quant complie est sonée, et en charnage, au second crieur du soir, et doivent aller les valiez chascun au j mois en aoust, se ils vuelcnt. — Beg. des më(., XXIV, 63.
2. On motivait quelquefois sur la crainte que les ouvriers ne fussent assassinés dans les rues le soir. Voir M. Fagmez, Éludes sur l'ind,, p. 82. En réalité on n*avait alors qu'un mauvais éclairage qui était peu favorable à un bon travail et on économisait la dépense. Une ordonnance de 1307 et une autre de 1322 autorisent le travail de nuit ; mais les artisans ne paraissent pas avoir beaucoup usé de l'autorisation.
3. Chez les boutonnicrs, par exemple, elle était de 10 sous pour le mattre, de 5 sous pour l'ouvrier. — Beg. des met., LXXII, 185. Voïv aussi XX, 59 ; XXIV, 63 ; XVI, 48 ; LXVIII, 172 ; LXIX, 176 ; XLII, 97, etc.
Ibid., I
5. Que nus mestrcs ne puisse donner confié à son varlct, se il ne treuve reson apcrte par (juoi il le doit fère, au dit et à Tcsgard des (juatre mestrcs gardes du mcstier et de deus variez du dit mcstier. — Bèg. de 1290, Deitino, p. 367.
6. Beg. des met., XXV, 65. — Parmi les métiers où les femmes ne sont pas admises, on peut citer relui des fabricanls de tapis sarrasirmis. Deimmnc., p. 405, Bèg . de 1277.
7. II est ordcné et acordé que nnlr personne diidit nii^sticr ne puist ouvrer entor home estranpc tant comc il puist trouver à ouvrer enlour home du mestier. — Beg, des met., XXV, 65,
en 1321 entre les maîtres et les valets foulons, les valets, entre autres griefs, accusèrent leurs patrons de prendre trop d'apprentis, de faire parer leurs draps hors de leur maison par des étrangers, et de s'entr'aider pour les étendre sur les cordes et pour les ôter ; ils eurent satisfaction sur tous les points et il fut décidé qu'on ne pourrait à Tavenir user d'aucun de ces moyens qui permettaient de se passer de l'assistance de l'ouvrier * .
Chez les fripiers, les gantiers, les pelletiers de Paris, les valets étaient tenus de payer tous les ans à la Pentecôte 1 denier au maître des fripiers, moyennant quoi ils avaient droit de citer devant lui les personnes du métier dont ils avaient à se plaindre ; mais, faute de ce payement, ils pouvaient être exclus du métier, et le patron qui aurait osé employer un ouvrier mis en interdit aurait été condamné à l'amende ^.
Dans quelques autres professions les ouvriers paraissent avoir eii leurs confréries particulières et même des jurés indépendants de la corporation dans laquelle régnaient les maîtres.
Il arrivait souvent que des artisans, maîtres ou valets, ces derniers pour le compte dun maître, travaillaient chez les clients ; dans ce cas le client fournissait souvent la matière première et la nourriture. Entre autres preuves, on peut citer une charte du cartulaire de Notre-Dame de Chartres par laquelle l'évêque s'engage, conformément à ce qui se pratiquait auparavant, à payer toutes les dépenses de bouche, vivres et boissons aux orfèvres qui travaillaient à l'autel de la Vierge '.
Ouvriers et palrons. — En général la distance entre l'ouvrier et le patron n'était pas grande. 11 n'est pas certain que dans une ville comme Paris il y eut plus d'ouvriers que de maîtres ; le contraire est même vraisemblable, quoiqu'il n'existe pas de documents statistiques qui permettent de l'affirmer. Il n'y avait pas de grandes fabriques et, quoique certains métiers autorisassent les maîtres à avoir « tant vallés et d'ouvriers et d'aprentis corne il plet », la corporation ne permettait pas qu'un maître accaparât le travail de la profession en employant trop d'ouvriers ; nombre de maîtres même devaient travailler sans compagnon, seuls ou avec un apprenti, bien que plusieurs statuts exigeassent qu'il y eût au moins un ouvrier dans l'atelier pour surveiller
1. Acte de 1321, — Arch. nat. K, 931, pièce 8. — Voir aussi un règlement de 1257. Depping, p. 397. Dans la période suivante, en 143-1, on trouve dans les registres du Chûlelet une condamnation à ce sujet. « Condampnc Jehan huissier, foulon de draps en l'amande envers le roy, pour ce qu'il a confessé avoir mis en hesongne un estranger et a laissé les ouvriers de Paris contre l'ordonnance, comme rapporté à esté par les perez oudict mesticr, qui y prennent le tiers, icelle amande tauxce a X sols parisis. » M. Fag.mf.z, Doc, xiv" et .\v« s., n» 137.
2. Le Livre des métiers, éd. MM. Lesptnassr et Bonnardot, p. 159,
M. Fagmez, op. cit., n
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Tapprenti quand le mattre s'absentait. Nous avons vu qu'il était défendu aux fourbisseurs de loger plus d'un ouvrier.
Beaucoup de patrons n'étaient guère que des ouvriers à façon, mettant en œuvre les matières que le client leur apportait, ou même allant travailler dans sa maison, ainsi qu'un ouvrier à la journée ; cette coutume a subsisté longtemps dans les siècles postérieurs. Comme en général on n'avait pas encore mis de grands obstacles à l'accès de la maîtrise, il était aisé au compagnon de passer maître ; nous avons dit que quelquefois il le faisait pour le seul bénéfice de prendre un apprenti *.
Tel patron d'ailleurs redevenait ouvrier s'il ne trouvait pas d'ouvrage par lui-même, et dans ce cas, les statuts lui accordaient une préférence ; le Livre des métiers parle de maîtres se faisant valet « par poureté ou par leur volonté * ».
La concorde ne régnait pas toujours dans les ateliers. Quoique les annalistes ne daignent guère s'occuper de questions de ce genre, on trouve cependant quelques traces d'agitation ouvrière. Dans plusieurs passages du Livre des métiers on voit qu'il est interdit aux ouvriers de demander un salaire supérieur à celui qui est consacré par l'usage. Dans la coutume de Beauvaisis on lit: « Aliance qui est fête contre le commun porfit,si est quant aucune manière de gent fiancent ou créantent ou convenenccnt qu'il n'ouverront plus a si bas fuer comme devant, ains croissent le fuer de leur auctorité et accordent qu'il n'ouverront pas moins et metent entr'ex peine ou menaces sur les compaingnons qui lor aliance ne tenront ; et ainsi qui se lor souferroit, seroit ce contre le droit commun ne james bons marciès d'ouvrages ne seroit fes ; car cil de chascun mcstier s'cfforceroient de penre plus grans loiers que reson et li communs ne se pot soufrir que li ouvrages ne soit fet. » Cette alliance, c'est-à-dire la coalition, était punie par le seigneur d'une « longe prison et destroitc » et en outre de GO sous parisis d'amende (valeur intrinsèque : 75 fr.) pour chaque coupable ^.
A Rouen, les compagnons tisserands avaient une certaine place (la maison Damielte) sur laquelle ils se réunissaient le matin et où les maîtres venaient les embaucher. Ces compagnons s'étant, paraît-il, montrés rétifs, le bailli de Rouen, en 1285, les excUit ti jamais de cette place, parce que « quant ils y assembloient pour eus alouer, ils firent compilacions, taquehans, niauvcses moulées et encherissemens à leurs volentés et leurs euvres et moult d'autres vilains faiz, ([ue ne sont pas a recorder, qui étoienl ou domage du commun de la draperie et de
Livre des méliers, j), 1 io
3. Coutume de Beauvaisis, par Hiaimanoiu, vd. UvAHMn, p. 429.
toute la ville de Rouen * ». Il ne faut pas oublier que ce sont les maîtres qui parlent par la bouche du bailli.
Il y a eu des faits plus graves en Flandre. En 1279, les tisserands de Douai n'ayant pu obtenir le retrait d'une taxe sur les draps, se révoltent et mettent à mort onze échevins ; le comte de Flandre est obligé d'intervenir à main armée et ne réduit Témeute qu'en faisant pendre ou en bannissant les plus mutins. En 1280, ce sont les ouvriers dTpres qui s'insurgent contre une ordonnance qui augmentait d'une heure la journée de travail : ils tuent le maire *. A Provins, en 1280, le maire est tué aussi à la suite d'une émeute d'ouvriers tisserands.
Certaines corporations du midi de la France prenaient des précautions pour que les conflits fussent prévenus par la justice rendue aux salariés. On a cité les statuts des tailleurs de Montpellier ^, qui portent que, dans le cas où un magistrat causerait à un de ses ouvriers un préjudice dans le règlement de son salaire, les autres magistrats doivent obliger leur collègue à payer à l'ouvrier ce qui lui est dû, et, s'il ne paye pas, interdire aux ouvriers de travailler pour lui et finalement condamner le magistrat à une amende au profit de la « charité » *.
Ces règlements sur les apprentis et sur les ouvriers ne sont pas l'œuvre d'un siècle barbare. Ils portent le cachet d'un esprit de suite et d'un bon sens qui sont dignes de remarque. Toutes choses s'y lient parfaitement et le plus grand défaut qu'on puisse leur reprocher, c'est de vouloir déjà trop prévoir, môme au point de vue de l'industrie du xiii*^ siècle, et de gêner par des entraves la liberté. Avec le système des corporations et au siècle de saint Louis, où, malgré les progrès accomplis, l'ignorance des basses classes était grande, la fixation des droits et des redevances à payer, la surveillance des prud'hommes sur les apprentis, l'obligation imposée aux maîtres et aux valets d'exécuter leurs engagements réciproques, les garanties de moralité exigées étaient d'utiles règlements.
Mais, dans la fixation des droits des apprentis, les statuts ne déterminaient que la moindre somme (jue devait exiger le maître : c'était protéger le fort contre le faible, lis exagéraient la durée de l'appren-
1. » Pour les queux mefTaitz, ajoute l'arrêt, la plache leur fu ostée et devce par justice bien à cinquante ans et plus et de puis ciiu temps eus ont eu certaine manière de eus alouer sans plache avoir et sans eux assembler. » Vidimus de 1320. à propos d'un arrêt de 1285, cité par M. Fagmkz, l'Hudes sur l'ind.^ p. 76.
Ord., t. II, p
4. « Item ordinavcrunt et convenerunl inler se quod si aliquis ex dictis maçistris faceret injuriam operariis suis, de salarie» sihi debito, quod ille magister debeat et teneatur satisfacere diclo operarii» de sun salario nrbitrio aliorum nia^istrorum ; cl iiisi hoc faceret, quod ad indc in antca ali({uis operarius cum illo opcrare non debeat donec satisl'aceret diclo opcrario cui lencbatur de suo salario et labore ul dictum est et, si hoc non faceret. quod fiel el solval dicta* caritati 12 denarios lur. -»
tissage en le portant parfois jusqu'à douze ans : c'était un obstacle à Tavancement des apprentis les plus intelligents. Ils excluaient souvent les ouvriers des villes voisines et ils empêchaient la formation de grandes entreprises industrielles. Le valet défendait au valet étranger de venir travailler sur ses domaines, le maître empêchait qu'on fît trop d'apprentis afin qu'il n'y eût pas un jour trop de maîtres. Chacun stipulait pour soi. Les membres n'étaient pas tous également favorisés ; leurs privilèges étaient d'autant plus étendus et leurs garanties plus fortes qu'ils occupaient un rang plus élevé dans l'association. Mais tous s'entendaient pour conserver, autant que possible, entre eux les bénéfices du métier avec le monopole du travail.
CHAPITRE V
Sommaire. — Règlements pour la bonne fabrication (317). — Surveillance du travail (319). — La durée de la journée et le travail de nuit (320). — Les visites des gardes (322). — Pénalités (323). — La marque (324). — Fraudes et contraventions (324). — L'association (327). — Les jours fériés (328). — Défense du monopole contre la concurrence (329). — Les manuscrits et les libraires (331). — Résumé (333).
Règlements pour la bonne fabrication, — Si la corporation assurait à SCS membres rcxercice et souvent le monopole de la profession, il était naturel qu'elle imposât des règles, afin de remplacer par sa vigilance les effets de la concurrence et d'obliger par une pénalité les artisans à fabriquer de bonnes marchandises.
Faire œuvre bonne et loyale, telle est la loi qu'imposent tous les statuts '. Des règlements fixaient en général la quantité et la qualité de la matière, le poids, la forme et le mode de fabrication des produits. Il serait fastidieux de les rapporter ici en détail : on peut en voir un exemple par les statuts des drapiers que nous donnons en appendice ^
Quand les règlements émanaient de l'autorité royale, ils avaient d'ordinaire un but d'utilité générale, bien ou mal entendue. Des lois répressives du luxe interdisaient aux orfèvres de fabriquer certains
i. Ainsi le fabricant de cervoise devait employer uniquement de l'eau et du grain {Reg. des mé^,VIII,30);lc batteur devait mettre une quantité déterminée d'alliage d'or dans SCS feuilles d'argent (//ïtd., XXXI, 75) : sur 15 onces d'ai'gcnt, il devait y avoir 10 esterlings d'or; le lampicr devait faire ses chandeliers de cuivre d'une seule pièce {Ibid.y XLV, 181) ; l'orfèvre devait se servir d'or qui fût au moins à la touche de Paris, « laquelc touche passe touz les ors de quoi on œvre en nule terre » {Ibid.^ XI, 38). Un patenôtricr ne pouvait enfiler les grains d'un chapelet avant qu'ils fussent parfaitement arrondis {Ibid.^ XXVI I, 67).
2. Voir pièce justif. A. Voir aussi dans Deppi.vg {Doc. inédits^ p. 249^, un règlement de 1323 sur les chapeliers. Comparer aux règlements des drapiers (tisserands de linge) de Paris ceux des drapiers de Chàlons de 1314 qui ne sont pas moins minutieux (M. Fagmez, op. cil., no 161), ceux des tisserands de toile de Douai [Ihid.^ nO" 189, 101, 195) qui datent à peu près du milieu du xiii« siècle.
objets et fixaient le poids que devait avoir chaque forme de vase * ; des arrêts du parlement permettaient ou défendaient la fabrication de la cervoise, selon que la récolte était bonne ou mauvaise *.
Les prescriptions qui venaient du corps de métier témoignaient d'une grande défiance à Tégard des fabricants. On supposait qu'ils voulaient tromper l'acheteur, donner à leur marchandise une apparence que ne justifiait pas la qualité réelle et se rendre même coupables de fraudes et de fautes plus graves. C'est parce qu'on vendait des marchandises « qui n'estoient pas si bones ne si loaus que eles desuent » qu'Élienne Boileau avait entrepris la rédaction des statuts. C'est la raison qui est invoquée dans le préambule de nombre de règlements. Les merciers de Paris l'invoquaient en 1324 pour obtenir des statuts : « Comme les bonnes gens merciers de la ville de Paris, dit le prévôt, se feussent traiz pardevers nous et nous eussent signifié et donné à entendre que en la marchandise et ou mestier de ladite mercerie plusieurs malefaçons dommageuses à tout le commun peuple esloient faites de jour en jour par deffaut de gardes convenables... » Et les statuts dénonçaient, en les interdisant et en les frappant d'amende, les pratiques frauduleuses que les marchands pratiquaient, principalemeni sur la soie, marchandise d'un très grand prix ^
A Amiens, les serruriers ne pouvaient pas faire une clef pour un particulier sans avoir la serrure entre les mains parce que la clef pouvait être commandée par un voleur ^. Il était interdit aux bouchers de souffler la viande, de raéler le suif avec le saindoux, de vendre de la chair de chien, de chat ou de cheval '"' : aux tisserands de faire du drap avec de la laine fournie par des usuriers, parce que cette laine pouvait être un simple gage déposé comme caution d'une dette. A Paris, on brûlait les colTres dont les serrures n'avaient pas de ressort ^ ; on punissait le marchand qui mettait une vieille serrure à un meuble neuf '^, ou quelque vieille pièce à une serrure neuve * ; on défendait aux couteliers de mettre à des couteaux à manche en os des garnitures d'argent, dans la crainte qu'ils ne voulussent les vendre comme couteaux d'ivoire ^ ; de fabriquer des manches recouverts de soie, de fil d'archaloud'étain, de plomb ou de fer, parce que intérieurement ils étaient en bois blanc
1. Ordonn., t. I, p. 180, année 1311, Los vases les plus lourds ne peuvent avoir plus de 4 mai'cs.
2. OlitUy t. I, p. 55 i, L\, ann. 1263 ; p. 90 i, LIX, ann. 1272.
3. Ces statuts se trou%'ent dans KaciMIiZ, Doc... \iv« et .\v« siècles, n** 27.
Ibid. y XVII, :.(J
et pouvaient par conséquent tromper un acheteur ignorant*. C'est dans la même intention que sont portés les règlements qui prescrivent de ne jamais mêler chanvre et lin dans une môme corde *, de ne pas ourdir du fil avec de la soie dans une étoffe ', et, dans les lacets où il est permis de faire des tissus mixtes, d avoir soin « que le fil soit aussi lonc ou plus loncque la soie, si que le fil piere (paraisse) * ».
Comme les artisans travaillaient souvent avec des matières fournies par le client, les statuts de plusieurs métiers prévoyaient les malfaçons. Ainsi faisaient les tailleurs de robes. Si une étoffe donnée à un tailleur pour faire une robe venait à être gâtée par une coupe défectueuse et si les gardes du métier le constataient et l'affirmaient sous serment, le tailleur coupable devait dédommager le client et, en outre, payer une amende de 5 sous, dont 3 pour le roi et 2 pour la confrérie. Si un valet gâtait une étoffe en cousant mal ou autrement, il élait responsable du dommage envers son maître et il était puni d'une journée de travail dont le prix était attribué à la confrérie ^,
Surveillance du travail. — Les artisans étaient tenus d'exercer une surveillance attentive sur leurs ouvriers afin que ceux-ci ne commissent pas d'erreur dans leur travail. Le drapier, auquel les statuts permettaient d'avoir trois métiers battant pour son compte, ne pouvait cependant pas occuper deux ouvriers, quand il lui fallait traverser une rue pour aller de l'un à l'autre ^ L'armurier ne pouvait rien faire confectionner au dehors ; pour assurer l'exécution de ce règlement, on défendait de colporter par les rues des armures, et on n'exceptait de cette prohibition que les maîtres pauvres et demeurant dans des quartiers éloignés qui ne pouvaient espérer vendre leurs produits dans leur maison '. Le maître lui-même n'avait pas le droit de travailler seul à
Ibid., XXX VIII
4. Reg. des met., XXXIV, 79, note. On se défiait beaucoup aussi des voleurs et des receleurs. On en trouve la preuve dans les statuts des fripiers ; l'aspirant à cette maîtrise devait, d'après le Registre des métiers (LXXVI, art. 4), jurer « qu'il n'achatera de larron ne de larronesse à son escient ; ne on bordel ne en taverne, se il ne set de qui ; ne chose moillcc ne sanglante, se il ne set dont le sane et la moilleure vient ; ne de mcsel ne de mesele, ne nul garnement qui apartîegnc à la religion, se il n'est despeciez par droite useure ».
5. Le Livre des métiers^ Ed. Lkspixassi-, p. 116. A Chartres les feutriersou arconneurs devaient rendre en feutre un poids proportionnel à celui de la laine qu'ils avaient reçue ; les prud'hommes étaient juges relativement à la quantité. Lepinois, Hist. de Chartres, p. 389.
6. Nus ne nulc ne doit tenir II ouvroiers en sa meson se il ne puet aler de l'un à l'autre sans estre hors sur la voie. — Deimmno, p. 388.
7. Que nus ne puisse désormès comporter par la ville de Paris armeures, quèles que il soient, se ce ne sont les pourcK deu mestier qui demoreut ùs rues foraines
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récari : il fallait qu'il exerçât son métier au grand jour, k la vue du public pour lequel il ne devait pas avoir de secrets. L orfèYre et le serrurier étaient obligés d'avoir leur forge dans leur boutique * ; le tailleur ne pouvait pas coudre, le fabricant de boucles ne pouvait « même sous prétexte de former un apprenti, tourner ou limer son cuivre ailleurs que sur l'établi dressé près de sa fenêtre du rez-de-chaussée *. De cette loi de défiance e>t né un usage qu'ont conservé jusqu'au xix* siècle certains artisan^, sans en connaître le sens : dans beaucoup de villes les serruriers font encore de la boutique leur atelier.
La durée de la journée et le travail de nuii. — La journée de travail durait généralement du lever au coucher du soleil '. Plusieurs statuts fixent expressément celledurée^.LesMjirées.sauf les cas exceptionnels, étaient libres : « Li vallet ont leurs vesprées. • Une contestation s'était élevée à ce sujet entre les ouvriers foulons et leurs maîtres. Les valets s'étaient plaints au roi que « les maistres les tenoient trop lard de leurs vespK'es, laquelle cho<e leur esloil périlleuse et grief pour le péril de leur corps • : les maîtres déclaraient qu'ils sui^'aient un usage consacré, du temps de la reine Blanche, par une lettre du prévôt du roi. En 1377. le prévôt rendit un arrêt par hx}uel il déclara que celte lellre devait élre observée, qu'en conséipience les valets se rendraient au travail les jours ouvrables à l'heure du soleil levant et feraient w leur journée jusqu'au vespre »», c'est-à-dire jusqu'au soleil couchant, et que tout travail de nuit serait inlerdil *.
Dans plusieurs métiers de Paris, notamment chez les mégissiers, le travail cessait le samedi lorsque sonnaient les vt'pres. Il était interdit de travailler le dimanche.
qiji n*» le> puent vendre en leur hoslelx : et que ils ju-enl sur sain/ que ils »ont fêle* en leur nie>i^ns pr»»pre>, el fêles el app^iîviiles de l"ur nijin>. — Règ. de 1396, I)irpi%«i. 372.
Comm. d'Amiens, l. I, p. 3^7. an
2. Il est ordené que nul ne p».»urrd ouvrer en chambre rep*»>le en sa mcson de tailler ne de drecier nul /ramemont. sil ne le fet en re>Ubîie de l'ouvrier desouz, à la voue du peuple. — Reg. de \^j>. l)hpp!>... p. 41 ». — Nus boucliers de laton et d'archal ne puet ••uvrer de nAir ne en rej^-^-it. a::u^'»:*» o ^r^v.enî que il œvrc seur rue à fenestre i^uvorle el à l.ui< entrouvert. — f\ej. 'ies mii^t.. Wll, 39.
3. Voici comment h'i statut* des nîoji-isitr* de f^^* rt^rlent la journée d'été et celle d hiver •■ qui il ne v.'i-^fi^t en ev^vi-e t e^t a»"Na\o:r de Pasques jusques à la Sdint-Hemy jusque> au g.«loil levar.t el s'en rx^voi^enl a:i soul-'d racoussant el des ]a Samt-Heniy ju>qucs à Pa^quo a tele hore t^-.nt par devers le matin comme par devers le S4'irqv.e len pui^^e c-'cn. istre 1 ti-urn- is d .:n p.irasi* . M Fagmez, Doc... XIV» siècle, n« 1*6.
4. I)e< or.vnt'i> aNanl vov.îi; .ilur a'.i t:a\\t:I à 1 :.t;::e cw leur plaisait, une ordonr.ance leur enj.'Ur.it de lu ^^ .rner ae ^.•:c:! 'o\..::: u s. :t\î couchant, en pre nanl •eur> repat à heures r.u-..:r.'.ab.e'i . I ts ^nc'.e^s ff P'^i< .ians la collection de l'Histoire ijeneralc tic /'.w;" . t. 1. p >;.
à. M. Ka«. MI /.()/). cf.. n' -«l.
RÈGLEMENTS SUR LE TRAVAIL *3tl
L'interdiction dii travail de nuit était déjà établie à l'époque carlo*vingienne. Au xni* siècle, elle paraît être devenue plus générale et elle s'appliquait à Paris à tous les métiers qui exigent de l'attention et de la délicatesse. On voit par le Livre des métiers que les orfèvres,les gainiers, les diverses espèces de tisserands, les fabricants de lacets, de coffres, de boucles, de chapelets, les potiers d'étain, les lampiers, lés serruriers, les couteliers et beaucoup d'autres ne pouvaient travailler après le coucher du soleil ; « quar, disent les statuts, la clartez de la nuit ne soufits au mestier devant dit * ». La même défense était faite aux émailleurs '^.Toutefois les meuniers, les cervoisiers,dont le métier était plus facile, pouvaient exercer à toute heure du jour et de la nuit ^. Voici un exemple qui fera apercevoir l'esprit de cette prohibi-» tion. Le travail de nuit était permis à tous les « fèvres », c'est-à-dire à tous les ouvriers qui travaillaient le fer, à l'exception seulement des couteliers et des serruriers *. Comment, en effet, les maréchaux et les forgerons dans leur travail grossier auraient-ils fait plus mauvaise œuvre la nuit que le jour? Et pouvait-on éteindre les fourneaux la nuit et ne pas ferrer le cheval d'un voyageur ?
Cette règle avait pourtant ses exceptions et môme ses bizarreries, comme la plupart de celles que la coutume créait au moyen âge. Ainsi le travail de nuit n'était pas permis aux potiers d'étain ; mais il l'était aux ouvriers de toutes menues œuvres d'étain et de plomb qui fabriquaient des sonnettes, des miroirs, des anneaux et d'autres objets non moins délicats que les poteries ". Les orfèvres, les lampiers, les tréfîliers d'archal pouvaient seulement fondre la nuit, parce qu'une fonte durait alors plus de vingt-quatre heures, quelquefois même plus d'une semaine et ne pouvait être interrompue ®. Les fîleuses de soie ne pou-
1. Voir CCS dilTcrents titres dans le Begistre des métiers et dans la Comm. d'A' miens. Dans une ordonnance de 1308 sur la fabrication et la teinture des draps^ il est défendu de nouer et de tisser après complies (I, p. 340, art. 28). Voici un de ces règlements : Nus du mcsticr desus dit ne puct ne ne doit ouvrer par nuit, à clarté de feu ne de lumière au mestier desus dit ; quar l'uevre qui est fête par nuit n'est ne bone ne léal. — Gaaigniers de fouriaux^ tit. LXV, 161.
2. L'article G des statuts des émailleurs (M. Fag.mez, Doc. relatifs à Vind. . . xiV« et xv« s.,n« 12) interdisait le travail de nuit,exccpté pour les travaux commandés pai' le roi, « à plain jour que Fen puisse veoir à ouvrer de la lueur du jour se te n'est es œvrcs des royaulx ».
Ibid., II, 40, et XIV
6. ... Se n'est fondre, laquèlc chose il pueent faire de nuiz et aus foiriez, quai'
moult souvent avient quant il commencent à fondre que il leur convient mètre une
semcine ainçois qu'il puissent lessier le fondre. — Beg. des met., XXIV, 62. —
Voir Ibid., XLV, 101. — Les procédés de l'art de fondre devaient être alors bien
imparfaits Aujourd hui il n'y a guère d'orfèvre ou de bijoutier en or qui ne puisse
faire sa fcmle en trois on quatre heures, de bijoutier en cuivre qui ne termine la
sienne le jour où il la commence.
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vaient exercer leur métier à la lumière que pendant les veillées d'hiver, de la Saînt-Remi au carême '. Enfin les artisans étaient, dans presque toutes les professions, exemptés de cette servitude quand ils fabriquaient des objets destinés à la famille royale ou à l'évêque de Paris *. En 1322 parut une ordonnance du roi qui détonne avec Tensemble des règlements du temps ; car elle permet « d'ouvrer et de jour et de nuit w ; il est vrai qu'elle annule en même temps presque toutes les prescriptions limitatives des corporations. L'événement ne montre pas qu'elle ait été suivie d'effet '.
Les visites des gardes. — Les gardes du métier et les prud'hommes élus veillaient à l'exécution de ces règlements : ils faisaient des visites inatlendues dans les ateliers ou venaient, appelés par le fabricant, pour constater la qualité de ses produits. A Amiens, les draps écrus et parés ne pouvaient être retirés des perches sur lesquelles ils étaient étendus qu'après avoir été examinés par les mayeurs du métier * ; les bouchers ne devaient pas vendre de viande salée sans avoir subi également la visite ^. A Paris, les ouvrières en tissus de soie et les artisans de presque tous les métiers devaient montrer aux gardes les objets qu'ils voulaient mettre en vente, « por savoir se il i a nulles mesprantures • ». Les prud'hommes de la confrérie des tisserands avaient une règle de fer, faite, disait-on, du temps de Philippe-Auguste, sur laquelle était marquée la largeur que [devaient avoir les différentes étoffes ; ils se transportaient avec cette règle chez les tisserands, examinaient les pièces pendant qu'elles étaient encore sur le métier et en vérifiaient les dimensions ". La marchandise mauvaise était saisie, confisquée ou brûlée, et le délinquant payait une amende ; s'il faisait résistance, la punition était plus forte.
1. Reg. des met., XXXV, 8J. La Saint-Rcmi tombe le 1" octobre.
2. Nus orfèvres ne puet ouvrer de nuit, se ce n'est a l'euvre lau roy, la roine, leurs enfants, leurs frères et l'evesque de Paris. — Reg. des méi,^ X, 38. — Voir XL, 92.
3. Ord. du 19 janvier 1322. Voir plus loin à la fin du chap. Vil.
4. Comm. d'Amiens, t. L P. 340. — Règ. de 1308, art. 39. 6. Ibid., p. 370. — Règ. de 1317, art. 10.
Reg. des met., XXXVIU, S
7. Nus ne nule ne doit ouvrer ne fèrc ouvrer œvrc du niestier desus dit qui ne soit de la nioison qui est sai^^nce en une verj^e de fer que li preudome du mestier desus dit ont gardée et gardent encore dès le tans au bon roi Phelippe, et doit l'en mesurer l'oevre tandis corne clc est sur le mestier et garder que ele soit de la nioison de cèle verge entre la temple et le nis. Le lonc de celé verge contient le le du nis des napes de la table lou roi. En cèle verge t*st saigniée le point de toutes autres (pvres, soit napes, touailles ou cevrc plaine, car autrement nus ne les peut faire, se ensi n'est que il les face pour son user tant seulement, du moins de ce point et non du plus ; et convient que cil uu cèle ([ui le fet se lace créable que ce soit pour son user. — Deiting, }). .'i^s.
A Sainl-Dizier, les regardeurs du métier, ayant entendu dire que le boulanger Warnier faisait de mauvais pain, se rendirent chez luipbui^ saisir la marchandise suspecte. Sa femme, les apercevant, s'enifertna? dans son arrière-boutique où se trouvaient en ce moment ses pains et refusa longtemps d'ouvrir. Elle finit cependant par céder aux menaces ; les pains furent mis dans une corbeille et emportés. Mais elle suivit dans la rue les regardeurs, en se plaignant à haute voix de leui* injustice ; pendant tout le chemin, elle prenait dans la corbeille de^ pains qu'elle montrait à la foule ameutée et disait : « Veez qu'il faut ce pain qu'il ne soit bon et de bone fason. » Une pareille désobéissance était grave ; la commune, sur l'avis des habitants d'Ypres, condamna le boulanger et sa femme à une triple amende pour avoir fait de mauvaise marchandise, pour n'avoir pas ouvert à la première réquisition et pour avoir osé, en pleine rue, exciter le peuple contre les magistrats du métier *.
Les pénalités, — Les amendes étaient fréquentes. A Reims, les trois maîtres des sept métiers, accompagnés d'un sergent, allaient faire des visites dans tous les ateliers, enlevaient tout ce qui n'était pas fabri-» que conformément aux règlements et remettaient les objets saisis aux mains du vidame. On assemblait ensuite tous les membres des sept corps pour juger l'affaire ; si la marchandise était déclarée bonne, elle était rendue au propriétaire ; mauvaise, elle était confisquée et le coupable était condamné à payer 10 sous au vidame, 10 sous au métier et 2 sous 6 deniers au sergent qui avait fait la saisie ^.
A Paris, l'amende était ordinairement moins forte, mais on donnait moins de garanties à l'accusé ; le prévôt ou Tofficier royal jugeait souverainement sur la déposition des prud'hommes '. L'amende variait de 3 à 10 sous : elle était de 3 sous pour les batteurs d'or *, de 10 pour les cristalliers •'"' ; chez les batteurs d'archal, elle était de 10 sous pour les maîtres, de 5 seulement pour les valets ^ ; chez les ouvrières de tissus de soie, elle était de 8 sous, dont 5 appartenaient au roi; 2 au maître du métier et 1 à la confrérie '. Cependant une ordonnance générale de 1312 impose des peines beaucoup plus sévères à tous les épiciers qui achètent ou vendent « fausse marchandise ». S'ils Tout
1. Raisons et Articles envoyés par les eschevins de la commune de Saint-Dizier à très-réverentes, sages et discrètes personnes les seigneurs eschevins de la ville d'Ypres. Art. XIX.— Olim, II, 725.
2. Arch.leg. de Reims, 2« part., statuts, I, 330. Reg. des sept corps de mét.,^ art. 3.
Ibid., XX
7. 7i)id., XXXV III, S9. — Chez les serruriers et chez les maréchaux, l'amende était de 5 sous pour le prévôt, et de 4 deniers pour le niaiéchal.
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fait en coûnaissance de cause, ils perdent les denrées saisies et payent en outre 60 sous. « C'est assavoir 40 soûls à nous ou au seigneur du lieu en qui justice ce seroit fait, et 20 soûls au mestre du mestier du lieu ou p}us prochain du lieu où ce seroit fait pour paier les frès du mestier *. » C'est que les épiciers vendaient alors les drogues, comme aujourd'hui les pharmaciens, et que, dans un commerce où la fraude était si facile et si dangereuse, on voulait effrayer la mauvaise foi par la rigueur du châtiment. Quelquefois, au lieu d'une amende, on infligeait comme peine la privation du métier pendant un an et un jour ; pour les grandes fautes, telles que la vente de chair de chien ou de cheval, la privation durait même toute la vie et était irrévocable •. . En Limousin dans la commune de Saint-Léonard-de-Noblat, on vit les consuls faire brûler en place publique des draps jugés de mauvaise fabrication '.
Il pouvait arriver que la malfaçon fût du ressort de deux corporations. Un différend s'éleva à ce sujet entre les tisserands et les foulons de Paris, les premiers prétendant qu'ils avaient le droit de juger des tissus, de brûler ceux qui étaient mal foulés; les seconds protestant et affirmant que, seuls, ils avaient qualité pour ce fait. Le parlement de Paris trancha la question en décidant que les contestations de ce fait seraient portées devant un jury composé d'un drapier, d'un foulon et d'une tierce personne nommée par le prévôt de Paris*.
La marque. — Quand la marchandise était bonne, on y mettait ordinairement un sceau ou une marque particulière *. Chaque artisan, chaque corps de métier®, chaque ville avait son cachet. L'imprimer sur un produit c'était en garantir la qualité et en prendre en quelque sorte la responsabilité vis-à-vis de l'acheteur. Cet usage devait stimuler la vigilance des cités qui tenaient à conserver leur réputation et leur clientèle.
Les villes étaient d'ordinaire très jalouses de leur marque. En voici un exemple. En 1286, un habitant d'Abbeville, Jean d'Aumalre, convaincu d'avoir contrefait la marque des draps de la ville, fut marqué au visage « du fer de la rue aux pareurs dont on marquait les draps et banni à toujours » ''.
Fraudes el conlravenlions. — Cependant les règlements sur le travail des fabriques semblent avoir été assez irrégulièrement observés.
1. Ordonnances touchant les épiceries, ann. 1312. Ordonn., I, p. 511.
Histoire d'Ahheville^ par Cn. Lchamuik, L. II, p
Jean de Galancle,dans son. dictionnaire, dénonce lés fraudes commi-* jses par des marchands, entre autres celles des gantiers, qui trompaient les écoliers de l'Université lorsque ceux-ci venaient acheter les gants qu'il était d'usage d'offrir aux examinateurs.
. La multitude des prescriptions et des amendes portées dans les statuts suffirait seule à prouver qu'il y avait toujours de nouvelles fraudes à prévenir ou à réprimer ; il fallait renouveler les mômes défenses, parce que les artisans les enfreignaient sans cesse. Les prud'hommes, artisans eux-mêmes, étaient souvent intéressés à fermer les yeux sûr des fautes dont ils se rendaient coupables comme les autres *. L'esprit de corps avait l'inconvénient de favoriser cette tendance et de faire re» garder à la plupart d'entre eux tout homme étranger au métier comme un ennemi qu'on pouvait tromper sans scrupule. D'ailleurs, quelle que fût la bonne volonté et l'activité des officiers du métier, ils n'auraient pu parvenir à détruire des abus que facilitaient l'absence de concui^rents et l'ignorance de la plupart des acheteurs. Une ordonnance ren* due au xiv° siècle. par Téchevinage d'Amiens, sur le métier de draperie, en signalant ce mal, rappelle que l'ordonnance de 1308 n'est pas observée, et que, malgré tous les règlements antérieurs, on fait toujours des lisières trop larges, des pièces trop courtes, des étoffes mal tissées, « au grand vitupère de la bonne et loyale draperie qui en ladite ville par les bons et loyaulx drapiers soloit estre faite 2». Une autre ordonnance, faite par les tisserands, nous apprend également que les étoffes n'avaient pas la longueur ordonnée par les statuts, que les marchands qui les achetaient étaient trompés, et môme les prud'hom* mes qui étaient chargés de les vérifier '.
La corporation des « cristalliers et pierriers de pierres natureus » avait seule le privilège de vendre des pierres précieuses ; ses statuts défendaient expressément de jamais se servir, sous aucun prétexte, de verre coloré *, et pourtant le verre coloré se trouve souvent dans les bijoux qui nous restent de cette époque. On se servait d'or de plusieurs espèces, c'est-à-dire d'or allié dans des proportions diverses avec d'autres métaux. L'or espagnol était un des plus renommés et des plus chers. Il y entrait, disait-on, de la poudre de basilic ; or, le basilic était un animal fort rare qu'on ne pouvait se procurer qu'en enfermant, durant un certain temps, deux coqs dans une fosse ; ces coqs produi-
1. Voir pour ce qui concerne les boulan^rers le chapitre VII de ce livre.
2. Cette ordonnance est un peu postérieure à l'époque qui nous occupe. Elle est de l'année 1368. — Comm. d'Amiens, I, 631.
DEi'PiN<i, p. 38S
4. Nus ne puet ne ne doit joindre voire en couleur de cristal pour tainture ne pour painture nule : quar IVevrc en est Taussc, et doit estre quasscc et despcciée, et le doit amender au roy selonc la volcnté et le jugement le prevost de Paris. — R^gdes mél., XXX, 73.
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fiaient un œuf qui. couvé par un crapaud, donnait nai^^sance au bacîlic. Le* mystères de l'alrhimie jouaient un grand nMedans le« métiers qui «►'occupaient de la fonte de> métaux. L"n moine du xi« >iécle. dan* un Traité sur Un arU manurUn raconte gravement la préfia ration de lor espagnol, la manière de produire, de brûler le t»a-ilic et de ^e servir de sa poudre. L'orfèvre devait répéter non moins gravement à ses client•^ ces contes meneilleux. et plus d'un arti'^n peut-être, qui ne sablait pas préparer jiar lui-même l'orcrsf^agTiol. l'achetait de bonne foi et croyait au basilic '. Il e^-t imp*^»**"ible qu'il n'y eût pas nombre de fraudes à une éfKjque où la rré^Julilé était ^i naïve : beaucoup de profcTTîsions en foumLs*»aient l'occaMon.
La vente était n-trlementée comme la fabrication. On commandait surtout aux marchand- de donner Ixm poid-^ et bonne mesure. On vérifiait fréquemment le*» balance* de ceux qui avaient dn»it de pe*er dans leur mai^>n : on obligeait le* autre* à porter toute* leur* marchandises aux balarK-e>du ^eiimeur qui avait le monof»oledu j>e*aire-. L*élouf>e et le *uif étaient moin- cher* que la cire : r>-it pourquoi les cirier« mêlaient du *uif dan- leurs l^juirie> et employaient d'énormes mèches: il fallut une ordonnanee [>our jire-rrire que. -ur 4 li\Tes de bougie, il n'entrerait qu'un quarteron de mèche et qu'il >erait désormais interdit de vendre de la boui^^ie m«^l«''e de *-nif -. Le* épicier*, alléguant la difficulté de p>eser toujours exacteuîent. vendaient à leur* pratiques sou* condition qu'on ne diminuerait [>a* du prix de la marchandiM* ce qiu pournnt manquer au puid- : on ijuif bien penser qu'il* ne se trompaient pa-î à leur délava nlaire : il fallut une ordonnance [K>ur réprimer cet abu> *.
Le*- marchand> provo^piaient quelqii(»roi«i d'eux-méme* de* arrêt* de ce genre pour >4^ s^>u>tniire à de> fraude- dont il- devenaient victime-, ou [Kjijr faire ce'^'^r la eoneiirrenre d«l*»yalr de quelque^i ronfrère-. Le- peitf^neii-es et les fileii-e- de laine, pniir évili»r le- ri»nte-lalion- et le- fausses arcu^alion- dr vol. obtinrent une '^entence du
1, Dirertarum àrtium schedala, j*<ir le iiiMin*^* THh«iiH:!.K. — Cite par M. Pail I. \4:i'.oi\ dan» V Histoire df Corferrerie-joàillerif.
2. .Vrt. 2. — Que chacun n.drchant cJ'e>iiiceri<* cl d'autre- avMÏni de \>*n< ait et tienne bon p<^»i* et leal. autre que la dite livre «^futive. adju-^te au patr«»n dou me*tier, et ait honrif* balene*"* peici<'«"» «-ntre le braji et la lari,-'u«' san-» e-lre criarchiées et a yceluv bon i>oi* et balanre»> li rr.ar<hant«i et toute la rLe-nice li\rent et p'»i>ent tout ce (l'je il achateront et vendront a rrulx tant «-eulement ijiii par c*^»u<tunie de lieu ou (iv. pai- fK^urront, vriudronl <'t d«'\runt, >an'i prj-j'.:d..:i- d autrui, pe-er en leur mai «on** <'t aijtre* beu'i solitaire-», — Ordonn.. I. j». j\\ . (triunn. toarhiint les épiceries^
ann. Î3rj.
•i. Iljid.. ail. ô. — ()n fai-^ait 'jr.e (ijîT<rir.i ■- rr.fre ]•.-•> Lou^-it-s. dan^ le^-quellc* on p^THjettaïf un qw-'uti-ron de ni*-' î.i- [»,i[- i I \:i-. et l-- c;e:-r«->. pour lesquels on ne tolérait qu un*- d<rr.i-onre p.nr i.v:.-.
Ord. de l-^l'-^. î^^t- ♦J
Châtelet qui déterminait la quantité de laine que devait chaque fois leur donner le patron *. Dans le bailliage de Gaen, les vignerons qui avaient de mauvais vin profitaient de la réputation du canton pour le vendre au môme prix que les vins de qualité supérieure ; cette superclierie discréditait le cru et nuisait à la vente ; quelques marchands portèrent plainte au parlement, et, sur leur demande, la cour ordonna au bailli de fixer deux prix différents pour les différentes qualités *.
Afin de maintenir chaque artisan dans les limites de ses droits et de Tempêcher de nuire au commerce de ses confrères, les statuts défendaient d'appeler de loin les chalands, de les détourner de la boutique du voisin et de leur faire des offres de service au moment où ils étaient en marché avec un autre '. Des règlements du môme genre existaient entre les diverses professions : défense expresse était faite à tout métier d'empiéter sur un autre métier, et cela dans la double intention d'assurer la bonne confection des produits et de conserver intact le monopole de chaque corps. Ainsi, à Amiens, les merciers, les maréchaux ferrants, les forgerons n'avaient le droit ni de vendre ni de réparer une clef ; un ébéniste ne pouvait faire un meublé quelconque garni d'une serrure, parce que la fabrication des serrures appartenait aux serruriers *. A Paris, un tailleur ne devait pas raccommoder de vieux habits, ni un fripier en faire de neufs ^, Nulle part on ne pouvait être à la fois courtier et marchand ^. Il est inutile de multiplier les exemples. Un seul montrera à quel point on poussait alors la défiance et les précautions : il était défendu aux barbiers-chirurgiens de vendre des porcs, parce qu'on supposait qu'ils auraient pu les engraisser avec de la chair ou du sang des humains '. L'intérêt du consommateur était la raison apparente de ces prescriptions ; mais il y avait en outre une raison secrète qu'on n'avouait pas, c'était la jalousie de chaque métier défendant contre le métier voisin un genre de travail qu'il considérait comme sa propriété.
^association. — On se défiait aussi des associations d'artisans ; il
1. Ces quantités étaient de 1 liv., 3 liv. et 3 liv. 1/i. — Olim, II, p. 466, XI, ann. 1303.
2. Olim, I, p. 701, XVII, ann. 1267. —Aujourd'hui il n'y a probablement plus de Vignerons dans Tancicn bailliage de Caen.
3. Que nulz ne puist appcller marcant qui viengne pour accater, s'il n'est droit devant l'ostcl cellui qui l'apellcra. — Comm. d'Amiens, I, p. 3i9, ann. 1311... Que se aucune personne est devant estai ou fenestre de cuisinier pour marchander ou achater des dits cuisiniers, que si aucuns des autres cuisiniers l'appelé devant que l'on soit partiz de son gré de Testai <m fenestre, si sord en la paine de V s. — . Reg, des met., LXIX, 177.
i. Comm. d'Amiens, I, 3S7, ann. 1322.
j. Deimmng, p. 414.
Comm. d'Amiens, 1, 370. ann
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semblait qu'unis ils auraient plus d'habileté à tromper et plus de facilité à- usurper un monopole particulier au détriment du monopolecommun. Les bouchers n'avaient la permission de s'associer que pour vendre un bœuf ou une vache dont un seul n'aurait pas trouvé le débit ; encore ne devaient-ils pas être plus de deux *. Chez les foulons et dans d'autres professions il était interdit aux maîtres de s'assembler plusieurs ensemble pour travailler dans une même maison, oude former des coalitions pour élever le prix de la marchandise •.
La même défense n'existait pas pour les négociants qui, par leur genre d'affaires, échappaient au système des corporations. L^association était même très fréquente parmi eux ; elle remplaçait le corps de métier et leur procurait les mêmes avantages. Les Italiens avaient donné l'exemple ; les négociants français l'avaient suivi. Il reste encoredans les documents du temps des traces nombreuses de ces sociétés ^.
Les jours fériés, — Depuis le matin jusqu'au coucher du soleil l'activité régnait dans les ateliers et dans les rues des villes ; le soir, le silence se rétablissait partout, et on ne voyait plus de lumière qu'à quelques rares fenêtres derrière lesquelles travaillaient des artisans privilégiés. Le dimanche et tous les jours de fêles religieuses, les boutiques étaient également fermées ; le travail cessait * ; les bains n'étaient pas chauffés *, et les boulangers eux-mêmes ne cuisaient pas de pain ^. Mais là encore le privilège s'était introduit à côté de la règle ; pendant que chômaient les professions les plus utiles aux besoins journaliers de la vie, les orfèvres, les chapeliers de feutre, les drapiers, les pourpointiers avaient à tour de rôle une boutique ouverte ", les chaussetiers en avaient trois % et les fabricants de barils
Comm. d'AmienSy p. 242, ann
2. Reg. des met., ClII, 133. — Voir la pièce justif. A, passim.
3. OLim^ t. III. — Voici, d'après les registres des Olim, quelques-unes de ces sociétés de marchands: (124, XIV, 1303), socielas mozorum. ^ — (125. XV, 1303), merçatorcs s(»cictatis de meilleur Gaigne dont Guyot meilleur Gaipnc est chef. — (145, XVI, 1304), Pai^anellus de Lucques demande à Jean de S. Martin payemen de lettres de 200 liv. que lui a cédé, à lui et à ses associés, G. Maréchal. La cour n'autorise pas les poursuites. — (l^-i» XXXII, 1304), société des Cavacols. — (155. XXXIII, 1304), Gilet de Lalignac et ses associés. — (155, XXXV, 1304), socictas Henerii de Passu. — (187, LU, 1306), socictas Magne Tabule (de Sena) - (216, XLVII, 1306), socictas de Gruzoliis. — (264, LUI, 1307), Hochyn Bonnenseigne et sa société. — (627. Il), socii de societatc Tholomeorum de Scnis. — (1318, L.WXVII), Angois^ selles. — (26 ), Baldorum socictas. — Burgo. — Gaponum. — Glarentini. — Perracher. — Spinelli.
4. Reg. des mél., II, 18 ; XIV, 43 : XVI, 4S ; XXVII, 66, etc.
Tit. LV, art
et de hauberts continuaient tous à travailler librement sous le prétexte que le métier intéressait les hommes nobles *.
La veille du dimanche et des grandes fêtes la plupart des ateliers fermaient à none ou à complies '. Or, les fêtes étaient nombreuses ; les boulangers dans leurs statuts comptent, outre les dimanches, vingt-six jours fériés' et la fête du patron du métier ; M. Franklin évalue en tout, dimanches et veilles compris, les chômages fériés à 141 jours par an et il ajoute que dans les métiers, comme la tréfilerie d'archal dont les ouvriers avaient un mois de congé, on ne travaillait guère en réalité que la moitié de Tannée *.
La défense du monopole contre la concurrence^ — La commune ou la ville protégeait ses habitants contre les artisans et les marchands du dehors. A Paris, à Rouen, il était défendu à tout marchand qui n'était pas bourgeois de la cité de décharger et de vendre du vin sur le port ', à tout artisan étranger d'y exercer son métier. Philippe -Auguste avait établi que les forains n'apporteraient de pain à Paris qu'au marché du samedi. Les gens de Corbeil, pour éluder cette défense, louèrent des greniers afin d y vendre toute la semaine le pain qu'ils avaient eu soin d'amener en grande quantité le samedi. Les boulangers réclamèrent auprès de saint Louis, obtinrent le rétablissement de leurs privilèges et forcèrent ceux de (^lorbeil à abandonner leurs greniers '.
La crainte de l'accaparement était inspirée par un sentiment analogue : em[)ôcher que quelques membres n'absorbassent le monopole de tous. Elle se retrouve non seulement dans le sein de la corporation entre gens du même métier, mais parfois aussi dans les règlements mu-
1, Reg, des mét.^ XXVI, 66, et XLVI, 102. Les selliers peuvent réparer un harnais ou un bouclier le dimanche (LXXVIIIj art. 2) ; les boutiquiers faire des chapeauxde rose dans la saison des roses (XC, art. 3'/, etc.
La vie privée d'autrefois^ p
5. Traité de lu police, t. lll,p. 632; Olim, t. I, p. i8 4, I, ann. 1260. Philippe-Auguste en 1190 avait, sur la demande des bour^'cois de Paris et dans le dessoin d'accroître la prospérité de la ville, décide que nul ne pourrait faire décharger du vin amené à Paris par eau, sans justifier de sa qualité d'habitant de Paris ; que toutefois l'importateur jîouvait vendre ce vin dans son bateau ; que si un étranjçer désirait l'acheter, il devait le faire transporter par voiture hors du baiiliap:e de Paris, sans le décharger. M. FA<iMKZ, Doc. relatifs A Vhist. de l'ind. et du comm,, pièce n° 120.
6. Reg, des mét.^ l, 15. Les drapiers furent moins heureux dans leur lutte contre les habitants de Saint-Denis ; il est vrai qu'ils étaient dans leur tort et qu'ils voulaient enlever aux drapiers forains la permission que ceux-ci avaient eue de tout temps de vendre au marché du samedi. Le parlemei^ décida que, ce jour-Itk, les drapiers de Saint Denis continueraient à étaler leurs marchandises, pourvu qu'ils ne gênassent pas la circulation (Oitm, t. II, p. 502, I, ann. 1309) : mais le fait seul de cette tentative, à laquelle prirent part les gens du ('liàleh't et le prévôt de Paris, montre de quel esprit les cilés étaient animées à l'égard des marchands étrangers.
nicipaux des marchés entre acheteurs de toute espèce. C'est ainsi qu'on défend aux acheteurs d'aller hors de la ville au-devant des forains et aux forains de vendre ailleurs que sur le carreau de la halle et avant le coup de cloche qui annonçait Touverture du marché. C'est ainsi que dans la coutume de Montpellier — cet exemple n'est pas le seul — il est dit que si, pendant qu'un habitant marchande un produit en vue de le. revendre, il survient d'autres habitants désirant aussi acheter, une part doit leur être faite *.
A Dinan, en Bretagne, on refusait aux forains non seulement le droit de vendre, mais même celui d'acheter au marché avant que les bourgeois de la ville eussent entièrement terminé leur approvisionnement*. Le plus souvent, on défendait de faire achever au dehors un objet commencé dans une des fabriques de la ville ^ ; lorsqu'un marchand étranger, se soumettant à toutes les exigences de la commune, apportait ses marchandises, on ne les recevait qu'après les avoir fait visiter et agréer par les prud'hommes de la corporation*. De pareils juges étaient trop intéressés dans la question pour être toujours justes. Ainsi, les boulangers de Pontoise, chargés d'examiner eux-mêmes le pain vendu au marché, avaient imposé aux forains l'obligation de ne venir que le samedi et de n'amener que des pains de moins de 2 deniers ; encore refusaient-ils la plupart de ceux qu'on leur présentait. Cet abus aurait peut-être duré longtemps si, en exigeant des droits énormes pour l'admission dans le corps du métier, ils n'avaient été jusqu'à exclure, pour ainsi dire, leurs propres concitoyens et à augmenter de beaucoup le prix du pain. Tous les habitants prolestèrent et prouvèrent par la coutume que « la plus grande liberté » avait autrefois régné à Pontoise au sujet de la vente. Le parlement condamna les boulangers, les for^a à diminuer les droits d'admission et ordonna que les choses fussent rétablies telles qu'elles étaient dans le principe. Or , cette grande liberté que vantait la ville consistait, pour les forains, à pouvoir vendre, trois fois la semaine, des pains de 2 deniers et à être visités par une commission mixte de deux boulangers et de deux autres bourgeois choisis par le bailli ^
Les maniiscrils el les libraires. — f^e métier des livres, (jui ét^it, à Paris comme dans plusieurs autres centres universitaires, sous l'autorité (le l'université, mérite une nu^ntion spéciale. Il était exercé par les
Ulim, t. II. 15S ; XV, ann. J
3. (^oinm. d Amiens^ t. I, p. 310, ann. 13()S, art. 22. •i. lieg . des mèl.. LXXI, 1X2.
5. Les boulang^ors exif^oaicnl que ceux qui entraient dans la corporation donnassent un f^àlcau de 1 obole à chaque maitre, et à tous un pourboire qui coûtait plus de 23 livres. Le parlement réduisit ces droits à 1 o})ole et 2 deniei*s par maître. — Oliin, t. m, p. 230: \I. ann. VMr. .
stationnaires * ou écrivains, qui écrivaient ou faisaient écrire les manus-> crits et faisaient ainsi fonction d'éditeurs, et par les libraires qui les vendaient ou louaient, deux professions que souvent la même personne cumulait. « Suppôts et officiers », c'est-à-dire subordonnés à l'université * dont ils tenaient leur office ; ils étaient tenus de prêter, au moins une fois tous les deux ans, serment entre les mains du recteur. Déjà, dès la fin du xn*' siècle cette subordination existait. L'université n'admettait les postulants à l'office de libraire ou de stationnaire qu'après leur avoir fait subir un examen de capacité, s'être assuré de leur moralité et avoir reçu caution. Le premier règlement connu, celui du 8 décembre 1275, est édicté en vue de réprimer des abus : « Attendu que quelques-uns desdils libraires, par une insatiable cupidité, mécontentent les étudiants et compromettent les études, qu'ils empêchent les écoliers de se procurer les livres les plus nécessaires à leurs travaux par des rachats à vil prix, par des ventes à prix exagérés, par des manœuvres frauduleuses en vue d'élever les prix... » Ces sortes d'abus sont de tous les temps ; ils se retrouvent aujourd'hui sous d'autres formes au quartier latin et ailleurs.
L'université du xiii® siècle ordonnait que ses suppôts exposassent en vue les livres sans en cacher aucun, s'assurassent scrupuleusement de l'exactitude des copies, fissent connaître consciencieusement le prix, — lequel était fixé par l'université et dut plus tard être affiché dans la boutique, — jurassent de ne pas prendre pour leur salaire plus de 4 deniers par livre aux étudiants et plus de 6 deniers aux autres personnes. Le plus souvent les libraires n'étaient que de simples intermédiaires entre les propriétaires du manuscrit et l'acheteur, et leur bénéfice représentait une commission. Très souvent, les livres étant chers et rares, ceux qui en avaient besoin se contentaient de les louer pour un temps déterminé : l'université fixait aussi le prix de location. A la moindre infraction à ce règlement, les suppôts devaient perdre le droit « d'exercer librement la profession à laquelle ils avaient été admis dans l'intérêt des études, en sorte qu'aucun maître ou écolier n'ait plus le moindre commerce avec de tels libraires * ». En compensation les libraires et stationnaires jouissaient de privilèges : droit de
1. En anp^Iais le mot slalioner est resté pour désigner un papetier.
2. Avant l'an 1200, l'université était justiciable du prévôt du roi. Philippe- Auguste, écoutant les plaintes des étudiants au sujet des mauvais traitements que leur faisait subir le prévôt, les soumit, même pour les alTaires criminelles, A la juridiction de l'évêque de Paris. Mais les étudiants se tnKJvcrenl plus mal de la juridiction de l'official à cause des excommunicati(uis IVéquenles ; l'université s'en plai}rnit et en 13-40 (peut-être en ISM) elle fut placée de nouveau s(»us la juridiction du prévôt.
a. Voir Etude sur le Libraire parisien du xm"^ au xv*" siècle d'après les documents publiés dans le cartulaire de l'université de Paris, par P.vri. Dklai.aix (1S81). La lixnti<»n du prix des livres par luniversité s'est maintenue hmj^temps pour les livres imprimés (voir op. cit., p.^).
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eommriiimus.c'esi-k'dire droit de n^^êlre jugés que par des juges spé* ciaux ; exemption des taille, dtme, impôts sur le vin ; dispense du guet et de la garde des portes. Les libraires avaient d'abord presque tous protesté contre ce règlement qui les mettait étroitement en tutelle ; cependant l'exemption de la taille était un privilège si séduisant qu'ils avaient fini par s'y soumettre tous à l'exception d'un seul, et ils avaient prêté le serment.
Il paraît que ce serment fut très imparfaitement tenu et que le règlement de 1275 n'eut pas la vertu de faire régner la bonne foi dans le cominerce des livres, ou tout au moins de donner satisfaction aux universitaires qui étaient à la fois les consommateurs et les régents ; car en 1316, l'université renouvelait ses plaintes contre la conduite des libraires," qui tirent d'elle diverses ressources leur permettant de pourvoir suffisamment à leur existence et qui cependant se sont rendus coupables, à mainte reprise, d'actes préjudiciables à l'université entière »,et elle dénonçait « Taccroissement de leur malice et la multiplication d'une race perverse » ; ainsi s'exprime alors le recteur Nicolas de la Porte qui voulut faire appliquer strictement le règlement. Le 4 décembre 1316, il publia de nouveaux statuts en seize articles qui confirmaient à peu près les premiers et instituaient quatre libraires délégués chaque année par l'université pour taxer les livres. Treize libraires prêtèrent serment*.
« Des plaintes graves frappant souvent nos oreilles au sujet des nombreux préjudices que les stationnaires et les libraires causent par dol et par fraude, aux maîtres et aux écoliers, malgré les serments qu'ils ont prêtés », dit un quart de siècle plus tard le recteur, nous les avons fait comparaître. Ils comparurent, en effet, au nombre de vingthuit * et furent reçus comme « libraires jurés de l'université », après avoir fourni caution et prêté sur l'Evangile le serment, renouvelable chaque année, d'observerles vingt articles qui leur furent lus : évaluer de bonne foi les livres qui leur sont apportés pour les vendre, les placer en vue dans leur boutique avec le prix et le nom du propriétaire ; faire connaître sincèrement à ce propriétaire le prix offert par l'acheteur ; prélever seulement un droit de 4 ou de 6 deniers par livre payables par cet acheteur sans pot-de-vin ; faire taxer par l'université tous les livres nouveaux ou les copies avant de les exposer en vente '.
Il y avait, au xui® siècle, un certain nombre de libraires qui n'étaient pas jurés et ne relevaient pas de l'université, mais dont le métier de-
1. Dans un document du 12 juin 1316 un mentionne 22 anciens libraires qui avaient refusé de prêter serment. Un document du 26 septembre 1323 mentionne 23 libraires.
2. Statuts concernant les stationnaires et les libraires, du 6 octobre 1342.
3. Kn 13GS, la liste des pci'soiines o.\eini)lùt's du guet et de la ^'arde des portes comme suppôts de lunivcrsité comprend 14 libraires, 11 écrivains de livres, 15 en-
vait se borner au colportage. L'université cependant s'en émut, représenta que cette liberté facilitait la vente des livres volés et obtint au XIV' siècle que les libraires jurés auraient seuls droit de faire le commerce de livres.
Les parcheminiers, les enlumineurs, les écrivains, les relieurs étaient, comme les libraires, sous les ordres de T Université.
Résumé, — Les règlements sur le travail complètent et confirment ce que nous avaient appris les deux chapitres précédents sur les corps de métiers et sur les rapports des maîtres avec leurs apprentis et leurs ouvriers. Le corps de métier nous apparaît maintenant dans son ensemble, embrassant toute la vie de Partisan et s'étendant même hors de l'atelier à la vie du chrétien. Il ne reste plus qu'à insister sur les querelles des corporations entre elles et sur l'organisation des deux principaux métiers de bouche et sur celle des marchands de l'eau, ce qui sera l'objet des trois chapitres suivants.
lumineurs, 6 rclicui*s, 18 isarcheminiers. Un texte de 1448 fait savoir qu'il n'y avait plus alors que 24 libraires jurés. En 1488, on trouve 26 libraires, 4 parcheminiers, 4 vendeurs de papier, 7 ouvriers ayant moulin (hors de Paris). 2 relieurs, 2 écri* vains de livres (le livre imprimé remplaçait alors le manuscrit et les imprimeurs' étaient confondus avec les libraires). Toutes les pièces relatives aux libraires et stalionnaires se trouvent dans VEtude sur le libraire parisien du xui* au xv* siècle d'après les documents publiés dans le cartulaire de l'univcrsilé de Paris, par P.
DBLALAI>r, 1881.
CHAPITRE VI
SoHHAinB. — Conflits résultant du privilège corporatif (334). — Exemple de quelques métiers (3^).— Drapiers, foulons et teinturiers à Paris (336). — Conflits dans quelques autres villes (340).
Conflits résultant du privilège corporatif, — La délimitation des métiers amenait des conflits entre les professions de même ordre ; car il était souvent difficile de déterminer exactement les bornes de chaque, métier et plus difficile encore de les faire respecter. A quel moment précis un habit devenait-il vieux et tombait-il du domaine du tailleur dans celui du fripier ?
Les fripiers achetaient des chausses déjà portées, les mettaient sous presse, les pliaient avec soin et leur donnaient ainsi le brillant et la fraîcheur d'une marchandise neuve. Les chaussiers se récrièrent etob-. tinrent arrêt contre les usurpateurs. Il fut ordonné qu'on distinguerait désormais les chausses neuves des chausses vieilles, celles des chaussiers et celles des fripiers, en ce que les premières seraient mises en presse et pliées, tandis que les secondes seraient simplement pendues à un clou dans la boutique ^
Exemple de quelques métiers. — Bourreliers, selliers et lormiers avaient trop de rapports les uns avec les autres pour n'avoir pas aussi des querelles. Les lormiers fabriquaient des mors, des brides, des éperons, des étriers. En 1299, ils attaquèrent les bourreliers qui, empiétant sur leur métier, achetaient de vieux freins et de vieux étriers, les réparaient et les revendaient ensuite comme neufs. Le prévôt de Paris leur donna raison ; mais les distinctions trop délicates de son arrêt durent fournir encore dans la suite matière à des conleslations : les bourreliers obtinrent le droit de raccommoder des freins et des étriers pour le compte des particuliers el même d'en acheter pour les revendre, à condition de n'y pas faire d'autre réparation qu'une simple couture *. En 1304, ce fut le tour des selliers qui se permetlaient aussi de fabriquer plastrons, étriers, freins, mors el éperons. Les lormiers les firent
Deppino, pp. '.20 et '.21. Arirt de
condamner par le parlement ; Tarrêt porta qu'ils ne feraient plus euxmêmes ces objets, mais qu'ils pourraient toujours les acheter, les vendre ou les river à leurs selles *.
L'année^ précédente, une discussion d'un autre genre avait eu lieu entre les charrons et les fripiers domiciliés dans la rue de la Charronnerie. d'une part, et, d'autre part, les colporteurs de friperie. Ces derniers encombraient la rue avec leurs petites charrettes ; ils stationnaient devant les boutiques, empêchaient les acheteurs d'entrer, faisaient presque tout le commerce au grand dommage des maîtres établis dans les maisons et prétendaient avoir le droit pour eux. Le parlement, sur la plainte des fripiers, ordonna aux colporteurs de circuler sans demeurer longtemps à la môme place et de ne s'arrêter que pour vendre à un chaland «. Il existe encore aujourd'hui à Paris des mesures de police analogues.
Ces querelles, que les magistrats essayaient d'apaiser par des conciliations à l'amiable ou par des distinctions difficiles à observer, avaient quelquefois, en vertu de la législation du moyen âge, un singulier dénouement.
Jean de Glisi, Henri de Saint-Richard et Thomas de Boissay étaient tous trois garnisseurs de pommeaux à Paris. Ils avaient par leur métier le privilège de fabriquer et de vendre la plupart des pièces de métal forgé qui servaient à l'armement, telles que viroles, casques et jambarts. Ils s'avisèrent de faire aussi des baudriers, des fourreaux et différents objets de cuir et de bois qui semblaient dépendre de leur profession. Les maîtres et valets fourbisseurs,dont ils usurpaient les droits, les attaquèrent devant le parlement et les firent condamner à rentrer dans les limites fixées par leur règlement. Les garnisseurs ne se tinrent pas pour battus ; ils établirent un atelier à Saint-Denis et y fabriquèrent les marchandises prohibées qu'ils amenaient ensuite à Paris, Nouvelle plainte ; nouvel arrêt qui les condamna, parce que leurs statuts leur défendaient de faire exécuter hors de la ville les travaux qu'ils n'avaient pas l'autorisation d'entreprendre dans la ville. Ils quittèrent alors Paris, transportèrent entièrement leur domicile à Saint-Denis et, vu que ce genre de produits n'était pas exclu des marchés, ils continuèrent, comme par le passé, à les apporter et à les vendre en qualité de forains. Les fourbisseurs recoururent encore une fois au parlement. Cette fois ils eurent tort à leur tour ; leurs trois concurrents avaient cessé d'être bourgeois de la ville ; désormais ils purent cumuler les profits des deux métiers et travailler impunément le métal et le cuir, si les lois de Saint-Denis ne s'y opposaient pas *.
Olim, t. III, p. 13a, XXIX, ann. 130i
2. Olim, t. II, p. 463, VI, ann. 1303. Voir aussi une ordonnance précédente. — Ordonn.y t. IV, p. S2, ann. 1293.
3. Oliniy t. II, 462 ; V, 163 ; VII, 'i6S ; X,ann. 1303. Ipsi jçarnitores mcrcaturas suas
De tels dénouements étaient d'ailleurs i^ares. Les produits qu'il était permis aux forains d'introduire sans réserves datis les villes étaient peu nombreux et étaient soumis à la jalouse surveillance des jurés du métier. Chaque fois qu'un fait de cette nature se produisait^ les artisans de la cité s'alarmaient, cherchaient à éloigner les concurrents de leur marché et souvent obtenaient gain de cause auprès du maire et du seigneur : on ajoutait un article nouveau aux prohibitions de la ville.
Drapiers, foulons et leinturiers à Paris, — Pour avoir une idée complète du genre de difficultés que faisaient naître les rapports de certains métieré entre eux et du perpétuel renouvellement des mêmes griefs et des mômes plaintes, il suffit de suivre pendant un demi-siècle les vicissitudes de trois confréries qui se sont signalées entre toutes dans cette guerre des monopoles.
Les drapiers, les foulons et les teinturiers, concourant à la fabrication des mêmes marchandises, avaient des relations trop fréquentes pour demeurer toujours d'accord. La pensée devait naturellement venir à quelques-uns de faire plus commodément par eux-mêmes ce qu'ils avaient fait faire jusque-là par leurs voisins. C'est ce qui eut lieu. Les drapiers, qui formaient une riche corporation, s'arrogèrent de bonne heure le droit de teindre dans leurs maisons leurs propres étoffes et de se servir de toutes les couleurs, à l'exception de la guède * dont les teinturiers conservèrent encore quelque temps le monopole. Mais, pendant la régence de la reine Blanche, ils obtinrent ou se donnèrent euxmêmes le privilège d'établir deux ateliers francs de toute servitude dans lesquels ils purent faire toute espèce de tissage et de teinture, employer la guède et avoir des ouvriers teinturiers, sans que les maîtres teinturiers pussent exiger d'eux aucune redevance.
Quand Etienne Boileau réunit les statuts des corporations de Paris, les drapiers eurent soin de faire enregistrer et consacrer ces privilèges dans leur règlement : « Quiconques est toissorans à Paris il puet teindre h sa meson de toutes couleurs, fors que de gueide. » Les statuts portent en outre que, grâce à une concession de la reine Blanche,la teinture en guède est autorisée dans deux ateliers, et qu'à la mort du maître d'un de ces ateliers, il appartenait au seul prévôt de Paris de désigner leur successeur ^ De leur côté, les teinturiers défendirent leur droit, et firent écrire sur le même registre que « nus toissarrans de lange ne puet ne ne doit taindre de gueide à Paris, ne de autre cou-
bonas ensiuni et forrelloruni et garnisionum corumdeni, prout alii foranei mercatores, potcrunt asportare vel mitiere Parisius ad vendenduin.
1. La guède ou pastel donne une couleur bleue qui, au moyen Aj^e, tenait lieu d'indigo.
Voir, ù la lin du livre 111, la pièce just. A
leur, pour la reson de ce que il ne leur plaisi pas que lainturier de gueide puisse tistre de lange ». Ainsi le premier code des métiers, loin de terminer le différend, admettait des droits contradictoires et donnait de nouvelles armes aux deux parties dont il sanctionnait en quelque sorte les prétentions rivales.
Les teinturiers s'étaient plaints en même temps d'être entièrement exclus de la confrérie des drapiers, qui n'admettaient que les fils de maître. Ils avaient proposé de réunir les deux professions en permettant à tout drapier de teindre librement, à tout teinturier de vendre du drap, pourvu qu'il achetât le métier, et ils avaient essayé de gagner le roi à leur cause par Tespérancc d'une grande augmentation de revenu *. Ils échouèrent; un nouveau règlement sépara môme entièrement les deux métiers.
Une troisième corporation vint se mêler à la querelle. Les foulons, qui foulaient, paraient les draps et mettaient la dernière main à l'ouvrage, prétendirent qu'ils avaient, par cette raison, seuls le droit de juger de la qualité de la marchandise, de brûler les pièces défectueuses et de punir les coupables; les drapiers réclamaient ce droit pour euxmêmes comme étant véritablement les fabricants des étoffes. L'affaire fut portée devant le parlement en 1270. La cour rendit un arrêt qui donnait des pouvoirs égaux aux deux parties ; les draps durent être examinés par une commission mixte de deux foulons et de deux drapiers, entre lesquels le prévôt de Paris prononçait en cas de désaccord et auxquels il pouvait adjoindre une cinquième personne choisie en dehors des deux corporations '.
Six ans après le parlement était encore saisi d'un procès entre les drapiers et Everard le foulon. Ce dernier avait paré des « galebruns », sorte d'étoffe de laine étrangère, et les drapiers s'appuyaient d'une convention faite entre les deux métiers par laquelle il était interdit aux foulons de parer à Paris des draps tissés ailleurs qu'à Paris. Des
1. Nus toissarrans de lange ne puet ne ne doit taindrc de gueide à Paris, ne de autre couleur, pour la reson de ce que il ne leur plaist pas que tainturicr de gueide puisse tistre de lange laqucle chose est contre Dieu et contre droit et contre reison, et espcciaunient et cxpresseenicnt contre le roy et contre sa droiture, si corne il est avis aus preudes homes du mestier de tainturcrie de Paris ; quar li niesticr de toissarranderie est telx que nul ne le puet avoir se il ne l'achatc du roy, et puisqu'il est au roy a vendre, dont n'est-il pas aus toisserrans A dclTcndre ; et li toisseran le de/Tendent bien quand il ne viricnt cjuc nul le face faire s'il n'est filz de mestrc ; mes si plaisoit à la très debonicre excellence le roy, tout cil qui seroient preudome et loyal, qui auroient le mestier de toisserrandcrie achaté, pourroient estre tainturiers, et li preudonic tainturiers porroient estre toisserrans, pour tant que il achatc le mestier du roy ; et ensinc la droiture le roy en croistroit, et vaudroit micx touz les ans de CG liv, de Paris ; quar «m feroit touz les ans trop plus de dras, et vindroit et achetei'oit on liles et laines et moult d'autres clioses desquex li rois auroit moult grant [)r(>fit. — Ll\', 127.
Olim, t. I, p. 8 ',5, XVIII. ann. I27Î
experts furent nommés qui décidèrent que le galebrun n'était pas du drap, et Everard fut acquitté *.
En 1277, ce sont les teinturiers qui attaquent un drapier. Michel de Houreb, tisserand, faisait de la teinture et s'enrichissait des profits cumulés des deux métiers. Traduit devant la cour et condamné à opter entre l'un ou l'autre, il choisit celui de teinturier. Ce n'était pas le compte de ceux qui lavaient traduit en justice ; ils réclamèrent et prétendirent qu'il fallait avoir été trois ans apprenti pour s'établir maître dans leur corporation. Michel soutint, de son côté, qu'étant fils de teinturier, il avait appris le métier dans son enfance et qu'il le savait aussi bien que tout autre : la cour lui donna gain de cause *.
En 1279, les querelles se renouvellent entre drapiers et teinturiers. Les uns et les autres outrepassaient les droits de leur profession ; les discussions avaient produit et envenimé des haines ; les drapiers refusaient de tisser des étoffes pour le compte des teinturiers ; les teinturiers tissaient dans leur maison leurs propres étofl'es, malgré les règlements. Le parlement décida que les drapiers tisseraient les étoffes qu'on leur demandait et que les teinturiers continueraient jusqu'à plus ample informé à tisser des draps pour leur usage particulier'* : puis le roi, après information, ordonna aux uns et aux autres de rentrer de nouveau dans la limite de leurs anciens droits, sans se mêler en rien d'une profession qui ne les regardait pas *.
Cette ordonnance fut aussi impuissante que celles qui l'avaient précédée. Pendant qu'il s'opérait une sorte de dédoublement dans la corporation des drapiers et que les marchands de draps, ou drapiers proprement dits, se distinguaient de plus en plus des menus maîtres tisserands qui travaillaient seulement à façon ^ la corporation des teinturiers resserrait ses liens par crainte de la concurrence. Dans le principe, cha(}ue maître teinturier avait pu prendre des apprentis aux conditions ([u'il fixait lui-même ^. Cette facilité multipliait le nombre
Deimm>-g, iOI, 1279. — Ordonn., XI, p. .'V5G
5. II y a un rèfrlement de 12Sj qui donne comme établie cette distinction dont ne parle pas le Beffistre des métiers. » Nous fess<mst à savoir cpie come contenz et descort fust entre le conmun des menuz mcstres tossaranz de Paris qui font ouvres à autrui, d'une part, et de cens qui font fère leur euvres à autrui, d'autre part ; c'est assabvoir (jue H menu/ mesties recpiièrent aus preudomes qui leurs dras font fère, (jue l'en nieist certain j)ris eu la (islui'c des dras que l'on tistroit et feroit en la ville de Paris. » Le piix variait ordinairement de H à l(i sous la pièce ; il montait cependant à 2i pour les « (-slanl'ors jaf^'Johez » (étolTes couleur d'iris?) : il était plus élevé en liiver (juen été, parce (jue Touvrier était obligé de travailler à la lumière. — I)i:i'iM>«;, j)..Jî»2 cl suiv.. .iiiii. 12S;i.
I{e(j. des niiH., ]A\, l.ij
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des valets qui, faute d'ouvrage chez leurs anciens patrons, allaient souvent louer leurs services aux drapiers. Les seize maîtres qui étaient alors à Paris s'assemblèrent par-devant Pierre Sanniau, prévôt de la ville, et s'engagèrent tous par serment, sous peine d'une forte amende, à ne pas prendre dorénavant d'apprentis pour moins de cinq ans, afin de former moins d'ouvriers *. Ils profitèrent ensuite de cette loi nouvelle pour se montrer plus exigeants, élever leurs prix et faire de mauvaise teinture. Un grand nombre de drapiers, par représailles, cessèrent de leur donner leurs étoffes et les firent teindre hors de Paris. La ville tout entière souffrait de cette querelle. Le prévôt intervint et rendit cet arrêt : « Le commun des tesseranz jurront sus sainz qu'il ne porteront ne ne feront porter dras, filez, lainnes, pour taindre hors de la ville de Paris, tant come lesdiz tainturiers leur feront et voudront fère bone tainture et léel, et ausi bon marchié come ils auroient ailleurs ; que, pour empirement de la ville de Paris, il ne porteront ne feront porter teindre hors. Les tainturiers de Paris jurront sus sainz que bon marchié, léel, convenable il feront de la tainture aus tisseranz de Paris, et de bone tainture et léel leur taindront ; et que pour pied, por contenz, ne por haine qui ait esté entre eus et les diz tesseranz, plus chicr marchié ne pire tainture ne leur feront fère *. » Cinquante-neuf maîtres du côté des drapiers et vingt du côté des tisserands prononcèrent le serment ; mais cette paix ne fut qu'une trêve dans une guerre sans fin.
Les rapports forcés de ces métiers produisirent encore des abus d'un autre genre. Les uns ne pouvaient rien faire sans les autres et la corporation la plus riche était portée à abuser de ses avantages pour faire la loi îi celles qui lui étaient subordonnées. Les drapiers obligeaient les autres artisans à accepter en payement de leur main-d'œuvre des objets manufacturés de toute espèce ; ils en fixaient eux-mêmes arbitrairement la valeur et ceux qui les avaient perçus ne les revendaient parfois, paraît-il, qu'en perdant moitié. Déjà, en 1285, une ordonnance du prévôt de Paris leur avait enjoint de cesser ce trafic malhonnête à l'égard des tisserands à façon ^. Ils continuèrent avec les foulons qui se plaignirent vivement de celte manière d'agir. Il fallut, en 12i)3, prescrire par une seconde ordonnance que les payements ne se feraient plus qu'en bons deniers comptants et imposer à la fois une amende au drapier qui offrirait et au foulon (jui accepterait des denrées*.
On voit que le Inick sijslem dont se sont souvent plaints de notre
1. Et cet acort ont-il fet por ce que il estoient si cliargié de grant planté de valle/ (juc souvcntcfoiz il en demeuroit la nioilié en la place qui ne ti-ovoienl où gaajfnier, si comme il disoient. — Di:pim>'<;, i02, ann. 12K7.
Ihid
temps les Américains n'est pas une invention du siècle des manufactures.
Six ans après, les drapiers voulurent contraindre les foulons à porter leurs draps aux nouvelles poulies qu'on avait établies hors des murs de la ville ; les foulons, qui trouvaient plus commode d'étendre près de leur atelier.refusèrent. L'affaire devint assez importante pour être jugée par le parlement, et la cour condamna les prétentions despotiques des drapiers*.
Confîîis dans quelques aulnes villes. — Ce n'est pas à Paris seulement qu'on voyait de pareils débats ; ils se produisaient partout où ces métiers se trouvaient en présence. A Reims, où existait la distinction entre les maîtres de la draperie et les tisserands de draps, il fallut, en 1292, un statut pour régler leurs rapports, défendre les coalitions et déterminer la manière dont serait fixé le prix de la main-d'œuvre *. A Saint-Denis, en 1296, les foulons teignaient ; les teinturiers réclamèrent longtemps et parvinrent à faire fermer leurs ateliers. Regnault, alors abbé de Saint-Denis, termina le différend « d'après la coustume des autres villes » ; les foulons purent avoir des outils de teinturier et toutes les couleurs, à l'exception de la guède ; mais nul n'en put faire usage qu'il ne fût reçu maître ou valet teinturier, et chacun dut se contenter de son unique profession '. A Provins, les foulons, les drapiers et les tisserands étaient tellement jaloux les uns des autres que chaque confrérie refusait de prendre pour apprentis les fils et les proches des maîtres des deux autres ; après plusieurs arrêts rendus inutilement au bailliage de Troyes, l'affaire fut, en l.WS, portée devant le parlement ; la cour essaya de concilier les partis, mais sans lever la difficulté *.
Olim, t. II, 436, XVIII, ann
3. Il n'y avait à Reims que huit maîtres de la draperie. Les tisserands étaient tenus d'aller chercher de l'cjuvraj^e chez eux deux fois par jour, ou plus s'il le fallait. Loi'sque deux tisserands se plaignaient qu'un drap n'était pas assez paye, les maîtres faisaient venir deux autres tisserands ; si ces derniers trouvaient le prix raisonnable, les premiers terminaient l'ouvrage aux anciennes conditions ; s'ils le trouvaient insuffisant, on augmentait le salaire. — Arch. adm. de HeimSt t. I, p. 1071, ann. 1292.
3. Arch. nai., section hist., K, 931, pièce n» 3, ann. 1296. Ce même règlement ordonne que les trois métiers des tisserands, des foulons et des teinturiers se réuniront tous les ans à la Saint-IIippolyte et auront, comme par le passe, des prud'hommes pour juger leurs afTaires.
4. Olim, t. Il, p. 476, XIll, ann. 1303. — Le parlement décide que les foulon$i et les drapiers prendront en apprentissage les IHs et les neveux des tisserands, et réciproquement, pourvu que les enfants n'aient pas encore quinze ans. Si les tisserands refusent de prendre les enfants des drapiers et des foulons, les drapiers et les foulons ne seront pas forcés de prendre les enfants des tisserands. Le même arrêt ajoute que tout tisserand, dra[)ier ou fouh>n sera tenu de réparer le dommage fait par lui A une pièce de drap. — Voir aussi, t. XIV, p. 477 et t. XV, p. 478, deux arrêts ex]>licatifs du prenjier, et la cassation d'un arrêt du bailli de Troyes. — Voir aussi BiiuTAnic, Actes du pari., n» 329S.
A Amiens, l'échevinage publia, en 1308, une ordonnance sur les rapports des tisserands et des foulons*, et à Nanteuil, une longue querelle entre les tisserands, les foulons et les teinturiers fut à peine étouffée par deux arrêts successifs du parlement qui ordonna encore à chacun de s'en tenir à son métier '.
Ces discordes, conséquence de l'organisation corporative, nuisaient au travail. Les artisans, loin de chercher la concorde par des concessions réciproques, s'attachaient fortement à leurs privilèges. S'ils se plaignaient des empiétements des autres, c'était toujours au nom de leur monopole particulier, pour le maintenir contre le monopole envahissant de leurs rivaux.
CHAPITRE VU
Sommaire. — Les boulangers de Paris (312). — Hors de Paris (342). — Les bouchers (346). — Résumé (353).
Les boulangers de Paris. — La boulangerie et la boucherie étaient deux professions assujetties à une réglementation spéciale ; elles l'avaient été sous l'Empire romain ; elles Font été au moyen âge avant la plupart des autres métiers ; elles l'étaient en France par-delà la seconde moitié du xix*' siècle et elles peuvent Tétre encore. Nous avons cité des textes * qui prouvent que celte réglementation existait au xn*' siècle ; nous pourrions les multipliera
Les boulangers ou talemeliers, comme on les appelait alors, avaient à Paris un singulier cérémonial pour la réception des maîtres. Celui qui avait acheté le métier du roi ^ était tenu, pendant les quatre premières années, de lui payer 25 deniers de coutume à TEpiphanie, 12 à Pâques et 5 à la Saint-Jean ; chaque année, après les trois payements, il faisait un cran sur un morceau de bois conservé par le percepteur de la coutume *. Ce n'était qu'à la fin de la quatrième année que le noviciat était terminé. Le maître du métier convoquait
Voir le chapitre III
2. Par exemple à Limoges où dans une enquête faite vers 1280, on rappelait que trente ans auparavant les consuls avaient fait brûler deux cochons salés que les bouchers disaient être morts d'une mauvaise maladie et avaient banni le boucher coupable ; qu'une autre fois ils avaient saisi des pains qui n'avaient pas le poids, les avaient brisés et avaient envoyé les morceaux à l'IIôtcl-Dieu. — La commune de Siiinl-Léonard-de-Sohlat au xui« siècle^ par M. L. (irmEOT.
3. Il y avait dans Paris plusieurs quartiers, plusieurs rues, et surtout plusieurs cloîtres d'éf^lise qui jouissaient à cet éj;:ord d'une pleine franchise et où les boulanfjfcrs pouvaient exercer le métier sans racheter du r(»i. L'énumération complète de ces lieux francs se trouve dans une note du statut des talemeliers. — /Je^. des mét.^
4. Il avait encore un autre droit à payer pentlant ces cpiati'e années : « Se li noviaus talemeiier pert son echanlillon (étalnn pour la l'orme ou le poids du pain) une fois ou plusieurs dedans les quatre années desus dites, il devra à chascune fois qui le perdra, un chapon ou XII deniers por le ehaj)on douer A celui qui la coustume lou roy puardera de i)ar le my. » — l^f^'J- d^'s met., p. s.
alors tous les membres de la confrérie pour le premier dimanche qui suivait le jour de Tan ; tous devaient se rendre exactement à l'invitation et payer chacun 1 denier pour les dépenses de la journée, sous peine d'interdiction du métier. Le matin du jour fixé, le nouveau talemelier prenait un pot plein de noix et de gâteaux et se rendait à la porte du maître, accompagné de tous les talemeliers, patrons et ouvriers. « Maître, disait-il, j'ai fait et accompli mes quatre années », et, en prononçant ces mots, il lui présentait son pot. Le maître interrogeait le percepteur de la coutume pour savoir s'il avait dit vrai, puis rendait le pot que le récipiendaire brisait contre la muraille. A ce moment toute la compagnie forçait la porte, envahissait la maison, buvait et fêtait le nouveau venu aux frais du maître qui fournissait le vin et le feu. Le talemelier était dès lors reçu membre de la corporation.
Il payait dès lors une coutume de 10 deniers à Noël, de 22 à Pâques et de 5 à la Saint-Jean. Les boulangers, en qualité de haubaniers, payaient en outre 6 sous à la Saint-Martin d'hiver ; moyennant quoi ils étaient exempts de tous les droits de tonlieu et devaient seulement une modique redevance de trois demi-pains par semaine.
Les règlements ne prescrivaient rien sur le poids du pain, que Tusage seul déterminait et qui changeait avec le prix de la farine ; mais ils fixaient les prix et défendaient de vendre des pains plus de 2 deniers ou moins de 1 obole *. Les pains mal faits ou rongés par les rats ne pouvaient être ni mis en étalage dans la boutique ni portés le samedi à la halle ; toutefois ils pouvaient être vendus au rabais sur un marché particulier (jui, à Paris, se tenait le dimanche entre le parvis Notre-Dame et l'église Saint- Christophe. On ne cuisait ni le dimanche ni les jours de fête ; le samedi, tous les fours devaient être éteints à Theure où Ton allumait les chandelles. Des commissaires nommés dans chaque quartier veillaient à ce que « par le commun de Paris li talemeliers de Paris facent pain convenable selon le pris qu'il leur coustera au marchié* ».
Quand le maître du métier faisait sa tournée pour s'assurer si les statuts étaient partout observés, il était accompagné d'un sergent du Ghâtelet et de quatre prud'hommes au moins. Ceux-ci prenaient les pains étalés aux fenêtres, les examinaient attentivement, les remettaient à leur place quand ils les trouvaient bons et les donnaient au
1. L'usage d'imposer un prix fixe au pain, avec variation du poids suivant le cours de la farine, existait alors dans nonihro de villes, comme A Paris ; voir par exemple {M. VACwyxEZfDoc. relatifs h l'hist. y\i\^ et xv^ siècles,n^ 160) la déclaration de la municipalité de Douai en 1*96, qui porte que le pain blanc de 2 deniers doit peser 11 onches 6 esterlins 1/2 quand le blé est à 16 j^ros la rasière, 10 onches 7 estorlins quand il est à is gros, etc.
2. M. FAd.MKz, Doc, relatifs à Vhist. de Vinci., n° 6, année I30r>.
maître quand ils étaient mauvais. Dans ce dernier cas, le maître faisait saisir et emporter par les sergents tous les pains de la môme fournée ; le talemelier était jugé, et, s'il était reconnu coupable, il payait une amende de 6 deniers.
La juridiction et les amendes appartenaient au grand panetier. C'était aussi lui qui avait le privilège de nommer les chefs du métier. Dès qu'il entrait en charge, il devait venir à Paris, réunir tous les membres de la corporation et choisir en leur présence, parmi les plus capables, le maître du métier et les prud'hommes qui étaient d'ordinaire au nombre de douze. C'était ensuite sur leuiis rapports qu'il jugeait, condamnait, emprisonnait et exeri;ait sa surveillance non seulement sur les talemcliers de Paris, mais sur les forains qui apportaient du pain à la halle *.
De là des abus. Le maître et les prud'hommes favorisaient leurs confrères, gênaient, dans l'exercice de leur profession, les simples fourniers qui cuisaient pour les bourgeois et abusaient de leur autorité pour vexer les forains et les écarter du marché. D'un autre côté, le grand panetier se trouvait, par sa juridiction, le rival du prévôt de Paris ; le prévôt, de qui dépendait la prison du Châtelet, se vengeait en donnant ordre de relâcher tous les talemeliers que faisait arrêter le panetier. La justice ne pouvait plus s'exercer, et il y avait à la fois oppression des marchands forains, désordre dans le métier, et par suite dommage pour le public.
Un arrêt du parlement, rendu en 1281, confirma les privilèges du grand panetier, lui donna même le droit de priver à jamais un talemelier de son métier et défendit au prévôt de délivrer les prisonniers de son autorité privée ; mais il permit en même temps aux fourniers de cuire tout ce ([u'on leur apportait et aux forains de vendre librement au prix qu'il leur plaisait ^.
Vers la fin du règne de saint Louis, le prévôt avait déjà cherché querelle aux talemeliers et avait voulu, au nom du droit de banalité, abattre tous les fours particuliers ; car la banalité était un droit productif (le revenu. Les talemeliers invoquèrent une ordonnance de Philippe- Auguste qui les autorisait et obtinrent, en considération des revenus qu'ils procuraient au roi ^,(le conserver leiu's fours et d'y cuire non seulement leur pain, mais celui des pratiques ([ui leur apporteraient leur farine.
Ils abusèrent à leur tour de leur privilège. S'appuyant sur le règlement qui fixait leurs amendes à (> deniers, ils firent de mauvaise marchandise et prétendirent en être (juilles pour cotte légère peine, ils arraparèront les grains, vendirent chei*, cxcluient de nouveau les
DKi'i'ixi, p. 3 ly
forains, sans que le grand panetier qui les soutenait parût s'y opposer. Le roi se décida à la fin à rendre une ordonnance contre eux. C'était en 1305, pendant une année de disette. Philippe le Bel ordonna que tout bourgeois, sans être du métier, pourrait avoir un four dans sa maison, cuire et vendre du pain *, que les forains auraient droit d'en apporter tous les jours, que le prix serait réglé sur celui du blé, que les grains ne seraient achetés que sur la place môme du marché, que l'amende pourrait être de plus de 6 deniers, qu'il y aurait en outre confiscation de la marchandise, et que la connaissance des délits serait attribuée non plus au panetier, mais au prévôt *.
Le panetier ne céda pas son privilège sans conteste. Il enjoignit aux talemeliers de ne pas répondre aux sommations du prévôt ; ceux-ci s'empressèrent d'obéir à cet ordre. Une ordonnance par laquelle Philippe le Bel réglementait plusieurs industries, en 1307, prescrivit que la visite du pain serait faite par des bourgeois concurremment avec les talemeliers, que les talemeliers étrangers pourraient apporter du pain et le vendre le mercredi et les autres jours que les meuniers ne pourraient pas prendre pour prix de leur mouture plus d'un boisseau ras par setier de blé, c'est-à-dire un douzième^. Cette ordonnance qui, en même temps, prétendait supprimer certains monopoles dans d'autres métiers ne paraît pas avoir eu grand efTet. Dans la boulangerie le conflit dura jusqu'au moment où un second arrêt, rendu en 1316, trancha la question et décida que la juridiction appartiendrait dès lors au seul prévôt *.
La confusion des pouvoirs résultant des privilèges contradictoires que chacun s'arrogeait ou obtenait du seigneur était une source de conflits. Ici, c'est le grand panetier contre le prévôt, le prévôt contre le panetier et les talemeliers ; les talemeliers contre les fourniers, les bourgeois et les forains. Des complications du même genre ou d'un autre genre se produisaient dans beaucoup d'autres lieux.
Hors de Paris, — En 1162, Louis VII avait constitué une corporation de boulangers à Pontoise en déclarant (jue personne, ni meunier ni autre, ne pourrait faire du pain pour le vendre sans être re(;u boulanger de la ville et sans avoir fourni la preuve de sa capacité, et que les boulangers ne seraient justiciables (|ue du juge spécial désigné par
1. Jusqu'au temps de Philippc-Auj;usle, il y nvoit eu à Paris des fours banaux; révêque, les abbés de Saint-(icrniain,de Sainl-Maivel,de Saint-Martin avaient chacun leur four. Philipj)C-Aujîuste les fit renoncer à ce privilège, afin (jue les boulangers pussent avoir des fours dans leur maison.
2. Ord. contenant rèfflemenl touchant les talemeliers. — Ordonn,, t. I. p. 42".
3. Voir cette ordonnance, dan*^ M. Kacime/, Doc, xiv» et xv» siècles, n° 9. A, 1)k Lamahhk, Traité de la police, t. II, pp. IHS et 201.
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le roi. Chaque boulanger devait au roi une mesure de vin à Tépoque des vendanges*.
Philippe-Auguste confirma ce monopole en 1217. Mais les habitants le trouvèrent onéreux, parce que les boulangers avaient obtenu que les forains n'apportassent du pain à Pontoise que le jour de marché, et ils demandèrent que, puisqu'il n'y avait ni moulin ni four banal à Pontoise, tous les forains fussent admis à apporter dans la ville du pain tous les jours, comme on apportait les autres marchandises; ils obtinrent, en 1267, un arrêt du parlement qui leur donnait gain de cause, en spécifiant toutefois les espèces qui pouvaient être apportées '. La querelle ne fut pas terminée par cet arrêt ; car en 1307 le parlement constate, dans un autre arrêt, que les boulangers empêchent les forains de vendre un autre jour que le samedi, et qu'ayant obtenu du roi le droit d'exiger que tout boulanger, au moment de son admission dans le corps, offrît à boire à tous les membres et payât 1 obole à chacun, ils en avaient abusé pour exiger jusqu'à 23 livres : c'est pourquoi personne ne voulait plus entrer dans le corps. Les habitants demandaient que le roi instituât des prud'hommes autres que les boulangers pour visiter les pains ; ce que les boulangers, de leur côté, déclaraient être incompatible avec leurs privilèges. L'arrêt autorisa cette fois les forains à venir vendre le mardi, le jeudi et le samedi ; il limita à 2 deniers les libations à payer et créa une commission mixte de deux bourgeois et deux boulangers pour examiner les pains ^.
A Rouen, il y avait un conflit entre le maire et le panelier du roi, l'un et l'autre prétendant avoir la juridiction dos boulangers de la ville et de la banlieue. Un arrangement fut conclu en 1256 par lequel le panelier abandonna ses prétentions, moyennant une rente de 20 livres tournois, arrangement que le roi approuva *.
Les bouchers. — Les bouchers étaient dans une condition particulière non seulement parce que leur service était, comme celui des boulangers, nécessaire à l'alimentation publi([ue, mais parce qu'ils vivaient dans le sang et que leur métier pouvait causer des accidents. Il n'y avait pas d'abattoir ; chaque boucher tuait chez lui "', comme on le voit encore aujourd'hui dans de petites localités. Les bceufs pouvaient s'échapper : les abats et le sang pouvaient infecter le voisinage: c'est pour-
BoiTARic, Actes (In pari, de Paris, n* 3i
i. Ibid., 11° 1S3. A Reims un contlit du mênie ircnre eut lieu entre un ancien panelier de Sainl-îlenii et le eliapitre de cette éfflise. II >e termina par la renonciation du panetier moyennant une rente viai::ère. Ibid.. n» isj.
5. Voir, entre autres ima^res représentant le travail du boucher, la gravure du xvi« siècle reproduite par M. (innviiT, ilans /./ liniicherie hfonnaise sous l'ancien régime. Le bceuf qui va èliv abattu e>t tenu i)ar les corner sans être attaché.
quoi, dans beaucoup de villes, on leur assignait un emplacement spécial où ils se groupaient tous *.
A Paris, les bouchers n'ont pas été, comme les boulangers, soumis à plusieurs juridictions. Mais ils ont eu de longues luttes à soutenir pour maintenir leur antique monopole contre les bouchers nouveaux qui s'établissaient sous d'autres juridictions que celle du roi, et que l'accroissement de la population semblait d'ailleurs rendre nécessaires. Leur corporation, avons-nous dit, était ancienne, et leurs privilèges étaient de date immémoriale. Ils formaient en quelque sorte dans la ville une classe à part, entièrement fermée aux étrangers ', à la fois méprisée des autres parce qu'elle versait le sang, et enviée parce qu'elle était riche.
Ils étaient d'abord établis dans la Cité, au parvis Notre-Dame, près de la paroisse de Saint-Pierre-aux-Bœufs. Quand Paris se fut étendu sur la rive droite de la Seine, ils y transportèrent leur commerce et se fixèrent près des murs, à l'extrémité occidentale de la ville, proche du Chàtelet. Saint-Jacqucs-la-Boucherie devint leur nouvelle paroisse ; leurs étaux, au nombre de trente et un. se groupèrent h l'entour, et prirent le nom de Boucherie du Chàtelet, puis de Grande-Boucherie.
On possède quelques textes antérieurs à la seconde moitié du xn" siècle dans lesquels il est fait mention des bouchers de Paris. L'un nous apprend que Tabbaye de Saint-Martin-des-Champs avait, en 1096, établi 23 bancs de boucher sur un terrain qui venait de lui être cédé par un nommé Guérie ; un autre, que ce terrain, qui avait passé entre les mains du roi Louis VI, a été donné par lui en 1133 à l'abbesse de Montmartre; un autre mentionne la cession en 1134 {\ Guillaume de Sentis, sur le terrain de Guérie, d'un banc situé au milieu des anciens étaux des bouchers du Châtclel, mier veteres alalla carnifîcum\ un quatrième (1 143) concerne le don fait par le roi aux frères de Saint- Lazare du boucher Renaud et du pelletier Eltienne qui deviendront leurs hommes de poeste [Un iii illorum servltioet poieslati suhdantur) ; un cinquième (1146) constitue au profit des frères de Saint-Lazare une rente sur la viande et le vin que payeront le bonleilleret le maître des bouchers du roi. Ces textes ne disent rien du régime corporatif; mais le quatrième fait savoir qu'au xn'' siècle il y avait dos bouchers de condition servile. Il semble cependant qu'il dut y avoir déjà des intérêts communs et un groupement.
Un acte de Louis VII, en 1 146, cite le « maître des bouchers » à propos de la viande qu'il est tenu de fournir chacjue année aux lépreux de
1. On trouve encore ce groupement clans quelques localités en France et à l'ctran- ^cr, par exemple à (^iirisliania,
2. Dans une ordonnance de 12X2, il est dit que les fils de bouchers peuvent seuls devenir boucliers. Ordonn., t. III, p. 260.
3. Voir i>K LAM.viiHr, Traité de lu police, i. II, pp. TijT, 558, 559,
Paris ; un autre acte de 1162 qualifie d'antiques les coutumes des bouchers ; elles Tétaient assurément à cette époque.
En 1182, les bouchers reçurent de Philippe-Auguste la première charte confirmant leurs statuts, statuts conformes, dit le roi, à ceux que son père leur avait donnés sans les faire écrire, et consacrant des privilèges qui dataient de son grand-père et de plus loin. Ces privilèges consistaient à vendre le bétail et la viande librement, sansavoirà acquitter de péages ni redevances autres que 12 deniers par an au roi et 13 deniers à celui qui tenait du roi le fief de boucherie ; un hauban payable en vin * à Tépoque des vendanges, et, en outre, 1 obole chaque fois qu'un boucher tuerait le dimanche. Aucun boucher ne pouvait s'établir à Paris sans donner un festin aux autres bouchers : condition d'admission très simple alors, mais qui devait se compliquer avec le temps. Les bouchers n'achetaient pas du roi^le droit d'exercer le métier ; mais ils recevaient de lui l'autorisation de l'exercer.
Les maîtres bouchers de la Grande-Boucherie formaient seuls un corps constitué. Ils l'étaient de père en fils : « Nul ne peut être bouchier de la Grande-Boucherie de Paris, ne faire part de bouchier ni de boucherie, si il n'est fils de bouchier de ycelle boucherie '. » Ils empêchaient l'établissement de boucheries nouvelles ou prétendaient au droit de juridiction sur celles dont ils étaient forcés de subir la concurrence. Louis le Gros avait donné à l'abbesse de Montmartre une maison située près du Petit-Pont, louée à des bouchers. Ceux du parvis et de la Grande-Boucherie demandèrent la fermeture d'étaux qui leur faisaient concurrence, représentant au roi le dommage qu'ils éprouvaient, la ruine de leur commerce, la misère de leurs familles, et ils obtinrent à force d'inslances qu'on leur rendît le monopole *. Afin de concilier tous les intérêts, il fui décidé en 1210 qu'ils loueraient pour leur compte les vingt-cintj étaux de l'abbesse de Montmartre au prix d'un cens annuel de 50 livres. Ils restèrent ainsi les seuls bouchers sur la terre du roi. Mais ils ne purent pas interdire aux seigneurs
1. Ce hauban avait étc converti en ar{i:ent. Dans le Livre des métiers il est de G sous.
Art. 23 de lord, de juin I3.S
4. Nos einulati sunuis exempluin sanctitalis circa Parisiensis civilatis ordinacioneni, in qua lonpo tempore carnifiees (juasdeni antiquas iiabuerunt consuetudines patris nïci re^^is Ludovioi tenipiue, et diebus antecessorum nostrorum superiorum rcfçuni, et siib nobis per aliquod tenijuis : ostensuni est auteni nobis interesse civitatis, ut comnuilarentur antique cruisuetudines, carniticuni ordo, qui fuerat antiquilus et diu pei-mansit res seeunduni lej^em nostie coninuitationis. Porro naturales earnifiecs nos adierunt, et sue uiisei'ie pondus exposuerunt nobis. quod videlicet seuïetipsos neque uxures suas nccpie fanulias sitas ^nibcrnart' j)otcrant, et sua lacrimabili dejjloratione nos ail pietatcni conunovenint. Uaipu* aperientes eis visccra pielatis, per consilinm enruni (pji nnbis adsislcbanl, revLU'avimus in civitatem noBtram Parisicnseiu anliijuas eonsueludines carnificuui. — Urdoun., t. III, p. 258.
voisins, à l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés *, à celle de Saint-Martin d'avoir aussi des bouchers sur leur domaine ; ils se contentèrent d'exiger que ces rivaux se soumissent à la Grande-Boucherie et reçussent d'elle le titre de maître *.
A la fin du xnr siècle, les Templiers sollicitèrent du roi l'autorisation d'avoir une boucherie dans leur quartier. Le roi le permit, mais la Grande-Boucherie se plaignit amèrement ; la querelle se termina en 1282 par une transaction qui consacrait les privilèges de la corporation. « Les bouchers assuraient, dit l'ordonnance, qu'eux et leurs prédécesseurs avaient toujours été en possession de faire, pour ainsi dire, et d'instituer des bouchers pour couper et vendre de la viande dans toute la ville... Et, par la présente concession, nous voulons que ces privilèges, usages, coutumes et franchises demeurent dans toute leur vigueur*. » Ce n'était que du consentement et sous la surveillance de la Grande-Boucherie que devait exister celle du Temple, qui ne pouvait avoir que deux étaux, larges chacun de 12 pieds*, mais dont les patrons n'étaient pas choisis parmi les fils de maître.
Cette puissante corporation qui avait obtenu des chartes de Louis VI, de Louis VII et de Philippe-Auguste * était probablement déjà trop
1. Les bouchers du bourj; de Saint-(ïCrniain-des-Prcs formaient une corporation non moins fermée que celle de la Grande-lîoucherie. Dans un texte d'une date postérieure (année 1408) on voit que le titre de maître est exclusivement réservé aux bouchers qui sont nés dans le bourp ou qui ont épousé une femme originaire du bourg. Les bouchers contestaient à un valet boucher, Jean Raoulant, qui pourtant avait fait son apprentissage dans la boucherie du bourg, était marié à une femme née dans le bourg, et en avait un lils, le droit de tenir un étal. <( Par les ordonnances et statuts de la dicte boucherie nul ne povoit estre maislre bouchier ne vendre cher a estai en la dicte boucherie... s'il n'estoit boucher né de la dicte ville de Saint-Germain ou s'il n'avait femme espousée née d'icelle ville »>. Il fut décidé que « dores enavant le dict Jehan Haoulant taillera et vendra cher à estai en ladicte boucherie », pour et ou nom de son dict filz et jusques adce que sondirt iilz soit souffisament aage et habille pour ce faire. » Faomfz, op. cit., n» 98.
2.DELAMAHHi:,rrat7e de la poh'cc, 1. 1, p. 381; t. II, p. 566 et nuiv.DFA'viyo introduction , LIV et suiv. Les bouchers de Saint-(ïermain-des-Prés occupaient rue de la lîoucherie seize étaux loués à des personnes originaires du bourg au prix de 20 livres. Dans l'ordonnance de juin 1381, qui contient et cunlirme les statuts des bouchers, îl est dit : Art. 40. — Item, nul ne puct édifier ne lever boucherie nouvelle en la ville de Paris, es foboui^s et appartenances d'iclles ne faire office de boucher ne de boucherie, en quelque manière que ce soit, ne tuer ou faire tuer chars crues en son hostel ou ailleurs, et puct les vendre à détail, crues ou cuites ou autrement, en sa maison ou ailleurs, en la dite ville de Paris et apparten ances, en quelque terre ou seigneurie que ce soit,excej)tées les bouchers de la Gra nde-Houcherie de Paris et ceulx des anciennes boucheries que d'ancienneté sont ou ont este accoustumé de estre a Paris. »
3. Dicebant se et predecessores suos e sse et fuisse in possessionc vcl quasi faciendi et constitucndi carnifices ad scindendum et vendendum carnes pro tota villa... immo privilégia, usus, consuetudines et franchisias eoruni volumus in suu roborc duraturas. C^ilé par di: Lamahhk, Ordonn., III, 260,
4. FiÎLiDiKN, Hist. de Paria, I, 20i : M. Faomez, op, ri7., n« 249.
5. Philipus Dt'i gratia, FraïKnrvmi rep. NoVerint imiversi présentes pariter et fu-
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bien constituée au xiu* siècle pour avoir besoin de faire sanctionner ses statuts par le Châtelet. Aussi ne se présenta-t-elle pas lorsque Etienne Boileau invita les métiers de Paris à rédiger leurs règlements, et la première ordonnance royale qui fasse bien connaître leur organisation intérieure date de juin 1381 ; elle ne fait que confirmer des usages très anciens.
Les bouchers pouvaient seuls, dans la banlieue de Paris, acheter et vendre chair vive et chair morte, poisson de mer et poisson d'eau douce *. Ils n'étaient pas soumis aux droits de coutume et de péage. Mais, tous les jours ouvrables, ils devaient au prévôt 1 obole pour droit d'étalage ; tous les ans, ils payaient au roi le hauban à l'époque des vendanges, et, de plus, 12 deniers à l'octave de Noël et 13 à l'octave de Pâques '. Ils louaient leur étal au fermier de la corporation et ils ne pouvaient l'occuper et y vendre que s'ils avaient payé le loyer de l'année précédente. Ils avaient la justice de tout ce qui concernait leur métier et, pendant longtemps, les taverniers ne purent vendre des viandes cuites sans leur autorisation. Eux-mêmes, lorsqu'ils étaient en faute, étaient soumis à de fortes amendes : celui qui vendait de la chair corrompue payait 60 sous etsa boutique était fermée pendant huit jours, môme pendant quinze. Si un boucher voisin avait connaissance de la faute et ne la dénonçait pas, il était passible des mêmes peines. Défense absolue, sous peine d'interdiction du métier pendant un mois, de dire des injures au client, même lors(jue ce client dépréciait la marchandise. Les statuts fixaient le taux des amendes pour chaque cas. Après que le maître du métier en avait pris le tiers, les deux autres tiers servaient à « parer le conseil ou autrement, selon ce que l'on verra que bon soit ».
La corporation était gouvernée par le maître boucher, chef électif,
luri, quoniani carnificcs nostri Parisienses nostram adicrunt prescntiam, requirentes ut anliquas eoruni consiictudincs^sicut patcr et avus noster Ludovicus bone mcmorie et alii predecessorcs nostri reges Francorum eis concesserunt, et in pace tenerc permiserunt,ita et nos eis concederemus,et in pacc tcnere permitleremus. — Ordonn.y t. III, p. 259.
1. Plus tard, en 1415, le parlement était saisi d'un procès que la Grande-Boucherie intentait à Simonct Imbelet, pauvre houïmc, se disait-il, qui habitait Paris depuis vingt-deux ans et faisait métier de vendre aux halles des issues de volaille : « lui et les semblables, ajout«it-il, sont en possession et saisine de vendre char de mouton en menuz morceaux » ; ils vendaient meilleur marché que les bouchers. Les bouchers invoquaient leur droit : <« Nul ne ])cut vendre char ci'ue ne cuite ailleurs que es boucheries publiques et accoustumées. » Ils avaient déjà fait condamner en lil2 Imbelet par le ])révôt de Paris. Ils venaient de le faire saisir de nouveau, au prand émoi du public des halles et le pailement était saisi de l'alfaire. M. KAoïtiEZ, op, cit. y n« lOS.
2. I/époque du payement a du varier. On trouve dans le Réy. des ordonn. (t. III. p. 239) 12 deniers à Pâques, I.J à la Saint-Denis, une niesui-e de vin aux vendangées et une obole quand le boucher débitait de la viande le dinianclie.
mais à vie, qui ne pouvait être destitué qu'en cas de prévarication. Quand il mourait, les quatre jurés administraient pendant la vacance ; avant qu'un mois fût passé, tous ceux des bouchers qui avaient droit de délibération au conseil se réunissaient et nommaient parmi les notables douze électeurs qui, après avoir juré qu'ils « esliront à leur escient le plus souffisant de eulx touz », choisissaient le nouveau maître. Ce maître exerçait la juridiction du métier ; les appels de ses jugements allaient directement devant le prévôt de Paris ; il avait le tiers de toutes les amendes et conservait une des trois clefs de la cassette dans laquelle étaient renfermés le sceau et les papiers de la corporation. Des deux autres clefs Tune était entre les mains du prévôt des marchands, l'autre entre les mains des jurés.
Ces derniers, au nombre de quatre, assistaient le maître quand il recevait un boucher ou un écorcheur;ils avaient le maniement des fonds et rendaient tous les ans compte de leur gestion à leur sortie de charge devant le maître boucher et devant six prud'hommes choisis parmi les gens du métier*. Quand les comptes avaient été rendus, on procédait ainsi à rélection de nouveaux jurés : les quatre qui déposaient leurs fonctions désignaient quatre électeurs ; ces quatre électeurs choisissaient à leur tour les jurés ; ils pouvaient réélire ceux de l'année précédente. Le maître et les jurés devaient siéger trois fois par semaine pour juger, sous la présidence du juge royal, les contraventions et les différends. Cette organisation tout aristocratique devait perpétuer les charges dans un petit nombre de familles.
Au-dessous dos jurés étaient trois écorcheurs, élus par le métier, qui faisaient les fonctions d'huissiers et de secrétaires'^.
La réception des membres était accompagnée de longues cérémonies. « Le rtîcipiendairc était obligé de donner un aboivrement et un past, c'est-à-dire un déjeuner et un festin. Pour l'aboivrement, il devait présenter au chef de la corporation un cierge de 1 livre et demie et un gâteau pétri aux œufs ; il offrait à la femme du chef quatre pièces à prendre dans chaque plat ; au prévôt de Paris, 1 setier de vin et quatre gAleaux ; au voyer de Paris, au prévôt du For-l'Évêque, aux cellérier et concierge du parlement, un demi-setier de vin pour chacun et deux gâteaux. Pour le past, il devait au chef de la communauté un cierge de 1 livre, une bougie roulée, deux pains, un demi-chapon et
t. «« Feront toutes les mise» et réceptes, et recevront touz les cxplois des rentes, de» loyers et de louz les emolumens de la juridiction, et en rendront bon compte par leurs seremens... » Art. 7 de l'ord. de juin 1381.
2. Voir les ordonnances peu explicites de 1102, de 1212, de 1282, de 1297 et de 1358, et la grande ordonnance de juin l.iSl en 42 articles [Ordonn.^ t. VI, 590). C'est de cette ordonnance (pie sont tirés les détails de r(U'^'anisation du métier, quoique cette ordonnance suit postérieure à la présente période ; mais elle ne fait que consacrer des coutumes anciennes.
30 livres et demie de viande ; à la femme du chef, douze pains, 2 setiers de vin et quatre pièces à prendre dans chaque plat ; au prévôt, un setier de vin, quatre gâteaux, un chapon et 61 livres de viande, tant en porc qu'en bœuf ; enfin au voyer de Paris, au prévôt du For-rÉvéque, au cellérier du parlement, un demi-chapon pour chacun, deux gâteaux et 30 livres et demie de viande, plus demi-quarteron de bœuf et de porc. Les personnes qui avaient droit à ces distributions étaient obligées, quand elles les envoyaient prendre, de payer 1 ou 2 deniers au ménétrier qui jouait des instruments dans la salle * . »
La bizarrerie de pareils usages n'a rien qui doive étonner au moyen âge. La réception des boulangers n'était pas moins singulière, et d'autres corps de métiers pourraient fournir des exemples du même genre. On aimait alors les représentations et les symboles ; aussi en retrouvet-on à tous les degrés de la société, depuis Thommage du vassal envers son suzerain jusqu'à l'admission de Tartisan dans un corps de métier. Ce qu'on retrouve aussi partout, c'est le privilège, qui est alors le fond même de la société et qui constitue en quelque sorte le droit. Dans un grand nombre de villes de province on pourrait reconstituer une histoire à peu près sembiable de la boulangerie et de la boucherie. Nous nous bornerons à citer un exemple, celui de Bourges, qui atteste la continuité des privilèges et usages de ce genre à travers les siècles.
A Bourges'^une ordonnance de Philippe-Auguste, datée de 1211, concéda aux bouchers le marché de la ville, « dans la liberté dont ils ont coutume d'en user, pour 100 livres parisis par an ». Ces bouchers étaient ceux de la Grande-Boucherie de la porte Gordaine. Plus tard il s'établit d'autres boucheries. Un règlement bien postérieur (1601) nous apprend qu'ils possédaient dès le moyen Age quarante étaux dont ils payaient la rente soit au chapitre de la sainte chapelle du palais royal, soit à des particuliers, a sans qu'il soit permis à aultres personnes (juelconques dresser, ériger ou avoir aultres bans et estaulx pour vendre chairs, soit au dedans ou dehors des dites boucheries et en (juelque aultre lieu et endroit que ce soit en ladite ville et faulxbourgs d'icelle, excepté pour la vente des lards salies trois mois davant d'estre mis en vente et brûliez, non escorchez ni eschaudez ». Les fils aînés succédaient à leur |)ère dans la jouissance de ces étaux ; si le boucher décédé ne laissait pas de» fils, les membres de la corporation, à la majorité de<^ voix, assignaient l'étal au fils cadet d'un autre boucher. Les bouchers ne pouvaient ni vendre ni hypothéquer leur étal. Ils devaient tuer les animaux « aux lieux acoustumez n, exposer en vente la viande à l'étal et non en leur maison, après l'avoir fait
1. CiiHiiiKi., Diclionn. ttes mœurs et inst. de la France, v» I^njc-her.
J.es anc. rorjwr. nuvricrcs à liounics, j). lôr» c[ suiv
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visiter par le « maistre visiteur des chairs et poisson », ne pas toucher les morceaux avec leurs mains, mais les désigner aux acheteurs à laide d'une baguette, tenir toujours leur étal approvisionné ; cependant on voit en 1646 qu'ils refusaient, malgré Tinjonction du maire, d'ouvrir Tétai le dimanche. Les rôtisseurs et cabaretiers de la ville et des faubourgs ne pouvaient, « sur peine d'amende pour la première fois et punition corporelle pour la seconde », employer que des viandes achetées à l'étal des bouchers. La viande de bouc et de chèvre, « chairs infectes et puantes », ne pouvait être vendue que hors de la ville.
Résumé, — Tel fut, exposé dans ce chapitre et dans les quatre précédents, le corps de métier, mélange de bien et de mal comme la plupart des institutions humaines, qui a eu aussi le sort de beaucoup d'institutions, celui d'être prôné et décrié sans mesure. Sans doute il serait un contre-sens de nos jours ; longtemps même avant d'être supprimé, il n'était plus qu'un obstacle. Mais il a eu son époque dans l'histoire. Sans être jamais parfait, il a été assurément la meilleure législation qu'aient pu se donner les artisans au temps où ils renaissaient au travail et échappaient à la féodalité. Le corps de métier a été la forme sous laquelle se sont spontanément rassemblés les artisans ; il est né à la fois, par la force môme des choses, sur des points divers non seulement du territoire français, mais de l'Europe occidentale. Toutes les institutions ne conviennent pas à tous les temps ; le corps de métier a été la sauvegarde de l'industrie durant la période féodale : c'est un titre suffisant pour qu'il occupe une place honorable dans l'histoire des classes ouvrières.
Si le corps de métier est l'institution caractéristique de l'industrie au moyen âge, il ne faut cependant pas oublier que celte institution n'englobait pas tous les artisans et marchands. Les habitants des campagnes, libres ou serfs, fabriquaient, vendaient, exerçaient tous les métiers nécessaires à la consommation locale sous l'autorité de leurs seigneurs sans être unis entre eux par des liens corporatifs ; beaucoup s'adonnaient à la culture de la terre en même temps qu'à l'industrie et la plupart confectionnaient eux-mêmes une partie des objets nécessaires à la famille, surtout les tissus et les vêtements. Même dans les agglomérations urbaines, il s'en fallait de beaucoup que le régime de la corporation fût universel ; au xiii" siècle, nombre de villes n'avaient pas de corps de métiers et, dans celles qui en avaient, tous les métiers n'étaient pas constitués en corps. Mais le courant général portait dans ce sens et le nombre des communautés d'arts et métiers alla en augmentant avec les siècles.
CHAPITRE VIII
Sommaire. — Origines de la Hanse parisienne (351). — Privilèges et administration de la Hanse (356). — La compagnie normande et les autres rivaux (361). — Les bateliers de la Loire (364) .
Origines de la Hanse parisienne, — Au-dessus de tous les corps de métiers, il y avait à Paris une ancienne et puissante association des marchands qui faisaient le commerce par eau sur la Seine. Elle comprenait des négociants de divers genres, principalement des mariniers et des marchands de vin qui apportaient à Paris les récoltes de la Bourgogne. Elle portait le nom de « Marchandise de l'eau », ou celui de « Hanse » qui rappelait les associations germaniques.
Elle a été certainement formée avant que la Royauté lui conférât des privilèges. Nous avons déjà dit que des historiens * la rattachaient à ces nautœ parisiaci (jui, sous le règne de Tibère, avaient élevé un autel à Jupiter, mais que, quelque séduisante que soit cette filiation, elle ne pouvait être présentée (|ue comme une pure hypothèse, parce que, dans Tespace des onze siècles qui s'interposent entre l'inscription romaine et la charte de Louis le Jeune et pendant lescjuels le nord de la France a été tant de l'ois et si profondément bouleversé, il ne se trouve pas un seul mot dans les chronicjues ou dans les chartes relatif à une compagnie de bateliers de la Seine. (^)uol(iues textes que nous possédons rendent même cette hypothèse invraisemblable. En effet des chartes de 779, de 903, de 10*22 confèrent des privilèges de libre circulation sur la Seine sans faire aucune allusion à d'autres privilèges de navigation dont aiu-ait joui une compagnie (juelconcjue '^.
1. Voir, entre autres, M. P. UoniQrKT, Histoire municipale de Parts depuis les origines jusqu'à l'avènement de Henri III .
2. Dans la charte par laquelle (lharlcnia};:ue accordait en 779 certains privilèges à l'abbaye de Saint-Ciernuiin-dcs-Prcs et dans celle de 903 par laquelle Charles le Simple les confirme, il est question des franchises des marchands qui viennent a|>provisionncr le couvent et il n'est fait aucune mention de la Hanse. La charte de Tannée 1022, concédée [)ar le roi Hobert à l'abbaye de Micy, semble prouver qu'à cette date la Hanse n'existait pas encore ; cai" les droits accordés A l'abbaye sont en complète contradiclitm avec les droits qu'eut plus tard la Hanse. « ... Et ex <lono Ludtivici imperaliu-is et Lnlliarii lilii ejus luil)enl discursionem triuni navium
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Quand au xii* siècle la ville de Paris eut commencé à s'étendre hors de Tîle dans laquelle elle était restée longtemps enfermée, le commerce de la batellerie qui contribuait pour une large part à son approvisionnement se développa, et les marchands de l'eau éprouvèrent sans doute le besoin de se grouper pour soutenir leurs intérêts communs : la Hanse se constitua ou sortit de Tobscurité. Il semble qu'on la voie poindre, mais sans caractère légal, dans une charte de Tan 1119 * ; en tout cas, son existence est positivement affirmée dans celle de 1121, par laquelle Louis le Gros abandonna à perpétuité aux marchands le droit de 60 sous qu'il percevait à Paris au temps des vendanges sur tout bateau chargé de vin '.
Cet octroi lui a-t-il été fait par le roi pour compenser l'immunité qu'il accordait sur la rivière aux gens de l'église de Paris ', ou pour un autre motif ? On Tignore ; quoi qu'il en soit, il est constant que la Hanse parisienne existait dans le premier quart du xii* siècle et on n'est pas étonné que Louis VII, dans une charte de 1170, parle des anciennes coutumes que la Hanse déclarait tenir de son père *. Dans l'intervalle, la Hanse avait éUibli, en vue de faciliter son commerce, deux ports sur la rive droite, l'un à la Grève qu'elle acheta en 1141 au roi, et l'autre sur un terrain qui prit le nom de port Pépin et que lui céda en 1170 l'abbesse de Haute-Bruyère, moyennant une redevance d'une mine par bateau de sel et de cent harengs par bateau de poissons salés *.
per divcrsa impcrii flumina, scilicet per Liperim, Carum, Scquanain, Matcrnam, Vigenani, Sartain, MccUianani, Sidilum pro quibusiibct nionnstcrii neccssitatibus ut secure et libère ire et redire valeant, et non reddant teloncum vel ullam consuetudinem, vel aliani rcdhibitioncm... Ipsis vcro monachis consuetudines, quas volunl, sive in terris sive in aquis suis ponerc liceat, id est, leloniuni salis et aliarum reruni, quaî vehantur sive per terram, sive per aquam. — Recueil des hisi.^ t. X, p. 606.
1. En 1119 Louis le Gros avait confirmé le privilège qu'avaient les secrétaires de réglise de Notre-Dame de Paris de transporter librement, par terre et par eau, leurs marchandises ; il rappelait qu'ils devaient être à l'abri de toute molcstation et empêchement (absque alicujus infcstatione et contrarietate) et il déclarait qu'ils ne devaient payer ni tonlieu ni cens ni coutume (aliquam consuetudinem) ; ce qui semble indiquer qu'on exigeait cette coutume. C/est le premier acte qui permette de conjecturer l'existence de la Hanse, laquelle se serait constituée, dans ce cas, vers le xii« siècle, mais n'aurait pas encore reçu, en 1119, de consécration officielle par charte royale.
2. LX sol. quos tcmpore vendemiarum de unaquaque navi vino onerata Paris, capiebamus ita in perpetuum dimittimus. Charte de 1121. — Lehoy, Dissertation sur Vorigine de VHôtel de Ville, pièce n» 1.
3. C'est l'opinion de M. i»ks Cn.i,!:ri.s [Introduction à Vhisloire de Vadministration parisienne au \ix* siècle, p. 5).
4. Hogantes ut consuetudines suas, cjuas tempore patris noslrc Ludovicis habuerant. . ,
5. LiînoY, Pièces justif. n* 2 ; Dk Lamahue, Traité de la police, t. T, p. S04. De Lamarre rcjrarde, à tort, cette cession comme l'oriji^ine même de la Hanse.
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C'est dans cette même année 1170 que Louis Vil confirma, à la de- • mande des marchands de Teau, les privilèges que ceux-ci déclaraient tenir de Louis VI : la charte qu'il leur accorda est la première qui consacre formellement les droits de la Hanse. « Il n'est permis à personne, dit-il, d amener ou d'emmener par eau une marchandise quelconque, depuis le pont de Mantes jusqu'aux ponts de Paris, à moins d'être soi-même marchand de l'eau de Paris, sous peine de confiscation *• » La moitié de la marchandise confisquée devait revenir au roi, l'autre moitié à la corporation. Cet acte établissait la légalité du monopole sur une section de la Basse-Seine. Philippe-Auguste, en 1192, établit ou confirma en faveur des habitants de Paris le monopole du transport et du chargement du vin, qu'il fût amené de la Basse ou de la Haute-Seine, en déclarant que la Hanse jouissait depuis longtemps de ces privilèges : consuetudines eorum laies sunl ab antiquo. « Nous accordons que nul qui amènera du vin par eau à Paris ne puisse le décharger à terre s'il n'a son domicile et sa résidence à Paris ^. » D'autres chartes du commencement du xin** siècle (1204, 1209, 1213) corroborèrent les privilèges de la Hanse, qui furent encore à diverses reprises confirmés dans la suite ^. On peut ainsi, sinon donner la date première de l'institution, du moins entrevoir comment elle s'est constituée en corps privilégié : c'est par le besoin que les marchands de l'eau ont éprouvé de s'unir, par l'elTort qu'une fois unis ils ont fait pour assurer la police de la navigation et s'en assurer à eux-mêmes le monopole, et par la sanction que la Royauté a donnée aux privilèges d'une corporation dans laquelle elle trouvait un instrument d'ordre. .
Privilèges el adniinislralion de la Hanse. — La Hanse parisienne possédait donc le privilège exclusif du commerce de la Seine dans la banlieue de Paris à une époque où les rivières étaient les voies ordinaires du commerce lointain. Aucun bateau ne pouvait, sans être sous le patronage d'un de ses membres, aborder dans la banlieue ni même la traverser pour se rendre de Normandie en Bourgogne, ou de Bour-
1. Ncniini licct aliquam niercatoriam Paris, pcr aquani adtlucerc vcl reducerc a ponte Mcduntc usquo ad pontes Paris, nisi illc sit Paris, aque inercator, vel nisi aliquem Parisicnscm aquc nicrcatorcni sociinii in ipsa mercatoria habucrit. — Leboy, pièce n» 3. Les lettres de 1170 se trouvent en latin dans le tome II des Ordonnances des
rois de France et en français dans le tome I^'.
2. Concedimus quofl nuUus qui vinum adducat l'aris, j)er aquam, i)ossit exonerare ad terram, nisi fucrit stationarius et residens Parisius... sed licet homini, cujus vinum fuerit, venderc; in navi vel in tabernam vel in ^rtjssum ; verum si aliquis exli'aneus emerit vinum illud in navi, aceij)iet vinum illud... de navi in quadrigam, et ducet extra ballivam i*aris, sine exonerare ad leriam. — Ordonh.A.Xl, p. 269 et Lbrov, piêee n" j. — Li;iu)\,à la suite de sa disserta lion, a rôuni la plupart des pièces qui ont rappru't à la IIau>i'.
'i. Notamment en 1269, plus tard en septembre 1 i09, en Icvrier 1415 (art. 493), en déiembre 1 i.n, en janvier 14 45, en novembre i-ï^l^, en juillet I lOS.
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gogne en Normandie ; la Hanse devenait ainsi le lien nécessaire de deux des provinces les plus riches de la France et s'enrichissait ellemême par leurs échanges comme par le commerce propre de Paris. Elle ressemblait à toutes les corporations, parce qu'elle possédait un monopole ; elle en différait profondément par l'étendue de ce monopole et par la manière de l'exercer.
Elle traitait avec des seigneurs ; elle levait des impôts. Quelques faits détachés de son histoire permettront de juger de son importance.
Le sire de Poissy avait à Maisons un château d'où il rançonnait les bateliers. Les marchands de l'eau ne pouvaient se rendre à Mantes sans être exposés à ses exigences et à ses caprices ; ils se plaignirent et obtinrent à la fin un accord par lequel le seigneur, renonçant à l'arbitraire, acceptait une redevance fixe de 12 deniers par tonneau de vin et de 2 setiers à prendre sur le premier tonneau. Le roi ratifia cette convention *.
La Hanse parisienne ne possédait que deux ports au xn" siècle. Lorsqu'en 1213 elle voulut en établir un troisième en face du Louvre, elle fournit aux dépenses de la construction à l'aide d'un impôt de 1 à 10 sous que le roi lui permit de lever sur tout bateau naviguant sur la Seine à Paris ^.
Le roi avait à Paris, comme tout seigneur sur sa terre, le privilège exclusif des mesures. Il l'avait en partie aliéné en faveur d'un chevalier nommé Simon de Poissy (en 1189) auquel il avait donné en fief une terre et le droit^de nommer les crieurs. En 1220, Philippe-Auguste transmit à la marchandise de l'eau la terre et les crieries, c'est-àdire le droit d'annoncer le prix des marchandises, surtout celui du vin, les locations, les décès, etc., et y joignit, moyennant une redevance annuelle de 320 livres, le privilège de percevoir tous les droits de mesurage et de nommer elle-même les jaugeurs et les mesureurs ^, Ce
En 1187. — DEPrixn, Introduction, aux reg, des met
2. Nos mcrcatoribus Parisicnsibus de aqua conccdimus ut propter portuni facienduin Parisius ad opus navium, capiant de qiialibet navata vini que honerabitur Parisius sub ponte deceni solidos ; de ((ualibet navata vini que descendet per aquani usque Parisius quinque solidos. — Pour les bateaux qui remontaient la Seine, les droits étaient de :
5 s. pour les bateaux de sel ; 4 s. — d'ail ;
3 s. — de merrain ;
12 d. — de bois ;
2 s. — de foin ;
3 s. — de blé.
Ordonn., t. XI, p. 303.
3. Ordonn.^ t.Xl,p.309. Les bourprcois hanses durent pour celte terre et pour le criapc payer des redevances à plusieurs scipneurs ccnsiers, notamment à l'abbaye de Sainle- (ieneviève, A Sainl-Marlin-des-Champs et au chapitre de Nc>lre-L)ame tpii avaient, avant Simon de ]\»issy, des droits sur cette même terre. Le privilêjre d'êtaK)nner les
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droit, qu'elle étendit successivement sur les domaines des autres seigneurs de Paris *, lui conférait une véritable suzeraineté sur plusieurs corporations de la ville, et la mettait à certain égard au même niveau que les grands officiers de la couronne. Les taverniers, qui étaient tenus de lui payer tous les ans une forte somme à titre d'indemnité, parce qu'ils vendaient souvent du vin sans le faire annoncer par les crieurs, essayèrent en vain de se soustraire à cette dépendance. Ils obtinrent en 1273 un arrêt favorable ; mais, Tannée suivante, le parlement les condamna à leur tour et rétablit les choses dans leur ancien état *. La marchandise de Teau conserva ses droits et prit même vers cette époque une importance plus considérable.
Elle était administrée par quatre jurés qui prirent bientôt, comme dans les communes, le titre d'échevins, et par un prévôt qui fut successivement désigné par les noms de maître de la marchandise, de prévôt des marchands de l'eau, de prévôt des marchands. Ces dignitaires, qui constituèrent plus tard le « Bureau de la ville », étaient assistés, pour les délibérations importantes, par des prud'hommes dont le nombre fut fixé, à partir de 1296 ', à vingt-quatre et qu'on désigna sous le nom de « conseillers de ville ». Ils tinrent leurs assemblées d'abord près du Châtelet et de la chapelle Saint-Leufroy,puis au faubourg Saint-Jacques dans un lieu désigné sous le nom de « Parloir aux bourgeois * »,
poids et mesures dans toute retendue de la prévôté et vicomte de Paris « aux lieux où le roi donne la mesure » fut confirmé à la Hanse par lettres patentes de février 1315 et de mars 1435. ^
1. Entre autres, sur les terres de Saintc-(îcncviève-du-Mont, du chapitre de Paris, de Saint-Martin-des-Ghamps. — Voir les redevances qu'elle payait à ces seigneurs. — Deppiso, p. 4i5.
2. Olim, t. I, p. 926, XI, ann. 1273. — Lkiioy, pièces n»" 18 et 19.
3. Leroux de Lincy, Hist. de V Hôtel de Ville j 2« partie. Avant cette date, les marchands de Teau, quand une urTaire grave se présentait, appelaient « moult grant planté de borgois de Paris des plus sages »>.
i. Le Parloir aux bourgeois avant 13S7 se trouvait, suivant les uns (DriM.Essis, Annales de Paris) près de la place Maubcrt, suivant d'autres au Port Saint-Landry près de Notre-Dame. Il parait plus vraisemblable (voir Hoxamy, Mémoire deVacadémie, t. X.XL etc.) que le parloir était situé près du couvent des frères prêcheurs de la rue Saint-Jacques ; une délibération du prévôt et des échevins du 17 février 1504 décrit € Tancien parlf»ir aux borgois », près la porte Saint-Jacques, consistant en " un gro» ëdificc.,, sur et oultre les murailles, dedans les fossés de cette ville b ; ce cjtii autorise ù penser que ce lieu avait cessé d'avoir cette destination sous Philippe-Auguste, sans quoi la Hanse, qui fut chargée de tracer les fortifications,ne les aurait pas fait passer à travers sa maison de ville. Cependant la tour cari-ce de cet ancien parloir servit de magasin pour les archives de la ville jusqu'au xvi« siècle où la tour fut louée aux Jacobins. Le second local a été probablement à l'extrémité de la Vallée de la Misère, aujourcriiui <juni de la Mégisserie : le troisième, rue Saint-Lcufroy, sous saint Louis ; le qualrièmc, entre Saint-Leufroy et le Châtelet. Voir aussi dans les Mémoires de la Société de l'hist. de Paris, t. XXII, la dissertation de M. i»Ks Cii.LiîiLS sur le Parl«»ir aux bourgeois.
sis entre les portes Saint-Jacques et Saint-Michel. Ils réglaient les affaires de la marchandise et jugeaient ses procès. Comme la corporation était nombreuse et étendait ses opérations sur un vaste territoire, leur autorité rivalisa avec celle des juges royaux, et bientôt même ils intervinrent, de par la volonté royale, dans la gestion des affaires municipales. En 1285, ils per(,*oivent une taxe sur les habitants de Paris pour l'entretien du pavé *. En 1293, un arrêt est rendu « de par le prévôt de Paris et le prévôt de la marchandise de Teau », pour fixer le tarif des droits do visite des jurés maçons *. En août 1309, la Hanse est chargée de Tenlretien des berges, ports et chemins de halage. En mai 1324, les marchands de IVau obtiennent le privilège du committimus, en vertu duquel les procès de la corporation devaient être directement portés devant le parlement. On les voit intervenir dans le service des fontaines publiques, dans la construction des ponts, dans le pavage des rues, diriger môme des travaux, autoriser moyennant redevance rétablissement de bains ou de lavoirs sur la rivière ^.
En 1350, à une époque un peu postérieure à la période qui nous occupe, le prévôt des marchands et les échevins décident de leur propre autorité que la taille d'un particulier sera diminuée *. Les magistrats de la marchandise devenaient donc peu à peu, grâce à leur situation prépondérante dans le commerce et grâce à la faveur royale, des administrateurs municipaux sous l'autorité du prévôt du roi. La Hanse avait son sceau et ses armoiries % et depuis la seconde moitié du xiv** siècle jusqu'à la révolution de 1789, le prévôt des marchands et les échevins sont restés les magistrats municipaux de Paris.
Ce qui contribuait principalement à sa prospérité, c'est qu'elle avait non seulement les profits de son propre commerce, mais aussi une part dans les bénéfices des négociants étrangers et un revenu provenant des saisies et des amendes. Nul ne pouvait naviguer sur la Seine, dans la banlieue de Paris, sans être ou marchand de la Hanse ou associée un marchand de la Hanse. Quand un négociant de la Basse-Seine conduisait des marchandises à Paris, en Brie ou en Bourgogne, il était obligé de mettre ses bateaux en gare au pont de Mantes et de s'adres-
Lehoy, pièce n
5. M. Dki.isi.k [Catalogue des actes de Philippe- Auguste, p. 273) assigne la date de 1210 à un acte conclu entre la Hanse de Paris et celle de Rouen relativement à la vente du sel qui porte le sceau des marchands de l'eau de Paris. Ce sceau en cire jaune représente une barque anlicjue avec un niAl soutenu par trois cordaj,'es et porte en légende : Sigillum merailorum aque jiarisius. Vers le milieu de xiv« siècle, on voit le sceau modilié: il j)orlc quelques Heurs de lys et le màt a une voile : puis, au commencement du xy siècle, le navire est surmonté d'un chef d'azur semé de Heurs de lys. Dès cette épocjuc la municipalité de i*aris a les mêmes ai'uioiries que la corporation. Les Armoiries des corp. ouvrières de Paris, par M. .V. Fhanki.ix.
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ser à quelqu'un. des marchands de Teau pour le prier de s associer avec lui ; le marchand associé entrait alors, sans avance de fonds et sans risque de perte, dans le partage des bénéfices de la vente ; à cette condition le véritable propriétaire pouvait passer le pont de Mantes.
Il y avait toutefois quelques réserves : les propriétaires de vignes pouvaient conduire eux-mêmes le vin de leur récolte en Normandie sans s'associera un marchand de Teau *.
De pareils règlements donnaient lieu à des contraventions et à des querelles. Souvent des marchands étrangers passaient les limites sans prendre d'associé. Quand la corporation en avait connaissance, elle envoyait ses sergents arrêter le bateau et saisir les marchandises. Le délinquant était appelé à comparaître devant le prévôt des marchands qui jugeait et prononçait la confiscation *. Lorsqu'un membre de la Hanse avait favorisé la fraude d'un étranger, facilité la contrebande ou fait une fausse déclaration, il était jugé et irrévocablement rayé de l'association pour forfaiture '.
Souvent le condamné pouvait en appeler et porter l'alTaire devant le parlement ; car il y avait bjen des cas litigieux. On voit tantôt les vignerons d'Argenteuil ou ceux de Cormeilles, qui prétendaient pouvoir transporter librement le vin de leur cru, gagner leur procès, parce que le produit de leur propre champ ne devait pas être considéré comme une marchandise ^ ; tantôt un négociant de Gascogne obtenir la môme immunité ^ En 1263, le bateau d'un marchand espagnol était saisi à Saint-Cloud par un sergent de la confrérie ; Tévêque, à qui appartenait la juridiction sur cette terre, se plaignit de la violation de ses droits, demanda qu'on lui livrAt le bateau et céda à peine à deux
1. AiTcLs du parlement du 9 février 126 J (1265), du 8 novembre 1265, du 22 juillet 1277; Olim, t. I, fol, 142 et 186, t. II, fol. 35. Cité par M. des Cim.kh.s, HUL de Vadm. parisienne au xix« siècle^ p. lîl.
2. Di:pi»i\(i a cite dix-sept arrêts rendus à ce sujet pendant la seconde moitié seulement du Mii« siècle. .le me contcnlerai d'en rapporter deux pour faire connaître la forme de ces sentences : L'an de j,'rAce MGCIIll^'^XV, le mardi devant la Chandeleur, pardi par jujcemcnt Pierre, borjois de Hoan, XIIII toniaus de vin de Auceurre que il a voit fet mener par iaue de Paris à Hnan sanz oompaij;non de borjois de Paris hanse, et sanz que il fust hanse de Paris. (P. i.'ïO.) — Ce nicesme an et meesme jor (1298, le vendredi après la Sainl-\'incent) pordi par jugement Fouques Tombe de Kalès II lès de harenc que il avoit fet venir par yaue du pont de Maante à Paris sanz conipaipnon de borjnis de Paris hanse. Fu la sentence donée par le dit Etiène (IJarbéte), prcvost des marcheans ; présentes les personnes dcsus nommée, en la sentence dudit mestre Mahi. (P. i57.)
3. Ainsi, en 1305, Synion Pacquet, mercier, est chassé de la Confrérie aux marchands « pour fausse avoucrie de une conpaf,'nie que il avoit eue avecques Crcspin le ^'alois d'une navée de sel el de huit quarros de foin ». — I.kroy, pièce n» 45. — \'oir aussi Dkimmxci, p. 152.
Olim, t. I, p. 597, XII
5. La Hanse est condamnée à lui restituer 40 s<uis et li deniers. — Olim, t. II, p. 03, XXllI, ann. 1277,
arrêts du parlement *. En 1270, Albain de Verneuil, se rendant à Pontoise, avait passé le pont de Mantes sans être hanse ; son bateau avait été confisqué ; il réclama, invoquant la coutume qui permettait aux bourgeois de Verneuil et de Rouen de faire le commerce avec Pontoise sans être associés aux marchands de Teau, et il eut gain de cause ».
La Compagnie normande et les autres rivaux. — Les villes de la Haute et de la Basse- Seine essayaient d'opposer privilège à privilège et de fermer i\ leur tour leurs ports aux Parisiens.
Les habitants d'Auxerre obtinrent de leur comte une charte qui défendait aux marchands parisiens de débarquer sur leur port le sel qu'ils amenaient ordinairement de Normandie. Mais, sur la plainte des marchands de Icau, le roi intervint et força le comte à lever Tinterdiction. Le port d'Auxerre fut de nouveau aflVanchi et les Bourguignons n'obtinrent en échange que le droit de naviguer librement jusqu'à Gournay sur la Marne, Yillencuve-Saint-Georges sur la Haute-Seine et le Pecq sur la Basse-Seine : le passage de Paris resta fermé *.
La commune de Rouen, plus indépendante et plus riche, résista davantage. Il y avait dans la ville, comme dans plusieurs de celles qui faisaient le commerce par eau *, une hanse privilégiée qui excluait les étrangers de son port. Les marchands de Rouen formaient une association qu'on appelait la « Compagnie normande », comme on désignait les marchands de Teau de Paris sous le nom de « Compagnie française ». La Compagnie normande avait le privilège exclusif de la navigation de la Seine, de Rouen à la mer, celui des ports de Rouen, et même de la navigation en amont de Rouen jusqu'au pont de Mantes. Là était la limite des domaines des deux compagnies. Quand un marinier parisien voulait conduire des marchandises au delà de ce pont, il fallait qu'il prît compagnie normande, c'est-à-dire qu'il s'associât avec un marchand rouennais et payât des droits à la hanse de Rouen. C'était une gêne dont chaque compagnie cherchait à se délivrer à son avantage. En 1170, Louis VII, voulant ménager les Rouennais, déclara que les marchands de Rouen pourraient naviguer avec des bateaux vides jusqu'au ruisseau du Pecq, et de là les emmener chargés sans avoir besoin de s'associer à la Hanse de Paris ^. Quand, en 1204, Philippe-Auguste se fut emparé de la Normandie et eut réuni les deux villes rivales sous une même autorité, il essaya, par l'ordonnance de 1210, (le détruire cet antagonisme en associant les marchands de Rouen
Lkkoy, pièce n» 3. — Confirmée en
et ceux de Paris afin de confondre leurs intérêts. Il ne réussit pas. Chacun voulait bien labolition des privilèges de l'autre, mais tenait à la conservation des siens. La compagnie rouennaise, non contente de s'être avancée jusqu'au Pecq, prélendit diriger librement ses marchandises au delà du pont de Mantes jusqu'à Paris, et provoqua à ce sujet une enquête du parlement en 1258 ; mais la coutume prouva contre elle *. Elle sévit alors contre les marchands parisiens qui se hasardaient jusqu'à Rouen. En 1272, Raoul, bourgeois de Paris, fit porter à Rouen dix tonneaux de vin qu'il avait récoltés sur sa terre. Les Rouennais s'en emparèrent, en défoncèrent cinq et donnèrent les cinq autres au roi. Ils n'étaient pas dans leur droit ; le vin des crus du propriétaire n'était pas une marchandise, et ils furent condamnés à la restitution *.
En 1274, le duc de Bretagne, voulant faire transporter pour sa consommation personnelle quarante tonneaux de vin, demanda à Téchevinage de Rouen comme une faveur qu'il saurait reconnaître, l'autorisation de laisser passer son bateau sous le pont de Rouen ^.
Le monopole des deux compagnies de marchands de l'eau n'empêchait pas que des associations en participation se formassent entre les marchands de Paris et ceux de Rouen. Quand Philippe-Auguste, par la décision prise à Gisorsen 1210, essaya de mettre fin aux conflits qui s'étaient élevés à ce sujet, il décida que les contrats seraient conclus sous serment en présence de deux témoins et que les engagements pris par les commis représentant les marchands seraient réputés valides*.
Le roi favorisait ses bourgeois de Paris. Aussi, depuis que ceux do Rouen étaient comme eux soumis à sa puissance, la lutte était moins égale. Sur la prière de la Hanse parisienne et à la suite d'une révolte du peuple de Rouen, Philippe le Bel supprima, en 1293, la charte communale de Rouen et la Compagnie normande, abolissant ainsi le privilège exclusif (|u'elle s'arrogeait. Mais cette ordonnance excita des réclamations si vives qu'il la rapport-a bient(M oi rendit aux Rouennais à prix d'argent les droits (ju'il leur avait enlevés. La Hanse parisienne renouvela ses instances et, en 1315, Louis le Hutin, par une seconde ordonnance, considérant que les marchands de l'eau de Paris étaient empêchés par les Rouennais de passer u droic^ement par dessouts le pont de Rouen jusques à la mer et de la nier en remontant contremont par dessouts ledict pont jusques à Paris »>, j)ennit à tous les marchands, « tant du royaume que de dehors n de descendre et de remonter librement la Seine h Rouen, d'v décharL'-er leurs marchandises, de les mettre
1. Inqiiesta ulruni cives Hothoma^'. possinl cluceiuMle j){)nlL' Mccl.inl. versus Paris, niercaluras suas, scilicet sal, alocia, et alia per aquam. elianisi non sint de socictale mercatoruni Paris,; probatuni est qucul non.— O/a/j, t. I, p. :>(), XX^'II, ann. 125S.
M. Faomi:/, op. cit., n»» 2M
■4. Ibid., pièce n» 139.
en entrepôt, de les vendre en payant les droits ordinaires et de venir directement jusqu'au pont de Mantes ; au delà de Mantes tous les privilèges de la Hanse parisienne étaient maintenus*. L'édit, presque dicté par les passions de la marchandise, prétendait que tel avait été Tantique usage et que, si celte liberté avait été inconsidérément supprimée pendant quelques années, il fallait la rétablir pour le bien général du commerce et dans l'intérêt même de la ville de Rouen *. Le même acte qui abolissait les privilèges d'une hanse confirmait ceux de l'autre et renouvelait la défense de naviguer entre les ponts de Paris et celui de Mantes sans être associé à la confrérie de la marchandise : il n'établissait pas la liberté des transports et ne faisait qu'enregistrer la défaite de l'un des deux partisans '.
Les Rouennais ne regardèrent cependant pas leur procès comme entièrement perdu. Ils recouvrèrent peu à peu leurs propres privilèges et commencèrent même à attaquer les droits de la Hanse parisienne. Celle-ci se défendit toujours par les mêmes arguments, c'est-à-dire par la nécessité de prévenir la fraude, d'assurer l'approvisionnement de Paris, et par les riches revenus qu'elle procurait au roi *.
La lutte eut encore plusieurs alternatives. Paris perdit ses privilèges en 1382 après l'émeute des Maillotins. Mais une vingtaine d'années
1. Olim, t. II, p. 356, XIV, et p. 622, XIII. M. Fagmez, Doc, xiv« et xv« s., n» 16. Celte ordonnance contient le détail du tarif du péage.
2. Nous faisons sçavoir a tous presens et a venir que comme le prevost des marchans de Paris et li eschevins, pour eux et pour les marchans et voituriers de Tiaue de Paris, maintenissent que comme ils fussent, et eussent esté en bonne saisine continuellement par lonc temps, de mener et faire mener et envoyer leurs denrées et leurs marchandises et leurs autres biens publiquement et notoirement de Paris, parmy Tiaue de Saine, en avalant et passant droitement et dclivrement par dessous le pont de Rouen jusqu'A la mer, et de la mer en venant et remontant contremont riaue de Saine, par dessous ledit pont jusqu'à Paris, et partout ailleurs là ou il leur plaisoit et a plu ou temps passé ; et nous, ou nos gens de par nous,puis trois ans ou quatre, de nostre propre volenté, sans jugement, et sans connoissance de cause, eussions fait, et fait faire delfense, que il ne usassent ne exploitassent désormais Icsdites choses, a tort, et mains deîiement, et en eus dessaisissant et dcpoillant de leur dite saisine, si comme il disoient, pourcoi il nous rcqueroient, e grant instance, que nous leur ostissons la deffense, et rempcschcment dessus dit, a la fin que il fussent tenus et gardez en leur saisine dessus dite, nicsmement, ctmime la dite dilTense fut et tournas! trop grandement ou très grand damage et préjudice d'culs, et de tous les marchans... et de ncKs barons et du conunun des gens de la ville de Rouen meisme. — Ordonn.y t. I, p. 59K.
Ibid., art. I
-i. Si dicti Rothomagenses pussent transire et venire Paris, usque ad Rurgundiam, et redire libère absquc socictate j)ru*diota, possent exinde multa* fraudes falsaque advoanienta et quam plurima alla inconvenicntia etiani subsequi et committi, villam scil. Paris, victualibus vacuando, ac vina de Hurgundia meliora retinendo, et ipsa in magnis navibus et cochetis suis ud regiones longincas et forsan ad inimicos i*cgi nostri ducendo... Dnri'ixi, Introd., p. .\XX.
après, la Compagnie française en obtint de nouveau la confirmation, en 1409 et en 1415.
Charles VU voulut enfin mettre un terme à cette rivalité nuisible au commerce ; il abolit tous les privilèges des deux compagnies française et normande et permit aux Rouennais de vendre librement à Paris, aux Parisiens de vendre librement à Rouen. Le parlement refusa d'enregistrer redit, qui ne fut exécuté qu'en 1461 sur l'ordre exprès de Louis XI*. Cependant la Hanse parisienne continua d'exister jusqu'au milieu du xvii*' siècle, comme un débris d'un ordre de choses qui avait cessé depuis longtemps ; ce fut Louis XIV qui, en 1672, supprima la confrérie, tout en conservant les droits de hanse au profit du Trésor *.
Les bateliers de la Loire. — Sur plusieurs autres cours d'eau, il existait sans doute au moyen âge comme du temps des Romains des associations du même genre. Dans des lettres données par Louis XII (Blois, 149^)), il est dit « qu'en chacun fleuve et rivière navigables, les marchands frécjuentant les dites rivières pourroient faire bourse commune, et imposer sur leurs marchandises aucunes sommes de deniers pour la tuition et défense de leurs marchandises, le tout en la forme et matière de la bourse établie par les marchands fréquentant la rivière de Loire » '.
Il y en avait en effet, sur la Loire. Quoique les premiers actes relatifs à la « communauté des marchands fréquentant la rivière de Loire et fleuves descendant en icelle » qui ont été conservés ne datent que de la seconde moitié du xiv*' siècle, l'association était certainement beaucoup plus ancienne *. La Loire était une des plus grandes voies commerciales au moyen Age, mais la navigation présentait, sur le fleuve et sur ses aflluenls, des difficultés particulières : aussi est-il naturel (ju'il se soit formé une communauté chargée du curage, du balisage, de l'entretien des chemins de halage, de concert avec les seigneurs de la terrée Cette communauté protégeait ses membres contre tous ceux
1. CiiFitri:!., Hisl. de VAdm. monarchique en France, t. I, p. 123. — Ilisl. de Rouen par CnKKi KL, t. II, p. 366 et sqq. Suiis GhnrK's I\, le roi avant donne (avril 1566) aux habitants de Sainl-Jcan-de-Luz la faculté d'apjiorler des marchandises à Paris, le parlement nenrepistra les lettres patentes qu'en y mettant comme condition l'obligation de se hanser.
2. Ord. de déc. 1672 qui abrop:ea les rèjrlcments de Tord, de février 1115 relatifs à la police de la na vibration de la Loire.— De Lam.vhhe, Traité de la poitcc, II, J 4.
Voir Mantelmer, p. 3:).S
•4. A propos de la cloison d'Anjrers, il est j^arlé d'un j)éag:e établi en 134-S sur les c marchands de la Lf>ire >» rappelé dans un arrêt du parlement de Paris du 7 août I6:)7\et,dans des lettres jîatentes du 13 mars 13S3.iI est dit : <- que ja soit que lesdits nuirchands fussent en possession, de par tel et lon}rteni|)s (|u'il nest possible de dire ([uand leur jiossession et saisine ont été actpn'ses, de mener seuls, ramener, passer, repasser et conduire leui*s bateaux... » Mantiimi:!!, Ilist., I, p. 2".
5. La dépense delà communauté p«tur cet nl)jct, à la fin du \v« siècle, est de 821
qui pouvaient gêner leur commerce et elle accordait quelquefois une indemnité pour les perles accidentelles ; elle plaidait contre les seigneurs qui embarrassaient la rivière par des constructions ou qui levaient indûment des péages. Elle prélevait sur tes transports certains droits qu'on désignait.depuis la seconde moitié du xv*' siècle, sous le nom de droit de boîte, et à Taide desquels elle subvenait à ses dépenses. C'était moins une corporation qu'une fédération des corporations de marchands des différentes villes, ayant ses mandataires particuliers dans ces villes, tenant tous les deux, trois ou quatre ans une assemblée générale à Orléans, qui élisait les officiers et les mandataires de la communauté et apurait les comptes; en 1504 vingt-deux villes avaient le droit d'envoyer des députés à l'assemblée d'Orléans.
A la fin du xv® siècle, la Royauté proposait cette institution comme un modèle, et il parait qu'il se forma alors des associations du même genre sur la Garonne, sur la Dordogne, sur la Saône *.
La communauté des marchands fréquentant la Loire se transforma au xvu* siècle (1682), lorsque Louis XIV eut commencé à faire directement par ses propres agents la police des cours d'eau, et, devenue sans objet et sans utilité, elle fut supprimée en 1773 ^,
livres (valant 4.510 francs de notre monnaie actuelle en poids) ; à la fin du xvi« siècle, elle est de 4.0 îi livres (valant 12.723 francs de notre monnaie). Mantulmer, t.I, p. 169,
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1<» Impôts sur les personnes.
Taille seigneuriale. — Nous devons faire brièvement connaître pour le moyen âge, comme nous l'avons fait pour l'antiquité, les charges principales, impositions, redevances et services qui pesaient sur les artisans et les marchands.
La première charge était la taille. Elle était payée par tous les roturiers, paysans et citadins, laboureurs, artisans et marchands qui dépendaient directement d'un seigneur. Le serf était réputé taillable à merci : c'était là le principe, tel du moins qu'il a été formulé plus tard par les légistes. Cette taille était levée quand le maître le voulait, une ou plusieurs fois par an. Mais les aflVanchissements dans les campagnes et dans les villes, les chartes concédées auK citadins pendant le XII'* et le XIII*" siècle avaient, dans beaucoup de régions, changé la situation et substitué la tiiille fixe, taille abonnée ', c'est-à-dire une somme annuelle déterminée, à la taille à volonté. A cette taille ordinaire s'ajoutait la taille extraordinaire levée dans les quatre cas féodaux *.
Les communes étaient plus favorisées : les bourgeois étaient parfois affranchis de la taille ; d'autres fois ils étaient soumis à une redevance que la commune payait en bloc et qu'elle levait sous forme d'impôt direct ou indirect. Les communes conservèrent ce privilège jusqu'au
1. Exemple: à Provins, en 1190, le comte de (^hampa^nc accorda l'exemption à tout jamais des grandes tailles qu'il promit de ne jamais plus lever sous quelque prétexte que ce fût, et ce moyennant une rente fixe de 600 livres. Voir Hiiussel, Traité de V usage des fiefs^ l. Il, ch, i\.
2. Les quatre cas étaient le départ du seigneur pour la croisade, le rachat du seigneur quand il était prisonnier, le mariage de sa lille, l'entrée en chevalerie de son nis.
temps où, vers le xiv* siècle, la Royauté les contraignit, malgré leur résistance, à se soumettre à la loi des sujets de la couronne.
Aides royales. — Sous le nom de taille extraordinaire ou d'aide féodale les rois levèrent, à partir du milieu du xii* siècle, des impôts sur leurs sujets à l'occasion des croisades. En 1147, Louis VII le fit, au grand mécontentement du peuple, avant de partir pour la Terre-Sainte. Philippe-Auguste à son tour le fit en 1188, en imposant au dixième de leurs biens tous ceux qui n'auraient pas pris la croix : c'est l'impôt qu'on a désigné sous le nom de dîme saladine et que le roi se reprochait lui-même l'année suivante d'avoir ordonnée, déclarant qu'à l'avenir ni lui ni ses successeurs ne seraient autorisés à retomber dans « la même faute » et à avoir la même « condamnable audace ». Saint Louis ne réclama laide féodale qu'une fois : ce fut pour préparer sa seconde croisade ; mais à plusieurs reprises il reçut des dons, plus ou moins volontaires, de ses bonnes villes. Philippe le Hardi semble être resté à peu près fidèle à la recommandation que lui avait faite son père mourant « de ne charger les peuples ni d'impôts ni de tailles, à moins d'une grande nécessité » ; il ne leva qu'une fois l'aide féodale, lorsqu'en 1284 il arma son fils chevalier. Ces aides n'étaient, d'après la coutume féodale, ducs que par les roturiers, sujets immédiats du roi ; elles ne devaient pas être perçues sur les terres des vassaux, quoique cette réserve ait été matière à contestation. Mais chaque suzerain en percevait à son profit sur ses propres sujets. Les grands vassaux de la couronne, et en particulier Alphonse de Poitiers, ont usé à maintes reprises de ce genre de ressources ^
La taille était proportionnée i\ la fortune des contribuables. Elle s'éleva quelquefois à la valeur du centième et même du cinquantième «les propriétés *.
A partir (lu règne de Philippe le Bel, les guerres et les charges de l'adminislratiou obligèrent la Royauté à lever des impôts relativement considérables. Les revenus propres du domaine et la taille aux quatre cas féodaux, dans lescjuels la guerre n'était pas comprise, étaient désormais insuffisants pour alimenter le Trésor. Les besoins croissants de ce Trésor devinrent une des grandes difficultés du gouvernement ; ils furent la cause principale des persécutions des juifs et des Lombards, peut-être même du procès des Templiers. Ils firent rendre en 1292 l'ordonnance qui établissait par tout le royaume et pour une année une taxe de 1 denier par livre, à payer tant par l'acheteur que par le vendeur dans toute vente de marchandises, et que le mécontentement public désigna sous le nom <le « nial-tôte » ; puis, en 1295, une
1. Voir \'riTnv, Eludes sur le régime financier de la France avant la Re'volaiion de nS9, t. I, p. 3s.i ctsuiv.
2. (Jhkhikl, D{r.ti(tnnnire hist. des inslilulions, mœurs et coût, de la France» Vo Taille.
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imposition générale du centième et en 1296, en 1297, en 1301 une autre imposition du cinquantième de la valeur dos biens * ; enfin, à partir de 1303, des levées d'hommes que les seigneurs et les villes pouvaient convertir en subsides pécuniaires. Ces impôts étaient nouveaux ; non seulement ils pesaient sur le travail et la propriété, maïs ils choquaient la féodalité sur les droits de laquelle ils empiétaient en soumettant les hommes des seigneurs à des impôts royaux. Ils ne purent être perçus partout et ils laissèrent un mauvais souvenir attaché dans Topinion populaire au nom de Philippe le Bel.
Quelques grandes villes traitaient avec le roi et se rachetaient, prélevant elles-mêmes un impôt communal pour payer le prix convenu. Ainsi Paris se racheta de l'imposition de 1292 pour 100.000 livres*, Rouen pour 10.000. A Paris, le taux de la taille que les habitants s'imposèrent eux-mêmes pour ce rachat et qui paraît avoir duré huit ans variait par têle, en 1292, de 12 deniers à 114 livres 10 sous ' suivant les fortunes et était en moyenne de 15 sous environ ; elle produisit cette année-là une somme de 12.218 livres 14 sous, payée par 15.200 personnes *.
1. M. Fagmbz a donné {Documents relatifs h l'hist. de Vind. et du comm. en France au xiv« et au .\v« siècle ^ n" 1), d'après M. Leroux i»e Li>cY,la liste des contriileurs nommés par les corps de métiers pour la levée de l'impôt de 1301. Dix-sept corps y figurent, nommant chacun une ou deux personnes.
2. Paris se racheta plusieurs fois ainsi. En 1313, il se racheta pour 10.000 livres de Taide levée par Philippe le Bel lorsqu'il arma ses trois fils chevaliers Cette taille conimunale^dont le compte a été conservé (Huchon, Collection des chroniques nationales. 2, X), ne comprend que 5.927 cotes. Le minimum est de 3 deniers; le maximum de 150 livres est la taxe d'un drapier en {j^ros ; ce qui semble supposer des différences de fortune de 1 à 12.000 livres. En 132 i. Paris, devant fournir 200 hommes pour la guerre de Guyenne, s'imposa, avec autorisation du roi, 1 denier par livre à payer par l'acheteur et le vendeur dans tout échange ; la perception devait être faite sous l'autorité du prévôt des marchands et des échevins.
3. La cote de 114 livres 10 sous est celle d'un Lombard nommé Gandouffle.
4. Voici le résumé, par paroisses, du rôie de la taille de 1292. Chaque paroisse est divisée en un certain nombre de circonscriptions appelées quêtes qui ne sont pas indiquées ici :
Taille des Lombards 75 cotes, 1,313 liv. IS sous.
Taille de Saint-Germain TAuxerrois 2257 cotes, 2,303 liv. A sous.
Taille de Saint-Kustache 1210 cotes, 1,159 liv. 17 sous.
Taille de Saint-Sauveur 230 cotes, 69 liv. 6 sous.
Taille de Saint-Leu et Saint-Gilles iîl cotes, 194 liv,
Taille des Saints-lnn. et Sainte-Opportune 210 rotes, 192 liv
Taille de Saint-Lorenz 210 cotes, 79 liv,
Taille de Saint-Joce 73 cotes, 43 liv. Taille de Sainl-Nicolas des Chans dehors
des nmrs 4.50 cotes, 15(i liv, Taille do Saint-Nicolas ties Chans dedenz
des murs s If) entes. 380 liv. Id sous.
Taille de Sainl-Mcii'i I3u,s entes, '3i liv. 5 sous.
sous.
sous.
sous.
sous.
sous.
Dans les villes royales, on voit des prud'hommes élus par rassemblée des bourgeois et faisant la répartition après avoir prêté serment de n'obéir qu'à la justice et à leur conscience, puis eux-mêmes taxés par quatre prud'hommes désignés d'avance, dont les noms étaient tenus secrets * : on voulait prévenir à la fois l'effet de la faveur et de la haine.
La vente des métiers qui appartenaient au roi ' et la location aux enchères de certaines places privilégiées pour le commerce ' doivent être comptées, avec la taille, parmi les impôts directs sur l'industrie.
Taille de Saint-Jaque
Taille de Sainl-Gervès
Taille de Saint-Jean en Grève
Taille de Saint-Pol
Taille de Saint-Barthelemi
Taille de Saint -Père des Arsis
Taille de Saint-Macias
Taille de Saint-Germain le Vieill
Taille de la Madeleine
Taille de Saint-Denis de la Chartre
Taille de Saint-Landri
Taille de Saint-Père aux Bues
Taille de Saint-Christofle
Taille de Sainte-Gencvicvc la Petite
Taille de Saint-Séverin de Petit-Pont
Taille de Saint-Andri
Taille de Saint-Cosme
Taille de Saint-Benoist-le-Bestourné
Taille de Saint-Ylairc
Taille de Saint-Nicolas de Chardonnay
Taille de Sainte-Geneviève la Grant
Taille de Notre-Dame des Chans
Taille de Saint-Maart dehors les murs
Taille de Lourcinncs
Taille de Saint-Germain des Prés
Taille de Saint-Marcel outre TEaue
Taille du Temple hors les murs
Taille des juifs de la ville de Paris
Total 12,218 liv. 14 sous.
valant en poids (valeur intrinsèque) 305.500 francs. L. Géraud, l'éditeur du document, attribue à celle somme une valeur commerciale actuelle de 1 million de francs et au revenu total des contribuables une valeur de 75.790.000 francs de notre monnaie. — Le Livre de la taille de 1292. — D'autre part M. Vilkhi-ho Pahhto a récemment calculé que les petites cotes de 10 sous représentaient un revenu égal à celui de 3.000 francs aujourd'hui et les plus fortes (plus de 300 sous), un revenu de 90.000 fr. et qu'en somme l'échelle des fortunes n'était pas très dilTércnte de ce qu'elle est aujourd'hui à Paris.
1. Baii.ly, Hisl. financière, l, 59. Voir l'ordonnance qui n'est pas datée. Orc/onn., t. 1. p. 291.
Voir nu^me livre, chap
3. Ainsi on vendait aux enchères les forges et les boutiques de changeur du Grand-Pont à Paris. — (frdonn., t. l. p. 7li, ann. 1320.
468 cotes,
1,507 liv.
9 sous.
964 cotes,
669 liv.
1 sous.
815 cotes,
868 liv.
11 sous.
925 cotes.
263 liv.
165 cotes,
268 liv.
10 sous.
48 cotes,
46 liv.
17 sous.
78 cotes,
53 liv.
11 sous.
207 cotes,
132 liv.
SOU
105 cotes,
100 liv.
12 sous.
76 cotes.
31 liv.
17 sous.
122 cotes,
29 liv.
83 cotes,
55 liv.
18 sous.
110 cotes.
42 liv.
13 sous.
135 cotes,
88 liv.
16 sous.
674 cotes.
329 liv.
7 sous.
148 cotes,
48 liv.
4 sous.
62 cotes,
22 liv.
14 sous.
226 cotes.
158 liv.
16 sous.
21 cotes,
8 liv.
79 cotes.
22 liv.
7 sous.
410 cotes.
171 liv.
4 sous.
59 cotes.
15 liv.
13 sous.
179 cotes.
25 liv.
13 sous.
58 cotes.
20 liv.
14 sous.
210 cotes,
106 liv.
3 sous.
73 cotes,
43 liv.
105 cotes,
64 liv.
6 sous.
125 cotes,
126 liv.
10 sous.
Le hauban, — Le hauban était, dans le principe, un impôt indirect ; mais il se percevait comme une contribution directe sur la personne de Tartisan, et non sur l'objet fabriqué. « Haubans, disent les talemeliers dans le Registre des métiers, est uns propres nons d'une coustume asise, par laquele il fu establi anciennement que quiconques seroit haubaniers, qui seroit plus frans, et paieroit mains de droitures et de coustumes de la marchandise de son mestier que cil qui ne seroit pas haubaniers *. » C'était donc un abonnement par lequel le marchand achetait l'exemption des corvées, droitures et coutumes que le prévôt aurait pu exiger de lui. Il consistait d abord en une certaine quantité de vin Puis le prix en avait été fixé à 6 sous par une ordonnance de 1201 *. Tous les métiers n'étaient pas admis au hauban qui était une sorte de faveur; il y avait des métiers qui ne payaient qu'un demi-hauban, d'autres qui payaient un hauban et demi ' ; enfin des artisans d'une même profession pouvaient avoir des cotes différentes selon l'importance de leurs affaires *. D'après Brussel il n'y a eu que trois villes du domaine royal, Paris, Orléans et Bourges ^, où le hauban ait été établi.
Outre le hauban, il y avait certaines coutumes auxquelles étaient
1. Reg. des met,, I, 6. — Reproduit, avec qyelqiies variantes, p. 299.
2.... Nos concessimus burgensibus nostris parisiensibus ut quicumque iniegrum halbannum nobis dcbcbit, pro intcgro halbanno reddct nobis singulis annis sex solidos, in die festi S. Martini. Et si dimidium, vel integrum et dimidium halbannum, vel amplius debcbit, secundum proportioncm pncdicti intcgri halbanni nobis reddet... — Ordo/ia., t. I, p. 25, ann. 1201.
3. Voici la liste des métiei*s qui devaient le hauban à répoque de la rédaction des Registres d'ETiEXNE Boilkaij. Les métiers qu'on éUit obligé d'acheter au roi sont en italiques ; on voit que ce sont ici les plus nombreux :
Mestiers qui hauban doivent au roy.
Talemeliers f 6 s, purisis.
Regratiers^ 3 s. parisis.
Sauniers, 3 s. parisis.
Bouchers, 6 s, parisis.
Pécheurs, 3 s. parisis.
Maréchaux travaillant hors de leur maison, 6 s. parisis.
— id« dans leur maison, 3 s. parisis.
Sueur, boursier, megissier, 3 s. parisis.
Taneurs qui découpent, 9 s. parisis.
Taneurs qui ne découpent pas, 6 s. parisis.
Pelctier, fis. 8 d.
Gantier, 3 s. 8 d.
Foulon, (i s. parisis.
Les registres citent encore, sans lixer le prix : poulailliers, poissonniers, venderes d\iigrun, frepeers, cordexainiers, seliers, fevrcs, seruriers, heaumiers, grossiers^ couteliers, loisserans de linge, tapissiers de lupis noslrés, — Reg. des mét,^ 2« partie, IV, p. 291».
4. Les Lalcmelicrs payaient 3 s(»iis,<) snus cm 0 sous de hauban. — R^g ^ des m<*(., 6. b. Pour Mouiyes, Miirlc Uerueil des (tnlonn . , i. I. p. 0.
soumis les membres de plusieurs corporations. Ainsi les baudroyers devaient, tous les ans, d'une part 3 sous de hauban à la Saint- Martin d'hiver, de Taulre 18 deniers de coutume qu'ils payaient en trois échéances ; à Noël 6 deniers au roi et 3 aux bourgeois de Paris ; à Pâques 6 deniers au roi et à la Saint-Jean d'été, 3 deniers aux bourgeois *.
Ces impositions ne frappaient que les habitants des villes royales. Ceux des communes étaient plus favorisés ; leurs impôts directs ne consistaient, à Amiens, par exemple, que dans les droits de nouvelle bourgeoisie et dans des taxes proportionnelles que pou va ent lever les échevins, mais aux(juolles ils ne recouraient que dans de très rares circonstances.
2" Impôts sur les marchandises.
Droits de circulation. — Les impôts sur la marchandise, bien que multiples et plus variables dans le détail, étaient cependant en général plus également répartis parce qu'ils atteignaient également le bourgeois de la commune et le bourgeois du roi. Ils se divisaient en deux catégories : impôts sur le transport ou droits de péage, d'entrée et autres, et impôts sur la vente ou droits de marché et de débit.
Parmi les impôts sur le transport un des plus importants était le droit de conduit, (jui est appelé dans le Registre d'Etienne Boileau « conduit de touz avoirs », et qui, dans d'autres lieux, portait le nom de « travers ». C'était un droit de passage sur les marchandises qui traversaient le territoire d'une seigneurie ou d'une ville. Les limites qu'il fallait franchir pour payer le conduit dans la banlieue de Paris étaient Montlhéry, le pont de Charenton, le pont de Gournay, Meaux, l'orme de TOgnon près de Senlis, Beauniont, Pontoise et Poissy '.
La circulation était libre à l'intérieur de cette frontière ; au delà on payait un droit proportionnel à la nature et à la quantité des objets transportés. La mercerie de Paris, les marchandises achetées le samedi au marché jouissaient de l'exemption ; le même privilège de franchise était accordé aux clercs et aux chevaliers pour les choses destinées à leur usage particulier, aux bourgeois de Paris et h ceux de quelques villes voisines pour les objets de leur commerce '.
A Amiens, le travers se composail d'un travers par terre, perçu sur les marchandises cjui étaient transportées sur les routes, et d'un travers par
Reg. des met., 2« partie, VIII, 30r
3. Tout avoir, quel c[ue il soient, qui sont en chars ou en charètes, seur cheval, scup mules ou scur unes, (lui passent par devers le niolin à vent de lès Saint-Antoine, et trespasscnt les boncs (bornes) outre Paris, il doivent le cctnduit devant divise.... — Le drap et diverses autres niarciiandises devaient l sous par char, 2 sous par charrette, 1 sou parchar^'e de cheval. Le vin devait l deniers par tonneau. — ^^^ff' des mél., 2« i)aitio, ^'lII, U)l el M\s,
eau, pour celles qui arrivaient parla rivière. Le produit de ces impôts appartenait pour une moitié à Tévôque, et l'autre moitié était partagée entre le comte et le châtelain *.
Le « droit de chaussée » se percevait de la même manière, dans la banlieue de Paris, sur tout char, charrette ou cheval passant sur les routes pour traverser le pays ou venir à la ville. Le produit devait servir à Tentretien des chemins et des ponts '.
Il y avait encore, à Paris môme, le « rouage », impôt de 2 deniers par charrette sur le vin acheté dans la ville et transporté au dehors ' ; le « péage du Petit-pont », où chaque marchandise avait un tarif particulier. Ce tarif consacrait un singulier usage. Quand un jongleur passait, il devait, pour tout payement, chanter un couplet ; un baladin avec un singe était tenu de faire gambader Tanimal devant le péager, moyennant quoi il était quitte de tout droit pour la pacotille qu'il portait avec lui * : c'est ce qu'on appelait payer en monnaie de singe.
Sur la Seine et sur la Marne existaient d'autres impôts, tels que le « liage » qui s'élevait à plus de 4 livres par bateau de vin se rendant à Compiègne ' ; la « montée de la Marne », qui, à l'époque où fut écrit le Registre d'Etienne Boileau, n'avait pas de tarif et était arbitrairement fixée pour chaque bateau par le caprice du péager *^ ; le « rivage de Seine », que devait toute marchandise débarquée sur la grève '^.
Ce dernier droit existait à Amiens sous le nom de « caiage », droit de quai. Il avait été perçu, dans la première moitié du xii* siècle, par un simple bourgeois qui était sans doute propriétaire du terrain sur lequel abordaient les bateaux. Il fut cédé, en 1145, à Notre-Dame d'A-
1. VuiTRY, Études sur le régime financier de la France, t. I, p. 335.
3. Chaucié est une couslumc assise et cstahlie ancienemcnt scur chars, scur charrètcs, seur soniiers charprioB, asquex li chaucicr prendcnt leur chauciés à l'un plus, à l'autre mains. Lcsquèles chaucics sunt prises et demandées, si comc il est cont<?nu ci-dcso(iz, par la reson de fere appareiller les chaucics, les chemins, les ponts et les passages dedens la banlieue de Paris. — Le droit le plus ordinaire est de 4 deniers par char, 2 deniers par charrette, 1 obole par charge de cheval, — lieg. des mél.^ 2* partie, I, 275.
Ibid,, III
4. Ihid.y II, 2S0. — Les tarifs étaient à peu près les mêmes que ceux du droit de chaussée. Quand on venait au marché, «>n ne payait pas pour les marchandises qu'on remportait. « Li paiagcM's doit retenir les homes et les famés qui doivent paage, tant qu'il ait pape ou arjjent. ••
5. 4 livres 5 sous 6 deniers. — Le bateau ne payait que 45 sous 6 deniers quand il allait fi Rouen. — i^^ff- des met,, 2^ partie, V, 300.
6. Tout li vin, quex que il soit, qui vait conlrcmont Marne, il doit de coustume tant corne li coustumiors (jui la coustume frarde de par lou roy en veut prendre, laquèle chose sci-oit à aincmler se il plait au roy. — /'^f/. des mél.^ ^'^ 301. — Le roi décida qu'on prendrait 2 sous touriHii»; par tonneau .
7. Ce droit est en général assez peu élfvé. Il n'est (pie de 1 •bole par tonneau de vin. — Ihid., W. {Ol.
miens qui en retira de grands revenus. Un autre bourgeois, Jean de la Croix, jaloux des profils de l'église, établit sur sa terre un nouveau quai à côté du premier. Des débats s'ensuivirent, et ce ne fut qu'après de longues contestations qu'il fut décidé que les deux ports n'en feraient plus qu'un, dont les revenus seraient partagés entre les deux rivaux, mais dont la juridiction appartiendrait tout entière à Notre- Dame *.
Dans les communes les droits seigneuriaux n'étaient pas le privilège exclusif du clergé et de la noblesse.
Les péages soumettaient le commerce à de désagréables servitudes. Des historiens pensent qu'ils dérivent des vectigalia de l'époque romaine et qu'ils se sont multipliés pendant la période féodale ; Charlemagne luttait déjà contre cet empiétement de la féodalité ■ ; ses successeurs furent sans autorité à cet égard, et quand, plus tard, la monarchie capétienne fut devenue assez forte pour donner des ordres, elle commença par reconnaître le droit des seigneurs * avant de songer à le restreindre. Ces péages appartenaient les uns aux grands chefs, d'autres aux villes, d'autres à des monastères ou à certaines personnes, comme le prieur ou l'évoque. Les péagers vexaient souvent les voituriers ou les baleh'ers par leurs exactions ou par la complexité de la perception * ; ils forçaient les marchands à se détourner de leur chemin
1. Comm .éC Amiens ^i, I, p. 57 et suiv. — La charretce d'une marchandise quelconque ne payait que 1 obole. — Ce di*oit fut airermc pour 100 sous par an à deux bourgeois. — Ibid.^ p. 92.
2. Voir le livre II, chap. V, de VIndastrie sous les deux premières races,
3. « Concedinius quod nobilcs habcntcs ab antiquo pedagia in terris et fluminibus suis non impediantur pcr aliqueni de officialibus nostris. Ordonn.^ t. II, p. 127, anno 1337.
4. Voici un exemple des variations résultant de la complexité des droits des bénéficiaires {Histoire de la communauté des marchands fréquentant la rivière de Loire et fleuves descendant en icelUf par P. Mantelliki*, président à la cour d'Orléans ; M.vTHiKu iJE Vauzellk, Traiclé des péages, p. ^*; Loyseau, scig.IX): «,., Et se trouvera qu'en un même péajije sont quatre ou cinq fermiers. Et chacun d'eux j^arde le port par semaine. Et quand le marchand ou voiturier arrive au port, celuy ù qui cschoit la semaine ne se trouve point ; mais y fait tenir son compagnon pour y composer et nrranvonner avec le voiturier, lequel est contraint appeler monsieur le publicain, et le i)rier, teste nue et jointes mains, qu'ils le despeclie. Lors le dit compaignon dira qu'il n'est pas semainier, et qu'il le faut aller chercher une lieue ou deux par delà. Le povre voiturier voit qu'il perd la vente de sa marchandise, et désire gajçner temps pour la despencc des bastelliers qu'il meine, et craint le mauvais temps, ou que sa marchandise ne se détériore sur l'eau : il est A la fin contraint de passer à la merci de ce gentil compaignon arrançonneur. »
En voici un autre tiré de la bizarrerie des tarifs : « Sont assujettis au péage : le bateau chargé de pèlerins (A Amboise) ; l'épousée et ses gens (à Laiz-et-Bich) ; le juif, le juif-vif, la juive, la juive grosse, lejuiveau, l'homme mort: la femme morte, le juif mort, la juive morte (à Arcule, Sully, Laiz-et-Hich, Amboise.)
Si en la nef ou balrau il y a un nuiid, queue ou pipe de travers, le droit est pris deux fois (à Saint-Florcnt-le-\'ieil). La uuirchandise de cordages ne doit rien, fors que si il y a un larron es pi'ison du srigneur, le cordier doit bailler une clieveslre
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direct pour passer sur des routes soumises à des droits, ils saisissaient jusque dans les villes et sur les marchés les marchandises de ceux qui résistaient à cette tvrannie *.
Je ne citerai qu'un exemple des abus de pouvoir résultant des péages. Il y avait à Milly (Oise) un péage où Ton donnait, de temps immémorial, 3 deniers par cheval. Il appartenait au seigneur du lieu qui en avait concédé une petite partie aux religieux de Saint-Julien de Beauvais. Par là passaient un grand nombre de ces voitures dites chasse-marée qui portaient le poisson de mer à Paris. Les religieux avaient imaginé d'exiger, les jours de maigre, leur droit en nature et de fournir leur table de bon poisson à bon marché. Ils faisaient déballer les paniers, choisissaient les morceaux les meilleurs, en prenaient, d'après leur propre estimation, pour 3 deniers, plutôt plus que moins, et laissaient ensuite partir le reste sans s'inquiéter si la marchandise n'arriverait pas gâtée à Paris. Ils ne pouvaient lever ce droit qu'à de rares intervalles ; le seigneur, qui trouva le procédé fort agréable et sans doute aussi fort lucratif, le leva, de son côté, tous les jours de maigre. Les chasse-marée furent en quelque sorte mis au pillage. Ce ne fut qu'après avoir longtemps soufl'ert ces exactions que vingtneuf marchands se réunirent, portèrent plainte au parlement et obtinrent un arrêt qui obligea le seigneur et les religieux à se contenter, comme auparavant, d'un droit de 3 deniers en argent *.
Le ionlieu et droits divers sur la vente. — L'impôt sur la vente atteignait la marchandise dans la boutique du vendeur et frappait principalement les vins. Il y avait à Paris la u taille du pain et du vin »>. levée tous les trois ans^ ; le « chanlelage », droit de 1 denier par muid
(licol) pour le pendre (à Chaniptocê). Quant aux lamproyes, s'il en a plus de unzc en est dcu une, avecques six deniers tournois pour la saulcc (A Novastre). De chacun chaland où il y aura oij^nons. pour ceux qui seront en liasses, sera dû dépry el hommage, et où icelles marchandises ne seront par liasses, les fermiers pourront prendre de chacune des dites marchandises quatre poijrnées avec les deux mains (à Blois).
La femme qui se rend près de son mari, si elle porte ostensiblement son oreiller ne doit rien, si elle le cache s«)us ses vêlements, paye i deniers de péa^c. — Se prend par les soldaz des quatre corps de ^arde de chacun bateau chargé de vin quatre seilles sans ce qu'ils boivent (aux Ponts-dc-Cé^.
1. Le recueil des Oliin renferme un {^n-and nombre de procès sur ces matières. On peut consulter, entre autres, t. I, p. 37j, 11, anii. 1271 ; j). jf)(J, XIV, ann. 1270 : p. 356, XV, ann. 1270 ; p. 307, XVI, ann. 1270 ; p. 502, VII, ann. 1272 ; p. 216, X, ann. 1265 ; p. 675, XXII, ann. 1267 : t. II, p. 730, II, ann. 126S,
2. Arrêt de 131 5, rapiJortè par i»i<: LAMAuni:, Truite de la police, i. 111, p. 76.
3. On l'appelait aus^i la ceinture de lu reine. On payait 12 deniers du tonneau de vin et i deniers tlu inuid, de hi Saiiil-Heini à la (Juasinuxli), tous les trois ans. Paris en était exempt. (A'nt vin^^t villes et villafTi"^ de la banlieue y étaient soumis. Huit liefs ecclésiastiques étaient abonnés et devaient 'M\ livres. — Hiusskl, Usage des fiefs, p. 52S ; I)i:i'Pi>«;, pp. 530 et 532.
vendu, en gros ou en détail, dans Tin teneur de la ville *. Mais, le plus souvent, Timpôt était perçu hors de la boutique, dans les foires et sur les marchés qui étaient alors le véritable siège du commerce. Outre les frais de courtage et la location des places qui, à la seule halle de Paris, produisait au roi un revenu de 908 livres *, les marchands payaient, sous les noms de « coutume » et de « tonlieu », une foule de droits qui se confondaient quelquefois avec les droits de transport, quelquefois s'en distinguaient et qui embarrassaient toujours le commerçant par leur nombre et par leur diversité '. Dans les villes du domaine de la couronne, c'était à l'officier du roi ou à son fermier qu'on payait ; dans les bourgades, c'était au seigneur * ; dans les com-
livres 10 sous 4 deniers. — Deppixg, p
3. Voici les droits levés à Paris sur la vente des marchandises, et dont la liste se trouve dans la seconde partie du lieg . des métiers :
Tit. IX, p. 310. Halage de pain. — Le samedi au marché, 2 deniers par charretée de pain, etc.
4. X, 312. Tonlieu, minage, — La charretée de blé à vendre au marché, le samedi, doit 1 denier de halage et 2 deniers de tonlieu si elle est vendue ; « et par tant H doit livrer le tonluiers la mine ». « Nus, quel qu'il soit, n'est quite del minage, se il mesure à la mine-le-roi, se il n'est quite par tonlieu qu'il ait paie. »
XI, 314. Tonlieu de sel.
XII, 314. Tonlieu de vin. — Un tonneau de vin à la grève doit 6 deniers s'il est vendu.
XIII, 316. Tonlieu conduiz de chevaus... et de toutes autres bestes.
XIV, 318. TonlieUy conduit de oint, de sieu, de bacons^ etc.
XV, 319. Tonlieuy conduit de fier et d'achier. — La chan-etée de fer doit 2 deniers de tonlieu.
XVI, 321. Tonlieu, conduit de fer, de alenne, de grefes, de aguilles, etc.
XVII, 321. Coustume de poivre, de cire, de chemises et de brayes, payée, le samedi au marché, 1 maille pour la place. — L'acheteur ne doit rien au-dessous de 25 livres ; au-dessus, il doit peser au poids le roi.
XVIII, 323. Coustume de vans, de chasiers, de corbeilles, etc. — Une fois l'an, le roi prend ù chaque marchand au marché une pièce à srm choix, jusqu'à la valeur de 2 livres.
XIX, 324. Tonlieu de toute manière de pelé 1er ie nueve ou vieL
XX, 237. Tonlieu de cordouan de piaus de mouton.
XXI, 329. Tonlieu de hanas de madré ou de fust.
XXII, 330. Tonlieu de corde de teilL
XXIII, Tonlieu et coustume des pos de terre. — 3 sous par an, plus un pot de la valeur de 1 maille par marché.
XXIV, Tonlieu et conduit de huile, de miel, et de cendre clavelée.
XXV, 332. Tonlieu et halage des fruiz crus.
XXVI, 334. Tonlieu et halage de aus, de oingnons, etc.
XXVII, 335. Tonlieu et halage de la laine de mouton, de brebis, etc.
XXVI II, 327. Tonlieu et halage des dras.
XXIX, 341. Tonlieu et conduit de file de laine, de chanvre, etc.
XXX, 342. Tonlieu et halage de toiles.
XXXI, 344. Tonlieu de file de lin.
XXXII, Tonlieu et halage de lin et de chanvre.
munes, c'était tantôt à la municipalité, tantôt au roi, tantôt à Tun ou à Tautre des seigneurs qui prétendaient exercer une suzeraineté sur la terre *. La plupart des marchandises, surtout les produits agricoles étaient taxés '. Ici les tarifs étaient élevés ; là, grâce à d'antiques privilèges, ils étaient modérés ; ailleurs existait une complète franchise. La confusion devait entraîner des abus '.
Les halles de Paris avaient été établies, par Louis le Gros, dans la plaine des Champeaux, sur un terrain appartenant au roi. L'accroissement rapide de la population obligea l'administration à étendre les limites du marché sous Philippe-Auguste, puis sous saint Louis. Pendant le règne de ce dernier, la halle au poisson fut transférée à quelque distance sur un fief de la maison de Hallebic, et Ton accorda aux anciens possesseurs certains droits sur la vente, à titre d'indemnité. Les Hallebic ne s'en contentèrent pas ; ils s'arrogèrent, comme seigneurs,
1. A Rosoy en Brie, par exemple, la halle éUit alTerniée pour 30 livres de Provins par le chapitre de Notre-Dame de Paris, auquel elle appartenait. — Cart. de Notre- Dame, t. Il, p. 316, ann. 1216. — A Etampcs, il y avait une foire dont les bénéfices appartenaient à l'hôpital des lépreux. — Ordonn,^ t. XI, p. 195, ann. 1147.
2. Voici quels étaient les droits perçus à Amiens (Comm. d'Amiens, Introduction): Le traverSf droit perçu sur le passage des marchandises et variant avec la nature
des denrées. Il y avait le travers par eau et le travers par terre. — Appartenait moitié à Tévôque, moitié au comte et au chAtclain.
Le tonlieu, droit de douane et droit perçu au marche sur la vente des marchandises. — Il y avait tonlieu du blé, tonlieu du sel, des draps, des cuirs, de la friperie, etc.
Le forage on afforage du vm, taxe payée au seigneur par les taverniers et autres débitants de vin. — Le forage du vin appartenait au comte. — Il y avait aussi un droit de forage sur les harengs et les poissons vendus au panier. — Le forage des poissons appartenait au vidame et au châtelain.
Vétallage, droit de vendre au marché, perçu probablement par le comte.
Le torreillagCy droit prélevé sur l'avoine torréfiée avec laquelle on faisait la bièi'e, perçu par l'évêque et le comte, qui en donnaient une partie au vidame.
Le cambage, droit perçu sur les brasseurs, partagé entre le comte et l'évoque.
La coustume de Varcediacre^ droit sur la vente de la bière. — Perçu par l'archidiacre.
Le gréage, impôt sur la vente des hanaps, des auges et autres ouvrages de bois.
La touie, droit sur la vente des bois de construction et de chauffage. — Partagé entre le comte, l'évêque et le vidame.
Le caiugCy droit sur les marcliandises débarquées au port d'Amiens.
La coustume du pont de Grand-Pont^ droit levé sur les bateaux qui passaient sous un certain pont de la ville. — Le cliâtelain en avait une partie.
La coustume des cnngeSy droit levé sur cliacjuc comptoir de change. — Au châtelain. — L'archidiacre, à la fclc de Saint-Pierre et Saint-Paul, levait 1 obole sur chaque voiture entrant par une des quatre portes de la ville. — L'échevinage racheta ce droit en llii cl 1161.
3. Dans les tarifs de Normandie du xii" siècle on trouve le blé, le pain, les bestiaux, les viandes fraîches et salées, les boissons, le miel, l'huile, les fruits, la graisse, le sel, les métaux, les cuirs, les fourrures, les tentures, les fils, les laines, les bois, les meubles, les métiers, les bateaux. — L. Delislk, des lievenus publics en yormandie, chap. I\'.
la juridiction sur les marchands et allèrent jusqu'à fixer eux-mêmes le prix du poisson. Quand un prix avait été débattu entre l'acheteur et le vendeur, leur sergent intervenait, et il lui arrivait, malgré les conventions, de diminuer de sa pleine autorité 8, 10 et 12 sous sur chaque panier, sous prétexte que le dessous était ordinairement d'une qualité inférieure au dessus. Les marchands se plaignaient, disaient inutilement que tout acheteur pouvait, si bon lui semblait, retourner les paniers ; rien n'y faisait, et ces vexations continuelles avaient éloigné les acheteurs du marché au point que le poisson s'y vendait un tiers plus cher qu'ailleurs. Elles durèrent pourtant plus d'un siècle. Des lettres patentes, données sur la supplique des poissonniers, abolirent seulement en 1325 cette coutume, dite « Hallebic », à condition que le droit du roi sur le poisson serait doublé * . Néanmoins les prétentions reparurent, les violences recommencèrent et il fallut encore d'autres ordonnances* pour les réprimer.
La halle, dont le roi louait les places et où il percevait une taxe sur les marchandises vendues ^, était ainsi une double source de revenu ; car non seulement les forains ne pouvaient pas vendre ailleurs ; mais les marchands de la ville étaient obligés le samedi de fermer leur boutique et de venir s'installer dans les étaux de la halle qui leur étaient assignés ; quelques corporations seulement étaient exemptées de cette obligation *.
Le marché appartenait en général au seigneur du lieu, comme la voirie dépendait de lui. Il pouvait le céder en fief ou à bail. A Bourges, comme à Paris, Philippe-Auguste exerçait ses droits à cet égard : « Savoir faisons à tous présents et à venir que nous concédons aux bouchers de Bourges notre marché de Bourges dans la liberté dont ils ont coutume d'en user, pour 1(X) livres parisis par an, payables aux termes de nos recettes, moyennant ({uoi les bouchers maintiendront la halle au point où elle en est ; ajouté que si ladite halle venait à brûler. Nous ne sommes pas tenu de la rétablir. » Ils étaient placés sous la juridiction du vicomte de Bourges, officier du roi, auquel ils payaient ({uelques redevances ^.
Les seigneurs, comme le roi, appréciaient fort le profit que les halles, marchés et foires leur procuraient; c'est une des raisons pour lesquelles on trouve à cette époque tant de créations de ce genre ^.
1. De Lamariib, Traité de lu police, III, 89. — Ordoa/i., t. I, pp. 790 et 791.
En 1328, 1370 et
3. Nous avons dit que la location des étaux rapportait 90S livres.
4. Voir Introduction nu Livre des métiers, par Lespinasse, p. CXXXIV.
5. 4 deniers parisis au carême prenant et à Pâques ; le viconilc leur remettait de son côté des maillets et des chapeaux de lleurs.
0. Sur les six foires de CIIiainj)af,^ne, les cinq dont M. Hourquelot {Etudes sur les foires de Chamjuigne^ 'i** partie, ?; 12 di»nne le revenu rapportaient environ 5.S00 livres. Une partie de ce revenu aiipnrlcnail au comte : une i)artie était inféodée.
Les banalités et les mesures, — Nous avons parlé des moulins et des fours banaux auxquels étaient assujettis les serfs. Les vilains et même les bourgeois des communes, pour être affranchis, n'étaient pas toujoui*^ exemptés de cette servitude ; ils étaient encore obligés de porter leur blé et leur pain au moulin et au four communs, comme à Meulan et à Clermont *, ou de payer un droit de rachat, comme à Amiens *.
Les droits de banalité subsistèrent à Paris jusqu'au xiii* siècle. La ville n'avait même eu, dans le principe, qu'un seul et vaste four, situé sur la rive droite de la Seine et dit « four d'enfer ». La ville s'étendant, on en établit, en 1127, un second aux Champeaux ; puis chaque seigneur des bourgades environnantes, de Saint-Germain-des- Prés, de Saint-Germain-l'Auxerrois, en fit construire un pour les gens de sa terre, jusqu'à ce que Philippe-Auguste, ayant entouré Paris de murs et voulant remédier aux inconvénients d'un pareil esclavage dans une cité populeuse, donnât aux boulangers Tautorisation de construire dans leur maison des fours pour cuire leur pain et celui des habitants *. Les seigneurs protestèrent longtemps contre cette mesure. Ce ne fut qu'en 1305, et pour priver à leur tour les boulangers d'un monopole, qu'il fut permis à tout bourgeois d'avoir son four particulier.
A ces servitudes déjà énumérées il faut joindre le droit de pesage et de mesurage, le ban seigneurial, les redevances particulières, les monopoles *, les privilèges personnels et la juridiction.
Le seigneur conservait dans sa maison les mesures ou l'étalon de> mesures employées dans sa seigneurie. La nécessité de prévenir la fraude avait donné naissance à cet usage ; l'esprit de fiscalité avait fait ensuite d'une institution protectrice une source de revenu pour le maître et quelquefois une entrave pour le commerce. A Étampes, quand on voulait vendre du vin au Temple, il fallait aller prendre la mesure chez le crieur^. A Montlhéry, les moines du couvent de Vaulx-
1. A Meulan, le comte Hobert avait donné à un nommé Hoprer une certaine maison avec exemption du droit de mouture p(»ur lui, pour ses descendants et pour tous ceux qui y habiteraient. Ho^^er lr>ua la maison à un boulanjircr, qui se prétendit par là dispensé d'aller au four banal. Le comte réclama ; le bailli et le parlement condamnèrent le boulanf,^cr,parce qu'il était maichand. — Oh'm.t.I, p.5i3, XX,ann. 1262. — Voir Ihid., p. 28, IV, 1257 et 703, XVI, 12G7. — A Clermont, les reprattiers de pain vendaient du |)ain acheté aux forains ; le comte Jean de Fontaines le lit saisir et le confisqua, prétendant qu'il avait droit de banalité sur les habitants et (ju'on ne pouvait pas vendre de pain dont la fai-ine n'avait pas été faite à son moulin, à l'exception du jour du marclié. — (ilim, t. I, p. 7ii, XIII, ann. 1268.
2. C/est ce qu'on appelait la coutume de houlens : elle était per^'ue au profit du châtelain.
Olim. t. I, p. 37, X\'1I, ann. 12jS
Cernay vendaient le vin de leur récolte dans leur taverne ; Thésauraria, dame du lieu, envoya ses sergents saisir les mesures et arrêter la vente. Les moines réclamèrent devant le parlement ; mais Thésauraria prouva que quiconque vendait blé ou vin à Montlhéry avait Thabitude, de temps immémorial, de venir prendre la mesure au château, et la cour approuva ce qu'elle avait fait *.
La coutume était à cet égard aussi variable qu'à tous les autres. L'exercice du droit était souvent interrompu à Tépoque d'une foire en vue de faciliter le commerce^. A Reims les taverniers étaient soumis aux visites du châtelain de Saint-Rémi, qui les punissait fortement quand leurs mesures étaient fausses '*. A Paris ils achetaient ces mesures aux bourgeois qui pouvaient leur demander ce qu'ils voulaient, sans dépasser cependant 1 denier par jour *. Ils étaient toujours assujettis à celte servitude, tandis que les blatiers vendaient jusqu'à 1 setier sans s'adresser au mesureur de la ville " et que certains métiers n'avaient jamais besoin d'y recourir quand vendeur et acheteur étaient d'accord *. In certain Gautier prétendit que les marchands épiciers et autres, qu'on appelait alors « marchands d'avoirs au poids », n'avaient le droit de peser dans leur maison qu'un poids de 24 livres par jour pour chacun de leurs acheteurs, qu'au delà ils devaient venir dans sa maison peser à ses balances toute espèce de marchandises, excepté la cire, et que c'était un privilège que lui avait donné le roi. Un procès s'ensuivit, et Gautier ne fut débouté de ses prétentions que parce qu'il lui fut impossible de prouver que les choses s'étaient ainsi passées un nombre suffisant d'années '.
Des bourgeois de Paris furent longtemps en dissentiment avec les fermiers du poids du roi qui prétendaient avoir le droit exclusif de pesage. Un accord fut conclu en 1322 sous les auspices du parlement : aux « marchands de pois >> de Paris, c'est-à-dire aux marchands vendant au poids, fut reconnu le droit de peser eux-mêmes dans leur maison toutes les marchandises qu'ils faisaient venir du dehors ou qu'ils vendaient à leurs clients ; mais celles qu'ils achetaient à Paris ou dans la banlieue à des étrangers durent èlre [)esées par les fermiers, ou du moins payer la taxe du p(*sage ; les fermiers durent tenir regis-
Olim, t. I. p. 20G, III, ann
2. A Saint-Dizior, .Ican Noël pesait, le lendemain de la foire de l'Ascension, de la laine sans se servir du ptnds du seigneur, La marchandise fut saisie ; mais la ville d'Ypres, qui fut prise pour jut;e, la lui iit restituer, parce que, pendant le jour de la foire et le lendemain jusqu'à midi, on avait le droit de peser à tel poids qu'on voulait. — liaisons et articles^ etc. Olim, II, appendice, p. "30.
Jlim, t. II, p. 279, I, ann, 12.SS
Ire de toutes leurs pes<''es. Los poids devaient être vérifiés par le prévôt du roi*.
Le ban du seigneur. — Le seigneur s'était réservé des privilèges pour écouler les produits de sa terre. Quand il avait récolté son blé ou son vin, il faisait annoncer à ses hommes qu'il allait vendre : c'est ce qu'on appelait « publier le ban ». Aussitôt tous les marchands qui auraient pu lui faire concurrence étaient tenus de fermer boutique, et les particuliers ne pouvaient plus acheter qu'à lui seul. A Paris, quand le roi « mettait vin à taverne », selon l'expression du temps, tous les taverniers interrompaient leur commerce et tous les crieurs de la ville étaient tenus d'aller, moyennant salaire, crier le vin du roi, matin et soir, dans les carrefours *.
La coutume réglait l'exercice de ce monopole, en fixait la durée et empêchait le seigneur de demander de sa marchandise un prix trop élevé. Le prieur de Charlieu avait son ban pendant le mois de mai ; en 1258, il vendit son vin 28 deniers le pot, bien que le prix courant eût été de 20 deniers depuis les dernières vendanges. L'augmentation était excessive ; les bourgeois, indignés, continuèrent à vendre de leur côté, malgré les saisies, les violences et les coups des sergents du prieur. Le parlement, instruit de la querelle, donna raison aux bourgeois, parce que la coutume du lieu ne permettait pas au seigneur de vendre le pot plus de 2 deniers au-dessus du prix du mois précédent ^.
Le contraire avait lieu à Bourges. Les habitants étaient ordinairement appelés à fixer eux-mêmes le prix du blé et du vin du ban royal ; mais ils le mellaient i\ un taux si bas que le prince n'avait plus aucun bénéfice, et il fallut que le bailli et le parlement leur retirassent ce privilège dont ils abusaient *
Le seigneur recourait quelquefois i\ de singuliers moyens pour faire respecter son monopole. A Amboise, il y avait un homme, nommé Denis Farineili, ayant le litre de bourgeois du roi. (jui, chaque fois que le seigneur de la ville publiait son ban, bravail s(»s ordres et continuait à vendre du vin, parce que, disail-il, il ne reconnaissait que la suzeraineté et la juridiction royales. .le laisse à penser si sa taverne devait être alors achalandée. Le seigneur était fort irrilé ; mais, n'osant violer le domicile d'un bourg(M)is ([ui n'était pas son homme, il se contenta d'aposter autour de la maison des hommes qui, chaque fois que quehju'un, valel ou acheteur sortait de la boutique avec un pot plein, lui courait sus. brisait le pot (M répandait le vin. Le seigneur,
Olim^ t. Il, p. 5S, W'I. inui
à son tour, était dans son droit ; il exerçait sa justice sur sa terre et empêchait qu'on n'y transportât, pendant son ban, d'autre vin que le sien ; Farinelli plaida et fut condamné *.
Redevances diverses. — Certains artisans devaient encore à leur seigneur des redevances particulières en argent ou en nature. Il est impossible de déterminer un usage général à cet égard. Nous citerons comme exemple les redevances payées à Tévêque d'Amiens. Tous les ans, les pelletiers lui devaient à la Saint-Firmin un grand manteau do peau d'agneau, destiné à celui qui veillait la nuit à la porte de son palais ; ce droit était devenu une sorte de propriété qui avait été donnée en fief aux seigneurs de Boves et de Coucy. Quand l'évêque allait à l'armée du roi, les peintres lui donnaient un bouclier orné de ses armoiries ; les tanneurs, deux paires d'outrés de cuir ; les bouchers, leur meilleure graisse pour oindre les outres ; les forgerons, une hache et toutes les ferrures de sa tente *. Les corporations lui avaient peutêtre d'abord offert ces objets spontanément, puis la coutume en avait fait une propriété.
Quelquefois le seigneur exeri^ait par lui-même ou par ses gens d'autres monopoles que ceux du ban, du moulin et du four. A Orléans, le roi avait donné à l'évêque le privilège de vendre seul de la cire et de la bougie dans la ville; l'évêque Tavait cédé au sacristain de l'église d'Orléans, qui, à son tour, l'avait vendu à un nommé Guillaume. Ce Guillaume l'exerçait ; mais son monopole lui occasionnait des procès fréquents avec les autres habitants ^.
Les officiers des seigneurs et surtout ceux du roi s'arrogeaient aussi des privilèges particuliers. Ainsi les écuyers du roi perçurent longtemps un droit de chevestragt» sur les foins amenés par eau à Paris ^ A Étampes,le prévôt, le voyer et les sergents prétendirent qu'ils ne devaient payer la viande de boucherie que les deux tiers de son prix *"' : c'était de leur part une usurpation.
Mais ce privilège existait en réalité pour le roi, la reine, leurs enfants et les grands officiers, tels (jue le grand chambrier, le connétable, le boutillier, le chancelier et le dapifer ^ (|ui tous avaient droit de prise sur les vivres et ne les payaient (|u*un cerlain prix invariable, souvent bien inférieur au prix du marclié ".
Aboli en 1256. — Ordonn., t. XI, p
:>. Coutume abolie en llôô. — Ordonn., t. XI, p. 200.
6. Officier qui rem|)Iissait à |)eu |)rès les mêmes fonctions que le sénéchal.
7. Dom. rex. dom. rejjrina et eoruni liberi Iiabenl precium suum Parisius ad ciba-
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Pour le roi, ce droit consistait à prendre tantôt à prix coûtant ou à crédit et tantôt même gratuitement les objets destinés à sa consommation personnelle, vivres, animaux de trait, fourrages, linge, meubles. L'exercice de ce droit donnait lieu à des abus criants qui soulevèrent des protestations ; il fut réglé et tempéré par des ordonnances du XIV* siècle.
Il faut ajouter le droit de gUe, c'est-à-dire le droit qu'avait le roi ou le seigneur délre logé et hébergé gratuitement quand il arrivait dans une ville. Certaines villes avaient obtenu la conversion de ce droit en une redevance fixe en argent.
Le roi et les seigneurs possédaient en outre la juridiction, qu'ils faisaient exercer par leurs officiers, et ils se réservaient la plus large part dans toutes les amendes qui étaient prononcées sur le fait des métiers.
Le service militaire. — Une dernière charge d'une nature toute différente pesait sur les gens de métier : c'était le service militaire. Dans les communes et dans les villes, la garde de la cité était réservée aux bourgeois quelquefois c'était même sur leur propre demande qu'elle leur était confiée *. A Paris, les gens de métier faisaient le guet pendant la nuit : leurs statuts leur imposaient cette obligation et n'en exemptaient que ceux qui avaient passé soixante ans, ceux (jui exerçaient les fonctions de prud'hommes ou ceux dont la femme était en couches. Ils s'armaient à leurs frais et ils faisaient le guet dans certains postes déterminés, dont deux étaient près du Châlelet. Les rondes dans les rues étaient faites par le chevalier du guet avec ses sergents qui étaient des agents soldés *. Celte règle avait, comme les autres, ses exceptions ; les drapiers et les fabricants d'écuelles avaient converti leur service personnel en une redevance d'argent ou de marchandise * ; les orfèvres, les barilliers, les fabricants de hauberts et d'arcs, les lapidaires et d'autres étaient exempts, parce qu'ils travaillaient pour les
ria ; episcopus. Par habet prccium suum ad pancruni piscis vel ad summam ; domiis Dci Par., simililer camcrarius, constabularius, bulicularius, canccllarius et dapifer, si ibi csscnt, habcnt prccium ; nulli abi liabcnl, ut hoc rue docuit dom. Joh. de Acon, Francic bulicularius. — (Him, t. II, p. 3is, XXXIV, ann. 1292. — Voir t. I, p. J9S, X, ann. 13S0.
1. Kn 1254, les habitants de Paris supplièrent le roi de les laisser guetter la nuit pour empêcher les vols, etc. — Chkhikl, Dici. des inalit., V" Guet.
2. Li fevre coutelier de Paris doivent le gueit... que li autres bourgeois de Paris doivent au roy. Li fcvrc coutelier qui ont passé LX ans et cil asqueux leur fanic gisent d'enfant tant corne èle frisent, ne doivent point de pueit ; mais il sont tenu de faire le savoir à celui (|ui le ^Miiet j^arde de par le rov. Le II preudome qui le nie^ticr gardent de par lou voy, snnl (juitte du gueit pour la peine et pour le travail (pi'ils ont de garder le nieslier devant dit do par lou roy. — J^^if' des met., XVI, iS. — La plupart des statuts s'e.\prin>enl à j)eu j)rès dans les mômes termes.
3. Voir à l'appendice, la pièce A. — Los fabricants d'écuelles devaient par an au roi sept augi's do deux pieil*^. — ^'or/. ih'ff met., XLIX, ll.'t.
chevaliers et les nobles hommes * : de là des faveurs, des procès et des querelles *. Les clercs du guet abusèrent tellement de la faveur du rachat que Paris ne fut plus gardé et qu'à une époque postérieure (en 1364) le roi dut prendre des mesures sévères *.
A Reims, le guet devenait, dans certaines circonstances, un droit honorifique. Quand le roi venait pour se faire sacrer, chaque métier gardait en armes une des portes de la ville, et il fallut un règlement pour empêcher les confréries d'usurper les postes les unes des autres *.
Le service militaire n'était pas toujours borné à la garde de la cité. Quand le seigneur partait pour la guerre, ses bourgeois étaient tenus de lui donner non seulement de largent, mais des hommes. Paris fournit plusieurs fois une nombreuse milice aux armées royales. A Saint-Dizier, le contingent était déterminé par la charte communale : en cas d'expédition, les deux tiers des bourgeois en âge de porter les armes devaient accompagner le seigneur *.
Le roi avait le droit de requérir le service non seulement de ses vassaux nobles, mais de tous ses sujets. Louis VI est le premier roi féodal qui paraisse avoir fait usage de ce droit, lorsqu'il fit une levée en masse en 1124 pour repousser l'invasion de l'empereur Henri V *. C'est avec une armée levée de la même manière que Philippe-Auguste gagna la bataille de Bouvines (1214).
Les milices que les magistrats des communes ou les prévôts du roi amenaient directement au roi et les troupes que les prévôts des sei-
1. Nus haubergicr de Paris ne doit point de guait, quar li mestier l'aquile ; quar li mestiers est pour servir chevaliers et escuiers et sergens, et pour guarnir chastiaus. — Reg. des mél., XXVI, 66. — Voir XI, 39 ; XLVI, 104 ; XGVII, 260.
2. Voir les Olim, t. I, p. 584,VI, ann. 1264 ; p. 844, XIV, ann. 1270, et 865, XXXII, ann. 1271.
3. Ord. des rois de France, t. III, p. 669. Voir Tarrèt de 1271 qui indique le nombre des métiers qui devaient le guet. « Gonquerentibus scambitoribus, aurifabris, drapariis, tabernariis, de proposito Paris, quod eorum vadia ceperat, respondit idem prepositus, dicta vadia se ccpisse co quod guettare nolebant per villam Paris, sicut et viginti unum ministaria vile Paris, ad suum mandatum. »
4. Ce sont li mestiers de Heins lequel doycnt warder les portes, ainsi corne il s'ensuit, as couronncmens dos rois quant il est mestiers. Li cordonniers, bazeniers et vachicrs à la porte à Veille.
Item, li sargies et li telliers à la porte Nueve. Item, li barbiers, li ferrons et li févres A la porte Valoise. Item, li chcrpcntiers à la porte Henior-Huyron. Item, H boulengiers et li wasteliers à la porte de Perte-Mars, Item, li bouchicrs et li pissonnicrs à la p(»rte diacre. Item, li frcpiers à la porte Saint- Pierre, Item, li couvreux pour le feu qu'il y voisent au besoing.
Item, li mcgissicrs wardent leur rue. — Arch. adm. de ReimSf t. I, p. 769, vers
5. Baisons el articles, etc., LIV. — Olim^ t. H, app., p. 7i2.
6. SiT.Fn ( r/e de Louis le (iras, t. I, ch. 21) a décrit cette armer dans laquelle fîguraienl les milices du Laonuuis, du SnÏNsonnais, de l'Orléanais^ du Parisis^ etc.
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gneurs conduisaient pour le compte de leur seigneur servaient à des conditions diverses : quarante jours, d ordinaire, terme au delà duquel le roi pouvait les conser\er en cas de guerre défensive, mais en leur payant une solde.
Un état militaire du xui* siècle porte pour les huit circonscriptions du domaine royal * 6.270 sei^ents, 153 chariots et 11.963 livres qui étaient dus au roi *.
Tous étaient atteints plus ou moins par ces obligations, et tel qui par son privilège échappait à un impôt, était soumis à un autre. La seule exception générale était celle dont jouissaient les artisans et marchands fournisseurs du seigneur. A Paris, chacun des grands officiers de la cour avait ses fournisseurs attitrés auxquels il assurait certains privilèges et qu'il prenait sous sa juridiction spéciale '. L'évêque avait aussi ses fournisseurs particuliers, son drapier, son cordonnier, son charpentier, etc. Si ceux-ci ne convertissaient pas leur travail en fief, comme l'avaient fait quelquefois leurs prédécesseurs dans les premiers temps de la féodalité, du moins, tant qu'ils remplissaient réellement leur ministère, ils étaient affranchis de la taille, des impositions et des ser\'itudes qui pesaient sur les autres habitants de la ville *.
Impôts directs comprenant la taille, la vente de certains métiers et le hauban ; impôts indirects sur les transports et sur les marchandises vendues dans les boutiques et surtout dans les marchés ; droits féodaux sous les noms de banalité, de ban, de mesurage, de monopole, de privilège, de juridiction, de service militaire, telles étaient, en ré-
1. Scnlis. Vcrmandois, Orléans, Hoinyos, Sens, Paris, Amiens, Gisors.
2. Un autre clat de la fin du xii» siècle porte 2.531 seiyenls pour les villes royales et 524 pour les communes. — Un autre texte donne K. 069 serpents et 26.129 livres. ViiTRV, op. cit.^ pp. 377-378.
Dk Lamariib, Traité de la police, I
i. Volumus et concedimus ut episcopus Parisiensis et successores sui Parisienscs episcopi habeant apud Parisius, unum drapariuni, unum cordubanarium, unum feironcm pro fabro et ferronc, unum aurifabrum, unum carnificem in parvisio, unum carpcntarium, unum cercularium, unum bolen^Minum, unum clausarium, unum pelliparium, unum tannatoreni, unum speciarium, unum cementarium, unum harbarium et unum sellarium, jçaudcnlos libcrtate quam ministcriales episcoporum Par. hactenus liabuerunt, et unum preposituni cjui eandem iiahebit libcrlatem, quandiu eril prepositus episcopi : episcopus autcm, ({uando dictos assumet ministcriales bona lide sine mcscapcrc versus nos ; et nos non praval)inuis in lalliis ministcriales illos, post niortcm episcopi, occasionc serjanteriarinu prediclarium, ac ministcriales lalitcr assumptos dcijct episcopus nominarc nr)his vcl prcposito nostn» Parisius vel faccrc nominari. Talcs vcrc» dcbcnt cssc ministcriales prcdicti, quod manu tencat et excrccat (juislibct c«»rinn, quod assuniitur, ininislcriuni illud ad quod assumitur. — ('.urt. de .'Solre-Ditme, t. I, j». 121, ann. I*J2*i. — Item. cl par yccllc noblesse, ledit eves- (juc a a Paris W'II piTsnnncs qui nnt \^'I1 de si's rncsticrs. comme drappiers, pelletiers, csj)icicrs, nrlcvrcs, cl Ic-^qucls. à cause ilc ladiclc fnndaci<»n, doivent cstre frans et quilles de tniilc^ liiill(>>;. inipo'^iliitiis et de toutes autres servitudes, quelles (|ue elles soient cstablics en la nIIIc de Paris. — Ihid., t. 111, p. 273, xiv« siècle.
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siimé, au milieu dos exceptions et des bizarreries de la coutume féodale, les charges fiscales de la classe industrielle au xui* siècle. C'est à Paris que nous avons principalement emprunté nos exemples ; mais Paris suffit, malgré les innombrables diversités locales, pour donner une idée du régime fiscal sous ce rapport.
La monnaie. — La fabrication de la monnaie, qui paraît avoir été souvent une industrie privée sous les Mérovingiens, était une source de revenu pour le roi, et elle était devenue, sous le régime féodal, un droit seigneurial. Elle devenait parfois une charge pesante pour ses sujets et une cause de trouble dans les relations commerciales.
Les mots livre, sou, denier avaient persisté depuis l'époque romaine, mais un divorce complet s'était fait avec le temps entre la livre pesant et la livre monnaie de compte. Charlemagne avait réformé la monnaie en prenant l'argent au lieu de l'or comme base du système monétaire et en décidant qu'on taillerait 20 sous dans 1 livre d'argent ^ Dans la suite, sous le régime féodal, les grands seigneurs qui s'étaient presque tous arrogé le droit de battre monnaie 2, diminuèrent la quantité de métal fin contenue dans les pièces en vue d'augmenter leur profit : ce profit, qui consistait dans la différence entre le prix du lingot de 1 livre et la valeur nominale {\v^ pièces frappées avec ce lingot et qu'on augmentait soit en diminuant le poids des pièces, soit en affaiblissant le titre du métal, s'appelait le s(Mgneuriage. Les rois faisaient comme les seign(nirs et, à mesure (jue leur autorité croissait, la circ^ulalion de leur monnaie l'emportait sur celle de leurs vassaux.
A la fin du xi" siècle la monnaie royale ne fut plus taillée sur le pied (le la livre de (Uiarlemagiu», mais sur le pied du marc, pesant la moitié d'une livre de U.()V2 grains, et la livre monnaie perdit toute relation avec l'ancienne livre poids. Philippe l**"" et Louis le (iros afTaiblirent les monnaies : le denier, (|ui avait été |)riniitivement une monnaie d'argent , contint |)his de cuivre que d'argcMil et ne fut plus rju'un billon, si bien que la livre, monn;u(; de C()nq)le é(jnivalanl à 240 deniers, n'eut plus alors (|u*unc valeur intrinsè([n(^ en métal argent d'environ 27 francs, puis sou^ Plîilippe-Angiiste une» valeur d(* 21 à 18 francs ». Au commencement du rèi^ne de s^inl Louis. l(»s at(»liers rovaux ne fabri-
1. Si on atlmc(,avc(* (hkiiahh, <|U(' la livre tic C'.liuiliMiia^^iu' valait ".Oso ji-raiiis, la livre dardent étjiiivalail en poids à n7 iVaius environ. Si \\>\\ admet avec Le Hi.am: quelle valait r).l»12 ^Main>. la vali'ur ni'sl (|ne de 7s iVanes.
2. Il y en avait, [)aiail-il, ((ualrc-vin^^N au eouiineneenient du xiii'^ siècle. Voir lier, (les ordorin.y t. I, p. l»i.
l\. N. Di. \\'aii.i.\ dninu' 17 IV. (ii jxiur la livre l'-valuée en argent . Kvaluée en or, d'après le jxiiils de raj-'iiel, <>n trouve (jue la livre avait une v.ileur intrinsèfjue de 27 fr. 7;> en in<uinaie d'or actui-lle. J.e ra[)porl de l'arfrenl à l'or sous saint Louis était de 12.2 à 1, suivant Li: Iti.wc, \\'Aii.r.\, M. lii,A\«: viu», et d'environ 10 à I, suivant M. i»n Mviu ur\ ii.i r.. ^'••ir dan*^ VAiiimuire délit Snriéh' de munistnalitj ne di" I^ÎM» el «le l^'.'l, lis ar.uununts donnés à ce sujet, par MM. ni: MAH«:ni.\ n.i.i. et
quaienl plus que des pièces de biUon *. Une pièce d'or, Tagnel (ainsi nommé à cause de Ta^neau pascal qui y était figuré), valant 12 sous 6 deniers ; une pièce d'argent dite monnaie blanche, qui était le gi-os tournois et valait 1 sou, des pièces de billon dites monnaie noire, à savoir le petit tournois ou maille blanche, valant 1 denier, et le petit parisis, valant 1 denier 1/4, étaient les monnaies courantes du temps. Ces pièces ne portaient l'indication ni de leur poids ni de leur titre ni de leur valeur. Afin d'échapper aux inconvénients résultant des aiîaiblissements dont le peuple se plaignait, les marchands et autres indiquaient souvent dans les contrats que les payements seraient faits en marcs d'argent fin.
Saint Louis, après sa première croisade, opéra une révolution dans la circulation monétaire en s'appliquant à fixer la monnaie royale, afin de lui rendre le crédit que ces altérations avaient ébranlé. Les gros tournois qu'il tailla régulièrement à raison de 58 au marc, pesant par conséquent 4 gr. 22 en argent presque pur au titre de 23/24 de fin, remplacèrent, comme monnaie principale du moins, les pièces de billon '^. Ils correspondaient i)ar leur poids à une valeur intrinsèque égale à la vingtième partie de 17 fr. 80 de notre monnaie. La livre tournois représentait donc en argent un poids de métal fin égal à celui qui est contenu dans 17 fr. 80, tandis (|ue, calculée d'après la pièce d'or (jui, taillée à raison de 58 1/3 au marc, valait probablement une demi-livre, la livre écjuivalail à 22 fr. 79; le rapi)ort de valeur des deux métaux était alors de 1 poids d'ov contre 12 poids d'argent, selon les uns, contre 10, selon les autres \ La « forte monnaie du bon roi saint Louis » fut établie conformément à l'avis de douze bourgeois dc<^ principales villes en mars 12()2. Le roi commença à ruiner la frappe seigneniiale en ordonnant que sa monnaie eût cours dans tout le royaume, tandis (|ue celle {\i'> seigneurs n'avait cours légal que dans le domaine de chacun d'eux. L'adoj)tion de la livre tournois par Al|)lionse de Poitiers j)n)j)agea le système monétaire du roi de France dans le -Midi.
Par suite de ccMlc* réfoi-me, il y eut (mi circulation sous les premiei^s succ(»sseurs de saint Louis, non des pièces de* l livre, la livre n'étant
Ui.AM.AHi». Dans II' s\sl('iin' iimiK-taiir aclm-l de la KiaïK'f le rapport (pour la pièce dt; j francs, jnais non pour la ini»nnaic divi^^ionnairc) csl ccini tic l."),."i à 1.
1. Saint J.Mujs a-t-il IVapix' des af-nu'I< iVnv ? Nous m- p(»sscd«»ns pas ses (.U'donnanccs snr la monnaie : mais des ordonnances i\c i;Uo et de I.'Uô autorisent à dire qu'il a lrai)pê siin.n des pièces à relli^ii'de lagiu-au. du moins des deniers d'ur.
2. Saint J.oni^ IVappa ans>i dc< pièces (pn' conlenaieni pins «le cuivre (pie d'urgent : son denier tonrn«.is n'a (|ue o pai-lii's dai^ent sur 7 di' l'uivre : mais lu valeur li'uale di' ce denier nt-lail calrnit'i' que ^nr les lroi> dixièmes de son poitls.
.■^. ('/e>l de|)ni> la dèenii\ ii| i' il.> iiiiiirv (l'.Vniciiipu' que li- rapi>ort >'esl élevé de J.'îeiniroii à i:),."», l'A lut'iitpie piiMlni»;int dans lev siècles passés heauc(uq) plu? d ar;-a'id (jiu' (["nr. Aujonrd'liui le rajipoil a tlepass,'- .'iii.
que Tunilé de compte, mais des gros et des petits tournois, des petits parisis et des agnels. Malgré Tintroduction par Philippe le Hardi de quelques pièces nouvelles (le denier d'or et Tobole d'argent), la monnaie de saint Louis demeura à peu près intacte jusque vers la fin du xin* siècle. En 12^)5 Philippe le Bel, ayant un pressant besoin d'argent *, se décida h émettre des royaux d'or, pièce à laquelle il assigna un cours de 25 sous tournois, quoique dans le système de saint Louis et d'après le poids de l'agnel elle n'eût dû valoir que 21 sous 1 denier, et des pièces d'argent d'un titre affaibli ; la môme année il émit aussi des deniers parisis, des doubles parisis et des doubles tournois altérés *, lesquels étaient les pièces de monnaie d'usage journalier. Avant de frapper ces pièces nouvelles, il avait ordonné à tous ses sujets <{ui possédaient moins de 6,000 livres de rente de porter à son hôtel des monnaies le tiers des métaux précieux qu'ils possédaient en monnaie ou en vaisselle et il les avait payés sur Tancien pied. L'altération de 1295 fut suivie de plusieurs autres ' jusqu'en 1303, année où il assigna au royal d'or un cours de 50 sous parisis (soit 62 sous 6 deniers tournois), ayant doublé ainsi en huit ans la valeur nominale de la pièce, autrement dit ayant diminué de moitié la valeur réelle de l'unité de compte en or. Le cours des autres pièces en circulation était modifié à peu près dans la même proportion, le tout au mépris des engagements antérieurs et au détriment des créanciers. Calculée sur l'argent, la valeur intrinsètjue de la livi'e tournois, ([ui se trouvait déjà abaissée à 14 fr. 37 de notre monnaie actuelle par l'ordonnance de 121)5, tomba à 6 fr. 22 en 1303 '*. Les réclamations furent si viv(»s (|ue le roi dut promettre de rétablir promptement la bonne et loyale monnaie en petits tournois et en petits parisis connue au lem[)s de saint Louis. 11 le fit ru 1305 el 1306 \ mais en laissant subsister la monnaie affaiblie à cùté de la monnaie forte» tju'il émettait, si bien qu'un mois aj^rès l'émission il fallut donner aux nouveaux gros
1. Lv roi (Icclarc clans rordonnancc du Ij avril 120.") (|iit', pour ses l)csi>ins et ceux du ru,>aunie, il a dû fabpitjuer une monnaie à huiueile il manque quelque ciiose du pends et de Tallia^^e ou loy (|ue ses prédécesseurs étaient dans l'usajçe d'y mettre (in quo lorsilan débet dependere, alleii» sev. le^e cpiain prede, eessores nostri eonsueverunt in inonctaiMun lahrica «d)ser\ are).('t il s*<'n|;:a^e à resliluer j)lus lard ce qui peut lui niancpier en Naleiii" nu du inoiiw à la recevoir dans ses caisses pctur sa valeui" trémissi(»n, inênie s'il la déinniuHisail .
Philippe le Uel avait iuqiai'aNjinl prnliihé revporlalion de rarffent et du billon et avait ordonné aux par(ic\dii'i's de jxirliT au lunins le liers de leur vaisselle d'or et d^uyent aux lintels de< nmnnaic^.
2. Les nouveaux deniei's furent lailK'.s à raison dt" (il sou^ au marc au lieu de 51.
'.\. Notannnent en i;^n2, Inrsqnil j)orla à (».) snns la (aille du marc après avoir ordonné à tons ses sujeU de i'cmicI hc à xin liôlt'l de^ nioimaie»^ la moitié de leur arj;ent«M"ie qu'il pava (M'Kc lois >iii- le (niiv de î»j sniis U> marc, mai< ((ne (pieKjues mois atq>aravant il avail aclicli-e s.) s<ins.
î. I^t même à ."> i'v. 11. "^i l'on C.iil le calcul d'api'ès la m<nniaie de hillon. j. I''n .septembre IWxi, Ir j)ri\ dn mai"c lui ramené à ."».') sons <» deniers.
Tm LIVRE IIL CHAPITRE CL
Y^TxA-i un*- vaW'ur l/'Uî«l<^ <Je 3 dénier- 3 4 au li^-u de r^'lîe «Je 1 dt^nîer 1, 4 qii il-avaî^nl ^iij--;iiijt I>>iji- : raîTîui.ilj — i-uj'^nl * «^tail ui»'nj^ |»iu* pn>ijonr'-. la li^r^* louriioi* ne n.*j»rt*-4'iilaijt alur^ «^ue 5 fr. 44 de notre nionnai»' a^luelh'.
La fn^qu^TK** d**- fljani/f-iiienU et la ri nu hd ion >jinuilan«*e de la monnaie forte et d*- la njonnaie faihl»* n«* devaient [»a^ètr»* nioin^irènanle*- \HA\T le eonjriji're»* d'al«jr* «qu'élit*- >onl olj-4un*^ aujounlhui f»<»ur 1 histoire rnon«''lain' -. l n«*d«**<oii*^'*«jii**n<«'*«Jii rtd*'venM'nt^u<rc'-^if de la monnaie de VM>r,%i\ \'*Â\'é fut If r«*n<|n''ri— 4Mnenl : I»' roi crut jHju\oir l'anvlf r par un «'-dit de maximum '.
Par qu«'l<jue^un* d<* ri»* l'vjit* moii«Hairi'*. Phili[»|»e le H«d affaiblit le \Hi\i\'- ou le fin df*^ pi«'M'f'^; p^r d autn^-. ^an^ all»''n*r la pié<o même, il lui a--i;fna iin^ \alfur nominale ^u|M*ri<'ure. En airi^-^iuit airi'^i, il p<»nsail UM*r d un droit d^ la Mjuxfrainrl*'*. L>' rommrnv n en était pa> moin*? eonlrari*' : e^ux «pii a\aifnt «l»*** pa\tMnt'nt^ à n*<-evoir étaient ir*^i*«. *. et r:'e*t â ju^U* litre que ihi-^toirt' lui a aj»pli»jur le >uniom de «^ roi faux monnaveur • »,
1. i'jAA afT;jihli?-*iTJj(.nt cl<iit i\v^i^u\i Mi-iJinaiierm-nt «»«iii* le n««ni d" • au^'iiicnUtitin <Jc la lïioniî'iie -. i>;ii<e <ju «-n cîTft ««n rjijjincnta:! ««u li* ri"iijljre <Jf |>:i'*fc'> lirces d 'in Iiiart o'j h* ijMii.hn- d** d«Tii«M«» |>'»ur lcq'i«l «.clt»- jilc-c «Ifvrail cire rtV'ie.
2. Le 'J ruai !'V>.'> en t-iii«'ttarit d*-* df-nier* plu* f'irt" le n«i dit : ' Sans que com? pourtant le eMur* dt- notre aulie nmnnoK' ijui ont oiu:"*. « <^»uel<(ue< j««ur> après, le 2'j niai.d «»'e\pririie ani^i : i* N<«U''\mu'^ iii€irid'»n- <j'.e ««e «iîji un- (jui aehela pains vin. vivie*- MU auti e- d'-fiii'***» vrut p.i\er en de* prtil* t<iui ii<ii«> mu pari-i* (pie n«»u< fa-Mjns faire et batie n'»uvell«-nieiil du jvm- et d»- la i««\ du li-iiip" >-ai;it I-"V*, le f)etit l«»urîioi" pour I doijhle tiiUi-iM'i-» et <iefni et le jM-ht p in-i»» p^'ir 1 «l«»uMe pan"»i> et d'-fjii de no-Jie niorju'ue rpii a i muitu et e«n,:i eiifu-e*. il le pui>>e fciii-c,..- (tnlonn.^ t. I, p. «il. \'inr le iJenicr tourrutis sous l'hihj/iif If Itel. par M. UiANiARr».
.*J. M.indi-fiient du r<juili«-t I'>'»'>. (tnlonn.. t. I. p. î>2.
J. \)*'i.i «l.in* MU iin'iii«»ire puM:è \ er- 1 .m 1. '•■'<». a>.iul le* «'laiide* allèrali<"n>. un eoii'"-ill'M <Jm roi. l^uh'ii-. lui «•< uv.iit : • \ >»- '-•:!«"l- «uU '•iipjMirté et '»uj>p«Mteri«nt en- I or<' \i-iv 1** « Ii;jn;-'<iu«iil <l«-«» in<«iiii.iic«. d<-- jM-:t«'- au\(pi«'lle> <»n ne >.iMrait e«niiparer ( i-II<- (\\\ il*» ont f.iilc». pai- -uite d<* l.i «'lu-r.i*. Ku rlTrt le- re\ eini- en a!.."ent pnur !<•- n'ibl**- «oujuie pMUi- le- auJ'e- n<" -<'!il p-i- ai:_'iiii'n(e-, e,ii- il- re«.«»i>'ent un seul d<'fii<T au lic'i de di ii\ : d un aMh«*<"l''. If- «ihiit- ii<f.'--.iire- p>»ur -e UMurrir. pour *'t' \étii, -ont d'-uv l'U- plu- cliei-..., . Api»- le- ^: .iî:d«- .dtiifition-. l)ul><M< ècri- \aif «'fi l'i'Mi : ' .!•• (i<ii-, Im'iI hii-n cin-id' tc, (pi'- l«- ini a ji-îdu et peitl empire par ( cM*' all'MMl joii h, -Ml plu- (|'i il Me >r.i>rii<M .1 jfiiiifji- . Il l.i'it cpie 1<* i<ii i'<inii,ii<-e dan*» to'il<* -.1 N'-îit' <il'e lai.iiiiilf [luhii'pif. .le in- ci' •!- pi* «pi MU li<*uiMie s.iiii d"e»iprit piji--e t»u dMi\<' p. n-« r «pif |f r<M «iiir.iit .liii-i eli.iiijf ft aUeié h*- monnaie'-, s il a\ail -M «pjf «1 a'i--i ;_'iMiid- d<M/iMi'i_'f- eu rc-ult «-iMif iit . Kievë d.m- le- déliée- et affoiilMjM** a'i\ rjr)if--f-. If roi i.f peMl eoniiMitie piiiiie me ni la ruine l't le- inn«»nil»i'.d»l< ■> iin-fif- i\*' -f- -ii;fl-. '
.», !)'•- nMni-iiirih -, j».ii I .' i.li<'-i ciiif nt Svin^, otil i'('» lainé l'ouli'i' eelte (pialifie.ihoM, p.jMf qi.f j>l .'. Ml -'!••- iii'--Mic- lii' l'Iiiiippf If I'm'ImoiiI t'aM--é ni le poitK Ml l« lilif di"' p)f<f-. M."i- oïd'.'îifi' qiif If pf .jilf -fi.iit o|)li;_'i'' (lê-oriii.ii- d af- «fjjlfi fioMr '1 df iiifi - ii'if fMf< f <j li II fil \al.iif ipif 1 j.i \ e illf . e élait lau--er la v.jIfMf df- iJioiiii,ii.-. \ u,! lli'iui'il (Ir ilm niffuls ii'l.ilif's ,nij nionn^iics f r,i nç, lises ^ p.ii ^ \\ 1 1 ^ .
En 1306, revirement subit. Le roi qui était sur le point de lever une aide féodale pour le mariage de sa fille, fit publier le 8 juin qu'à partir du 8 septembre prochain « la bonne monnaie du poids et de la loy du temps de saint Louis, qu'il lait faire, aura et prendra son cours ancien, denier pour denier, mais que cette monnaie ne s'appliquera qu'aux rentes et contrats h faire à partir du 8 septembre )>. « A l'occasion do l'élévation du cours de la monnaie, dit le continuateur de Nangis *, et surtout à cause du loyer des maisons, il s'éleva à Paris une funeste sédition. Les habitants de cette ville s'efforçaient de louer leurs maisons et de recevoir le prix de leur location en forte monnaie ; la multitude trouvait très onéreux qu'on eût triplé par là le prix accoutumé. C'est pendant cette sédition que le roi dut chercher un refuge au Temple. L'émeute réprimée, un édit parut qui confirmait la réforme .
Quatre années ne s'étaient pas écoulées que de nouveaux affaiblissements avaient lieu : puis en 1313 on revint à la forte monnaie et, en
1314, Philippe le Bel rendit encore un édit (jui devait l'affaiblir. Il venait de convocpier une assemblée de notables des bonnes villes (octobre 1314) pour traiter de cette ([ueslion, laquelle assemblée lui conseillait de renoncer au seigneuriage ([ui était alors considérable, lors(ju'il mourut^, (^e fut son successeur Louis X qui la régla : en 131() (janvier
1315, vieux slyle), « après avoir fait ([uérir et serchier par escripts et registres anciens les ordonances, (^statuts et commandemens sur le fait (les monnoves de M. Saint Louis », il rétablit la forte monnaie. Philippe le Long l'altéra à son tour et, à la mort du dernier des (Capétiens directs, la livre monnaie de compte ne correspondait plus en
2, Kdit (lu s septembre l.'iOG : « Ln bonne monnaie aura eours à |)nrtir du I®'' octobre procliain. en sorte (pie le bon denier tournois qui courait pour 3 deniers n*aur:i cours que pour l (art. 1''). — La l'nihle monnaie ne sera pas décriée; mais
on lui d(mnera e<iui's suivant sa valeur intrinsè(pie, et ainsi 3 deniers n'en vaudront (pie 1 de la foile monnaie (art, 2). Les autres monnaies de Franee seront réduites en proportion (art. 3), >»
3, Variations à cette épcupie de la valeur intrinsè(pie de la livre tournois en poids d'arjjent tin.
(L'arf^ent étant
compté à raison
de 1 fr. poar 4 fr. 50.)
Avènement de Pliilij^pe le Hel 17 fr. 07
Kn I2î»j li fr. 37
Kn 13(13 i] tV. 22
Kn 13().> ;> fr. .',7
Kn 1307 17 IV. 97
Kn 1310 li IV. .',7
Kn 1313 17 IV. î)7
Kn 132() s IV. r»s
Dans les div-ncur dernic-i'cs aniK-cs du rèf,'"iie de Philippe le Hcl, il y a eu viiij^^tdeux variati<»ns de la monnaie.
»• UVhL m CBj^KITTit IX
hrj*:.* *: . h ^ ir. •^ *:*: rjoîr** ff.-.'r.r-ii> d't ^•-I.'- H ^d or q .- a 11 fr. *Jl ■
r*o«j\ <',•'-• jA. \.r ;*- /«'loor a \h fort*- fjj««:,fjHi»' •;•- «^ilijt l>■»^j^ r<iîî^-^ter.: *.
i'Uhi:'j*'ii»*'îi^^ i'^*\ï*\irîi*'^ 4îhu^ ï*-^ or«i' .ï;i;;*ii« *— j-^"irr*iit î*- fair** >i;r>-*-
H lij 'Ji »'*r-j'«'- «J*— pi»-^-*-*- Ttf}ii\*-^. ^-itrrj'-iif ,a.*^ ««ïj ♦^tnmi.'^-rf^ q'ii *^
U*'ur'^ lit' j«— n'''4'\;ii«'nt qij#- 1;^ l«;ji;in<-e «-t l;i j»i»'rn- «h- l«»';i h^a la main, H tf|ij#- 1#' jMjhJi*' «► h.'ihil liait a <'ij a{»|»n*M«*r la \ai«'»jr iu«*la;ii«|i.e nVi]^ ^. Ou -fiji'ilajl dan* l<— rofitnit* !<• |«ai<'[ji*'nt «-n jH»i»l- «It- iij«*laî un : Ujai't't'Wi* a|*j»n'*'iatiofi <]#— t^«-n- Pinj^îj-* au n •'*:.' o«**' n «''«a riait {•a'^ tâiutr^ 1''- <lj/li''ij|t/'* #'! lo»jJ<'* !<'* ifijij-ti<-«**. |i.irti«-«ili«*r«*rii»*iit |N»iir 1 ♦-x«"<*uii«'»n #]<'• '^>ntraN dan*^ l«'-^jij»*U !«- j»aw'rii<'ijl ii «'tail pa-* stipulé en une nj<»niiai'' ou *'ïi un nj<'lal <i«*l«'njjin«** -,
1, I'oIjI U..jt ' «' <|cji <i#rj< <rrr»«- I^ ii."rirj«iK'. \".i «••aire l'»"^\rd,rf de Li. B:a^«', le /if^ a*id /U* ofdonnnnr^$ et Vinm, ttwi^* %nr le r^jime finënti^r de Là Fran-f, t. l é'I II.
•î. Vojr 1<: djfT'-K'fjd #-f.ti<- l<** Ii^-m-i anrl" 'Ir P-iii" el tn'i* f>-riiiier> d'inip^M au *uj<-l d'uni' t.$\i- <J'<fil It- < h.jfi;.'i-fi,<-fit «i«' la /i.«iîiî..iii' ;n.iit iiii><iiti<- ia v.ileur ; M. K.vi.mlz,
OOC .AM' <rl A\V.. fJ' 1/,
i. Nf . \f \ Il 'Unit' i#,\>»Mi. ///*/. t'rononu'fiie df bi jfroj'rièlf', liv. I, cli. 2 va /iHTiji' jij»^i|ij a fJi.'-i- rj(j<- .. ]*•«. tivjri-a'h'Hi" ne païai^^rut pa* «ti v<iiitTrir st'rieusônieiit i'fitr** paiti* iilji-r» ».
.'i. On fn<'llait •'Oij\ <Tit 'Jan*» I*-*» < ont nU'* : * |»a\aM«-i*n f'^Kt- monnaie -. « en l>»nne înorifiaii' //, « en rnair^ d arvnt «
CHAPITRE X
Sommaire. — 1» Arts et industrie.— Lanpucur du commerce aux x» olxi** siècles (391).
— L'architecture romane (393). — L'architecture gothique (396). — Quelques églises ogivales (398). — La statuaire (iOI). — Concours du peuple pour la construction des églises (403). — Mode de construction (i05). — Architecture civile (406). — Les vitraux (i07). — Les autres industries d'art (i09). — Les industries texiiles (ili).
— Quelques autres industries ('»16). — 2» Commerce, — Le prix des marchandises (ilS). — L'aspect d'une ville conmicrçante ( i21). — Provins et Paris (425).— Renaissance du commerce (»2S). — Montpellier et Rouen (429). — Protection des marchands en voyage (i3I). — Protection des créanciers (433). — L'exportation et les droits de douane (433). — Les marches et la halle de Paris (437). — Les foires, le Lendit et les foires de Champagne (4 il). — Le crédit (440). — Résumé (449).
1° Arts et industrie.
Langueur du commerce aux xi*' e/xii® siècles. — Los invnsions avaient sapé rérlifiro do la civilisation loinaino et pendant de longs siècles la Gaule était restée ap[)aiivrie. La féodalité, en consacrant Tisoleinent dans lecjuel vivaient les hommes, n'avait pas contribué à leur rendre l'activité industrielle. Au pied du manoir féodal, comme autour de la maison du conquérant germain, les serfs étaient restés pour la plupart attachés au sol (pii les avait vus naître* et souvent sans rapport avec les villes. Cette immobilité avait eu une influence favorable sur la culture de la terre dont le paysan était devenu 1(» compagnon inséparable : mais elh^ avait paralysé \c travail i]os ateliers. Pour (fue riiomme a|)plique avec énergie» les forces de son cor[)s et de» son esprit à Tiudustrie et au commerce, il faut ([u il ail la jouissance de sa personne et de ses biens el des facilités de commnnicalion av(M' ses semblables. Cela lui man([uait sous le régime féodal. La vie était locale et (piel- (pies métiers suffisnicMil à salisfaire h^s besoins auxrpiels rindusli'ie domesti(pie ne pourvoyait pas. L(* hixe grossier des con([uéranls germains «les V'' el VI'' siècle^, (pii jonisvaieul enroi-e des resles de la civilisation romaine, seniblail élre tond)é peu à peu en <lésuétu<le devant les ausléi'ilés de la loi et rignorauce cioissante «Ic^s généi-alioiis. Les ténèbres s'étaient <''pni<si< à mesure (pTon s'était éloigiu'* {\o< traditions d(» ré|)()(pie romaine.
Sans doute, les provinces de France n'étaient pas entièrement privées de relations commerciales entre elles : il y avait encore^ comme au temps des Romains, des négociants qui faisaient le commerce sur la Seine et la Loire ; il y avait (pielques marchés fréquentés ; il y avait des villes où les artisans travaillaient sous la protection des seigneurs; il y avait des cités, comme Montpellier et Marseille, (jui recevaient par les vaisseaux de la Méditerranée les marchandises de l'Espagne de l'Italie et même du Levant. Néanmoins, en comparant dans le cours des temps les divers siècles entre eux, on peut dire que le x* siècle et la première moitié du xi° forment la période la plus ingrate de notre histoire industrielle.
La torpeur ne devait pas être éternelle. Les seigneurs, fixés sur leurs terres, avaient bâti leur château dans une position favorable à la défense ; des hauteurs peu accessibles s'étaient couronnées de courtines et de donjons, et à l'ombre du donjon s'étaient groupées les chaumières des serfs. Mais la vie, dont la chasse et les exercices militaires étaient les principales distractions, était triste, surtout pour les femmes, derrière ces épaisses murailles où rien jusqu'au \i\^ siècle ne semble avoir éfé ménagé en vue i\e< commodités do la vie féminine. Cependant risolement pesait aux Ames. Au xi^ siècle on en rompait parfois la monotonie en accueillant dans le château le trouvère dont on écoulait les chansons ou le pèlerin (jui racontait ses voyages. Déjà le châtelain quittait lui-même sa demeure ; poussé soit par la piété, soit par le désir des aventures, il allait faire ses dévotions k Saint -Jacques de Compostelle oujus([u'à.Térusalem dansTéglisedu Saint-Sépulcre. Déjà aussi dans les contrées du midi on travaillait ; en Italie des cités devenaient riches et puissantes par le commerce. Il n(* fallait (ju'un ébranlement pour roniinuni(juer Tactivilé aux provinces du nord dans la seconde moitié du xi*= siècle, à réj)oque où so constituaient les premières cornnuuies.
(le fui surtout la religion (jui le donna. Elh» appela les fidèles à la croisaile et une foule immcMise acconiul ; pendant plus d'un siècle, les l'ranrais, nobles cl vilains, pèl(M'ins et soldats, se précipitèrent vers la Terre» sainte avec une anhnn* (pie ne décourageaient ni la distance ni les dangers'. Si les chréliens furent impuissants à maintenir longtemps .lérusaleni en 1<mm' pouvoir, ils appriient du moins à sortir de leur village, à connaîlre el à ainiiM' une vie plus luxueuse, à s'unir et à s'cnlr'aider. L'Italie, Conslanliuople el l'Asie leur j'évélèrent les avMiilages (Tune civilisai ion j)liis jariinéc el ils rentrèrent dans leur pairie avec des idées plus lai'ge^ el de< besoins nouveaux.
Les ai'ls, riiidu^h'ie, le e(mimeree se (j(''veloj)j)èi'enl favorisés non
1. I/t'Iaii (lo \h cn'iNadt' i-ii Fijiiu'c .s'i'-l;iil aiii<'i-li dr'^ lc>i jn't-niii'ri'^ nnnc-t's cUi \nr' sicrlr. J.cs n'iM«»a(h's de saint I.riui- >iiid dui's à la pit-lc' tlu rni hcaiiroup plus qu'à lardcur rtdif^iru^c di' la ualinn.
seulement par Télan religieux de la croisade, mais aussi par raffranchissement des serfs, par la liberté communale et par les progrès de la bourgeoisie.
L'archiiecture romane. — L'architecture religieuse ressentit les effets de cette révolution morale. Sous les deux premières races, une tradition artistique s'était conservée dans les monastères ; on avait construit principalement des basiliques imitées de l'art byzantin, la plupart présentant des murailles droites, terminées par une abside et couvertes par des lambris en bois. Cependant on voit alors des tours, des coupoles,et divers autres éléments de l'architecture future. Après l'an 1000 surtout, les églises se multiplièrent et revêtirent, suivant l'expression de Raoul Glaber, un contemporain, leur robe blanche. Le peuple mit à élever de nouvelles églises le môme zèle, la même foi enthousiaste qui le poussait à la délivrance du Saint-Sépulcre.
Peu à peu la pierre de moyen ou de grand appareil remplacja le bois, la voûte en berceau se substitua au plafond, donnant plus d'élévation h la nef; les murs, plus solides, furent renforcés à rextérieur par des contreforts (jui soutinrent la poussée ; les transepts et l'abside^s'allongèrent. Les arcades, les fenêtres, les portes s'arrondirent en plein cintre et s'appuyèrent sur des colonnes et [celles-ci, en se détachant de la muraille et en devenant le support de la voûte, changèrent entièrement la statique de l'édifice. Leurs chapiteaux se parèrent de sujets sculptés, animaux fantastiques, scènes bibliques, scènes démoniaques, etc. Au-dessus de l'édifice s'éleva, dans (|uelques régions une coupole, ou plusieurs coupoles centrales, presque partout un clocher dont la hauteur et la légèreté augmentèrent à mesure que l'architecte devint plus maître de sa matière. La façaiU^ et surtout les portails et les tympans se couvrirent de rangées de colonnettes, rondes ou torses, de statues et de bas-reliel's représentant des scènes de l'Ancien et du Nouveau Testament, surtout le jugement dernier, rappelant ainsi aux fidèles, sur le seuil même du temple, les souvenirs de la religion et le terrible mystère de la récompense des bons et de la punition des méchants *.
Le dessin est encore très imparfait, rex[)ression des personnes est naïve. Mais c'est de la pierre qui parle ; elle supplée au livre dans un temps où le peuple ne savait pas lire -. (le style auquel des archéolo-
1. Parmi les beaux portails de ce f.'^cnrc, h-squels npparlicnncnl sui'lout aux derniers temps (lu style runian, on peut ciler ceux <le l'étilise de Saint-Lazare à Aval- Ion, de la Madeleine à ^'ezelav, celui d'Aulun, etc.
2. Cetle pensée se manifeste dans toule la sculpture des éf^^lises iHuiianes et jrothiques. Elle a été expresséuienl exprimée dans un concile tenu à Arras en 1020. avant même le dével(>ppement de la sculpture: « Illiterati ((uod per scripturam non possunl intueri, hoc per quosdam piclura" liueamenta contcnqîlantur. »> Achkiiy, Ny;/cilegiiinij t. I, p. 62.
gues modernes ont donné le nom d'architecLiire romane était déjà constitué au temps de la première croisade ; il atteignit sa forme complète à la fin du xi*" siècle.
Chaque province eut son école. Celle d'Auvergne, dont Téglise d'Issoire est un des spécimens, représente au xi® siècle et au commencement du xu* un des types les plus avancés de Tart. L'école française dont on voit la manière dans le chœur de Saint- Martin-des-Champs (style de transition) ; l'école champenoise, l'école bourguignonne qui est une. des plus riches en ornements et dont Vézelay est un des meilleurs types ; l'école poitevine qui a été très brillante, et à laquelle appartiennent Notre- Dame-la-Grande et Sainl-Hilaire de Poitiers; l'école normande que Saint-Etienne de Caen peut caractériser ; l'école périgourdine qui se distingue, ainsi qu'on le voit k Saint-Front de Périgueux, par ses coiq)()les ; l'éeole provenrale et l'école languedocienne chez lesquelles persistent des traditions romaines, ont été célèbres aussi. Jusqu'au xir siècle la toiture de ces églises était en charpente. Elever le plus haut possible la voûte pour donner de la majesté au temple était le princi])al [)n)bième que se posaient ces écoles ; elles l'ont résolu avec plus ou moins de succès nu xn** siècle.
Les moines concoururent largement î\ cette œuvre architecturale, principalement ceux de Tordre de Cluny, (jui, alors très puissant, multipliait ses fondations.
Dans presipie toutes les régions de France il reste encore des monuments (le ce temps: Saint-(iermain-des-Prés à Paris *, Saint-Etienne à Caen -, la Mach^leine à Vézelay \ Saint-Etienne à Nevers *, Sainte- Croix îi Bordeaux % Saint-Sernin à Toulouse % Notre-Dame-du-Port h Clermont-Ferrand ", l'église Saint-Pierre à Moissac avec son portail
1. La tour occidentale de Saint-(ïOrmain-des-Prcs paraît cire du conimenceinent du xi" siècle (900-101 l ?), les parties liasses de la nefel le transept sont du xP siècle. La consécration papale du cliauira eu lieu en IKî'i. î^a voûte du clux'ur est du jçothicpie primaire. .lustpi'au \\n* siècle le plafond de la lu^f est resté en charpente.
2. Saint-Klienne (abbaye aux Iloinuies et la Trinité (abbaye aux Dames) sont en grande partie du .\i« siècle.
3. La Madeleine, ancienne éfcHse de l'aliliaye de \'é/clay, a été commencée vers la fin du XI'" siècle, réédiliée au \u'' ><ièi'le après un incendie.
î. Saint-Ktieime de Nevers était l'éulise d'un prieuré de Cluny, bâtie de 1663 à 1097 djins le slyle auvergnat ; clic est j)rincipalcnient du \ii« siècle.
b. Sninte-C^roix <le Hordeaux a uiu' belle façade romane. L'église de Saint-Seurin a une cryi^te r(»mane.
6. L'église de Saint-Sci'iiin de TMulnnse, la plus vasie église romane îlOi mètres de long, 2."î nu''lres de liauli'url, a éti' i-nmmeuct'c vers lu;iO ; (juand le pajie l'rbain II eu fit la dédicace en lO'.Ki. il n'y avait encore (jue l'abside ; le gros <«'uvre a été terminé dans le cours dw mi» siècle : mais »pi<'l(pu"s pai'fies datent seulement du xv» siècle et la façiide resl<' inai-hevée. La tour centrale oi>logone est un type qui a été souvent repi'oduit dans larc'gion.
7. Noti'e-l)ame-du'I*oi't, (pu date du \r siècK" et a été remaniée au xii* siècle.
et son cloître, Saint-Philibert.^ Tournus *, le portail et le cloître de Saint-Trophime à Arles, une des œuvres les plus riches duNU** siècle*, réalise Saint- Koy à (Conques est l'église d'une abbaye bénédicline ; elle a été fondée i\ la fin du xi" siècle et sur un plan semblable à celui de Saint- Sernin de Toulouse ^ peuvent être cités comme spécimens du style roman avec certains caractères provinciaux distincts ^
Entre autres caractères remarquables nous signalerons dans le Midi la persistance des motifs romans non seulement à Saint-Trophime d'Arles dont les colonnes ont des chapiteaux (Corinthiens, et où des grecques courent le long des frises, mais dans Téglise de Saint-Gilles ((iard) et, plus au nord, dans l'église de labbaye de C4harlieu (Loire) (les grecques et des chapiteaux (lorinthiens, des frises qui devancent la Renaissance. Dans la cathédrale de Rouen même on voit des ehapiteaux Corinthiens au portail Saint-Jean cpii est du style de transition, Poitiers, (pii était dans ces temps une ville très (lorissante, capitale de TAipiilaine, résidence d'Eléonore de Guyenne, est un musée d'architectin-e romane : la nef et surtout la façade de Notre-Dame-la Grande; Saint-Uilaire le(irand <lonl quelques parties s(mt antérieures au XI'' siècle, mais dont la toiture de bois n'a été remplacée par une voûte en pierre qu'à la fin de ce siècle ; Saint e-Radegonde qui était déjà en partie construite à la fin du xi*" siècle, la tour de Saint- Porchaire,
1. Le narthcx et la nef de ré^'lisc abbatiale de Saint-Philibert à Tournus sont du xi*" siècle.
2. M. HK Lasthyhik a démontré que la e<»nstrurlion datait environ de IlSO.
3. ("oniptes rendus de l'Acadénne des Inscriptions et Uelles-Lettres, 1000.
î. A'oici la liste des principales églises tle ce style dont la représentation se trouve dans le Monasticum Gnllicnnum (avec leur numéro) publié par Pfioné-Dim.a-
COl'RT :
Snint-tîerinain d'Auxerrc, xi«. \i\", \iii«* siècles
1 iO. Saint-.lean <le ('hàti'au-Cîont ici-, n^' siècle.
l.'ni. Saint-Pierre cK' la (Ittulure (le Man>), \r" et xni« siècles.
158, Notre-Dame de 'ru(l\' (Sarthc), église romane.
quelques portions de Moulier-Neuf, la cath(^drale de Saint- Pierre dont la construction, commencée au xii' siècle et terminée seulement au iv**, porte la marque de la transition. I)an^ celte cathédrale sont des vitraux très justement renommés de la (in du xri* siècle et du xiii* et des stalles en bois du même tem|)s qui sont parmi les plus anciennes que la France possède. De l'ancien palais ducal il reste la grande salle, devenue la salle des Pas-Perdus du Palais de Justice qui, commencée au xu' siècle et terminée au xv', est une des plus grandes constructions civiles de ce temps conservées jusqu'à nos jours.
L'architecture gothique. — La hauteur et la largeur des nefs romanes étaient limitées [)ar la résistance de la muraille à la poussée d'une voûte en plein cintre ; (pielcpies archilccles étaient parvenus à diminuer cette |)0usséeen assemblant les pierres de la voûte de manière à former des arcs diagonaux enire les doubleaux : c'était déjà la croisée d'ogives. L'arc brisé upion désigne souvent sous le nom d*ogivej existait aussi déjà <lans les ronslructions romanes, particulièrement au chevet <Ie l'église (juand la place avait niaïupié poiu* développer l'arc en plein cintre. Les archil(*ctes rapplicpièrent partout, aux voûtes, aux portes, aux feiu'^trc^s. Ils fortilièi-ent ïl'abord les contreforts f)our soutenir la j)Oussée de la maîtresse voûte : [)uis, ils les détachèrent du corps de maçonnerie* anqni*! ils les réuniieut par des arcs-boutants servant <I'étais.
Ce qui caractérise le type g<)thi(|ne, c'est «lonc tout d'abord la voûte sur croisée d*ogiv(»s, «'c sont en*^uil(» I(»s arcs-boutants et l'arc brisé des ouvertures.
Ou lencontre très rarement (micoimmm» I ype architectural dans le premier «juarl An \\\' siècle : il Icnd à (h^venir pivdoniinant dans la secon- <h' moitié du xn' ^ièch* où 1(* ^Ivlc dit <h» transition con<luit peu à peu à rem|)Ioi pre^cjue (^xclu^if de rnrcl)ri<é* : il règne en maître sur toute rarchilrclnrt* dè^ le roniinencrniciil du xni' ^iè(l(\ Le* stvle dit irothi- (|ne (ou ogival I - corivcnail inriNcillrusiMUcul à la piMisée chrétienne et le «-hiMslinni^ine le lit sien. 11 Iransiorina l'ogive <le diverses manièles et en fil rélénienl cararlérisljjjuc» d'un genre d'architecture nouveau «jui ^"in!-pir;iit de la loi <'t <pii en li*adui<;nl l'expression sur la pierre nii<'u\ (|ue louh' auli'e l'orme
I. (>n j)«Mif cilcr i'M ce m'iiro ([uchjucs p.irlir"> de»; ("uliscs de Sainl-Donis et do Pni.ssv, une p.irlic df l'.doidc di* S.iint-( nMiii.iiii-dfs.l^i'i's r( Ir clnrur do Saint-Martin di"^-('di.iiii|)'^.
•J. I.("* arclidfclfs it.dii'iis avaii'iil dnmit' .'i co <l \ Ii' lo imm do ir«ithi(jiio (jni, dans lo st'Ms ('lind , n i"*t pas f\ait, j)ui>rpi(' lc»< ("imIIis n'iud jamais onniin oo iroiiro d'arohitcrliiro. !.<■ iiMtii ii::i\ al. |ir<'p<is,'- pai- ('.M^|ll^^ d.iii^ -dn (jmrs <riiufi(jiiHês monunwrihilt's. n i--t jia^ i-\ail iinii plus, piiiscju d \ a des n-ivj> dans los rnnslriiotions rniiiaiiis. M. i.i I, \-.ii n-.ii. \ njr 1 ailiclc ^uv i Ai rliih'cl iirc (j<)(hi(jue dnuslc liulletin nufniimcnf.il. \^'.>\ et rilcnlc dfs ('Maries pn'IV-i l'id roxprossion „ art f^nthique <• en donnant à et- nint lo sdis d ar( du inoxcii à_'c.
C'est un style bien français ; car c'est dans la France neustrienne, au nord de la Loire et surtout dans le bassin de la Seine, dans l'Ile de France, la Champagne, la Normandie, la Picardie qu'il s'est formé et développé et qu'il a môme, sauf quelques exceptions, atteint sa plus grande perfection. On peut ajouter qu'en dehors du style classique c'est la seule architecture vraiment originale que les Européens aient créée.
Ce style a été adopté par toute la France avec des dilTérencesdans le détail de Texécution suivant les provinces. Desarchéologues distinguent trois écoles provinciales, celle de l'Ile de France (xir siècle), celle de la Bourgogne (xui*" siècle), et celle de la Normandie (xm" siècle) auxquelles d'autres ajoutent l'Anjou (xni* siècle) et le Languedoc (xiu*' et XI v° siècles).
L'art gothique est un art nouveau * autant par les conditions de statique de l'édifice que par ses formes apparentes et par le détail de sa décoration. Cherchant la stabilité par des étais extérieurs, il fait une place importante aux contreforts et cette ossature extérieure devient un motif de riche ornementation.
Construites dans ce style, les cathédrales prennent un aspect grandiose. A l'extérieur les hautes murailles nues et les toits écrasés des âges précédents font place à un dessin plus riche et à luie coupe plus élancée ^ Les contreforts ne sont plus de simjdes masses de pierre engagées dans la mac^oimerie pour soutenir lédilice ; ils se détachent en pyramides hardic^s d'où partent des ponts aériens sappuyant sur les c(Més de la voiite [)our en contre-balancer la [)oussée et dont le poids, nécessaire [)our soutenir celte poussée, est dissimulé par la légèreté des clochetons. La lumière se joue dans les espaces vides et l'église semble moins tenir à la lerre. Les clochetons s'élancent vers le ciel ; la toiture s'élève en pointe aigui' ; au-dessus d'elle se dresse la tlèche, (pieh[U(»fois deux (M même trois llèches (jui, montant légères à ime hauteur prcxligieuse, dominent au loin la ville et la campagne et donnent à lédilice un caractère» [)lus im[)osant de mîijeslé. A l'intérieur la maîtresse voAte païaîl, par sa forme ogivale (|ui allonge» la ])ers[)ective, se pereire <lans linlini. Les faisceaux d(» colonneltes, (ju'on avait déjà vus pai'fois djuis répixjue précédente, remplacent [)artout les j)ilaslres, (Milourenl le filt des colonnes, ou s'élancent du chapiteau pour aller (M1 lignes minces et gi'acieuses d(»ssiner les arêtes de la voûte. Les lenétres, pei'cées en ogive, ornées de jx'tites ogives in-
1. C.cl arl, tlcclaijjfnc par les arlislcs de la HiMiaissancc en Italie, i)uis en France, n'a élé oonipi'is ni chi wir' siècle ni du \\ n[« .sièi'Ie. Au ennnneneenienl du mx'' siècle, QiATiu.Mi.iu- i>i: <^)i i.N<.> l't'i'ivtiil euenre : " I/nrneiueid f^olluciue nesl <(u une déj^énéreseence <li' l'ai'l aulicjue, tra<lili'tn iMnifuse i-l h'an><pi»sili(»n inenhéi'i'nle de tous les élénu'nls déeoratil's dt's (mis oi'drcs ^lees. »
-. La el('* de vnùle de la eallH'flrale d'Amiens est à iî nièlres de hauleui- ; celle de la calliétlrale de Iieau\ais. à i" iiièliiM.
térieures, de trèfles, de roses, de quatre-feiiilles, s'élèvent et s'élargissent dès que les contreforts ne leur font plus obstacle. La nef se trouve ainsi en quelque sorte découpée à jour ; mais les sombres couleurs des vitraux peints, dans lesquelles dominaient alors le bleu et le rouge, ne laissent passer qu'une demi-lueur, propre au recueillement de la prière. L'édifice tout entier respire la piété et la grandeur, et le chrétien du moyen âge ne peut entrer dans un de ces temples sans se sentir pénétré du respect de la Divinité.
On désigne souvent sous le nom de siyle ogival à lancelie (à cause de la forme de l'arc brisé) la première manière de cette architecture.
Le temps apporta des changements à ce type sans en altérer toutefois la disposition générale, et produisit une seconde manière ' vers la fin du xiu*' siècle, qu'on désigne sous le nom de style ogival rayonnant (à cause des rayons des roses) ou écjuilatéral (à cause du triangle inscrit dans l'ogive). La nef principale fut flanquée de deux ou même de quatre collatéraux ; le chœur prit des dimensions plus grandes, ainsi (jue le transept ; des rangées de chapelles s'ouvrirent sur les bas-côtés 2 et la chapelle de la Vierge, plus grande que les autres, fit saillie sur le chevet.
Les formes ac(|uirent plus de légèreté, les [contreforts se divisèrent en plusieurs [)yramides élancées ; les flèches s'élevèrent davantage ; à l'intérieur, la muraille disparut, \)onv ainsi dire, pour céder la place aux vitraux ; les voûtes s'étayèrent plus complètement encore que dans l'ogive à lancette sur les arcs-boulants et les contreforts.
Les roses du portail et du Iransej)! prirent de très la rg(*s proportions et se déployèrent, à [)artir du [)oint central, (mi une multitude de colonnettes rayonnant vers la circonl'éreiK'e et terminées par des trèfles ou des dessins divers «l'un travail délicat. L(^s feuillages indigènes (|ui décoraiiMît les corbeilles (l(»s (*hapiteau\ ou couraient en rinceaux le long des murailles (»L doi> <()rnichcs furent sculptés avec im art plus savant : le chêne, la vigne, h* licM're fonrnirenl an ciseau des types iin'onnus aux anciens, dont ](*s artistes snrcMit s(* s(M*vir av(*c grAce et naturel.
(Jiielf^iics cylises (jolhif/iics. — l/églisi» de l'abbaye» de Saint-Denis, comuKMicée par Snger (|ni en lit la consécration en 1 1 44 (»t terminée seulement sons le règne* de saint Loni*-; ', est un «les premiers monuments mémorables <le l'art ' et il lait époepie dans son histoire, la
1. On tlislin.uiu' iiu-iDi' dans la prcniiôrc manière lo ^otliiiiuc priniilifct hî i^othique lanct'uli.^
2. A N(»lri'-l)anji' de Viw'i^, cc< fliain-lli-s «ml t'Ic ajoiili't's api-i's la construction dont <'lh's nnnl pas anu'IJori- le plan ucnrial.
.'>. ()n atlrihni' à di'uv anliilt'ilcs de '>^aild J.nnis, l']iidi'>i i\c Monlronil et .Jean île (]lu'll('s, la conslnu't iitn dune |)ar[ie<k' 1 Cj^disc',
i. La SainU-l^iiapcII».' a rir ((«iisl rnilc de l'Jl.» à \'2\^ sur les plans de Pierre de Mnidei'iNni.
Sainte- Chapelle à Paris, construite sous saint Louis, en est un des plus parfaits. C'est à cette période qu'appartiennent les plus belles cathédrales de France *. Celles de Notre-Dame de Paris, de Chartres, d'Amiens, de Beauvais, de Sens, de Laon, de Noyon, de Reims, de Troyes, d'Auxerre, de Hourges, de Clermonl-Ferrand, de Metz, de Tout *, les églises de Saint-Père de Chartres, de Saint-Yved de Braisne, du Mont Saint-Michel marquent diverses étapes du style gothique.
C'est de la région où sont ces édifices que ce style s'est propagé dans le reste de la France et dans l'Europe. Les Normands l'ont porté en Angleterre ; Cologne a en partie reproduit le plan des cathédrales d'Amiens et de Beauvais. L'Espagne, le Portugal, le Mihmais, la Hongrie ont demandé à la France des modèles et des artistes. En 1287, par rintermédiairc des étudiants suédois de l'université de Paris, un architecte, dit alors tailleur de pierre, Etienne de Bonneuil, s'engageait à aller en Suède, accompagné de dix compagnons et de dix bacheliers, pourbAtir la catliédrale d'Upsal ^.
D'autres églises, en Angleterre, en Hongrie, etc. ont été construites alors par des Français.
Ouelcpies mots sur la construction de quatre cathédrales aideront à comprendre l'importance de l'œuvre religieuse et artistique que le xin*' siècle a vu édilier.
Maurice de Sully voulut, à Tcxemple de son métropolitain larclievé(|ue (le Sens, élever une calhédrale digne <le la résidence des rois. Il en fit poser la premièn? [)ierre en 1163 par le pape Alexandre IH, (jui *se trouvait alors à Paris, et lorsiju'il mourut en 119() on officiait depuis une dizaine d'années dans ce monument dont un chronicjiuMU* avait dit (ju'une l'ois terminé « il n'îiurait pas d'égal en deçà (W^^ monts ». La nef et la raça(l{\ ((ui est une des plus belh^s par la simplicité harmonieuse (»t la solidité de son dessin, ne lurent achevées que vers 1240. L'addition des cliapelh^s latérales, h» remaniement des arcs-boutants, la construction <lu jubé prolongèrent les travaux jusque vers la fin (lu xiV* siècle. René de N(»maus i 1208-1219), (juillaume de SeiL^nelav et (juillaunie d'Auxcrre ^1220-122*f) ont dirigé les travaux de la ra(;a(](» ; Jean de Chelles ceux do la [M)rte méridionale.
La catliédrale de Paris n'est j)as U\ |)i*eniière dont la construction ait été entrepj'ise. ()uli(* l'église de Snint-Denis, celles de Sens, de
1. Au nninhiv des l)i.'iiu.\ l'dilici'^ dr Paris dalanl do celle cjxkjuc nn peut citer l'ancien réfeclnii-e du prieui'c de Saint-Mariiji ck\s (Champs, aujnurd'liui l)ibli(»lliè- (jue du (]<uisei*vati»ire des ails et inéliei's, el eoninu- caraetéristi(]ue dct> débuis de la croisée d'n^nve la petite t-^lise de Saiut-.Iulieii le-Pauvre.
2. La cathédrale de Tnul l)à(i(' du \iu'" au \\*' siècle est peut-êlre la plus belle é^'lise n^'^ivale de Lnrraiue a|irrs celle de Mrl/.
.1, H«»nneuil eiupruida »(> livit"- pour Caire le voNaire. M.V\(,\iï:/.l)t)c.relnli/'s à ilit'sl. r/e l'inil. et du commerce, u" 'J.»'.t. 11 y a eu Scaudina\ie de belles éi^lises n;zivales, nulaniiueut celle d Ipsal c«»u>li'uile en I-Mio, el celle de Tliiondyeui en llîTJ.
Noyon, l'avaient précédée. Mais elle a été une des premières qui aient été à peu près terminées et c'est peut-être à son antériorité que doivent être imputés certains défauts que la critique a relevés*.
La construction de la cathédrale d'Amiens, la plus grande église de France ',143 mètres), fut entreprise en 1220 sur les plans de Robert de Luzarches, à la suite d'un incendie qui avait détruit la majeure partie de Féglise, continuée sous la direction de Renaud, de Thomas de Cormont, de Renaud fils et terminée vers 1280 dans des proportions moindres <[ue celles du plan primitif : l'argent avait manqué. Plus tard on ajouta les chapelles latérales et la flèche. La facjade, qui est du xui" siècle, est 1res riche et la statuaire en est particulièrement expressive. Ce bel édifice a servi de modèle à d'autres cathédrales, par exemple à celles de Meaux, de Troyes, de Tours, de Saint- Quentin, de Strasbourg.
La construction de la cathédrale de Chartres, commencée en 1120, reprise après un incendie en 1194, a été achevée en 12()0. Le clocher vieux, le j)lus simple des deux, est du xn*' siècle et dénote un art remarquable de la bAtisse. La rose de la façade principale, l'ornementation des façades des transepts sont tout à fait reniar(|uables. L'inlérieiu" se compose de la nef et de deux collatéraux ; la voûte de la nef est d'ime largeur plus grande (jue celles des nefs d'Amiens et de Paris.
On a travaillé [)endant ([uatre siècles' à la cathédrale de Strasbourg: c'est pourquoi elle pi'ésenle des styles divers depuis la crypte qu'on attribue» à l'évéque Vernher et l'abside romane construite grâce à la libéralité de l'empereur Henri II. Herman Auriga, à la fm du xn*" siècle,a j)eut-étre travaillé à la construction du clueur. La nef a été achevée dans lui style ogival très pur; les voûtes supérieures étaient fermées en 1275. Durant la construction plus de 200.000 ouvriers, dit-on, s'étaient trouvés à certains moments rassemblés sur les rives de l'Ill, travaillant tous « jiour le salut de leur unie »>. C'(»st à cette époque que rcvè(|ue Conrad d(» LichbMibergchargcii Erwin d(» Steinbach de terminer rinlérieur et d'élever la façade. Celui-ci y travaillait déjà <lepuis ])lusieurs années lorsepiun incendicMlévorîi, en 1298, tout l'éc^hafaudage de la charpente : il ne si» (h'M'ouragea pas et il acheva la façade, mais non la ilèclie <iui, construite postérieurement, (jst plus hardie <|ue propoi'tionnée à rensemble. 11 était aidé par sa lilh» Sabine* qui sculptait'^, piU" son lils .lean qui en ]XV.) «"onduisail encore l(*s travaux sur les plans (le son père.
1. Parmi les inummicnls do Paris (jui carai'liM-isciil le mii'ux la pôrimle secondaire (le l'arl ^o(lii(iiii\ Mil pt'ul cilt'i- après la Saiiile ( Ihaprlle cl Nolrc-l)ainc, le réfectoire tle Saiiil-Martin-(li's-(]li;niips .'nijniird'liui liihlintlK'tpn' du (^oiiservaloire des arts et incliersi.
2. La Iradiliiiii alh'ihiie à Saijinc les dt-iiv ei'«lrl)ri'> slahics du pnrlail sild, I'Kf;"lise et la Syii,'i;;<»;^ii('. 11 a riô t'taldi ipir lc<. >lal uc-* .s«»ii( d'une auli'c SaLiilo.
Le Mont Saint-Michel tout entier est un magnifique écrin de chefsd'œuvre d'architecture romane et surtout gothique des xi* et xii* siècles, depuis Téglise dont l'abbé Hildebert avait, dit-on, donné les plans au xi*' siècle ' jusqu'à la construction de la « Merveille » achevée par l'abbé Richard Toustain. Merveilleux, en effet, est Tensemble des bâtiments se dressant à pic sur le flanc septentrional du rocher et superposés en trois étages, Taumônerie et le cellier au premier, le réfectoire et la salle des chevaliers au second, et au troisième le dortoir et le cloître flanquant Féglise. La salle des chevaliers dont les ogives de la voûte reposent sur de puissantes .colonnes, le réfectoire éclairé par d'étroites baies et orné de hautes cheminées et le cloître avec ses deux rangs de fines colon nettes disposées en herse sont, avec l'église (nef et transept romans), particulièrement admirés.
Le Mont Saint-Michel fournit le plus remarquable exemple de Tarchilecture monastique, laquelle avait à la fois le caractère religieux et un certain caractère civil, puisqu'elle comprenait tous les bâtiments nécessaires à la vie des moines et de leur domesticité. Le nombre des constructions de ce genre dont les parties principales, outre la chapelle, étaient le cloître, le réfectoire, le dortoir, les magasins, a été très considérable du x« au xui^ siècle ; les Clunisiens et les Cisterciens y ont pris la plus large part. Le Val, Fontevrault, Saint-Wandrille, etc. attestent encore aujourd'hui l'importance de ces constructions.
La siaiuaire. — L'église gothique se peuple de statues, de bas-reliefs ; c'est, comme nous lavons dit, la pierre qui parle à la foule et qui lui enseigne sa religion par des figures.
Aussi la statuaire joue-l-elle un grand rùle dans l'ornementation et fait-elle de rapides progrès. Elle s'affranchit de la tradition byzantine qu'on retrouvait encore dans le style roman et devient naturaliste et toute nationale.
Les corbeilles des chapiteaux s'ornèrent alors de feuillages et de personnages ; dans les niches, dans les enlre-rolonnements les saints prirent place à côté des scènes de l'Ancien et du Nouveau Testament ; les tympans et les clôtures du chœur fournirent un large emplacement pour traiter les sujets de sainteté. Sur les balustrades extérieures, à l'extrémité des gargouilles, aux angles des corniches grimacèrent des animaux bizarres, dos monstres évo([ués des enfers pour terrifier les pénitents. La pierre racontait l'histoire et rappelait au chrétien ses devoirs par la vue de la béatitude des bons et des tourments des méchants. Le thème était inépuisable ; le génie des sculpteurs du moyen âge s y est librement exenn''. Cependant, malgré les exceptions qu'on peut citer, le xni* >i('<l(> resta en sculpture inférieur à l'anli-
L'abside n'a clt} tiM'iiiiiK'c (lu'au xvc sii-cle
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quité, parce qu'il n'eut pas la science du nu ni au même degré le culte de la forme, condition première du beau dans les arts plastiques. Mais il eut son idéal : par ses figures austères, par ses draperies longues et étroites, il semble le plus souvent sacrifier le corps à Tâme pour donner à la pierre ou au bois l'expression divine de la piété et de la résignation. Le Christ crucifié, sculpture sur bois duxii* siècle, primitivement peinte et dorée, qui se trouve aujourd'hui au Louvre (musée de la Renaissance) avec ses jambes et ses bras grêles, son corps mal modelé, sa tête qui exprime naïvement la douleur, est un exemple de cet elTort d'idéalisme.
D'autre part, il n'est pas rare de rencontrer au xiii* siècle des rendus d'une vérilé qui étonne. Les personnages sont souvent drapés avec un sens parfait de la réalité. Quand on compare les têtes provenant de monuments du xi* siècle et les statues ou statuettes du xui* qui se trouvent rapprochées dans une des salles du Louvre (musée de la Renaissance) on est frappé de Texpression naturelle, quoique naïve jusqu'à la gaucherie, des secondes à côté de la grossière exécution des premières. Dans la multitude infinie des statuettes groupées sous les portails, on rencontre parfois des œuvres remarquables, comme la Sainte Geneviève provenant de l'ancienne église abbatiale de Sainte- Geneviève et une statue de roi en bois qui sont au Louvre. On rencontre môme des chefs-d'œuvre comme les quatre statues finement drapées du pilier du transept de la cathédrale de Strasbourg, comme les statues de l'Eglise et de la Synagogue de la môme cathédrale, comme les statues et chapiteaux provenant de la Sainte-Chapelle, comme le Christ * et la Vierge du portail de gauche et d'autres basreliefs de la cathédrale de Paris, comme les grandes statues de la cathédrale de Reims où la sculpture a prodigué ses œuvres, comme celles de Chartres et d'Amiens (la Vierge de la porte dorée, le Beau Dieu, etc.), dont on voit les moulages au musée du Trocadéro. Quelle grandeur touchante dans les innombrables légions d'élus qui font cortège au (!)hrist sur les tympans ! Quand on visite ce musée, on est frappé du progrès (jui a été accompli du xi*" au xui* siècle ; par exemple, en comparant les draperies dos statuettes du jubé de la cathédrale de Chartres, œuvre du xiii*" siècle, avec les morceaux du xii*" siècle provenant de la même cathédrale - !
1. c( Le Christ le plus beau peut-être, mais cerlnincnienl le plus vrai comme type que nous ait laissé la sculpture f^'^othiciue, est eelui du milieu du bas-relief qui forme le tympan du portail de j;auelie de la façade du Notre-Dame... Ce has-rclicf est dans «<on entier la plus belle pa^^e de pierre ((ue le moyen à^^' nous ait lép:uée ; il rivalise avee la sculpture prrecfine de la belle époque. » Lambin, In Sdttuaire des cathédrales. Quoique les ti'ois parties de ce tympan fornuMit un ensend)le remarquable, l'clo^îc nous semble un peu exagéré.
2. A'oir, outre les musée»; du Lonvi-e et du Troradéro. les ouvrages de Batissifr, de rArchilerlurc monumentale ; ('atmont, Arrhit. reliffieuse^ i. IV et Coiir« d'an-
Concours du peuple pour la construction des églises, — Les moyens ordinaires de l'industrie n'auraient pas toujours suffi pour édifier de pareils monuments: la foi y suppléait.Les populations ne s'intéressaient à rien tant qu'à la construction de leur église, et il n'était pas rare de voir les deux sexes concourir de leur argent ou de leurs bras à l'œuvre commune. On croyait gagner le ciel en élevant des autels à Jésus- Christ, comme en combattant pour la délivrance de son tombeau, et on accourait à ces croisades moins lointaines et plus pacifiques que celles de l'Orient.
Au nombre des édifices dont la construction a attiré ainsi le zèle, nous citerons l'église de Saint-Denis et les cathédrales de Chartres et de Rouen.
Suger tirait de Pontoise la pierre pour la construction de l'église de Saint-Denis. Chaque fois, écrit-il, qu'on extrayait avec des cordes les colonnes taillées dans la carrière, non seulement nos hommes, mais les habitants du voisinage, nobles et roturiers, s'attelaient aux cordes comme des bêtes de somme et, laissant leurs propres occupations, aidaient au transport dans les passages difficiles *.
A Chartres les habitants se mirent aussi à l'œuvre. Le bruit de leur pieuse entreprise s'étant répandu, des villages se levèrent en masse dans tous les cantons de la Normandie, et, après avoir reçu la bénédiction de leur curé, partirent pour aller se joindre aux autres travailleurs et mériter le pardon de leurs fautes. L'exemple fut suivi à Rouen et dans toute la province ^ ; des troupes d'ouvriers volontaires se transportèrent
liquUés monumentales ; Vun-Li-T-LK-Dr»:, Dictionnaire raisonné de Varch. fr.^ du ai« au xvi« siècle. II y avait dans le Petit Palais, à l'Exposition universelle de 1900, de beaux spécimens de la sculpture au xui** siècle ; entre autres, une Vierge en bois, demigrandeur, tenant TEnfant Jésus sur ses genoux, qui appartient ù l'église de Tavcrny ; les figures sont naïves, mais la pose est très naturelle.
1. Recueil des hist. de la Gaule et de la France, t. XIV, p. 313.
2. Lettre de Hugues, archevêque de Houcn, à Thierry, évéque d'Amiens:
« Magna opéra Domini, exquisila in onmes voluntates ejus ! Apud Carnolum cœpcrunt in humilitate quadrigas et carpenta trahere ad opus ecclesiœ construcndjr, corum humilitas etiam miraculis coruscare. Ilîec fama celebris circumquaque pervcnit, nostram denique Normanniam excitavit. Nostrates igitur, benedictione a nobis accepta, illuc usque profecti sunl, et vola sua persolverunt. Dcinde forma simili ad matrem suaiu Ecdesiam in di(i;cesi nostra per episcopatus nostros venirc cœperunt, sub tali proposito, quod ncmo in eorum comitatu veniret, nisi prius data confessione et pœnitentia suscepta. nisi deposita ira et malevolentia, qui prius inimici fuerant, convcnirent in concordiam et paceni firmam. Ilis prrrmissis, unus corum princeps statuitur, cujus iniperio in humilitate et silenlio trahunt quadrigas suas humcris suis, et pra'sontant (d)lali<)nem suam, non sine disciplina et lacrymis. Tria illa qua^ prirmisiinus, conlcssioncm vidclicet cum pœnitenlia, et concordiam de omni malevolentia, et humilitalem voniendi cum obcdientia, requirinuis ab eis, cum ad nos veniunt, cr>squc pic recipimus, et absolvimus et bencdicimus, si tria illa deferunt. Dum sic inlonnati in itinere veniunt, quandoque et in ecclcsiis nostris quam maxime miracula creberrima fiunt, de suis etiam, quos secum deferunt infirmis, et reducunl saiios, quos secum attulerunl invalidos. El nos permitlinuis
successivement dans tous les lieux où il y avait une église à bâtir, vivant sous des tentes et accomplissant des prodiges par la seule puissance de la foi. Des chevaliers, des châtelaines quittaient leurs riches habits pour s'atteler à côté des serfs au même chariot ; des centaines d'hommes s'unissaient pour traîner d'énormes blocs de pierre et, animés par la présence des prêtres et la sainteté du but, ils surmontaient les obstacles. Il faut entendre le récit ému et naïf d'un contemporain.
« Ce qui est admirable, dit-il, lorsque mille personnes, et quelquefois plus, hommes et femmes, tirent une même voiture (tant le chariot est grand et la charge pesante), c'est de voir avec quel silence on marche. On n'entend aucune parole, aucun murmure, et on croirait qu'il n'y a personne, si l'on ne voyait de ses yeux cette nombreuse multitude. S'arrête-t-on en route, aucune voix n'interrompt le silence, si ce n'est celle des pécheurs qui confessent leurs fautes, ou celles des prêtres qui prêchent l'oubli des haines, le pardon des injures et l'union des âmes. Y a-t-il quelque pécheur assez endurci pour refuser d'obéir aux exhortations du prêtre et de se réconcilier avec ceux qui l'ont offensé, l'offrande de son travail est aussitôt rejetée comme immonde et lui-même est ignominieusement séparé de la sainte cohorte. Lorsque la troupe des fidèles, précédée de ses bannières, s'est remise en route, tout se fait avec tant de facilité que rien ne retarde sa marche, ni la pente escarpée des montagnes ni la profondeur des rivières. Admirable prodige ! Comme autrefois les Hébreux au passage du Jourdain, ils entrent sans hésiter dans Teau des fleuves et les traversent, guidés par le Seigneur. A Sainte-Marie-du-Port, des témoins fidèles assurent que la marée montante s'arrêta au moment où ils passaient. Lorsqu'on est parvenu à Téglise, on range les chariots tout autour ; dans ce camp sacré, Tarméc sainte tout entière passe la nuit à chanter des hymnes et dos canti(juos ; on allume des cierges, on expose les reliques des saints, on fait des processions et on apporte les malades pour les guérir en les faisant coucher sur les chariots *. »
noatros ire extra episcopalus noslros. Sed prf>hibemus cos ne intrcnt ad cxcommunieatos vel inlerdicLos. Faele sunt liœ anno iiicainali A'erbi MCXLV, Bcne valc. » — Annules de Vordre de Sitint-Benoil, t. VI, liv. LXXVII, ch. 66.
1. Lettre d'IIaimun, ahhd de Saint-Pierre-sur-Divcs. aux moines de Tuttcbcrg : <( ... Qiiis cniin Vidit iinc|uaiiî, quis audivit in omnibus j^enerationibus retroactis, ut tyranni, principes potcntes in sieculo, lionciriljus et divitiis inflaii, nobiles natu Viri et mulieres, isuperba et tumida colla loris ncxa j)laustris submitterent, et onusta vino, tritico, oleo, calce, lapidibus, lij^nis, ceterisquc vel vitie usui, vel structurac ccclesiie necessariis, ad Ghristi asylum animalium more brutorum pertraJierent ? ... In trahendo autem, illud mirabile videre est, ut cum mille interduni, vel eo amplius, viri vel femina* i)lauslro innexi sint (tanta (juippc moles est, tanta machina, tantum et onus ini[)nsilum) tantn lainen sileiitio incedatur, ut nullius vox, nuUius certe mussilatio audiatur ; ac, nisi nculis videas, adessc nemo in tanla multitudinc iestimeUir. L'bi aulcni in via subsistitur, nihil aliud resonat, nisi confessio criminum, et supplcx ad Deum puratjue oralio pro imj)ei'anda vcnia dclictorum. Ibi
Ce concours de tout un peuple *, le retentissement qu'avait la construction d'une église, Timportance qu'on attachait aux moindres détails, leur caractère parfois symbolique expliquent la ressemblance des monuments religieux de cette époque ^ . Tous travaillaient dans la môme pensée, presque sur le môme type ; aussi le style ogival n'a-t-il pas d'inventeurs : il est Toeuvre d'un siècle.
Mode de construction. — Le concours des fidèles ne dispensait assu' rément pas de maîtres maçons et tailleurs de pierre, c'est-à-dire d'architectes ni d'ouvriers expérimentés. L'équilibre des églises gothiques était un difficile problème de statique qu'on ne pouvait résoudre qu'avec des connaissances scientifiques, acquises par la tradition et par un long apprentissage. Il n'est pas étonnant qu'il y ait eu dans cette profession une initiation mystérieuse et mystique d'où est sortie plus tard la franc-maçonnerie, et que les maîtres de la pierre aient porté les mêmes règles et la même inspiration dans diverses parties de l'Europe.
L'église de l'abbaye d'Ardres, près de Thérouanne, menaçait ruine. L'abbé, considérant que les guerres étaient assoupies et les temps plus calmes, pensa qu'il pouvait en construire une nouvelle. C'était vers le milieu du xiu* siècle. On ouvre une carrière dans le voisinage ;
pru'dicantibus paccni sacerdotibus, sopiiintur odia, discordia propiilsantiir, relaxantur débita, et aniiiiorum uiiitas reparatui*. Si qiiis aiiteni in tantuni nialiini pi'ogrcssus fuerit, ut nolit peccanti in se diniittcre, aut unde pie admonetur, sacerdotibus obedirc : statim cjus oblatio, tanquam ininiunda, de plaustro abjicitur, et ipse cum
pudore multo et ignoniinia a sacri populi consortio separatur Ubi autcni fldclis
popuhis, ut ad ccrpta rcdeani, ad cIan{^orcni tubaruni, ad erectionem vexillorum pnecuntium sesc viîE reddidit (qund dictu niirabile est), tanta facilitate res agitur, ut eos ab itinere nihil retardet ; non ardua montium, non profunditas interjecta aquarum ; sed, sicut de antiquo illo Ilcbraîorum populo Icpitur, quod Jordancm injçrcssi sint per turnias suas ; ita sin^ula, cum ad flunien transnicandum venerint, e regione subito, duccnle eos Domino, incunctanter ingrediuntur ; adco ut etiam fluctus maris in loco, qui dicitur Sancta* Mariae Portus, dum transirent, ad eos ve-
nientes stctisse, ab ipsis Iranseuntibus, fideliter asseratur Ubi vero ad eccle-
siam perventuni fuerit, in circuitu ejus plaustra, velut castra spiritualia, disponuntur, ac tota nocte sequenti ab omni exercitu excubraî in hyninis et canticis celebrantur. Tum ccrei et luminaria per plaustra singula accenduntur, tum infirmi ac débiles per singula collocantur ; tum sanolorum pij;nora ad eorum subsidia deferuntur, tum a sacerdotibus cl olericis proccssionum minisleria peraguntur ; populo pariter devotissime subséquente, et Domini simul et Healaî Matris ejus clementiam pro restitutione debilium attentius implorante. » — Annales de Vordre de Saint-Benoit, t. VI, p. 393, liv. LXXVII, ch. 67.
1. Le même enq)ressement tles lidèles se manifestait en maint endroit. Au xn* siècle un abbé labbas de Trudonensio in Ilasbaia disait : <« \'idere erat mirabilc et relatu erat incredibile, de (piam longe quanta hominum multitudo, quantoque studio et lœtitia lapides, calcem, sabulum, ligna ac qua'cumque operi erant necessaria. nocte ac die, plaustris et currilms gratis, pro[)riisque expensios non cessarent advehere... « Tiré de Gessta ahlmiam Triidonensium, cité par M. Faomlz. op. cit.. n» 12S.
Cavmont ,t. IV, i>. 397) cite le nom de six arcliitectes
on accumule pierres, chaux et sable ; on choisit de la pierre dure pour les fondations ; on fait venir à grands frais les colonnes et les chapiteaux de Boulogne ; le bois de la forêt de Gisné ; on achète du plomb. On travaille Thiver comme l'été et bientôt le chœur avec sa tour et ses transepts sont achevés. Alors les paroissiens et le comte de Guines, les nobles et les manants offrent de donner 100 marcs pour construire la nef. Mais Tabbé se plaint de la peine qu'il a eue ensuite à tirer d'eux de l'argent et dit avoir eu à supporter presque toute la dépense. Le môme abbé ou plutôt un de ses successeurs se décide en 1197, sur la demande des moines, k ajouter une infirmerie à l'abbaye. On appelle des maçons, des tailleurs de pierre et autres ouvriers. On fait venir de Tournai, par bateau et par char, de grandes quantités de marbre, de bois de la forêt de Samer, de plomb et d'étain. Une famine survient à point pour faciliter l'exécution ; car beaucoup de gens s'offrent à travailler sans argent, non par piété cette fois, mais pour obtenir le pain, un peu de bière et quelques aliments, et en deux ans la construction est terminée *. Dans ces deux cas, la construction est due à des moyens plus vulgaires que l'inspiration religieuse.
Architecture civile, — Dans l'architecture civile celte inspiration n'a pas de place. On a construit beaucoup de châteaux féodaux pendant les XII* et xiii* siècles ; mais dans ces constructions les besoins de la défense préoccupaient alors beaucoup plus les architectes que le soin de la décoration. Jusqu'au xn« siècle, le château avait eu d'ordinaire l'aspect d'un camp retranché avec réduit central, camp dans lequel se réfugiaient pêle-mêle les habitants du voisinage à l'approche de l'ennemi,ou avait l'aspect d'une villa franque entourée d'un retranchement. Cependant au xii* siècle, on bâtissait aussi de solides forteresses en pierres de taille. C'est dans le cours de ce siècrlo que les seigneurs commencent à rechercher un peu plus leurs commodités. Toutefois l'ensemble est austère et froid ; à l'extérieur, des murailles hautes et nues avec peu d'ouvertures ; quelquefois pourtant, dans le haut de l'édifice, une galerie servant de promenoir. On ne couronnait pas encore le parapet de mâchicoulis ; c'était avec des hourds en bois posés en temps de guerre qu'on abritait les défenseurs du parapet. Les ruines du vieux château de Langeais (1)90), le château de (iisors, construit par les rois d'Angleterre depuis 1097 et conii)lélé par Philippe-Auguste, la grosse tour de Provins, le château d'Ilarrourt dont un c(Mé seulement a conservé le style du xu'' sièrjo, lo château de Coury, construit dans la première moitié du xni'' siècle il 2*23- 1*24*2 1 ^ sont des spécimens remarquables de rarchilecture militaire dans le centre et le nord de la France et des changcihents (jui l'ont niodiliéc pendant trois siècles.
1. M. FA<;Mi:i, Doc, relatifs h i'Iiist. de iind . et du comni.. n°» 123 et 126.
2. Plusieurs [lartios du château ile ('micv ne datenl que du \iv« ou du comniencenient du xv" siècle.
Le château-fort est bâti sur une éminence escarpée ou sur le bord d*un cours d eau qui Tabrite. D'ordinaire des cours en défendaient l'entrée ; un fossé profond, des murailles hautes flanquées de tours, des postes en avant du pont-levis, une grande salle pour les solennités, un donjon qui souvent sert de demeure au seigneur et qui est le dernier réduit de la défense, une chapelle, une basse-cour, vaste espace où les hommes de la seigneurie trouvaient un refuge en temps de guerre, telles en étaient les parties essentielles. Cet aménagement d'ailleurs ne date guère que du xni° siècle, lorsque le maître voulut avoir son logement séparé de celui de ses gens d'armes et que les femmes eurent leur appartement réservé.
Parmi les restes de l'architecture militaire de ce temps, il est juste de citer, outre les châteaux, les remparts de Provins et la double enceinte de Garcassonne.
Les demeures des manants étaient beaucoup plus modestes. Cependant on trouve encore quelques restes d'édifices importants dans quelques villes, par exemple des maisons à Provins, le palais épiscopal à Laon*. Dans la campagne les simples chevaliers avaient des manoirs sans tours, composés d'ordinaire d'une seule pièce au rez-dechaussée et de deux pièces au premier étage ; les paysans habitaient des chaumières en pisé. Dans les villes, les maisons étaient pour la plupart étroites, le premier étage surplombant, le pignon s'élevantsur la rue, la construction faite en charpentes dont les interstices étaient remplis de pierraille et de plâtre. Il subsiste bien peu de maisons du xn* siècle K
Les vitraux. — A l'architecture religieuse se rattachaient directement deux autres arts : la peinture à fresque et la peinture sur verre.
Les murs des églises romanes étaient ornés de fresques, souvent peintes à la manière byzantine : Saint-Savin à Poitiers, l'église de Montoire et celle du Pelit-Quevilly ont conservé des peintures de cette époque. Dans les églises gothiques ce sont surtout les colonnes, les chapiteaux, les frises, les statues que Ton peint et que Ton dore; on emploie d'ordinaire des couleurs vives tranchant sur fond sombre.
Les vitraux, dont beaucoup sont des œuvres de mérite '^, ont aussi des tons tranchés et de teinte foncée. Au xiV siècle, on ne donnait pas encore des teintes différentes à une même plaque. Le moine Théophile a décrit le procédé lequel consistait d'abord à faire le dessin, puis à adapter sur les traits de ce dessin imc carcasse en plomb et à ajuster ensuite des morceaux de verre coloré dans les coniparti-
1. Il existe à Gluny quelques niaistms de style roman ; à Chartres, à Provins, à Laon et surtout à Cordes, il y a encore des maisons des \ni« ct.\iv« siècles.
2. La première mention qui soit faite d'un verrier au moyen àj?e,à notre connaissance, se trouve dans le cartulaire de l'abbaye de Molême (t. I, p. S6, Archives du déparlement de la dnle-d'Or], vers l'an IJOO : Wallerius^ vitri arlifex ; il est, avec le maire de Molême, témoin d'une donation faite aux reli^^ieux.
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ments : travail de mosaïque long et difGcile. Quand l'artiste voulait obtenir des ombres, il le faisait au moyen de hachures au pinceau. Au xiu* siècle, on commença à varier davantage les couleurs. Le dessin était d abord très imparfait : les contours étaient durs, les personnages a^-aient Tallure raide, la perspective faisait absolument défaut, les verres et les plombs étaient épais.
^lais ce travail de mosaïque était exécuté avec un sentiment très juste de la décoration par la couleur. Les artistes s'occupaient moins du détail que de TefTet général, de manière à mettre le jeu de la lumière dans Tinlérieur de Té^lise en harmonie avec le caractère du sanctuaire. Souvent ils v ont réussi excellemment. La lumière tamisée à travers ces verres de coloration foncée est à la fois discrète et chaude. A aucune époque le sens religieux n'a été plus profond et à aucune époque aussi les >itraux n'ont été plus conformes à ce sens qu'aux xu* et xui* siècles.
Le procédé s'était amélioré au xiii* siècle. Les fonds restent foncés, rouges, violets ou bleus, et le travail est encore celui de la mosaïque ; mais certains vitraux, ceux particulièrement qui représentent les supplices et les flammes de l'enfer, sujet familier aux articles du temps, sont d'un effet saisissant. Ouelquos-uns même étonnent par la correction du trait ; par exemple, à Strasbourg dans l'église Saint-Guillaume, les verrières représentant l'histoire de sainte Catherine qu'on dit être delà fin du xiir* siècle : les couleur^ en S4:)nt. comme d'onlinaire. foncées * : mais il y a une harmonie dans les teintes, une <ouplesse dans les draperies, un fini lians les figures ijui révèlent un art avancé.
C'est une que^lion de >avoir ^i desarti'^le^ île nation étrangère, surtout des artiste^ venu-^ de Con>lanlinnnle. ont travaillé à l'ornementation des cathédrales de Fninee. Il e**t certain que de< rapj>orts qu'il ne faut pas nier parce qu'il est diflicile den relruu\er les traces ont existé entre les deux pays -.
Les vitraux de l'é^^liM* de Sainl-Oeni^. le- m-es de Notre-Dame de Paris qui contiennent ' plu*- de quatre-vjnirl^ ^-ujel^i. le-^ belles verrières de la Sainle-Chapelle. celles de la Trinilé de \Vn«lome, celles de rab>ide de la cathiMlrale de liourire-. celle- «le< eallu'drale- du Mans, tle P«>iliei^. de Reiui-, de Soi-si»n- et >url«»ul de ('.hartivs. avec ses
J. Voir r«^uvra.'e de nvTi>''iFR dt-jà cite.
2. - Ouvra.:es. disait Su-er. d un jrand n«'inbre »ie rr.iltrv f.-rt hab;lo< de diverses nations. • Livre de l ^'r-h .t.^'.e de l ^bbé >uger. vdvlc ::. .r.e ùii:i vime.cH.XXXII.
.1. Vilrvarum etM:n n- vir-irn pri:l.iram varit U-.:, 'V. ab ea priir.d qu,i» inoipil a >îirps Jesse in dj-ito c»..lv-;.r i:^ r:.^ ^À ea::: ii.x s.;vri*t princ:|XiI: p«jrl.i? in in- Ip.itu evclo<M' tani >ui.e:î> ^i^r.v. :p.:\r.;;<. r..i.>.r^ ...:;: n.vilt.Tvaii de dîver^i* nati..n:t-j< n;anu o\.i.;>it,t. :.;:::.:: ^^i::::> >-;er.. ^: r .\:.s < b o-.usU Utrr, de rébus il ai'n.iisr'-.f'.oie sud '/♦'n!.*. y ir \. ::. :ne «ii :lv:xï. \\\II e.i.t:-n Iïuche>ne.
146 fenêtres et ses 1.359 sujets, sont au nombre des plus renommées parmi les verrières conservées jusqu'à ce jour *.
Les autres industries d'art. — Le sculpteur, le peintre et le verrier étaient les auxiliaires de Tarchitecte et ne travaillaient guère que pour Téglise et le château, beaucoup plus pour Téglise que pour le château. Ils n'étaient pas seuls à subir l'influence du grand art gothique. L'architecture est dans tous les temps l'inspiratrice des arts et des industries de l'ameublement ; l'édifice, dont le modelé frappe les regards et forme le goût public, fournit le cadre ; les détails de l'ornementation, du meuble, de la tapisserie, de la vaisselle même doivent s'y accommoder.
Aussi n'est-il pas rare de voir les métiers de l'ameublement placés sous la protection ou sous la juridiction de l'évêque ; nous avons signalé le fait pour les peintres, enlumineurs, brodeurs, émailleurs, verriers à Paris et à Reims *.
Le meuble, qui était alors la spécialité des huchers-menuisiers, se composait de lits, de huches et bahuts, de tables, de chaires (fauteuils) et escabeaux ; il en reste aujourd'hui très peu d'échantillons ', assez cependant pour juger que cette industrie avait fait aussi au XIII* siècle des progrès sous le rapport artistique. Les boiseries sculptées, stalles du chœur* etc. sont aussi très rares.
Dans son Dictionnaire du mobilier français •\}iL\ïoUel-]e-Duc a reconstitué l'image de l'ameublement d'une chambre de château au xii% au xni*, au XIV'' et au xv'' siècle. Du xii** au xiv*, le progrès de l'ornementation et du luxe est très sensible. Des tapisseries sont suspendues aux murailles ; le plafond est à compartiments, en bois sculpté. Dans un coin de la pièce, près de la grande cheminée, est placé le lit, bas, en bois sculpté, ayant parfois une ouverture par laquelle on peut y entrer facilement, un matelas supporté par des sangles et fortement relevé du
1. A Amiens, à Hourjçcs, A Chartres, une partie de ces verrières sont des dons faits parles corps de nicliers et portent leurs attributs. Voir pour toute cette partie VHisloire de la peinture sur verre d'après ses monuments en France^ par Fehiu- >'A>!> DE Lastkyiue, 2 vol. in-fol.
Les vitraux de Chartres sont pailiculièrenient intéressants pour l'histoire de l'industrie,parce qu'ils représentent des artisans au travail. Voir le chap. III du présent livre.
2. Voir, chap. III, le para^'raphe Nufcordmaf /on des métiers aux officiers royaux ou seigneuriaux,
3. Le musée de Cluny possède un beau bahut en chêne sculpté appartenant probablement à la fin du \ii^ siècle.
4. La cathédrale de P(»itiers et lé^'lisc de Notre-Dame de la Hoche (Seine-et- Oise) possèdent encore des stalles de cette épocpie.
5. Pour tout ce qui concerne le meuble voir \'iolm:t-i.k-I)uc, Dictionnaire du mobilier français de l époque curlovimjienne à la lienaissance^ G v(d. 1N55. A l'Kxposition universelle de 1900. dans le Palais du costume, il y avait une très bonne rcc(»nstitution d'une chambre de chAleau du xu'* siècle.
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côté de la tête par des coussins, une courtine attachée à un cadre de bois avec ou sans ciel de lit, lequel était suspendu au plafond (le baldaquin soutenu par les quatre montants du lit est d'époque postérieure) ; un bahut et une armoire ornés de ferrures plates, une crédence, des coussins sur les bancs de pierre des embrasures de fenêtre, des sièges de forme diverse, quelquefois un banc surmonté d'un baldaquin en bois devant la cheminée ; des landiers ou grands chenets en fer surmontés de corbeilles qui servaient à placer une lampe ou à tenir les mets au chaud, un soufflet qu'on appelait alors buffet ; au milieu de la pièce, une table. A l'heure des repas elle était couverte d'une nappe, garnie d'assiettes d'étain ou d'argent, une par deux convives d'ordinaire, de hanaps, de cuillers, mais il était extrêmement rare d'y voir au xin* siècle la fourchette à deux dents.
L'ivoire sculpté était rare aussi, parce que la matière que le commerce apportait d'Afrique et d'Orient coûtait très cher. Cependant l'art de l'ivoirier, que les artistes de la Gaule tenaient de Byzance, n'a pas cessé*d'être pratiqué ; il était probablement dans les couvents, sous les rois mérovingiens et carlovingiens. Au xui® siècle il s'était sécularisé comme les autres professions ; il y avait six corporations à Paris qui travaillaient l'ivoire, soit pour le sculpter,soit pour fabriquer des chapelets, des peignes ou des manches de couteau. Les musées de Cluny et du Louvre possèdent plusieurs échantillons remarquables de la sculpture sur ivoire du x*" au xin^ siècle *.
Les émaux peuvent prendre place à cùté de la peinture parmi les industries d'art -. Le genre qui paraît être le plus ancien est celui des émaux cloisonnés, ([u'on fabriquait en soudant ou simplement en appliquant sur un fond métallique de petites bandes ou cloisons de métal qui marquaient tous les délinéaments du dessin ; dans les intervalles on versait la poudre d'émail que Ton fixait par fusion.
Les cloisonnés, d'origine byzantine, étaient fabriqués en Gaule sous la seconde race ; au xi« siècle, ceux de Limoges, (jui étaient déjà renommés, étaient des émaux sur cuivre, «l'un bon marché relatif. On
1. Le muscc de Cluny possède une dizaine de pièces. La elulsse du trésor de Saint- Yves de Braisne-en-Soissonnais (n» 10r>*2 du eatal(»f;ue) mérite particulièrement l'attention. Au Louvre, dans la salle alTectée à l'ivoire, il y a de très beaux spécimens de l'art de l'ivoirier, parliculièremenl un counumement de la \'ierj:e (la \'ierpe, le Christ et deux anjfes coh)riés). A l'Kxposition universelle de 1900, il y avait dans le Petit Palais une intéressante exposition d'objets en ivoire ; un des plus remarquables était une Vierjje présentant une pomme à l'Knfant .Tésus qu'elle tient sur ses j^-enoux, statuette bit"n drapée et d'une expression naturelle (collection de M. Martin Le Hoy\ (chacune des exjxisitions uni\erselles depuis 1S(J7 a fourni l'occasion à une exp(»silion ^^pécialc tic larl du moyen A^m», (jni, opi^Muisée par de savants archéolofrues, jcràce au concours des pcf-i'scssiMirîs ildhjets précieux et des musées, a rassemblé morïientanémenl de très instiMictivcs colleclicMis.
2. Le nujine TnKoiMiii.i: dans son ouvrafrc sur les arts manuels décrit jliv. III, ch, 32 et .'*3, la fabrication des émaux. \'oir M. Faiinu:/, op. cit.^ n<* 1Ï2.
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faisait aussi des émaux à Paris, à Bourges, à Clermont, à Chartres, à Troyes, à Toulouse. Paris au xni" siècle devait, d'après les statuts, ne travailler que sur or. Les statuts des émailleurs de Paris de Tan 1309 * défendent d'employer un métal autre que bon or ou bon argent, d'appliquer du verre peint au lieu d'émail, d'émailler des pièces qui soient creuses en dessous en vue de tromper l'acheteur sur le poids et qui manquent de solidité.
L'Allemagne était renommée aussi: c'est de Lorraine qu'en 1140 Suger fit venir cinq à sept émailleurs et orfèvres pour orner son abbaye ; ils y travaillèrent pendant deux ans.
Le procédé du champlevé,qui était déjà connu des Gaulois, consistait à creuser au burin dans le métal les parties qui devaient ensuite ^tre remplies dï»mail et à réserver en plein les cloisons ; il devint à la mode aux xi° et xii" siècles. Viollet-le-Duc * a remarqué qu'au xn® siècle l'artisle faisait lui-même le travail tout entier avec son burin en enlevant tout le métal qui ne correspondait pas exactement à son dessin, et qu'au xni" siècle il se contentait de tracer le dessin à la pointe, laissant à un ouvrier ordinaire le soin de champlever le métal près du trait, sans supprimer ce trait. Le procédé du champlevé conduisit à l'emploi des émaux translucides qui laissent apparaître les dessins du fond.
On faisait avec les émaux des tableaux de sainteté, des châsses et des reliquaires, des coffrets, meubles dans lesquels les seigneurs et les dames enfermaient sous clef leurs objets les plus précieux, des crosses, des crucifix, même des plaques tombales. Le plus beau qu'on possède aujourd'hui est la plaque commémorative de Geoffroy Plan tagenet, mort en 1151, qui se trouve au musée du Mans ^. La pièce la plus parfaite peut-être est le ciboire fabriqué par Alpais que possède le musée du Louvre *. Entre autres œuvres du même genre le musée de Cluny possède près d'une centaine de pièces émaillées du xni'' siècle, quelques-unes même du xh'', prescpie toutes dans le genre de Limoges"'. A l'Exposition universelle de IVKX), on avait réuni dans le Petit
1. Voir M-Fagmez, Documents relatifs à l'histoire de Viiidustrie, xiv* et xv« siècles, n» 12.
Dici. du mobilier, t. II, p
3. Celte pUuiiie, sur laquelle est le portrait en pied de Ge()n'roy, mesure 62 centinièlres sur 33 ; elle est très bien conservée. Kn province nous citerons aussi, entre autres pièces remarquables.à Saint-Denis la pla([ue tombale des enfants de saint Louis, le tombeau émaillé d'Ulger, évèque d'Angci-s, à Saint-Maurice d^\npcrs et le tripty- ([ue de la cathédrale d'Angers.
i. Le ciboire, avec son couvercle, mesure une trentaine de centimètres de hauteur; il est en cuivre doré, orné de grenats et de tiu-quoises, de cartouches en losange dans lestpiels sont des personnages repoussés en ronde-bosse et ciselés sur un fond d'émail très bien conservé. Ce ciboire se trouve dans la première vitrine du milieu de la galerie d'Apollon. 11 est signé Alpais de Limoges,
5, Dans le musée de Cluny on peut signaler particulièrement dcu.x plaques du
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Palais une magnifique collection d'émaux des xii» et xiip siècles, entre autres le grand coffret orné de médaillons, œuvre du xii« siècle, du trésor de Conques (Aveyron) ; plusieurs pièces des xii'' et xm« siècles appartenant au musée de Troyes et provenant des tombeaux des comtes de Champagne ; un pied de croix du xii* siècle, œuvre excellente de sculpture, d'orfèvrerie et d'émail du xii" siècle, appartenant au musée de Saint-Omer * ; la châsse de saint Aignan, du XIII® siècle, dont le fond est en émail du genre de Limoges, sur laquelle courent des rinceaux de feuillage gravés et sont fixés des personnages en repoussé, œuvre magistrale, mais sur laquelle la grossièreté des assemblages montre combien Tindustrie était inférieure à rart «.
L'orfèvrerie, la bijouterie et la cristallerie, c'est-à-dire la joaillerie, sont des industries voisines de Témaillerie. L'orfèvre du xiii* siècle employait l'or, l'argent et le cuivre pour l'ornementation des églises (ce qui était l'emploi le plus fréquent), pour l'ameublement des demeures seigneuriales, pour la parure des femmes et des hommes. Tous les membres de la corporation des orfèvres devaient savoir fabriquer les calices ^, les croix, les ciboires, les devantures d'autel, les châsses, les coupes, les couronnes, les bagues, les bracelets, les colliers, etc. Les évoques et les abbés, quand ils avaient des ressources, ne ménageaient pas la dépense pour parer leurs églises de somptueux ouvrages d'orfèvrerie. Un moine qui a décrit les travaux exécutés par Suger à Saint-Denis, nous apprend qu'on a employé 42 marcs d'or pour fabriquer la table de l'autel et 80 marcs pour le grand crucifix, c'est-à-dire en tout environ 25 kih)gramraes d'or S et qu'un très grand nombre de pierres précieuses étaient enchâssées dans le métal.
xn*' siècle provenant de l'abbave de (irandniont, deux crosses du \u* siècle (n"* 1546 et i5iS du calalo^'ue), la châsse et le martyre de Sainte-Kausta {n^^ 4i98 et 4499), Sainl-Ktienne de Muret (n»» J492 et 4493).
1 . On peut citer aussi les collections qu'avaient exposées MM.Chandon de Brialles, Chalandon, Sigisniond Hardac, Doustan, la croix du xii« siècle du musée de Chartres, etc.
2. Sans cliercher Adonner une liste complète, il est juste de signaler encore la grande chAsse de Saint-Ktienne de Muret à Ambagas (Haute-Vienne), du xii*^ siècle, avec ses ornements en repoussé, ses médaillons en émail et ses cabochons ; la grande châsse du xni« siècle de l'église de Sarrancolin, l'autel portatif du trésor de Conques en albâtre dans un cadre de cuivre orné de cannetilles, de cabochons et de médaillons en émail. Voir pour les émaux Lauauth, les Arts industriels au moyen Age, et Dahcet, ^ferveilles de Vart et de l'industrie.
3. TnK(jrniLi:, dans Schedula dii'ersarum artium (lib. III, ch. XXVI), décrit la fabrication en détail d'un calice et d'un encensoir fondu: cité par M. Fagmez, op. cit., n""* 111 et 113.
4. Sugerii ibhntis S. Dionysii liber..., par le moine (îiillaime. Le moine ajoute que beaucoup de seigneui's et de dames avaient donné leurs anneaux d'or pour cette fabrication : c'est encore un témoignage du concours que la piété des fidèles apportait à la construction et à rornemenlati<»n des églises.
La division du travail ne parait pas avoir existé au xiii* siècle dans ce métier. L'orfèvre faisait lui-même la fonte et Talliage des métaux ; il les laminait ; il fondait d'abord d'un seul jet les pièces entières à la cire perdue ; au xiii* siècle, il renonça en général à ce procédé et assembla des morceaux fondus séparément. L'orfèvre repoussait, ciselait ou gravait le métal ; il appliquait les émaux, souvent même il sertissait les pierres ; il polissait ou brunissait les pièces terminées. Ce n'est pas tout. L'orfèvre devait se montrer capable de faire lui-môme ses outils, filières, marteaux, tenailles, limes, échoppes, etc. Beaucoup de métiers, aujourd'hui distincts, étaient ainsi confondus dans une même personne : ce qui explique, en partie du moins, la longueur des apprentissages. La part faite à la critique, il faut reconnaître que Tunité de main contribuait à donner à Tœuvre l'unité de style en même temps qu'un cachet personnel et que l'art pouvait y gagner.
Il existe au musée de Cluny un autel en or dont l'empereur Henri !•' avait fait don à la cathédrale de Bâle. C'est, il est vrai, un travail allemand et datant, dit-on, du commencement du xi* siècle ; néanmoins il peut être signalé comme dénotant, à cette époque, l'imperfection des moyens de fabrication, quelque soin que l'ouvrier ait mis à travailler une matière aussi précieuse. La ciselure ne manque pas de mérite ; ost-ellc de la main d'un byzantin ? Le travail d'assemblage des plaques, rattachées les unes aux autres par des clous fichés sur le fond, est grossier*.
Les chAsses, les crosses, les couvertures de livres, les statuettes, les croix qui, ornés de gravures, de filigranes, de pierres précieuses, dénotent, malgré les progrès de Texécution et le sentiment décoratif, une fabrication peu savante. Toutefois il est difficile de porter sur cette matière un jugement général, parce que chaque artiste a eu son talent pro{)re. Si l'on compare la cuve baptismale de Saint-Louis, faite par les Arabes, avec la plupart des pièces d'orfèvrerie française, on est prêt à déclarer que TOrient était supérieur à l'Occident ; mais, si l'on établit la comparaison avc(^ la cuve baptismale fabriquée, dit-on, en 1112 dans le pays de Liège, dont le moulage est au musée du Trocadéro on penche davantage pour r()cci<leiit.
Cependant du xi" au xin'* siècle il s'est opéré un progrès très notable dans le procédé comme dans Tart ; on peut en juger en examinant des ouvrages qui, destinés aux rois ou à de très riches églises, ont dû être exécutés par des artisans déliie et sans parcimonie. L'épée du sacre,
1. Au Louvre, dans la f^alcrie d'Apollon, se trouve la châsse de saint Potcnticn qui est aussi un travail allemand, mais (lui, étant du xii* siècle, révèle un art beauçiOup plus avancé. Dans la même ^'alerie il y a un frrand couvercle d'évangéliaire qui est un travail français du xi'' siècle, (cuvrc très riche et dune bonne facturcj dont les personna};es sont, pour le tem[)s^ remarquablement drapés.
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qui est exposée au Louvre dans la galerie d'Apollon, est un travail de la fin du xn" siècle ; le pommeau, en or fondu, atteste Timperfection de Tant. Dans la même galerie, trois vases antiques, dont la monture est aussi du xn* siècle et qui proviennent du trésor de Tabbaye de Saint-Denis, déposent dans le même sens, quoique étant d'une bonne facture. Une grande croix en émail de Limoges qui est au musée de Chartres est aussi, dans un objet bien précieux, un exemple de la naïveté du modelé des orfèvres du xir siècle *. Au xni* siècle, l'exécution est bien meilleure. Plusieurs musées de France possèdent des pièces qui l'attestent : dans les expositions universelles de Paris, en 1867, en 1878, en 1889 et surtout en HKK) on a pu contempler de magnifiques collections d'orfèvrerie et d'émaillerie. Ces deux arts étaient d'ailleurs étroitement liés et la plupart des pièces que nous avons citées comme émaux pourraient témoigner de l'art de lorfèvre : par exemple la châsse de saint Taurin, du xni® siècle, qui esta Evroux, et surtout le calice de saint Rémi, du xik siècle, qui porte sur un fond d'or uni un dessin sobre et délicat en filigrane orné de pierres et de petits émaux.
La serrurerie avait aussi fait des progrès et en avait encore à faire. Les ornements dont on parait les serrures et qu'on appliquait sur les portes et sur les meubles indiquent une industrie plus avancée au xni« siècle qu'au temps où Ton ajoutait un dossier à un siège romain pour en faire, dit-on, le trône de Dagobert. Cependant sous le travail compliqué et parfois gracieux de rornementation, le mécanisme de la serrure est resté très primitif.
Primitive était la fabrication du métal même. Il n'est pas probable qu'en métallurgie le siècle de saint Louis fût plus habile que le siècle d'Augusle : il l'était probablement moins. Néanmoins on possède encore quelques remarquables produits en ce genre : des plaques tombales en bronze gravé, un pied de candélabre provenant de l'église Saint-Remi, qui est au musée de Reims, les tombeaux des évêques Evrard de Fouilloy, GeflVoy d'Eu, supportés par des lions, qui se trouvent dans la cathédrale d'Amiens et qui sont peut-être les plus grandes pièces en bronze du xin'' siècle.
La poterie d'étain prêtait à rornemenliition artistique ; la poterie de terre, rerouverte ou non de glaç^ure plombifère -, était d'usage plus commun, ainsi que les écuelles et vases en bois.
Les industries textiles. — Le vêtement forme avec la nourriture et le logement (le(|iiel comprend ranieublemenl) le groupe des trois industries primordiales dans les sociétés civilisées. L'industrie du tissage, qui remonte aux temps préliistori(jues, occupait une très grande
!. Sur cl'Uc pièce d'ôinail exccutcc avec beauconp de s(»in, la tète et le corps du Chrisf sont d'un dessin très imparfait.
2. \'(iir pour la ^da^ure jïlninhirère, M. F.vriMrz, o/j. ctL, no 133,
place dans la société du xm' siècle. Elle était d'ailleurs en majeure partie une industrie domestique, surtout pour la toile, et elle était peu variée. A la campagne, dans les châteaux comme dans les chaumières, les étoffes étaient tissées avec les fibres, laine ou lin, provenant de la tonte ou de la récolte locale ; dans les villes il y avait des tisserands de profession et, dans quelques-unes, des corporations de tisserands qui étaient d'ordinaire parmi les plus importantes de la localité. On se vêtissait surtout de lainages et on les faisait, avec des laines peignées ; le cardage a été considéré longtemps comme une malfaçon *. On faisait des draps non teints ou teints en diverses couleurs, des futaines, des serges, etc. La Flandre, la Normandie, la Picardie, la Champagne étaient dans le Nord les foyers les plus actifs de cette fabrication ; à Provins on comptait 3.200 métiers battant au xiii° siècle. Lille, Arras, Beauvais, Bruges, Ypres,Bernay dans le Nord ; Limoges, Toulouse, Montpellier, au sud de la Loire étaient renommées pour leurs draps.
On tissait des toiles de lin, les unes fines, surtout en Flandre, les autres grossières à l'usage du peuple qui n'avait pas les moyens d'acheter des lainages. On n'employait alors le chanvre que pour les cordages et pour quel({ues grosses toiles.
La soie était extrêmement rare. Les soieries étaient importées d'Orient ou d'Italie par des marchands italiens. Mais, comme la matière était très coûleuse, il y avait des parfileuses qui retiraient le fil des vieilles étoffes et le filaient à nouveau ; ce fil servait soit à faire des étoffes, ceintures de dames et ornements sacerdotaux, soit à orner des tissus dont le fond était de lin ou de laine.
Les procédés étaient élémentaires et le sont restés très longtemps. On voit sur les verrières du xni* siècle des tisserands à l'œuvre. Debout derrière leur métier, ils font tout à la main et ils ne semblent pas même connaître l'usage des pédales; ils lancent la navette d'une main et la relancent de l'autre 2. Si l'étoffe est large, il faut deux ouvriers se renvoyant la navette de l'un à Tautre. N'ayant pas de marches, ils n'au" raient pas pu exécuter un dessin quelque peu compliqué. Nous possédons, il est vrai, des tissus, surtout des tissus en soie, de couleurs diverses et (le dessin varié ; mais en les examinant on reconnaît qu'ils ne sont pas d'une trame continue ^ ; ils sont faits à peu près comme on faisait encore au xix" siècle les chAles dans l'Inde ou comme on fait les tapisseries des Ciol)elins : c'est plutôt une broderie qu'un tissu.
1. L'emploi de la axnlc. n'a ctc autorise à Troyes que par ordonnance de 1377, A Provins on s'en sei'vait déjà à cette épcxpie.
2. Voir la description du tissa^'C sur un métier à drap dans M. Fagmez, op. cil., n<> 13 i.
3. U y avait dans le J*elit Palais à l'Kxposition de 1900 des tissus de ce genre, une chape du xi" siècle représentant des licms enchaînés deux à deux, une dalniaticjuc du xii« siècle de Saint-lCtienne de Murel, etc.
Nous avons vu que, déjà au xni' siècle, les statuts dans plusieurs villes réglaient avec minutie les opérations du tissage, du foulage, de la teinture et du ramage *.
La broderie n'exige pas d'outillage mécanique ; Thabileté des doigts suffit. Aussi le moyen âge était-il beaucoup plus avancé dans cette industrie que dans celle du tissage. Il nous reste des chasubles, des étoles, des draps brodés d'or et de soie, des broderies au plumetis, des broderies au crochet, des broderies en perles qui attestent le patient travail et souvent le bon goût des artisans du xiii" siècle. La tapisserie était une distraction pour les grandes dames : la célèbre tapisserie de Bayeux que l'on attribue à la reine Mathilde est le plus bel échantillon qui nous soit resté du travail féminin de ce temps. Cette industrie aussi était importante, principalement à Arras, à Paris, à Limoges. A partir du xiu" siècle on employait beaucoup de tapisseries comme tentures dans les châteaux et les églises.
Quelques autres industries, — L'industrie avait suivi l'art, quoique d'un pas beaucoup plus lent, dans la voie du progrès. Les villes, tristes et pauvres dans les premiers temps de la féodalité, avaient une vie nouvelle. Dans les dernières années du xi*^ siècle, Jean de Garlande signale dans son Dictionnaire un assez grand nombre de professions exercées à Paris ^ Lorsqu'au \n^ siècle Etienne Boileau invita les métiers de Paris à faire enregistrer leurs statuts, il y en eut 101 qui répondirent à son appel et plusieurs qui existaient alors ne se présentèrent pas. En 1292, sur 15.200 contribuables, \e Livre de ta taitte nomme G.674 artisans payant impôt au roi et appartenant à plus de 350 professions différentes ^
De cette époque date une invention industrielle qui devait avoir une grande influence sur le développement de Tesprit humain : le papier de chiffe qui avait commencé à paraître au xu*' siècle, devint d'un usage fréquent dans les dernières années du xni'' siècle *, sans toutefois remplacer encore le parchemin.
Au parchemin et au papier se rattache un genre de travail dans lequel le xn** siècle a excellé : c'est la trans('ri|)lion des manuscrits et la miniature (jui les a illustrés, travail qui ressorlissait de l'art plus que de l'industrie. L(»s manuscrits étaient rares et coûteux; ils ne comptaient pas, à cette époque, comme un objet de commerce ordinaire quoiqu'il
1. Voir, outre le Livre des mcliers p(»ur Paris, K's textes cités par M. Fagmez, op. cit.. pour Douai (no"» 101. H>2, II»?»).
2. Le Diciionnnire de ,Ii:an ru: (Jaiuanuf. est iinpriiné à la suite du Livre de Ui taille de I21>2, Documents inédits.
a. Voir la liste de ces priilV^siuiiî* aii.v pièces justificatives du livre III, pièce B. •l. Chkihim., Dict. des inst., etc., v» Pujielcrie. A l'ivvptisition universelle de 1000, ritalii' avait expose du |)apii'i' l'ahi'iipnj cii-pui< TJsT.
y eût deux professions, colle des stationnaires et celle des libraires, qui y fussent adonnées *.
La fabrication des armes, qui était alors comme durant les siècles précédents une industrie de première nécessité, s'était perfectionnée. Au xie siècle, la plupart des guerriers portaient la broigne, tunique garnie de plaques ou de mailles de fer. Au xii** et surtout au xiii« siècle Tusage du haubert, c'est-à-dire dun vêtement complet, couvre-chef, tunique avec manches et gants, et même bientôt avec chausses, tout en mailles de fer,était devenu général pour les nobles. Les mailles furent plus serrées et plus fines à mesure que l'industrie s'améliora : Ghambly (département de TOise) était renommé pour ce genre de produit. C'était un armement très pesant auquel s'ajoutait le poids du heaume, casque cylindrique, lourd et étouffant, quand, au lieu de protéger seulement la face par un nasal, il était percé de petits trous pour la vue et la respiration. Sous le haubert le chevalier avait un gambcson, vêtement matelassé que portait aussi, mais sans haubert, le fantassin. Le bouclier, rond d'abord, avait, en s'allongeant pour mieux couvrir le corps, pris la forme de l'écu. Les écuyers qui accompagnaient le chevalier et qui en marche tenaient son destrier (cheval de bataille), son écu et ses armes, avaient un équipement un peu plus léger ; les hommes de pied l'avaient plus léger encore.
Parmi les métiers florissants il ne faut pas omettre ceux de boulanger et de boucher, dont nous avons parlé plus haut^.
Les changeurs, les lombards, les orfèvres, les pelletiers étaient comptés au nombre des marchands les plus riches.
Les fourrures indigènes et étrangères étaient l'objet d'un grand commerce, parce (jue la fourrure était le principal ornement des habits d'homme comme des habits de femme.
L'orfèvrerie dont nous avons parlé plus haut, fournissait les objets de grand luxe, principalement pour les églises ^.
Les merciers étaient à peu près, à cette époque ce que sont aujourd'hui les marchands de nouveautés. Ils vendaient toute espèce d'étoffes, d'articles de toilette el d'ameublenient sans rien fabriquer euxmêmes. Quelques vers extraits d'un fabliau <lu moyen Age dans lequel un mercier énumèro ses marchandises feront connaître la nature d'un commerce alors fort important^ :
J'ai les niijrnc)les ccinturièrcs.
J'ai beax ganz a damoiselètes,
Voir le chapitre V du présent livre
2. Les boulangers faisaient alors des pains do froment, de seigle, d'orge, d'avoine, de nicteil et de son. — Dici, de J. de (iarlande.
3. OUm, III, 8î>, XXXIII ; 325, LXXIV ; Sio, XXII : 6i7, 191, MU : 710, 189, VI.
4. Dans la taille de 1313, c'est un nuMcicr. Jean d'Kspcrnon, qui est plus imposé ; il est taxé à 90 livres. — Livre de taille, publié par M. Ilrcnt».
J'ai ganz foiTcz, doubles et sangles, J'ai de bonnes boucles a ccnglcs ; J'ai chainctcs de fer bélcs ; J*ai bonnes cordes A vièles ; J'ai les guinples cnsafranées, J'ai aiguilles encharnelécs ; J'ai cscrins à mettre joiax, J'ai borses de cuir à noiax i.
La revue rapide que nous venons de faire suffit pour faire comprendre que le xn° et plus encore le xiii* siècle ont été une époque de renaissance pour l'industrie comme pour Tart et comme pour la littérature *.
Quels que fussent alors le nombre et la spécialité des métiers, la division du travail était beaucoup moindre que de nos jours. Sous le régime de la liberté, chacun s'établit comme il l'entend et réunit ou divise plusieurs fabrications, selon les besoins de sa clientèle ; il en résulte qu'un fabricant trouve souvent intérêt à faire une seule chose, parce qu'il la fait mieux que tout autre et que les acheteurs lui donnent la préférence. Sous le réf^ime corporatif, le nombre des métiers était limité et il était bien difficile d>n créer de nouveaux parce qu'on rencontrait l'opposition des corps antérieurement constitués qui se défendaient contre la concurrence. D'ailleurs la division du travail suppose un grand débit des produits mis en vente et un outillage spécial perfectionné ; le xui*" siècle n'avait ni l'un ni l'autre.
Les produits qui figuraient dans les foires de Champagne peuvent donner une idée des industries principales de la France : en premier lieu, l'industrie agricole (|ui fournissait ses céréales, ses chevaux et bestiaux, ses fruits, son vin et le charbon des forestiers ; parmi les industries manufacturières celle de la laine qui venait avant toutes les autres ; puis celle des toiles, celle des fourrures, celle des cuirs qui comprenait la chaussure et le vêtement en peau.
2» Commerce.
Le prix des marchanflises. — La comparaison du prix de diverses marchandises peut jeter ([uclcjne lumi«'M-e sur Télat de l'industrie.
Ouand on examine les trop rares documents relatifs au prix de la terre dans le cours du xin* siècle, il semble (ju'on puisse admettre, malgré la difficulté ipu» présente l'élude d'un pareil sujet, que ce prix a augmenté nolablenieut '. On défrichait beaucoup à cette époque,
1. Le (iict d'un mercier, ])ul)li('' par (Zhai'iu.ht daii?* Prorerhes et dictons populaires an xiii« siècle.
2. P(Mir la lilU-raliirc, voir M. (îast<)> Paius, /.;< poésie nu moifcn âge, Leçons et lectures, P«^ cl 2«* séries.
3. Voici, d'après M. le vicomte p'Avknei.. le pri.v vénal et le revciul nioycnj», par
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mais la population augmentait sans doute plus vite encore que les défrichements; ce qui expliquerait la hausse du prix du blé et du seigle et par suite celle du revenu et du prix de la terre de labour ; les prés, les bois, les vignes semblent avoir augmenté aussi, quoique dans une proportion un peu moindre. Au commencement du xiv« siècle on croit voir se produire un mouvement contraire. Le défrichement excédait-il alors le croît de la population ? Cependant le prix du blé continua à hausser jusque vers 1380.
En effet le prix du froment, d'après M. le vicomte d 'A venel, a été en s'élevant presque constamment du commencement du xin« siècle jusqu'en Tannée 1315 où une disette Ta porté à 23 fr. 35 (transformation du prix de l'époque en monnaie actuelle, à raison de 1 franc par 4 gr. 50 d'argent fin) ; il a été en moyenne de 3 fr. 80 dans la période 1201-1225 et de 8 fr. 66 dans la période 1301-1325. Le prix du seigle paraît avoir été de 1 fr. 90 dans la période 1201-1225 et de 6 francs dans la période 1301-1325 ^
Il a été publié jusqu'ici trop peu de prix de produits manufacturés
période de vingt-cinq ans, de l'hectare de terre (Hisloire économique de la pro^
priétéy des salaires, des denrées et de ious les prix en général depuis l'an 1200 jusqu'à
Van 1800, t. I et II):
Prix et revenus des terres (l'hectare).
PËIilODES
1376-1 iOO.
TERRES t.AHOURAHLES
BOIS
Revenu
Quoique les documents soient trop rares, M. t»'Avi<:nhl a pu cependant en réunir près de deux cents pour les terres de labour, une vingtaine pour les prés, autant pour les vignes, une trentaine pour les bois. Mais ces prix, provenant de diverses provinces et de transmissions faites dans des conditions très diverses et souvent inconnues, ne fournissent qu'une vraisemblance sans précision arithmétique.
1. Voici, d'après M. le vicomte d'Avknkl, le prix moyen pour la France entière. Pour le blé l'auteur a recueilli plus de deux cents textes, de 1200 à 1328. Les prix qui, il est vrai, ne forment pas une série continue et indiscutable, sont pris sur un jfrand nombre de marchés difTércnts. Nénnmoins ils constituent l'ensemble le plus complet que nous pr»ssédions en France. Dans le f:raphi(|ue (|uc j'ai ilressé et qui a été annexé au ])remier volume de l'ouvraf^e de M. i»*Avi:m:l, j'ai traduit en courbes les prix annuels donnés par l'auteur et je les ai contrôlés par d'autres courbes tirées de divers documents ori^'-inaux : il y a en général, sinon ctnicordance ab>olue, du moins rapprochement entre les dillérenles courbes. Nous donnons d'a{)rès M. o'AvivMii- les
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qui soient comparables entre eux pour que nous en tirions xine conclusion. Nous nous bornons à reproduire en note, à titre de spécimen, quelques-uns de ces prix tirés des travaux de Leber et de M. le vicomte d'Avenel ; en premier lieu *, des moyennes de prix de vivres d'où Ton peut induire que la plupart des denrées étaient, relativement aux salaires *, moins coûteuses qu'aujourd'hui ; en second lieu ', des prix de
prix du blc et du scif^lc jusqu'à la Révolution et la comparaison avec le prix de Tannée 1H90. Nous reviendrons sur cette question dans les livres suivants sans avoir besoin de reprendre la série des nombres.
PÉRIODES
PRIX
DU nLK
Moyennes
PRIX
DU SEIGLE
Movenoes
PÉRIODES
PRIX
DU HLÉ
Mojenoea
PRIX
DU SBIGLB
Uoyemtm
fr. cent.
fr. cent.
fr. cent.
fr. c«ol.
1. Moyennes tirées de l'ouvrage de M. d'Ave>el, prix moyens riodcs de vingt-cinq ans et exprimés en mcmnaie actuelle :
Pois et fèves, l'hectolitre de 4 fr. 52
Bti'ufs, par tétc de 20 fr.
Mouton — de 3 fr.
Porc — de 6 fr.
Vin ^'hectolitre) de 5 fr. 12
Poulet (la piccf) de 0 fr. 32
Oie de 0 fr. 54
Lapin de 0 fr. 71
(>arpe do 0 fr. hO
(l'^ufs (douzaine) de 0 fr. 11
Reurre (le kilof,^.) de 0 fr. 43
Voir le chapitre suivant
3. Prix divers extraits des tableaux de M. dAvknel {op, cit.):
Prix en monnaie du Années Lieux. lenips.
rj'.is Paris. ('Jiai)oau (k' iVutrc.pnur ^l'îiiid
scii-'iH'iir 2i s. 10
\M'i Aira>. < Ji.ipiM'nii dr draj) tiMiMni^i
riMiii'i- (»S s.
calculés par pé-
à 11 fr. 42 à 52 fr.
à 4 fr. 50 à 12 fr.
à 25 fr. 56 à 0 fr. 12 à 0 fr. 65
Prix exprimé»
en fnncs.
d. 19 fr. S7 lO fr. 7H
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matériaux de construction qui paraissent relativement modérés et des prix de produits manufacturés, dont plusieurs comme celui des souliers, et d'autres comme celui des robes, sont au contraire très élevés. Il est vrai que les prix qui sont parvenus jusqu'à nous sont ceux de marchandises achetées par des seigneurs et alors, comme souvent de nos jours, la valeur commerciale des marchandises augmentait avec l'importance du travail de l'ouvrier et avec le luxe des clients.
Ce luxe chez les grands était pourtant loin d'être alors ce qu'il est devenu plus tard. Le roi faisait encore, au xiv* siècle, raccommoder les
Prix ea Prix exprimés
monnaie du en francs.
Années Lieux temps.
1209 Jumicges. Tunique de futaine pour ouvrier 20 s. 21 fr. 17
1234 France. Robe commune pour liomme 25 s. 25 fr.
1234 France, Robe d'un chapelain du roi . 75 s, 75 fr.
1234 France. Robe de prince 4 I. il. 14 s. 94 fr.
1251 Provence. Tunique de bouvier 3 s. 4 d. 3 fr. 04
1289 Flandre. Robe d'un prévôt 8 1. fl. 100 fr.
1328 Paris. Cote et surcot 10 1. fl. 61 fr. 25
1251 Provence. Tunique d'une servante de
château 40 s. 37 fr. 45
1321 Paris. Robe de toile de perse pour
bourjçeois 57 s. 34 fr. 87
1202 Paris. Souliers 2 s. 5 d. 2 fr. 61
1312 Paris. Souliers de cuir bouilli ... 4 s. 2 fr. 68
1325 Paris. Souliers de vache pour les
pauvres. IH d. 0 fr. 90
1325 Paris. Peau de mouton 9 cl. 0 fr. 45
1299 Paris. Aumusse de dos d'écureuil . 12 s. 17 fr. 60
1302 Artois. Vair pour fourrure (le mètre
carré) 56 fr.
1308 Artois. Vair pour fourrure (le mètre
carré) 18 s. 12 fr. 06
Prix divers tirés de Leuer, de Guérard et des Arch. nat., série Iv. K. :
Millier de lattes 3 liv. 10 s. tourn. 35 fr.
Clous ù lattes 40 d. 1 fr. 65
Tuiles 36 d. 17 fr.
Setier de chaux . 4 d. 0 fr. 17
Serrure à une porle cochèrc 18 d. 1 fr. 15
Livre de fd 2 d. 2 fr
Flûte d'ivoire 3 liv. 54 fr.
Bourse brodée *Ji» s. 20 fr.
4 livres coton pour rembourrer le matelas
du roi 4 s. 0 d. 3 fr. .sj
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manches de sa robe et mettre trois livres de coton dans son matelas devenu trop dur*.
L'aspect d'une ville commerçante, — C'était un curieux spectacle que Taspect d'une grande ville commerçante au xni*' siècle pendant les jours consacrés au travail. On ne connaissait guère à cette époque les affiches, les réclames écrites, peu de gens sachant lire ; mais on connaissait les enseignes ^. Le marchand recourait à d'autres moyens pour annoncer sa marchandise : il la faisait crier dès le point du jour.
A Paris des ouvriers, des colporteurs de toute espèce parcouraient les rues. Au coin des carrefours, les crieurs de vin s'établissaient avec leur gobelet et leur broc, versaient aux curieux attroupés et répétaient : V Bon vin fort à 32, à 16, à 12, à 8 et à 6 » ; à côté d'eux, des fripiers, des revendeurs portant le sac ou la hotte et psalmodiant leur refrain : « La cote et la chape ! qui vent le viez fer ! qui vent viez pos ! » ; des raccommodeurs de hanaps, des raccommodeurs d'habits : « Gaaigne pain ! gaaigne pain î » disaient les uns ; « Raccommodez manteaux et pelisses! » disaient les autres; « La bûche bonne, à 2 oboles vous la donne ! » répondait un marchand de bois. Nombre de métiers étaient représentés dans cette colonie errante qui encombrait les rues, depuis les cuisiniers qui vendaient de la sauce à Tail jusqu'aux étuveurs qui annonçaient l'ouverture des bains ^.
Les boutiquiers envahissaient la voie publique avec leur auvent. Des marchands établis envoyaient, pondant la journée, leurs ouvriers vendre par la ville les denrées qui n'avaient pas trouvé d'acheteurs chez eux. Les regrattiers avaient cette habitude ; certaines rues étaient encombrées de petits garçons ou de femmes étalant sur des éventaires des légumes, des fruits, des fromages, u Si en sont les rues si empeschées (jue pour le grand prouffit (jue le prévosl des marchands en prenl, que les gens ni les chevaulx ne peuvent aler parmy les maistres rues *. «
1. « Pour 111;') ventrées (lui furent envoyez à Saint-(ierniain-cn-Laye pour appareiUer les eouvertnurs du roy et les pennes de ses manches qui estoient usées, XIÏ deniers par ventre. » Lkhf.k, Dissert, sur Ihisl. de France, p. 61. -^ Dans un inventaire des Jiiens de Jeanne iI'Kvreu.v, reine de Franec. ses tableaux. l)ijoux, ameublements, «ibjels darl et de toilette, etc., ne montent ([u'à 20.655 livres 10 sous. — Voir Li:iu:ii, Fortune nu nmi/en :\(je.
2. \'oir, un siècle plus tard, il est viai ill'Jti, une discussion relative A la propriété d'une enseigne. M. K-vuNUi/., o/j. cit., mv et .\v« s., no 115.
3. « Ja' liaing- sont chaut, c'est sans mentir. » Ton»; les cris des marchands de Paris se trouvent dans le petit j)oèFne di's crieries de Paris, composé au xiii« siècle par ("irii.i AiMi: m: \'n.i,i.M i vi:. Hahmv/vn, l. Il, p. 27«i). \'oici (pielques-uns de ces cri*^ : •< (v'id ^i «' niou(h'e •> ; — «' J'ai jonc paré pnr mettre en lampes »» ; l'emploi des mèclies de cohm était alors tin luxe ; « ('haïuhtile di' colon, chandoile »» ; — « J'ai savcm d"oulr«'mer, savon » : — « (Ihapiaus, chapiaus » ; — « Cerciaux de bois •> — u ('haume, i a chaume " : — « Ilarens très »».
i. M. Kaomf/, Doc, mn'' et .\\c s., n« 2o.
A Paris, la nombreuse clientèle des écoliers les attirait sur la rive gauche de la Seine où ils vendaient fort cher, dit-on, des prunes, des cerises, des pommes vertes, des laitues ou des noix dont Tétudiant pauvre faisait son maigre dîner *.
Les crieurs d'oubliés étaient renommés parmi ces vendeurs ambulants. Le jour, ils restaient dans leur boutique ; mais, le soir, ils partaient avec des corbeilles pleines d'oubliés et de gaufres et proprement couvertes de serviettes blanches ; ils parcouraient les quartiers populeux en répétant : « Chaudes oublies renforcées ! galètes chaudes ! eschaudez! Roinsolles!... Ça, denrée aux dez ! » Les amateurs s'approchaient, prenaient les dès et jouaient des gâteaux, comme de nos jours les enfants tirent des macarons à rouge ou noir ; quand les étudiants avaient gagné une corbeille entière, ils la suspendaient à leur fenêtre en guise de trophée ^.
C'était surtout la plèbe des métiers qui courait les carrefours. La plupart des marchands aisés avaient une boutique et ne la quittaient pas. Les membres d'un même corps, qu'unissaient des liens étroits, se rapprochaient ordinairement les uns des autres et s'établissaient dans le même quartier. Des rues entières étaient ainsi presque exclusivement afToclées à certaines industries et en tiraient leur nom. Dans la rué de la Sellerie qui était une partie de la Grand-Rue ou rue Saint- Denis, sur 70 contribuables, il y avait, en 1292, 26 selliers et 14 lormiers ^. A la porte Saint-Ladre étaient les archers. Cet usage devenait parfois une règle de police. A Paris, les changeurs ne pouvaient, sous peine de confiscation, s'établir ailleurs que sur le Grand-Pont, entre la grande arche et Saint- Leufroy*. A Rouen, changeurs et orfèvres avaient, dans le principe, leurs boutiques rue de la Cornoiserie ; comme on s'était relAché de cette coutume et que des abus et des fraudes s'en étaient suivis, une ordonnance royale de 1325 rendit à la rue le privilège exclusif du commerce de l'or et de l'argent^. A Reims, h» propriétaire d'une maison de la rue de la Cordonnerie avait établi devant sa porte, à l'exemple de tous ses voisins, une petite boutique volante ; mais il y vendit de la graisse et du suif tandis que les autres n'y étalaient que des souliers. On lui fit un procès et il fut condamné «i pour ce que c'esLoit rue de cordoenerie, ne us ne coustumc n'cstoit de vendre telle chose à estai dehors sa maison ^ ». On voulait, par ces moyens, faciliter la surveillance des métiers.
Il ne faut pourtant pas croire (jue celte règle fût absolue, et qu'au
Arch. adni. de lieims, t. I, p. 792, ann
moyen âge chaque profession fût irrévocablement parquée dans un quartier. En 1292, il y avait dix-sept corroyeurs dans la rue des Petits- Champs ; on n'en trouve plus qu'un en 1313. Il suffit de jeter les yeux sur les rôles de la taille pour s'assurer que, si certains métiers dominaient dans quelques rues, dans beaucoup d'autres le mélange des professions était alors à peu près ce qu'il est de nos jours *.
La plupart des rues étaient étroites et tortueuses, soit parce que les maisons s'y étaient élevées peu à peu le long d'une voie avant que Tédilité ne prévît un alignement, soit parce qu'on trouvait dans cetle étroitesse plus de sécurité pour la défense ou qu'on se préoccupait d'économiser le terrain ; comme il n'y passait pas d'autres voilures que les charrettes des paysans, il suffisait qu'un piéton ou un cavalier pût circuler. Les maisons étaient serrées les unes à côté des autres, ayant rarement plus de deux à trois fenêtres de front et d'un étage lequel faisait saillie sur le rez-de-chaussée ^. Autour des églises l'accumulation étant encore plus grande d'ordinaire que dans les rues, et le monument disparaissait derrière un amas de constructions parasites. Au lieu de devantures de boutiques, des fenêtres souvent garnies de grilles ou de larges baies fermées par un double volet dont la partie supérieure se relevait en forme d'auvent et la partie inférieure s'abaissait pouvant former étal. Les magistrats, au xin® siècle, s'efforcèrent quelquefois, mais en vain, de ramener les maisons h un alignement commun '. Il y avait des rues dont le soleil n'éclairait jamais le sol : parmi les mieux situées beaucoup ne laissaient, même au milieu de la journée, pénétrer dans les boutiques qu'une lumière douteuse.
Ce demi -jour ne déplaisait pas au marchand qui quelquefois l'obscurcissait encore ; il mettait au-dessus de ses fenêtres et de sa porte
1. Voici un extrait pris au hasard dans le rolc de 1292. Il est tire de la i« quête de Saint-Mcrri {Doc. inéd.^ p. 8»), et ne comprend (ju'une partie de la rue Beau- Bourg. — Quarante et un habitants de la même rue appartiennent ù la 3« quête de
la même paroisse.
La rue Biau-fiourc.
Pierre, le linier, 8 s.
(luillaume, le cordoanier, 18 s.
.Telutn r.Vnplais, rcjrraticr, 12 s.
.Jacques, de ,Ianz, '^ s.
Thomas, le cliapelier ou le pelelier, 2 s.
Ciauticr, le barljier, 2 s.
.lehan d'Avcsnes, bouclier, 3 s.
(iiles, de Montij^rni, ferpier, 12 d.
Perrot Torel, 2 s.
Pierre Ilubcrl, tavernier, 12 s.
Nicholas, le maçon, 12 d.
Pierre, de Monlmorenci. tresfdier, 12 d.
Henaut, de TauIs, couri'aicr, 12 d.
.lehan. le tissi-ranl, 2 s.
Plîelip[)e de Saint -Denys, 2 s.
Nichulas. le deschai-i^^mir, i s.
1. Les coutumes du Nivernais, de \anlos, d'AbbevilIe et i^lusieui-s autres interdisaient ces saillies. Truiiè th la police, t. IV, p. .'ilî-'i.
Arch. lulm. tle Reims, t. II, p. '2ii. — lièyl. de iau
(les auvents qui descendaient presque à hauteur d'homme ; il masquait la vue avec des rideaux ou des lambeaux d'étoffe ; s'inquiétant peu de Télégance et de la propreté intérieure, il laissait aux murailles les teintes grises du temps ou même les noircissait à dessein *. L'obscurité aidait à tromper les acheteurs '.
D'autre part, comme chacun tenait à attirer les regards du client, les boutiquiers faisaient avancer le volet inférieur servant d'étal de manière à obstruer le passage.
Ajoutez à cela des tourelles avancées, des rues rarement pavées ou mal entretenues par les bourgeois ^, des grilles ou des chaînes qui en fermaient quelquefois les extrémités, des animaux, bœufs etpourceaux, errant de côté et d'autre ou attachés auprès des maisons *,et vous concevrez l'idée d'un quartier commerçant dans une cité du moyen âge.
On voit encore dans quelques villes de France des rues qui ont conservé cet aspect, mais presque partout la vie les a abandonnées ; la nécessité, autant que le goût du bien-être et du luxe, ont transformé depuis longtemps les quartiers commerçants. Il faut aller plus loin, à Stamboul, par exemple, dans les rues voisines du Grand Bazar, pour
1 . I/articlc 35 i de la coutume de Reims permettait d'avoir des auvents, pourvu qu'ils se pussent avaler et hausser. On en abusa, et voici ce qu'en dit, long^temps après (1700;, un habitant de la ville : «... D'autant qu'il en est fait et sont encor d'une si grande largeur saillant, et la goûte si bas posée que les passans y touchent la tète et si apert que tels et si larges avantoits ainsi bas posés, même garnis de planches pendantes ou scrpillères tendues au-dessous de la goule, ne sont faits pour seulement couvrir les fenestres marchandes, et autres choses susdites, mais, comme semble, pour aider à quelques abus qui se peut commettre au fait de la marchandise, afin de rendre la boutique ténébreuse et obscure : et outre on fait encore noircir lesdites boutiques tellement que elles sont rendues quasi semblables à fours sans feu, privant les acheteurs de l'oculaire connoissance de leurs marchandises. >» — Arch. lég . de Reims, P* partie, 1020.
2. Les drapiers avaient, paraît-il, à cet égard, une assez mauvaise réputation. — J. i»K Garlamu-: dit, en parlant d'eux : « Ipsi defraudant emptores maie ulnando pannos cum ulna curta et pollicc fallaci. »> — Art. XL.
3. On sait que ce fut seulenieiil en 11 Sj (jue Philippe- Auguste fit paver Paris de pierres carrées et très dures, « entreprise dont rexécution devait être difficile autant qu'elle était néces'^aire et donl les difficultés et les frais avaient elTrayé ses prédécesseurs. »i — Rec. des hist.^ \YU, 1(J. — En 1191, on commenta à entourer la rive droite d'un mur; en 1192, on aclieva renceinle de la rive gauche, qui fut payée par les c«»ntributions des bourgeois.
4. Avant le règne de Louis le Gros, tous les )iay)i(anls de Paris pouvaient nourrir des cochons, l'n de ses fils, nommé Philippe, ayant été renversé et tué parce qu'un de ces animaux sétail jelé dans les jambes de son cheval, défense fut faite d'en élever dans la ville. Mais la défense fui si mal observée (|u'il fallut la renouveler en 1231, en 13'i.s, en 13j0, en i:)02 et en i:)39, et les religieux de Saint-Antoine maintinrent pendant tout le moyen âge le privilège qu'ils avaient de nourrir des cochons et de les laisser vaguer dans les rues. — Li:r,».v.M» n'Arssi, Vie privée des Français j 1, 313.
retrouver une image de ce qu'était au xiii* siècle une cité marchande de TEurope occidentale.
Provins et Paris, — Dans ces cités se pressait une population active. Plusieurs villes étaient même alors plus peuplées qu'aujourd'hui : Provins, par exemple.
Provins comprenait deux groupes d'habitations : le Chatel ou ville haute et la ville basse qu'arrosaient deux petites rivières. Dans le premier, qui était le plus ancien, se tenait une des deux grandes foires, celle de mai * ; sur la place Saint-Jean étaient les loges des changeurs, les marchés aux bestiaux, la halle des drapiers, la boucherie, la maison delà toilerie, les boutiques des orfèvres, celles des talemeliers, des merciers ; c'était le centre du mouvement commercial. Près de la place, de grands magasins construits en pierre dans le style ogival (il en subsiste encore quelques-uns), qui servaient à entreposer les marchandises, surtout pendant la foire ; certaines villes, Ypres, Cambrai, Troyes, Lucques, dont les marchands fréquentaient ces foires, possédaient même leur maison particulière. Dans la ville basse, se tenait Tautre grande foire, celle de Saint-Ayoul : les halles, les magasins et les boutiques n'y étaient pas en moindre nombre ; les métiers y étaient sans doute groupés ainsi que le font supposer les noms des rues, cordonnerie, friperie, petite tannerie. Au xiii' siècle, le commerce était même devenu plus actif dans la basse ville que dans la haute. Plus de 3.000 tisserands faisaient battre des métiers. Pendant la durée des foires Taffluence des étrangers était considérable ; la ville organisait alors des rondes nocturnes et tenait des torches allumées toute la nuit dans la salle du guet. Elle tirait d'ailleurs de ces foires de très grands profits.
Mais, alors comme aujourd'hui, la fortune commerciale avait ses vicissitudes. Provins commença à l'éprouver vers la fin du xui*^ siècle. En 1286, une émeute d'ouvriers en draps avait arrêté le travail et occasionné le meurtre du maire ; en 1305 et 130(), des querelles s'étaient soulevées entre les tisserands, les foulons et les tanneurs, et le travail en avait souffert. Pendant les règnes des fils de Philippe le Bel la misère parait avoir sévi et la cherté du pain occasionna plusieurs rébellions parmi les ouvriers. C'est que les grandes foires commençaient à être délaissées. Philippe de Valois, dans une lettre de 1339, parle déjà du « bon état des foires » comme d'un souvenir du passé.
Paris, capitale du royaume, était huila dix fois plus peuplé que Provins -. La ville avait doublé détendue sous les premiers Capétiens.
1. Voir Histoire de Provins, t. I el Etudes sur les foires de Champagne, par M. lîoi MgrEi.oT, p. II et suiv.
2. l*aris avait peut-être uiu' centaine de mille habitiints sous Pliilippe-Aug:ustc. II paraît en avoii* en environ 'J UMMKi à 250. ()()() au temps de PIiilij>pe le Bel. M. Gk- HAun. calculant sur les (il.OOS feu\ de la ville tie Paris et du bourg Saint-Mni*cel, lui en attribue même 27i.l>il, piirce (piil suppose <{ue le feu ccunprcnait en moyenne
L'évêque Maurice de Sully avait achevé la construction du chœur de Notre-Dame et commencé celle de la nef lorsqu'il mourut (1196). Philippe-Auguste avait élevé la tour centrale du Louvre et quelques dépendances (1204) pour en faire sa demeure et la principale défense de sa capitale, près du bord de la Seine, en face de la Normandie. Il avait entouré la ville d'une enceinte flanquée de cent tours, dont la construction, faite assez promptement sur la rive droite, fut beaucoup plus lente sur la rive gauche (1190-1210 ou 1220), et fait paver quelques rues. Quatre ponts unissaient les deux rives ; le Petit Pont, faisant suite à la rue Saint-Jacques, de la rive gauche à la Cité ; le Grand Pont faisant suite à la rue Saint-Martin, de la rive droite à la Cité : c'était la voie principale qui traversait Paris du sud au nord ; sur la rive droite, le Pont au Change, nommé ainsi à cause des changeurs qui occupaient les maisons d'un des côtés de ce pont depuis 1141, et désigné aussi sous le nom de Grand Pont,faisant suite à la rue Saint-Denis, voie plus fréquentée même que la rue Saint-Martin, enfin le Pont aux Meuniers, tout voisin du Pont au Change. Le Graijd Châtelet, forteresse dans laquelle le prévôt de Paris tenait ses assises, était sur le bord de la rivière en aval du Grand Pont. La rive droite était le quartier des halles,construites par Philippe-Auguste sur le terrain des Champeaux (1183) ; elle devenait de plus en plus celui des affaires. Sur la rive gauche dominait l'université, qui attirait des provinces et même des pays étrangers une foule d'étudiants, lesquels étaient souvent en querelle avec les bour-
geois *
Saint Louis embellit Paris. Il reconstruisit l'ancien palais mérovingien de la cité et bAtit la Sainte-Chapelle. C'est surtout Paris que nous avons eu en vue en décrivant l'aspect d'une ville commerçante. Un contemporain des fils de Philippe le Bol a composé un panégyrique de Paris dans lequel il parle de l'activité industrielle. « Les artisans manuels, dit-il, se pressent dans un voisinage si rapproché et en un tel nombre que les yeux en parcourant toutes les rues ne peuvent trouver deux maisons rontiguës qui n'en soient plus ou moins peuplées. » 11 rite quelques industries.
u On trouve des imagiers très habiles soit en sculpture, soit en peinture, soit en relief ; là vous verrez d'ingénieux constructeurs d'instruments de guerre et mt^me de tous les objets nécessaires aux cavaliers, selles et freins, épées et boucliers, lances et javelots, arcs et arbalètes, maillets et flèches, cuirasses et lames de métal, bonnets de
-J personnes 1/2, évaluation qui nous parait un peu trop forte. — \'oir pour le Paris de celte épocjue, CiKHAri), Paris sous Philippe le Bel, Documents inédits.
1. L'année de la uiort de Pliilij)pe-Au^^usle (1223), une de ces querelles amena une éineulc dans laquelle périrent environ .'JOO universitaires, écoliers ou maîtres. L'université quitta Paris après cette émeute et n'y rentra qu'après avoir obtenu satisfaction.
fer et casques ; enfin, pour abréger, ■ toutes les armes convenables à Tattaque et à la défense se trouvent en tel nombre dans cette tranquille demeure de la sécurité, qu'elles peuvent effrayer Tesprit farouche des ennemis et qu'elles bannissent toute crainte du cœur des habitants fidèles : ce qui ne les empêche pas de placer devant leurs yeux le rempart de la puissance divine. Vous y trouverez en outre des hommes qui fabriquent avec un très grand soin des vêtements et des ornements.
« Quant aux boulangers, il n'est pas déplacé de dire ici qu'ils sont eux-mêmes doués d'une supériorité étonnante dans leur art sur tous les autres ouvriers de ce genre, ou que les matières qu'ils emploient, savoir le grain et l'eau, sont tellement préférables aux autres que pour cette raison les pains qu'ils fabriquent acquièrent un degré incroyable de bonté et de délicatesse. Mieux vaut encore que ces deux qualités soient réunies. En outre d'excellents ciseleurs de vases de métal, principalement d'or et d'argent, d'étain et de cuivre, se trouvent sur le Grand Pont et en beaucoup d'autres endroits, suivant la commodité de chacun, et font retentir les marteaux sur les enclumes, en formant comme une cadence harmonieuse. Il y a encore les parcheminiers, les écrivains, les enlumineurs et les relieurs ({ui travaillent avec autant d'ardeur à décorer les œuvres de la science dont ils sont les serviteurs, , qu'ils voient couler avec plus d'abondance les riantes fontaines des connaissances humaines jaillissant de cette source inépuisable de tous les biens.
u Quant aux autres espèces d'artisans manuels, soit parce qu'ils sont assez connus, soit parce que je crains la prolixité,je n'en dirai rien, ne voulant pas prolonger ce discours '. >>
Renaissance du commerce. — Au xni® siècle, le commerce prit un développement relativement considérable. Il le dut en partie aux Normands, marins qui avaient porté leur commerce en même temps que leurs armes jusqu'en Sicile et (jui, après la conquête de l'Angleterre, entretinrent des relations suivies entre la Grande-Bretagne et le continent -. Il le dut aussi en partie aux croisades, qui enseignèrent des jouissances inconnues, ouvrirent des routes jus(jue-là fermées, créèrent des relations nouvelles. lancèrent sur la Médit (»rranée des vaisseaux marchands et donnèrent le branle aux po|)ulalions engourdies ^. Les marchands de Lvon, d'Avii^non, de Marseille envovèrent dès lors régulièrement deux flottes par an à Alexandrie. Ils distribuaient ensuite les marchandises d'Orient par le Hhin dans le nord de la France et
1. Traclatus de laudihus Parisius, piiv Jka\ m: Jamun {132.'3j, cli. 3 et 4, 2« partie, de Paris et sex liistoriens aux mV el xv siècles, par MM. Leuoux de Lincy et
TlSSKH\M».
2. ()Ri»F:in(: A'iTAL t. Il, p. t*!"). t. III, p. 3r>j) parle de l'essor que prit le eomnierce après la cnn(pu''Ie de l'Aii^leUTre.
Voir LurJEH, Disserl. sur l'fiist, de France, t. XVI
jusque dans la Hollande *. Il y eut au Caire un marché particulier où Ton vendit les draps venus du pays des Francs ^. Il se forma en Flandre, en Picardie et en Champagne, sous le titre de Hanse de Londres, une grande association de villes qui s'unirent pour protéger réciproquement leur commerce ; leur nombre, qui était d'abord de dix-sept, s'éleva à plus de cinquante ^. Le roi commença à avoir des consuls dans les pays voisins *. Enfin les étrangers, surtout les Italiens qu'on désignait à cette époque par le nom d'Ultramontains et de Lombards, vinrent en France apporter leurs richesses.
Le Midi et le Nord participaient à cette activité, mais en conservant chacun un caractère distinct. Le Midi plus policé et plus ami du luxe, était encore plus commerçant qu'industrieux ; hospitalier envers les étrangers, il avait noué des relations avec les Italiens, les Arabes, les Sarrasins, et il admettait volontiers dans ses cités les Lombards et même les juifs. Le Nord semblait plus âpre au gain et plus économe ; si ses villes étaient alors moins riches que les grandes cités du Midi, telles que Marseille, Avignon, Nîmes, Montpellier, Toulouse et Bordeaux, elles avaient une énergie persévérante dans le travail, un amour de leurs privilèges corporatifs, un esprit d'épargne qui donnaient à leurs artisans une grande force.
Montpellier et Rouen, — Rouen pouvait passer alors pour un des types de ville commerçante dans le Nord, comme Montpellier dans le Midi. L'aspect de ces deux villes donne une idée de celui des deux contrées.
La commune de Montpellier remonte au moins à l'année 1141. C'était déjà, à cette époijue, une ville de commerce importante. En 1173, un voyageur la dépeignait en ces termes : « C'est un lieu très favorable au commerce, où viennent trafiquer en foule chrétiens et Sarrasins, où affluent des Arabes du Garb, des marchands de la Lombardie, du royaume de la grande Rome, de toutes les parties de l'Egypte, de la lerred'lsraël, de la Grèce, de la Gaule, de l'Espagne, de l'Angleterre, de Gènes, de Pise, et (pii y parlent toutes les langues "'. » Elle les admettait non seulement à ouvrir iXi'^^ comptoirs, mais à exercer leur
Ihid., p
2. Journal asiatique^ février iSjî, p. 167. Ce marche s'appelait Souk-el-Djoakhiyn. Il est vrai qu'il était surtout frétjuenté par des Vénitiens.
3. Voir Ktudes sur les foires de Champagne, p. 128, 138, par UoURQrELOT. Voici les noms des villes de la Hanse qui sont citées dans la Commune dWmiens : CliAlons, Hcims. Saint-Quentin, Cambrais, Lille en Flandre, Ypprc, Douays, Arras, Tournais, Pieronne en Vermandois, Iluwi (Huy), Prouvins, Valcnchiennes, Gand, nrujçes, Sains-Oiuers, MonsteriU'l-snus-Ie-Mcr, Ablicville en Pontiu, Amiens, Heauvais, Dixenmie, Hailleul en Flandres, Pouprin^ue en Flandres, Orchies. — Comm. d'Amiens, t. I. p. 1"S. — \'«iir plus loin, même cluq>itre, les foires de Champagne.
4. A Milan, par exemple. — (Him, t. II, p. ô'il, V, ann. LUI.
Itinéraire de Benjamin de Tudelu, cité par (iiiHMAi
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industrie. Dans le principe, elle avait cependant réservé à ses citoyens le privilège de la teinture écarlate et de la vente des draps en détail ; mais peu à peu elle se relâcha de cette sévérité et admit avec libéralité la concurrence étrangère dans toutes les professions. « Point de monopole * » était une loi inscrite dans sa charte communale ; pas de péages, pas de droits d'exportation ni d'impoilation, respect des personnes et des propriétés, toutes conditions qui devaient faciliter le commerce. Les banquiers étaient en grand nombre : ils formaient la plus puissante corporation de la ville. L'industrie des habitants fournissait à Texportation du verl-de-gris, des draps, surtout des draps teints avec kl garance, des cuirs, de la coutellerie, de l'orfèvrerie et des émaux du genre de Limoges. L'industrie du reste de la France fournissait plus encore. Montpellier était un des entrepôts les plus importants du commerce du Levant avec l'Occident. Cette ville était pour la France ce qu'était alors Barcelone pour TEspagne, ce qu'étaient Gênes, Pise, Venise jx)ur l'Europe entière. Elle avait ses capitaines aux foires de Champagne et sur les principaux marchés de la Flandre. Elle recevait du centre et du nord des vins, des huiles, des laines, des toiles qu'elle échangeait contre des épiées, des drogues et des soieries. Des traités de commerce la liaient non seulement avec les villes et les seigneuries voisines, comme Arles, Avignon, Marseille, Toulon, Hyèrcs, Anlibes, Nice, Gènes et Pise, mais avec les grands États du littoral de la Méditerranée et même avec les royaumes du Levant. Elle avait un consul dans les îles Baléares. Un empereur avait accordé à SOS marchands la liberté du trafic en Lombardie ; Frédéric II leur fit la même faveur en Sicile. Ils avaient un quartier particulier et de grands privilèges à Tripoli et dans le royaume de Jérusalem ; plus tard ils jouirent d'une protection spéciale dans l'Ile de Rhodes et dans l'île de Chypre ; enfin la monnaie de la ville était recrue et son pavillon respecté, par suite de conventions commerciales, jusque chez les infidèles, à Alexandrie et à Tunis ^. Des relations aussi étendues attestent l'activité commerciale de Monlp(»llier et sont un exemple du degré de prospérité auquel s'étaient élevées à celle épo({ue quel(|ues grandes cités du Midi.
Rouen ne brillait pas d'un éclat aussi vif, el >es relations ne s'étendaient pas aussi loin. Cependant la ville posï^édait, depuis le règne d'Edouard le Confesseur, un port particulier à Londres, celui de Dunegate, et la bataille dllaslin^s, en donnant l'Angleterre aux Normands, avait ouvert le pays tout entier à ses vaisseaux. Elle avait le monopole du conunerce avec l'Irlande, <jue lui avait concédé Henri Plantagenet : elle entretenait des relations assez suivies avec l'Ecosse, avec les villes
Art. 97 de la charte comm. <\c
2. Sur tout ce qui concerne Mruilpellier, voir lUsi. de la commune de Montpellier, par (ir-.HM.VlN. 3 vnl .
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de la Hanse et surtout avec celles de Flandre. Au Midi, elle envoyait ses navires dans les ports de Saintonge, de Guyenne, d'Espagne et de Portugal et même jusqu'en Italie, à Gênes et à Florence ; dans la plupart de ces pays, elle jouissait de grands privilèges. La France du nord accueillait, de son côté, avec une bienveillance particulière les Castillans, les Portugais et les Écossais. Rouen tirait de ces pays des laines, des cuirs bruts, des fourrures, du plomb, de Tétain, du fer, du cuivre, des bois de construction, des teintures, de Talun, du sel, des poissons salés, du goudron, de la poix. Son industrie fournissait à l'exportation des draps unis, écarlates et rayés, des cuirs tannés, des couteaux ; les campagnes de la Normandie donnaient du blé, des grains, du cidre . Gomme les Rouennais s'étaient réservé le privilège exclusif du commerce sur la Basse-Seine, c'étaient eux qui distribuaient en France les produits des contrées du Nord et de TOccident. En échange, ils prenaient principalement les vins de l'Ile-de-France et de la Bourgogne qu'ils portaient, avec ceux du Bordelais et de la Saintonge, en Angleterre et en Flandre. Aussi occupaient-ils une des places les plus distinguées à la foire du Lendit et aux foires de Champagne *.
Protection des marchands en voyage. — Les rois et quelques grands seigneurs, comprenant les avantages du commerce, s'appliquaient à Tencourager. Ils prenaient sous leur protection spéciale des marchands voyageant pour leurs affaires ', donnaient à leurs baillis et à leurs vassaux Tordre de les assister et de les défendre sur les roules, et rendaient leurs subordonnés responsables lorsqu'un marchand venait à êlre insulté ou pillé sur leurs terres '. Ce n'est pas que, malgré ces
1. Pour tout ce qui concerne Rouen, consulter Hist. de Rouen pendant Vépoque communale^ par Chéiurl. 2 vol. ; — De la vicomte de l'eau de Bouen^ par M. nK Heaubepaihe, l vol. ; — Mém. sur le commerce maritime de Rouen^ par Ehn. i>fi FnÉviLLE, 2 vol.
2. Exemple : En 119 i, Philippe- Aujçuste prend sous sa protection les niarchandi^ d'Ypres. « In noininc sanctc et individue Trinitatis. Amen. Pliilippus, Dei gratia Francorum rex. Novirunt univcrsi présentes pariter et futuri quod nos niercatorcs de Ypra cum rébus suis in protectione et conductu nostris recipimus in terra nostra reddendo pedafria que debucrint... » Ils ne pourront être arrêtes à cause des dettes du comte de Flandre ou de toul« autre personne, mais seulement à cause de leurs dettes personnelles. Si une guerre survient entre le roi et le comte de Flandre, ils auront quarante joiu's pour se retirer et emporter leurs biens. — M. Fagmez, op. cit., no 121,
3. En 1263 trois marchands furent vi»lés sur un chemin appartenant au comte d'Angoulcme, et le comte fut condamne par le parlement à restituer la valeur des objets enlevés {Olimy t. I, p. 565, XXIII, ann. 1263). En 1268, Guillaume Morel et Etienne Chavard revenaient d'une foire, portant sur eux une sacoche de 80 livres, lorsqu'ils furent attarpiés et dépouillés vers trois heures après midi. Une enquête fut aussitôt faite, et, connue il fut prouvé qu'ils se trouvaient, au moment du vol, sur les domaines du seij^neur Koliert, Uobert fut condamné à leur payer 80 livres (Ihid., p. 238, XIV, ann. \26S). Ce n'était que justice. Les seigneurs percevaient de^ droits de passage sur les routes ; ils devaient eu échange y faire bonne garde.
précautions, les routes fussent alors toujours sûres et les voyages faciles. Il S'en fallait de beaucoup que toutes les provinces fussent policées comme la >'ormandie du temps de Rollon^dans laquelle on pouvait, dit la légende, suspendre ses bracelets aux arbres des forêts et faira route seul avec une sacoche pleine d'or. Il y avait tant de danger à se trouver la nuit sur leâ chemins que la loi renonçait à couvrir de sa protection le marchand assez téméraire pour se hasarder hors de son gîte après le coucher du soleil *. On était loin d'y être en sûreté même pendant le jour ; les nombreuses précautions prises par la Royauté pour réprimer le brigandage suffiraient à le prouver *. On avait à craindre non seulement les voleurs de profession, mais même des seigneurs qui obstruaient le passage par la multiplicité de leurs péages et qui parfois rancjonnaient ou détroussaient les passants.
Dès le xiio siècle, on voit la Royauté intervenir pour assurer la sécurité des routes. En 1149, le comte de Blois,Thibaud,fait savoir à Suger que Renaud de (lourtenay a déshonoré le roi et Tabbé qui sont les suzerains de sa terre en arrêtant et en dépouillant des marchands qui étaient placés sous la protection du roi et qui avaient acquitté régulièrement les péages. Le comte demande qu'on intime à Renaud de restituer ce qu'il a pris et, s'il refuse, promet à son suzerain de l'aider pour obtenir justice par la force ^, Il fallut des siècles pour obtenir cette sécurité ; les procès au parlement durant le xiii'' siècle en sont la preuve *.
Non seulement les routes n'étaient pas toujours sûres, mais en maint endroit les anciennes voies romaines, les roules de Jules César, comme
1 . Hcnaiid, niarcliand de Plaisance, fut volé et assassiné le premier jour de la Quadragésiine, près d'Airas. Ses associés demandèrent que le comte restituât l'argent ; le comte répondit que le marchand avait été tué après le coucher du soleil, et que, selon la coutume de France, on ne devait rendre que les objets volés entre le lever et le coucher du soleil. Le comte eut gain de cause. — Olim, t. I, p. 621, XIV, ann. 1265.
2. Aux baillis de Meaux, ^'itry, Amiens, Vermandois, Sens, Senlis, Chaumont, Troyes... Nous désirons de plus grant alTection la pais et la seurté de nos sugiez et dou peuple qui en nostre reaume vient chacun jour, pour vendre et achater leurs marchcandisos ; car scnz, marcliandise ne se porroit bien estre maintenue, se cil qui ont a maintenir et garder justice ni mcltoicnt leur entente et diligence. Et pour ce nous remanbrons nous que, comme n'a pas lonc temps, grant clameur fust venue a nous que plusieurs maufetcurs estoient en nostre comté de Chamjniigne, et especialcment en ta baillie qui roboient marcheanz et auti'cs gens, si que touz li pais estoit se malsehurs que nuns ne osoit aler, ne venir, (pie il ne fust robez... — Ordonn., t. I, p. 636, ann. 1316.
3. Recueil des hist. des Onules et de la France, t. XV, ]). 511.
4. Kn I26S, deux marchands qui s'étaient mis sous la pnttection royale sont pris, déi)()uillés et ranvonnés i)ai- Ho^uii île Hortleaiix ([ui est cimdamnc à 60 livres de douunages et intérêts. — (Jliin, t. I, p. 279, IX. — Kn 126.'), plusieurs marchands sont dé|)ouillés j)ar ini Jionmie ii^c du cninte d'Angonh'me. ([ui, après plusieurs contestati(Mis, est concianliié à pa\er.— //*/'«/ ,<»l(», \I\'. — \'nir 710, \X\1II : 535, XII, et :i i3, XIX.
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disait Beaumanoir, qui étaient restées les principales voies étaient impraticables. Beaucoup d'anciens ponts étaient en ruine ; on n'en construisait guère de nouveaux, malgré Tintervenlion des Frères pontifes. Ceux-ci essayèrent de remplacer par un pont en pierre le pont de boi^ de Lyon qui s'était écroulé ; ils n'y réussirent pas.
Néanmoins l'attrait du gain était si fort que les négociants bravaient tous les obstacles, crainte des voleurs, frais de péages, brutalité des seigneurs, difficulté des chemins '. Comme ce dernier n'était pas le moindre, on préférait, quand on avait le choix, la navigation fluviale aux charrois par terre : c'est ce qui fit la fortune des hanses du moyen âge.
Protection des créanciers. — Afin de remédier en partie à ces inconvénients et de donner plus de confiance aux vendeurs, on leur accordait des privilèges très étendus pour le recouvrement de leurs créances. Plusieurs provinces reconnaissaient aux marchands le droit d'envoyer des hommes, appelés « mangeurs », qui s'établissaient de force chez les débiteurs arriérés ^ D'autres, par souvenir de la législation romaine, permettaient aux bourgeois d'arrêter eux-mêmes, sans l'assistance des magistrats, et de garder en charte privée les gens qui refusaient de les payer ^. On saisissait tout, meubles et immeubles; si ce n'était pas assez, on prenait les biens de ceux qui s'étaient portés caution *. Enfin on rendait presque toujours les habitants d'une même ville, d'une même province, d'un même royaume solidaires les uns des autres. Un bourgeois de Paris avait-il sur un habitant de Bordeaux ou sur un Italien une créance qu'il ne pouvait recouvrer, il faisait arrêter le premier Bordelais ou le premier Italien qu'il pouvait rencontrer, ou bien il s'efforçait de s'emparer de quelques-uns de ses biens, dans quelque endroit ou par quelque moyen que ce fût, et ne rendait le prisonnier ou les objets saisis que quand il avait obtenu satisfaction. L'inté-
1. Voici, contnie cchanlillon du mode d'expédition, une lettre de voiture du xiii» siècle :
A son seigneur Simon Evrot *, Jehan de Hetiz-i **, saluz. Sire, je vous envoie poi* mcstre Mahi de Nantcrne xxiiij livr. x. s. por <:iiij ix milier d'escente ; por ij d'cstaus, L s. ; por Lxviij liaic, xvij s. ; por l rcs, xviij d. ; por ij ridelle, xvj s. ; por xxxvij chevrons à chaume, xxiiij s. ; por une tronche x s. ; por viij milicrs de cos* terais, cxvj s. Sumnie, xxxvj livr. xvj s. viij d. — Deim'ix», ij6.
2. Ce droit fut aboli, dans le cas de dettes ordinaires, parle parlement, en 1285 pour les bailliages de Vermandois, d'Amiens et de Senlis. — Olim^ t. II, p. 2S4, I. — Aujouixl'hui il subsiste encore à peu près dans l'administration des fmances sous le nom de garnison collective.
3. Ce droit est confirmé en fiiveur des habitants de Compiègne en 1262. — Olim, t. I, p. 539, VIII.
Ibid., p. 520, V, ann. 12GI
* Marchand de Paris.
^ Marchand de Vcrnon.
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rêt du commerce avait fait d'abord établir cette coutume * ; le même intérêt la fit ensuite abolir dans un grand nombre de villes *.
U exportation et les droits de douane. — Le commerce lointain rencontrait un autre obstacle dans les variations des rapports internationaux. Les frontières de la France étaient en quelque sorte resserrées dans les limites du domaine royal ; les seigneurs, maîtres de la plupart des provinces, se trouvaient parfois en lutte avec leur suzerain, et les rapports des marchands étaient soumis aux vicissitudes de guerres fréquentes. En outre, le désir de conserver les subsistances faisait interdire l'exportation par un seigneur, lorsque la disette sévissait sur les terres d'un autre seigneur, et par suite les différences de prix devenaient considérables d'une contrée à une autre'. La querelle de Philippe le Bel avec le pape Boniface fit rendre, en 1296, une ordonnance qui défendait de transporter hors du royaume, sans Tautorisation spéciale du roi, Tor, l'argent, les pierres précieuses, les armes, les chevaux, les vivres et les munitions *.
La guerre de Flandre donna naissance à des édits du même genre. En 1302, on prohiba, sous peine de chAtiments corporels et de perte des biens , l'exportation des vins , des blés et des vivres de toute espèce ; on excepta de cette mesure les peuples avec lesquels la France était liée par des traités de commerce ; mais on exigea que chaque marchand obtînt en particulier l'autorisation royale ^. En
1. Orcf., t. I, p. 6, ann. 113i. « Il clait alors de jurisprudence, dit M. BorTARic, la France sous Philippe le Bel, p.3jS, que si un étranger refusait de payer une dette contractée envers un Français, le {gouvernement prévenait les magistrats de la ville où demeurait le débiteur et les engageait à faire droit aur réclamations du créancier. Si les magistrats refusaient de rendre justice au plaignant ou ne trouvaient pas sa demande admissible, le roi ordonnait à un bailli d'arrêter un ou plusicui's compatriotes du débiteur inftdèle et de les faire financer jusqu'au parfait payement de la dette. Il est bien entendu que ce drttit dos représailles était admis par toutes les nations : il prenait même les proporlituis les plus initpies et les plus désastreuses pour le conmiercc. »
Comm. d'Amiens, I
3. Exemple : Kn 1303 il y eut une abondante récolte dans le Midi et le setier de blé valut, à Nîmes, 2 deniers. En 1301, il y eut partout une mauvaise récolte ; les prix quintuplèrent : en Auvergne et dans le Nord le setier de blé s'éleva jusqu'à 100 sous parisis. Il monta à i3 livres en 130 j ; une ordonnance du mois de mars qui le fixa à 40 sous parisis, n'eut d'autre résiillat (pie d'accroître la famine et des boulangers fermèrent boutique, dans la crainte d'être pillés. Houtahic, la France sous Philippe le Bel. p. 3()3.
4. Ord.^ t. XI, p. 3SG, ann. r.M>G. — Dans la bulle //iefl^î/?t7('s le pape se plaint que le roi ait ruiné par cette moui-e les niarcliamls étrangers et ses propres sujets.
5. Ord., t. I, ]). 3:)! et t. XI, p. 31»:>. Une «uchuinance du 2() juillet 1302 nitmtre par quelle pensée étaient in>pii'ées [>arrnis cos taxes à l'oxi^ortation : réserver à la consonunation du jiays le bciu'lice des piNuluils créés dans le pays. Philippe autorise ses liaillis et autres olticiers à laisser sortir les laines du royaume à. destination de Valenciennes et de Miinlxnige «i condition (jue les draps tissés avec ces laines
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1303, même prohibition ; le cinquième des prises fut promis aux délateurs *. Elle fut renouvelée plusieurs fois cette année J'année suivante * et en 1315, lorsque le comte de Flandre reprit les armes à Tavènement d'un nouveau roi ; toute relation avec les Flamands et les Brabançons fut interdite, et, en même temps, l'exemption des droits de péage fut accordée à quiconque apporterait des marchandises à Tarmée royale '. Dans tous les temps et chez tous les peuples des défenses semblables ont existé ; mais, à cette époque, le nombre des guerres et la proximité des pays où elles se faisaient les rendaient plus fréquentes et plus gênantes pour le négoce.
Dans le Midi le commerce avec les infidèles était soumis à de nombreuses restrictions. On craignait de les enrichir et de les fortifier aux dépens de la chrétienté et on ne permettait pas de leur porter certains objets, tels que métaux, pierres précieuses, armes, bestiaux, laine, étoffes et tentures *.
Dans l'administration naissante chaque officier du roi agissait un peu à son gré et pouvait profiter du défaut de surveillance pour commettre des malversations. Il s'entendait avec les marchands, laissait passer les objets prohibés et partageait les profits. Quelquefois il faisait plus : il imaginait des défenses de son autorité privée pour pouvoir vendre ensuite des privilèges de sortie ^. La Royauté elle-même donnait Texemple ; quand elle prohibait Texportation, elle se réservait le droit de lever la prohibition en faveur de ceux qui achèteraient ce privilège ; d'une prétendue mesure d'utilité publique, elle faisait une source de revenu et un instrument de fiscalité ^ C'était un moven de se procurer de l'argent, et, comme le seigneur croyait avoir principalement des droits sur les produits de ses gens, c'étaient principalement les marchandises exportées qui étaient atteintes.
Dans la perception de ces droits se rencontrait la même diversité et la même complexité que dans toutes les institutions du moyen âge :
seront importés en France. M. Faomez, Doc. relatifs à Vhist. de Vind,, xiv<* et xv» s.
Ord., t. I, p
•4. Cette défense fut renouvelée dans un règlement de 1312, dans lequel on défend, entre autres clioses. de transporter chez les infidèles des jeunes garçons et des jeunes fdlcs. — Ord., t. I, p. 50.).
5. 24. \«)us dcflcndons cjuc nuls de nos oflieiau.t ne facent defTense de porter vinj ne bled, ne autres marehandises par nostre royaume, ne hors de nostrc royaume sans cause nécessaire, et (piand il esconviendra que delTense soit faite, nous voulons que elle soit fait du conseil des prudcshomes, sans nulle souspicion de fraude... — Ord., t. I, p 81, ann. 1256.
6. Au Ai\« siècle, Napoléon I*"" a agi de môme, à l'époque du blocus continental, avec les licences.
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des barrières entre chaque seigneurie, entre chaque ville ; des immunités particulières partout. Telle route était franche, telle autre ne Tétait pas ; telle bourgade était exempte pour les denrées de son cru, telle autre pour toutes ses marchandises sans condition ou seulement jusqu'à une certaine limite. On ne trouvait guère de politique suivie à cet égard que dans les grandes communes commerçantes, parce qu'elles étaient administrées par des bourgeois en vue des avantages de leur négoce et non par des seigneurs en vue des produits du fisc. D'ordinaire les communes cherchaient à s'affranchir de toute douane et à obtenir partout un libre accès pour leurs produits, comme elles donnaient chez elles un libre accès aux marchandises étrangères ; mais souvent aussi une pensée égoïste, en leur faisant accepter toute espèce de marchandises, leur faisait exclure systématiquement tout marchand qui n'appartenait pas à leur communauté.
Les prohibitions n'étaient pas toujours de simples mesures politiques ou fiscales. On se servit parfois des douanes comme d'un moyen de protéger certaines industries. Dans le Languedoc, les étrangers, surtout les Italiens, enlevaient sur les marchés les laines et les teintures, si bien que les métiers de tisserand, de foulon et de drapier dépérirent faute de travail. Déjà, en 1277, Philippe le Hardi avait rendu « pour le commun profit du royaume » une ordonnance prohibant l'exportation des laines. Les artisans réclamèrent de nouveau auprès de Philippe le Bel, qui avait donné, en 1303, à deux Italiens investis de sa confiance, le monopole de l'exportation des laines : ils lui offrirent de payer un droit spécial*, s'il empêchait les ultramonlains de prendre leurs laines, et le roi rendit, en février 1305, une ordonnance qui prohibait, en général, dans le Midi, Texporlation de toutes les marchandises, à l'exception de quelques épiceries î, mais il se réserva le droit d\accorder des dispenses, et il en usa largement^.
La défense fut donc à peu près illusoire et n'aboutit qu'à un droit à l'exportation. Au commencement du règne suivant, les tondeurs de draps firent de nouvelles instances [)our qu'on mît un obstacle sérieux à celte exportation. Philippe le Loii^, aprèsavoir ordonné une enquête sur les lieux, publia le 21 février 1318 deux règlements sur la draperie de Carcassonne (»t de Réziers. Défense fut faite de transporter des sénéchaussées de Toulouse , de Carcassonne et de Beaucaire hors du royaume laines, gaude, guède, garance, pastel, chardons à foulon,
1. Droit de 12 deniers par pièee de drap de 12 à 13 mines vendue en gros et de 7 deniers par pièce vendue an délai!.
2. Ilist. de la polUifiue comm, en France^ par C. Gdnt.vuD, t. I, p. 72.
3. Le roi institua un maître des jxuts et passaf^es, e'est-à-dire un administrateur des douanes, (jui élahlil des jiorts ou l)ureaux de diuianes avec des receveurs et l'exportation ne fut permise ([u"à ceux qui avaient des autorisations du roi, les- (|uelles étaient obtenues UKtyennant linance : c'était, ainsi que le remarque Vri- THY (t. I, p. I30\, un véritidile dr<ùt de douane, mais un droit arbitraire.
bois, étofles de laine sans qu'elles fussent teintes, tondues et entièrer ment achevées ; il n'y avait d'exception que pour les bourres et les rebuts, qu'il était d'ailleurs interdit aux gens du métier d'employer dans la confection des draps. Diverses charges furent imposées aux étrangers qui voudraient devenir pareurs de draps. Les tondeurs durent en échange payer au roi des droits considérables*. Soit par mécontentement de cet impôt, soit pour toute autre cause, ils formèrent des cabales ; plusieurs abandonnèrent le métier, passèrent des draps en fraude à la frontière et prétendirent, pour s'excuser, qu'ils ignoraient la défense.
Le roi tint bon. Il avait tout récemment convoqué à Paris une assemblée des notables bourgeois de toutes les villes de France, et les maires et les drapiers l'avaient vivement supplié d'étendre à tout le royaume la prohibition qu'il avait établie dans le Languedoc '. Il le fit ; il menaça les gens de Béziers et de Carcassonne de peines sévères en cas de désobéissance et nomma un commissaire pour modifier dans le détail de l'édit les articles qui pouvaient être préjudiciables aux intérêts des bourgeois ou aux droits et juridictions des seigneurs '.
Les règlements de 1318 furent confirmés en même temps que l'ordonnance de 1305 (ord. du 19 mai 1321) ; mais la chambre des comptes reçut le pouvoir de délivrer aux marchands des autorisations, moyennant finance, (le « faire la traite », c'est-à-dire d'exporter : c'est ce qu'on appela le « droit de haut passage «.Charles le Bel ayant voulu substituer à ce régime celui de la prohibition absolue, par ordonnance du 16 juin 13*24, ce furent les étrangers qui se plaignirent à leur tour et qui obtinrent (ord. du 24 décembre 1324) le rétablissement de la liberté d'exportation moyennant un droit modique qui ne dépassa guère 4 deniers par livre : c'est ce qu'on appela « droits de rêve » ou de recette. Mais cette liberté ne concernait qu'un certain nombrede marchandises ; les autres, telles que armes, harnais, chevaux, fer et acier, draps non teints, fils de laine, chardons à draper, teintures, laines, lin et chanvre, linge de table, restèrent soumises à l'autorisation spéciale et au droit de haut passage *.
1. Ces droits étaient de 3 sous par pièce de drap pendant les trois premières années d'exercice du métier, et de 1 sou pendant les autres (24 février 1317). — Ord.j t. XI, p. Ji" et suiv., et i58.
2. ...Xuper factain per nos certam convocationen» onuiium civMtatuni et villarum notabiliuni rej^ni nostri Krancie, nosln» et nui)er pra'lerito parlamenlo sedcnte Parisiis, per majores, cives et pannifucts rej^ni nj>stri ejusdein, suo et onini incolaruni rej^ni nostri nomine fuit publiée supplicatuni ut n<»s u'dina liones hujus luodi laceremus, sicut in Occitanis fit, in aliis ii)sius re^^ni nostri partibus ubilibet districtius observari. — Ord.^ t. XI, p. i'O, ann. 1320. Les maîtres des foires de (^hampaf;ne et les marchands proposaient entre auti'es mesiu*es. pour irstaurer ces foires, que « Texportation des laines sJiit interdite, de si»rte «juc les étran^^ers C(mtinuent â venir chercher nos draps. » Viithy, fJtiidcs^ t. I, p. 115.
3. Cinq ordonnances sont rendues à ci' sujet en 1320. — Ord.^ t. XI, p. i" l, l"j, i'G» •i'S, é79. Deux furent rendues en 1321.
Urd,, t. XI, p. IN" et 190, ann
Les premiers droits de douanes se trouvèrent donc être des droits à l'exportation. Le désir de protéger l'industrie en retenant la matière première ou le produit inachevé les avait fait solliciter par les gens de métier ; le désir de se faire un revenu les avait fait admettre par la Royauté. Cependant on ne peut pas dire qu'au commencement du XIV* siècle il existât encore un système raisonné de protection douanière.
Les marchés el la halle de Paris. — Le moyen âge s'attacha à l'organisation des marchés et des foires plus qu'à celle des douanes. Il n'y a pas lieu de s'en étonner. La plupart des marchands ne faisaient guère de commerce lointain isolément ; pour que chacun puisse ne compter que sur soi il faut une société mieux policée que celle du xiii* siècle, moins hérissée de barrières et offrant plus de sécurité. De même que les artisans s'unissaient en corps de métier pour se protéger, de même les marchands s'unissaient en compagnies et se groupaient en certains lieux, à époques fixes, pour trouver à la fois une protection efficace, un grand choix de marchandises à acheter et un débit facile de leur propre pacotille. Aussi les marchés et les foires ont-ils prospéré en France au xiii'' siècle. Les rois et les seigneurs cherchaient à en multiplier le nombre sur leurs terres, comprenant que leur intérêt particulier était lié en cela à celui des marchands.
Les marchés et halles étaient spécialement destinés à l'approvisionnement de la ville dans laquelle ils se tenaient ; ils avaient lieu une ou plusieurs fois par semaine et n'étaient ordinairement fréquentés que par les bourgeois et par les habitants des villages voisins. Il n'y avait guère de ville, si petite qu'elle fût, qui n'eût son marché ^ L'organisalion de la halle de Paris donnera une idée de ce qu'étaient alors les marchés dans les grandes villes.
Les Champeaux (petits champs) étaient un terrain situé à l'ouest de la rue Saint-Denis dont une partie appartenait à Louis VI et sur lequel le roi avait créé un marché où des merciers, des changeurs, des juifs, des drapiers étaient venus s'établir. En 1181 Philippe-Auguste y transféra une foire de Saint- Ladre qui d(^puis soixante-dix ans existait au
1. Gctait un droit scif^ncurial, et l'on ne ixmvait pas se l'arroger arbitrairenienl. A Villcloin, les moines de l'abbaye élablirenl un niarehé vers le milieu du xni« siècle, prétendant qu'il en avait existé un autrefois, ([ue les guerres avaient seules interrompu. L'abbé de IJeaulieu, dont le marché était moins fréquenté depuis qu'il y en avait un autre dans le voisinage, ])rouva que eélail une innovation, et fit fermer par arrêt du parlement celui de Vilifl<»in. A lU'rnay, il y eut une querelle d'un genre un jxmi dilTércnt. Hogcr Haciui, seigneur di' Ti-ndi-iut, ti'ansporta son marché du dimanclie au mardi : anssilùt ri'claniaticui de l'abbé de C.erisy qui tenait le sien ce jour-là mêuie dan> son village : Hacnn dut céder. Les seigneurs n'attachaient tant d'importance à ci's mai'cliés ([ue parce qu'ils y trnuvaicnt. c»»mme nous l'avons déjà dit. une siKU'ce abnndanle de revenus. — \'oir les Olini. t. I, p. C).!. \'I, ann. 1258, et p. 22 i. XI, ann. 12(1.').
profit de la léproserie de Saint-Lazare et qu'il avait rachetée ; en 1183 deux bâtiments couverts furent construits pour abriter la halle des drapiers et celle des tisserands et la partie où se faisait le commerce des blés fut enclose de murs : ce furent les commencements des halles de Paris. Sous saint Louis la halle des basses merceries fut installée et la terre de Hallebic fut affectée aux marchands de poissons. Sous Philippe III fut construite la halle des lingères et des fripiers, qui longtemps s'étaient contentés d'étaler en plein air le long du mur du cimetière des Saints- Innocents. Les grains et farines et le pain, les fruits et légumes, le vin eurent aussi leur emplacement soit dans l'enceinte murée et fermée le soir, soit au dehors. La boucherie n'a eu sa place à la halle que dans le cours du xv" siècle *.
Les halles n'étaient pas alors seulement un marché de denrées; c'était un grand bazar, où Ton vendait des marchandises de toute sorte : celui de Gonstantinople peut en donner aujourd'hui une idée. La plupart des métiers de la ville eurent à la halle leur place réservée dont ils payaient tous les ans le loyer au roi en un ou deux termes ; quelquesuns de ces loyers s'élevaient à plus de 100 livres -. Il y eut aussi des étaux et des emplacements spéciaux pour la cordonnerie et peausserie, là chaudronnerie, la friperie ; il y en eut pour les drapiers des principales villes, Beauvais, Saint-Denis, Douai, Lagny,Pontoise, Aumale, Amiens, Gonesse et d'autres. La halle aux poissons, composée de deux bâtiments couverts, fut construite.
Chaque commerce avait ses jours fixés : la mercerie, par exemple, le vendredi ; la draperie, le samedi. Pendant que la vente se faisait à la halle, tous les marchands du métier résidant à Paris étaient tenus de s'y rendre ; quiconque continuait de tenir boutique ouverte et de faire concurrence au marché du roi était frappé d'une amende qui ne pouvait jamais être inférieure à 40 sous et qui doublait à chaque récidive '. Les forains ne pouvaient pas commencer à étaler avant que la cloche eût donné le signal et, lorsqu'ils vendaient avant l'heure ou en dehors de la halle, ils s'exposaient à voir leurs marchandises confisquées.
On avait pris à leur égard cette mesure afin d'assurer toujours l'approvisionnement du marché, d'empêcher les accapareurs d aller audevant des voitures pour acheter sur les routes et de permettre aux plus pauvres de participer aux bénéfices d'une vente à bas prix *. Aussi
1. De Lamauiu:, Traité de /a police^ t. III, p. 133 et suiv. et t. II, p. 50, et Hioi.lay, Halles de Paris dans les Mémoires de la Société de Vhistoire de Paris^ IS"6. ^'oi^ aussi Pir.EONAKA!', lUstoire du commerce de la France, t. ï, p. 198.
2. La halle tics basses merceries payait lôO livres: c'est le loyer le plus fort. Le moindre loyer, celui de la halle jxjur les mailles des samedis, était de 16 sous. — Produit du hallage de Paris, l)i:rri\<;, 133.
3. Rôle des métiers qui doivent vendre aux halles. DniTiNfi, 537.
4. « Li riches marchant auroient toutes les denrées, et li poure n'en porroicnt nulle
une ordonnance prescrivait- elle de vendre au même taux au marchand qui achetait en gros et au commun peuple qui venait faire sa petite provision : prescription sans doute difficile à faire observer *. Une autre ordonnance déclarait que lorsqu'un bourgeois voulait avoir du blé pour son usage particulier, il n'avait qu'à se présenter devant un boulanger, et que, quand même celui-ci aurait déjà conclu avec le vendeur, si le sac n'était pas encore fermé, il pouvait le contraindre à lui céder 1 setier ou au moins le tiers du contenu *. De tels règlements faisaient plus d'honneur aux sentiments d'égalité qu'à Tintelligence commerciale de leurs auteurs. Ils se retrouvaient dans la plupart des marchés qui, comme celui de Paris, avaient des usages semblables, des ser^ gents, des courtiers, des vendeurs jurés, des mesureurs pour faire respecter la police ou pour servir d'intermédiaires entre les bourgeois et les marchands.
Les foires. Le Lendil el les foires de Champagne, — Les foires, qui étaient administrées d'une autre façon, difîéraienl des marchés parce qu'elles ne revenaient qu'à de longs intervalles et qu'elles avaient pour objet non pas l'approvisionnement ordinaire d'une ville, mais le débouché des produits d'une province ou d'un royaume entier. Elles appartenaient, comme les marchés, à des seigneurs qui en percevaient les revenus ^, ou aux bourgeois des villes auxquels le roi accordait cette faveur *.
De la fin du ix* jusqu'au xi* siècle il n'est presque nulle part question de foire, hors celles de Flandre et de Champagne, ni dans les chartes ni dans les chronicjues : c'est une éclipse. Les foires reparaissent dans
avoir. Autre rcson, en tex achaz mis ne porroicnt demander part ne avoir au niarchic, et ensi li riche auroient tout et rcvendroient si chier corne il leur plairoit ; car au choses desus dites vendues en plain marchié, tous pueent avoir part. » — Tlegr. de» met., V, 35.
Traité de la police, t. II, p
2. « Se li hom deniorant à Paris veut avtiir un sestier de blé por son mendier, en Tachât que li talemelier liaubaniers a fait, avoir le puct, se ii ou ses coniniandemens i vienent avant que le sac ou la banne soit close, por tant qu'en cel sac ou en la charrete ait II seliers de blés ou plus, et se il n'i avoit que trois mines, li cstajçiers de Paris auroit une mine por son menpier, mes plus n'en porroit il pas avoir. « — Beg. 'des met., I, 17.
.3. Quelquefois même ils s'en emparaient par abus delà force. En voici un exemple. Au commencement du xiir siècle, rarchevé(|ue Guillaume avait transporté au bourg de la Couture la foire que possédait à Reims Tlinpital des lépreux, et lui avait donné en échan|;re une rente annuelle de 100 livres assij^née sur le revenu de ses moulins. Cette rente cessa d'être j)ayée à partir de l'an 1300. Les échevins réclamèrent en qualité d'administi'aleurs des hnpitanx. Les archevêques répondirent que « Guillaume ne pouvoit obli|^or ses successeurs à de telles charges »>, et ils gardèrent la foire et ses revenus. — Arch. adm. de Ueims. t. I, p. î iO.
4. Aux habitants de Tournai, par exemple, qui, en 128i, obtinrent une foire de quinze jours. — Ord., t. XI, p. 35S.
le cours du xi* siècle et les chartes et ordonnances qui les créent ou les réglementent deviennent nombreuses au xni". Dans le nord, celles de Champagne et de Saint-Denis renaissent ; dans le midi, celles de Nîmes, de Beaucaire et de Narbonne sont florissantes. A Limoges, il n'est pas fait mention avant le xui* siècle des deux foires de Saint-Gérald et de Saint-Martial ; celle du Puy est de date postérieure ; à Bourges, la foire est créée à la fin du xiii* siècle et reste importante jusqu'à Tincendie de 1343 «.
Les Parisiens s'étaient longtemps approvisionnés à la foire de Saint- Germain-des-Prés qui commençait le mardi après Pâques ; le roi, qui possédait depuis 11 76 une partie des revenus de cette foire,ayant acheté le reste en 1178, en transporta le siège aux halles.
Ils s approvisionnaient aussi à la foire du Lendit que la tradition faisait remonter au règne de Dagobert ^ et qui se tenait dans la plaine Saint-Denis du 11 au 24 juin. En 1109, Tévêque de Paris, ayant, dit-on, rapporté de Jérusalem un morceau de la vraie croix, l'avait exposé dans cette plaine, afin qu'il fût plus facile à la foule des fidèles d'y faire ses dévotions ; un concours immense de peuple était venu toucher la relique ; des marchands s'étaient établis dans le voisinage et la foire du Lendit (ou Landit,//îJzc7u/72) avait ainsi pris naissance. Elle devint très importante au xin" siècle lorsque Paris fut devenu une des plus grandes villes de la chrétienté. L'évéque de Paris en faisait l'ouverture et donnait sa bénédiction.
Des marchands de tous les métiers et de tous les pays la fréquentaient. Nombre de villes et de professions y avaient leur place réservée '. (Tétait une question de savoir si les marchands de Paris étaient obligés de fermer leur boutique pour venir vendre en foire *.
En Champagne et en Flandre, par exemple, les boutiques se fermaient et toute l'activité commerciale se concentrait sur le champ de foire. Vers 1250, la comtesse de Flandre, défendit à tous marchands de vendre drap en pièce huit jours avant et huit jours après les foires et prescrivit de tenir pendant la durée de la foire les halles fermées *.
A l'époque du Lendit on élevait à la hâte des baraques en planches,
J. M, Lkiioux, le Massif central, p. 2M, 251.
2. A l'opinion qui la fait dater de Charles le Chauve (H7<>), on peut opposer des textes antérieurs. Quant à la foire de Daj^obert, elle n'avait pas lieu à la même époque de Tannée.
3. Voici les principales villes dans l'ordre cju'elles occupaient sur le terrain de la foire: Paris, Provins, Houen. (îand, '^'pres, Douai. Malines, Bruxelles, Cambrai,
Mcmcornet, Maubaif^c, Avain, Nn^'ent-Ie-Hntnm, Dinant, (^aen , Louviers ,
Vernon. Chartres, Heauvais, Kvreux, .Vniiens, Troyes, Sens, Montreuil, Saint-Omer, Lille..., Meaux, Laj^ny. — Le dit du Lemiil rimé, recueil de Haiimazan, t.II.p. 301.
.4. \'oir l'enquête ouverte par le parlement de Paris au sujet des drapiers vers Tan 12;')0. — M. Kao.mi:/., op. r/T, n" 170. 5. M. Faomk/. o/k cit., n" ISO.
des écuries, des tentes dans la plaine, le long de la route. On étalait des merceries, des fourrures, des draps, de riches objets d'or et d'argent à côté des chevaux et des bestiaux ; on dressait des tables en plein vent. Dès Touverture tous les gens de Paris affluaient dans les guinguettes pour boire et festiner *. C'était une grande réjouissance dont chacun prenait sa part. Un bourgeois, riche ou pauvre, avait-il besoin d'un meuble,d'un vêtement ? Il disait : « J'achèterai cela au Lendit »,et il attendait. Les jeunes gens attendaient aussi avec impatience ces jours de joie folle consacrés par le souvenir des orgies de l'année précédente. L'université y faisait ses provisions. Le recteur s'y rendait en grande pompe, suivi des régents et de tous les écoliers. Les marchands de parchemin n'avaient pas droit de vendre avant qu'il eût fait lui-même ses achats. Cette brillante procession était à elle seule un spectacle qui attirait un grand nombre de curieux, mais qui excitait de fréquents désordres parce que souvent la troupe turbulente des étudiants insultait les femmes et battait les bourgeois *.
Avant que le comté de Champagne ne fût devenu domaine du roi de France et que la fortune de Paris ne l'eût emporté sur celle des villes de Champagne, celles-ci possédaient les foires les plus renommées de la France du nord et disputaient la primauté aux foires de Flandre. Elles furent, surtout à partir du xu* siècle (et leur existence est constatée dès le X* siècle), Tentrepôl de TOccident et le centre du grand commerce ; les marchands y venaient du Languedoc et de la Provence, de l'Italie, de l'Allemagne, de la Flandre où l'industrie s'était développée avec la liberté communale, et de l'Angleterre ^ ; la situation de la province, située sous un climat doux, peu pluvieux, dans une vaste plaine d'un accès facile, sur la frontière de la Lorraine, « es marches communes », comme dit une ordonnance de Philippe IV, traversée par des rivières qui conduisaient à Paris et à Rouen en aval et qui en amont étaient peu distantes de la Meuse, du Hhin, de la Saône et par là du Rhône, avait favorisé ce concours de peuples. Les comtes avaient su par une bonne police et par des immunités accordées aux
1. Voir, dans les Fabliaux de Haubazan (t. II, p. 301), le dit du Lendit rimé.
2. Voir dans VHisl. du comm. de la France de Pi<h:o.n.\eai: (t. I, p. 208) lareproduction d'une miniature représentant la bénédiction du Lendit. II y avait en outre à Paris la foire de Saint-Germain qui durait quinze jours, la foire de Saint-Ladre ou Saint-Lazare, la foire aux jamb«»ns.
3. Les voyages étaient lon^^s, ce qui aufcmentfut les frais et les dangers. Nous retrouvons un exemple dans un procès entre un nuu'chand et un voituricr qui s'était engagé à transporter en ti'enle-cin(i jours de Paris à Savone par MAcon, la Savoie et le col de rArgentière soixante-cjualre colis de drap d'une valeur de 10.000 livres pour le prix de 10 livres parisis par c(»lis en promettant de payer une somme double s'il ne s'accpiittait pas de sa C(mimissinn. Le vuKiirier avait pris parle Mont-Cenis, qui étîiit la route ordinaire, et les marchantlises avaient été pillées au passage des montagnes. Un commis (vallelus) du marchand de Paris accompagnait le convoi. M. Faombz, Doc... xi\^ et xvc siècles, no 13.
forains * mettre à profit les avantages naturels et en môme temps seconder le développement de l'industrie. Châlons, Reims, Provins étaient d'importantes cités manufacturières : dès le commencement du xu* siècle, un écrivain proclamait Troyes civilas populosa, referta opibus, tectis amplissima *. Il y avait une vingtaine de foires dans la province ; mais il y en avait six, deux à Troyes, deux à Provins, une à Lagny et une à Bar-sur-Aube * qui étaient particulièrement désignées sous la dénomination de foires de Champagne et de Brie et qui jouissaient de privilèges étendus. Les foires se suivaient et, chacune durant six semaines, la Champagne était en quelque sorte alors un bazar permanent.
Les foires de Champagne avaient une législation spéciale ^. Les marchands de France et de l'étranger qui s'y rendaient étaient exempts des péages, ou du moins de certains péages, sur les routes. Ils partaient rarement isolés. Ordinairement ceux d'une même région se réunissaient sous les ordres d'un capitaine de la ville. Les principales nations avaient mémo un recteur remplissant à peu près les fonctions de consul ^ Elles possédaient dans chaque ville de foire leur maison commune, leurs boutiques et leurs magasins ; on visite encore à Provins de grands caveaux voûtés en arc brisé qui ont servi à cet usage. Arrivés sur le terrain, les marchands élisaient tous ensemble des maîtres ou des gardes des foires qui faisaient la police à l'aide de sergents à pied et à cheval, apposaient le sceau des foires sur les
1. Les comtes de Champagne avaient des traités avec les rois de France et les ducs de Bourgogne pour assurer le «« conduit » c'est-à-dire le libre passage des marchands se rendant aux foires de Champagne. Le comte excluait des foires les marchands des pays dont les seigneurs maltraitaient les marchands passant par leur terre pour se rendre aux foires de Champagne et obtenait souvent alors la réparation du dommage.
2. Le texte le plus ancien est une charte de 111 î, relative A la foire de Har.
3. L'époque de la tenue de ces foires a varié plusieurs fois.
i. Voir M. IIcviîi.iN, Essai hist. sur le droit des marchés et des foires, p. 249 et suiv.
5. Ces consuls, désignés aussi sous le nom de « capitaines des foires », étaient chargés de défendre les intérêts de leurs counuettauls et de poursuivre le recouvrement de leurs créances. Les troupes de marchands suivaient des routes déterminées sur lesquelles la protection leur était promise et où ils ac([uittaient les péages consacrés. N'oir M. Fagnikz, op. cit., p. 238. — (ihUMAix, dans son Histoire du commerce de Montpellier (t. I, pièces justi/'., n» 15) a donné le procès-verbal de la nomination, par les consuls de Mi»nt])cliier et sur la présenlali<)n faite par les marchands, d'un capitaine des f(»ires. Les électeurs donnent à cet élu (Ktienne Lobet) qui est lui-même un des consuls de la ville, pleins pouvoirs comme «< capitaine consul de France et des marchands tralitjuant en France pour faire tout ce ([ui peut être utile à la communauté des inarcluiiids de Montpellier •» et ils enjoignent aux nuu'chands de lui obéir sans réserves, Ktienne Lobet prêle serinent de se conduire en tout sans fraude ni maiélice et de veiller à ce que l'intérêt et l'honneur des marchands ne soulTrent aucinie atteinte.
contrats et jugeaient les procès. Les marchands étalaient dans les boutiques, pendant que les colporteurs parcouraient les rues et que les baladins amusaient la foule.
Les draps qui étaient toujours en très grande quantité et auxquels étaient consacrés les dix premiers jours de la foire de Saint-Ayoul,à Provins, étaient apportés du Languedoc, de l'Italie, de TAllemagne et surtout des « villes de loi » *, expression qui désignait alors des villes ayant adopté un règlement commun j>our leur approvisionnement en laine et pour la fabrication et la vente de leurs tissus et tenues par leur engagement à ne les offrir nulle part avant de les avoir présentées à une foire de Champagne ; le nombre des villes, parmi lesquelles on comptait Bruges, Gand, Lille, Douai, Cambrai, Arras, Amiens, Reims, Senlis, Troyes, Provins, Paris, Beauvais, Caen, Chartres, s'était élevé, comme nous l'avons dit, de dix-sept vers le milieu du xii* siècle à cinquante au XIII* siècle. On voyait aussi des tissus divers, futaines, pers, estanforts, etc. de Carcassonne et de Toulouse, de l'Italie, de l'Espagne et du Levant, des mousselines de l'Inde, des soieries d'Alexandrie, de Damas, de Venise, de Gênes et de Lucques, des toiles de Flandre, de Champagne, de Normandie, de Bourgogne et de Souabe. Après les tissus venait le tour des cuirs, « cordouans », et des pelleteries que fournissaient l'Auvergne et le Limousin, l'Espagne, le Maroc, les Flandres et la Champagne, l'Allemagne, et qui même arrivaient de Novogorod par l'entremise de la ligue hanséatique ; c'était en même temps la foire aux épiceries, aux drogues et aux fils. La vente des chevaux et des bestiaux terminait la série. Puis, les changeurs, qui étaient surtout des Lombards, pliaient bagage et il ne restait plus qu'à apurer et à solder les comptes entre marchands ou banquiers *.
Les affaires se faisaient directement ou par l'intermédiaire des courtiers. Les seigneurs de Champagne se piquaient d'accorder la franchise la plus absolue, ne se réservant que les locations et les droits de juridiction, qui étaient très productifs ^ Pour faciliter les échanges, ils autorisaient même le prêt à gros intérêts (30 p. 100 d'après l'ordonnance de 131*2), que les lois générales proscrivaient avec sévérité *. Enfin ils entouraient les créances de plus de sûreté encore que sur la plupart des autres marches ; car il était permis de saisir les biens du débiteur, ceux (le sa caution ou de ses compatriotes: on flétrissait le marchand qui n'avait pas acquitté sa dette ; on lui défendail de reparaître avant de s'être entièrement libéré. Aussi le sceau des foires de Champagne sur
1. Cette expression a eu plusieurs sens. Klle a (lésifrnc les villes ayant une charte de commune ; les villes ayant «les communautés d'arts et métiers. Ces dernières ont été dites aussi villes jurées.
2. Voir M. K.vo\n:z, o/>. cil., n» *J^2, Mnv i\q\iu.ot, lUudes sur les foires^ de Champngne, Pioi:o\m;ai% Ifisl. du commerce de lu France, t. II, p. 211, et M. Hi'velix.
Ord., t. I, j). isi. ann. LUI
un contrat de vente était-il une précieuse garantie que bien des gens cherchaient à avoir, même frauduleusement *.
Beaucoup de grandes villes et presque toutes les provinces avaient des foires plus ou moins renommées. Au premier rang étaient celles de Flandre dont la création, à Thourrout d'abord, date probablement de la fin du xi« siècle : Thourrout, Bruges, Ypres, Lille possédaient les plus importantes ; au second rang étaient celles de Normandie, à Rouen, à Caen, à Guibray ; celles d'Anjou, à Angers : celles de Bretagne, à Guingamp ; celles de Bourgogne, à Dijon et à Châlon ; celles de Languedoc, à Nîmes, à Toulouse et à Carcassonne et, plus que partout ailleurs, à Beaucaire *, ville qui, placée au débouché du Rhône, attirait depuis le xiu'' siècle les marchands orientaux de Tunis, d'Alexandrie, de Syrie, de Gonstantinople, les Italiens de Venise, de Gênes, les Aragonais de Barcelone, les Anglais même, les marchands venus par terre de TAllemagne et de tous les points de la France.
Beaucaire ét^it un des anneaux de la longue chaîne de foires qui reliait le commerce maritime de la Méditerranée aux pays du nord par Nîmes et Beaucaire, par Lyon, Chalon et Dijon sur la ligne du Rhône et de la Saône, par Troyes, Provins et Paris dans le bassin de la Seine, par Arras, Lille, Thourrout et Bruges dans les Flandres.
Les Flandres formaient le dernier anneau. La foire de Thourrout qui datait de la fin du xr siècle resta au premier rang pendant tout le xii*" siècle ; au xui" Bruges prit le dessus, puis Anvers et Ypres au xv^ Quelle que fût la ville prépondérante, les marchands du nord, de Fest, du centre et du midi de TEurope se rencontrèrent pendant des siècles sur les marchés flamands.
Pendant plusieurs siècles aussi, les marchandises de tous Ips pays, attirées par les besoins du commerce et encouragées par une législation protectrice, affluèrent aux foires de Champagne qui furent, pour le nord de la France, ce (prêtaient pour le midi à la même époque, mais avec moins d'éclat, la foire de Beaucaire.
Philippe le Bel étant devenu comte de Champagne par son mariage avec la comtesse .Jeanne el bientôt roi de France, avait réuni dans sa main l'administration du comté et celle du domaine roval. Il commit la faute, tout en prenant des mesures pour la protection des foires, de vouloir en tirer un trop gros revenu en augmentant les impôts : les foires déclinèrent. Les guerres du roi avec la Flandre et la persécution des Lombards contribuèrent à cette décadence ; la chaîne fut rompue et les foires de Champagne perdirent peu à peu leur éclat et leur renom-
1. Il y eut, à ce sujet, plusieurs C()ndanina(ions prononcées par le parlement.— Voir Olim, t. II, p. 3S3,XIV, ann. l'JOO : p. 470, V, ann. 130'» et t. III, p. 154, XXXIII, ann. 1304.
2. La fuirc de Beaucaire existait déjà en llfis, d'après un acte cite dans ÏHistoire de la ville de Ximes^ par Mi';\ahi».
mée*. Les contemporains voyaient le mal. En 1339, les chanoines de Saint-Quirin se plaignaient que leurs maisons qui leur avaient rapporté 1.000 livres, n'en rapportassent plus que 300. Les gardes des foires et les marchands rédigèrent sous le règne des fils de Philippe le Bel un projet par lequel ils proposaient de rendre les foires « franches comme autrefois ; les péages, tonlieux, loyers de maisons, étaux et halles rapporteront plus au roi que les nouvelles maltôtes, les impôts sur les Italiens et les changeurs, les droits sur le courtage et les mandements * ». Les ordonnances de juin 1326 et de mai 1327 s'inspirèrent de cette pensée. Cependant les foires continuèrent à décliner. La guerre de Cent ans devait achever leur ruine.
Le commerce avait alors, comme aujourd'hui, ses crises et ses défaillances. Elles sont moins connues parce qu'elles sont plus éloignées de nous et parce que le moyen âge se préoccupait peu d'enregistrer les faits de la vie économique. Cependant, si l'on consulte le produit des foires de Champagne, tel qu'il a été recueilli pour quelques années d'une période de quarante-cinq ans (1275-1320), on s'aperçoit qu'il se produisait en hausse et en baisse des variations beaucoup plus considérables que celles qu'accuse en quarante-cinq années du xix' siècle le produit total des douanes françaises, malgré nos révolutions, no< guerres et les changements de notre tarif '.
Le crëdii, — Quand on [)arle du crédit au moyen Age, il faut se garder de donner à ce mot le sens étendu qu'il a aujourd'hui. De nos jours il n'est presque pas un industriel en France (jui n'ait recours au crédit pour ses achats, c^t la très grande majorité des affaires
1. Voir principalement pour l'histoire et la législation des foires, r/s7uefc h'isior'que sur le droit des marchés et des foires, par M. IIumîlin, l vol. in-S». M. IIi'vblix a donne (ch. IX) une longue cnuméralion des foires existant à cette époque.
2. Les Flamands ne venant plus en France, les Allemands portèrent directement leurs marchandises en Flandre ; les Italiens firent comme les Allemands, ils prirent la route de mer; on voit pour la première fois en 1312 se réunir à Anvers les navires italiens; depuis 1325 ils y vinrent rég'ulièrement tous les ans.
3. PnODUIT DES FOIUKS DE CHAMPACiNE [BornQUEroT, Études sur les foires de Champagne, 2« partie, p. 199].
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entré commerçants se liquide par des traites. Il en était autrement autrefois. Si le petit crédit personnel du marchand à son client se pratiquait comme dans tous les temps, le crédit commercial était inconnu de la plupart des gens de métier, artisans qui travaillaient pour leurs pratiques, au jour le jour, ne possédant que leurs outils et un petit assortiment de produits ; les merciers et quelques autres gros marchands faisaient seuls exception. Le mouvement économique de la société se produisait au xni« siècle par beaucoup de travail manuel et avec un très faible capital d'exploitation. Le crédit devait donc être fort limité dans une société où les capitaux mobiliers étaient encore peu considérables et où le prêt à intérêt était proscrit comme un grave péché par l'Eglise. Si Ton parle alors de crédit, c'est par comparaison avec les siècles antérieurs où il était beaucoup moindre encore.
Les pères de l'Eglise, interprétant le verset de Saint-Luc où Jésus- Christ dit: Muliium daie, nihil inde speranles, avaient condamné le prêt d'argent à intérêt et la proscription avait passé dans les capitulaires *, dans les canons des conciles *, puis dans les ordonnances des rois.
Le prêt cependant était pratiqué. Il l'était surtout par des étrangers venus d'Italie et désignés sous le nom de Lombards, qui avaient contracté les habitudes commerciales dans leurs relations entre rOrient et l'Occident, par les juifs que leur religion rendait cosmopolites et auxquels la société du moyen ûge interdisait la plupart des métiers autre s que le trafic h demi clandestin de l'argent.
Les expéditions en Terre-Sainte ayant obligé des croisés à des déplacements d'argent, Tordre des Templiers s'était prêté au rôle de banquier et avait servi d'intermédiaire pour les transmissions de valeurs, par suite pour les dépôts qu'il gardait grAce à l'habitude qu'il avait prise du maniement de l'argent et de la réputation qu'il avait acquise. Des rois, des seigneurs, des bourgeois apportaient au Temple des bijoux, de l'argenterie, des espèces, quelquefois à litre de simple dépôt, quelquefois comme gage des prêts ou de l'ouverture des comptes courants que l'ordre consentait à leur faire.
Quand Philippe le Bel eut supprimé Tordre des Templiers, l'industrie suspecte du prêt d'argent resta presque toute aux mains des juifs et des Lombards \
Les prêteurs avaient imaginé des moyens de dissimuler le prêt pour éluder la défense*. La nécessité de se cacher et le danger encouru,
1. « OmniiKi (iinnibus inlertliclum osl ad usurani aliqiiid darc. »» Cap. de 789.
2. Concile de Latran en 1170, (jui refuse la s.'puUure aux usuriers inipénilcnts , concile de Château-CionLier en 12:U, concile d'Arles en l'J7:>, concile de 1311, etc.
3. Xoiv le niénioire de M. L. Dki.islk sur V Administration financière des Templier s.
■i. Hainiond de Pennaforte a (h-crit queUpiL's-uns ilc ce-s m »yens, par exemple
joints à la rareté du capital, maintenaient Tintérét de largent à un taux très élevé. M. Delisle a calculé quauxii* siècle les renies fonciè-' resse capitalisaient en moyenne à 10 p. 100 (entre 6 et 21 p. 100). Létaux légal maximum fixé par Philippe-Auguste à 2 deniers par livre et par semaine équivaut à environ 43 p. 100 par an, et souvent les préteurs exigeaient davantage. A Auxerre, en 1233, la comtesse Mahaut autorise les juifs à prêter à 3 deniers pour livre par semaine. Philippe le Bel, quelques années après Texpulsion des juifs, voulut réprimer l'usure et rendit les ordonnances de 1311 et de 1312, défendant « sous peine de perdre corps et biens » de prêter à plus de 1 denier par semaine et de 4 sous par an *, ce qui faisait un intérêt de 20 p. 100, réduit à 15 p. 100 aux foires de Champagne '.
Les rois cependant proscrivaient le prêt à intérêt. Saint Louis lavait fait par ordonnance de 1230. Il y a eu à cet égard des contradictions dans les actes de la Royauté parce que les nécessités de la vie économique ne correspondaient pas à l'idéal du christianisme. Les chrétiens n'étaient pas d'ailleurs eux-mêmes à l'abri de la critique, soit qu'ils prêtassent eux-mêmes, soit qu'ils confiassent clandestinement leur argent à des Juifs pour le prêter.
Ces juifs furent débonnèrcs.
Trop plus en faisant telz afTaires Que ne furent ore chrcslicn ».
Les transmissions d'argent ou de valeurs en marchandises se faisaient déjà au moyen d'effets de commerce. Que les Juifs proscrits aient été ou non les premiers tireurs de lettres de change, il est certain que des effets de ce genre circulaient déjà au commencement du xui* siècle ^
Le taux de Tinlérêt paraît avoir été moins élevé dans les placements sur biens-fonds. Plusieurs érudits s'accordent à dire que le taux moyen des rentes foncières était d'environ 10 p. 100 ^ au xnT siècle et pendant la
l'achat à très bas prix d'un objet, avec faculté de rachat à une époque déterminée par l'eniprunleur ; mais le préteur savait bien que l'eniprunteur serait dans Tincapacité de racheler et (|ue la dilTérence entre la valeur de la marchandise et la somme prêtée lui resterait. Souvent le prêt était dissimulé sous forme d'une vente d'argent à un prix supérieur à la sonune vendue. Voir M. 1)i:i.isi.k, op. cit., p. 204 et suiv.
1. Ord. de juillet 1311, de janvier 1312, de juillet 1312. Voir aussi Viitrv, Etudes.,.^ t. I, p. 97, et Hoingii<:i,oT, Etudes..,^ 2*^ partie, p. 123.
2. Dans les prêts en ronunandite au xin** siècle, un voit s<nivent le capitaliste se réserver la moitié ou les trois quarts des bénélices. ^'oir M. Dla.nciiard, Doc. inéd.^ sur le r.omm. de Marseille, t. I, passim.
3. (ieoirroy de Paris, cilé par Hoitauic, In Erance sous Philippe le Belf p. 303. •'i. Voir Horiiyria.oT, Éludes sur les foires de ilhnuiinnjne^ 2* partie, p. 103. M. Fa-
r.jriKZ, op. cil., n" 13.'). ann. 1200, n» 167. ann. 12 is, n" 1(5S, etc.
5. MM.l)i:t.isr.i:.t»i> Hj:ai m paeio:, l'abbé llANAri.M, — Le vicomte o'Avknel a donné comme laiix nn»Vfii des l'rrm;ij;i-s ri iovcrs 10 pjoo à la campaf^nie et S p. 100 à la ville ;
première moitié du xiv^. Mais, d'autre part, le change des monnaies, très fréquent dans le commerce à cause de la di^'ersité des monnaies en circulation et de la difficulté du transport des métaux précieux, était très onéreux ; le vicomte d'Avenel estime qu'au moyen âge il n'était pas inférieur à 7 p. 100 *.
Résumé, — L'ensemble de ces faits est significatif. Les arts, Tinduslrie, le commerce montrent, d'une manière manifeste, qu'un grand progrès s'était accompli depuis le xi* siècle.
Les arts, presque ignorés dans les temps barbares qui avaient suivi les invasions, se sont réveillés tout à coup sous Tinspiration de la foi religieuse ; pendant que les guerriers marchaient à la conquête de la Terre Sainte, les architectes, animés du même esprit, élevaient ces merveilleuses cathédrales que d'autres artistes ornaient à l'envi de statues, de boiseries et de vitraux. L'art gothiciue, tout empreint du caractère chrétien, atteignait à la fin du xni^^ siècle une perfection qu'aucun siècle n'a égalée : il Talteignait au moment même où se terminaient les croisades qui étaient dues à la même inspiration.
L'industrie ne s'éleva pas à une telle hauteur ; les moyens mécaniques et la science en général lui faisaient défaut. Cependant elle a eu alors une activité que ni la France, ni probablement la Gaule des Romains ne lui avaient connue jusque-là ; elle animait les villes et y occupait un grand nombre d'artisans de tout genre ; elle fournissait à la consommation croissante d'une nation dont la population et la richesse augmentaient et aux échanges avec l'étranger. Au x*" siècle les étrangers étaient rares en France ; au xui*^ siècle ils v venaient en foule. Les foires les attiraient de toutes les parties de l'Europe, et de leur côté, les marchands français, sortant de l'immobilité où la barbarie les avait longtemps retenus, allaient eux-mêmes trafiquer dans les mers du nord et sur les eûtes de la Méditerranée.
Les arts, Tinduslrie, le commerce confirment pleinement ce que nous ont appris le mouvement des croisades, ralTranchissement des serfs, la création des communes, rémancipation des artisans : les xn* et xni* siècles sont une époque de renaissance, renaissance du gouvernement monarchique, renaissance des arts et de la littérature, renaissance du (commerce et de l'industrie, renaissance de la classe bourgeoise, qui, comprimée par le servage jusque vers la fin du
il cite d'ailleurs des taux très divers, depuis 3 l/î2 p. 100 (en Auvergne, année 1318) jusqu'à 20 p. 100 (en Hourj^ogne à une épotiue postérieure, 1399).
1. 11 cite particulièrement l'exemple de Harceiune où, au xv* siècle, l'argent était très rare et très cher du l*' juin au 31 août, époque à laquelle les marchands faisaient leurs achats de laine d'Aragon, baissait ensuite, puis se relevait en janvier a cause des achats de safran. Les circonstances du m<»ment devaient influei' plus qu'aujourd'hui sur le prix de l'argent, à cause de rimperfectitm des moyens de crédit.
XI» siècle, s'affranchit au xii» siècle par le travail, par la révolte et par la protection royale.
Déjà cette bourgeoisie commençait à prendre rang à côté de la noblesse et du clergé. Philippe le Bel, qui fit beaucoup pour encourager le commerce, bien qu'il lui ait nui par les variations des monnaies et par ses guerres, prenait pour conseillers deux banquiers italiens el convoquait les premiers Etats Généraux.
Le commencement du xiv* siècle marque lapogée de la prospérité du moyen âge ; c'est en quelque sorte l'épanouissement de la société féodale. Bien que la féodalité elle-même ait déjà reçu de rudes atteintes par l'affaiblissement du pouvoir des seigneurs, c'est néanmoins l'époque où toutes les forces de celte société se font le mieux équilibre sous l'autorité renaissante du pouvoir central et où les institutions ont atteint relativement leur développement le plus complet. Elle est pour la France féodale ce que le siècle des Antonins avait été pour la Gaule romaine.
CHAPITRE XI
So!^iMAiRE. — Progrès de la richesse et du luxe dans la bourgeoisie (451). — Lois sompiuaires (454). — Essai d'évaluation du salaire (455). — Etal moral de la classe ouvrière (458). — Les Lombards et les juifs (460).
Progrès de la richesse et du luxe dans la bourgeoisie , — En même temps que grandissait la classe bourgeoise, la condition des personnes s'améliorait.
Il n'est pas rare de voir, au xui'' siècle, des marchands propriétaires de la maison qu'ils habitent ou possesseurs de champs dtins le voisinage «le la ville : les cartulaires en fournissent de fréquents exemples *.
« Li François, dit Brunetto Latini comparant Thabilation en Italie
1. Dans le cartulaire de Notre-Dame, on trouve de nombreux contrats de vente passés entre le chapitre et les bourgeois de Paris : c'est un boucher qui vend 65 sous un quart d'arpent de pré {Car t. de \otre-Dame, Doc. inéd., i, II, p. 122, ann. 1235) ; un apothicaire qui cède trois arpents et demi au prix de 50 livres (//)/cf., t.lll,p.40l,ann. 1250) ; un autre apothicaire qui reçoit 109 livres en échange d'une rente de 7 livres, hypothéquée sur une maison qu'il possédait à Paris (//jtc/., t. II, p. 433, ann. 125 i) ; un boucher qui fait payer 200 livres le droit d'ouvrir un passage à travers le rcz-de-chausséc d'une de ses maisons, située derrière la (îrande-Boucherie.
Symon dit Thybert, boucher et bourgeois de Paris, et Marie, sa femme, propriétaires d'une ma son sise à Paris, derrière la Grande-Boucherie, dans la rue où l'on va de la Tannerie à TEcorchcrie, tenant d'une pari à une autre maison dcsdils conjoints, et de l'autre à la maison de feu Jean Bonncfillc, vendent à Guillaume, évéque de Paris, moyennant 200 livres parisis, qu'ils confessent avoir reçues, 5 pieds et demi de large du premier étage de ladite maison de Jean Bonnefille, pour faire une ruelle ou allée conduisant aux moulins de l'évêquc sur la Seine {Cart. de Motre. Dame, 11, 2, 220, ann. 1318).
Le Hls d'un orfèvre achète, à la mort de son père, un cens annuel de 17 livres sur les revenus du port de Gonflans, et en dote la chapelle qu'il faisait élever pour le repos de l'âme de son père {Ihid., t, III, p. 219, ann. 1313 1. — })c tous les marchands qui vendent des terres à l'église de Paris, les bouchers sont les plus nombreux, et nous savons d'ailleurs qu'ils formaient une des plus riches corporations de Paris. Il faut remarquer en outre que presque tous ces contrats datant de la seconde moitié du .\rn« siècle et du commencement du mv», c'est-à-dire de l'époque «u'i l'industrie était la plus tlorissante. Il n'y en a qu'un qui date du xn« siècle : il est de l'an 1100 (/i)fd., t. l'V', p.32). Deux appartiennent à la première moitié du \ni«' siècle, 1227 {fhid., t. II, p. 517) et 1235 (fbid.^ t. II. p. 122 ; les autres, en très gi-and n<mibre,sont de l'année 1249 et des années suivantes.
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à rhabitation en France, ont maisons granz et plenières et peintes et bêles chambres por avoir joie et délit sans guerre el sans noise, et par ce sevent-ils miels faire praians et vergiers et pomiers entor lor manoir, car ce est une chose qui molt vaut a délit d'orne *. »
La demeure des bourgeois du xin* siècle ne comportait cependant en général qu'un mobilier très sommaire. Les artisans qui le fabriquaient faisaient en môme temps la charpente et la menuiserie ; Tart, en dehors des stalles et des statues d'église, avait peu de part à ces travaux. La demeure des seigneurs, quoique plus ornée, était encore très simple. La cheminée, haute, était œuvre de ma(;onnerie ; les chenets étaient de la serrurerie ; la grande chaire, près de l'âlre, le lit avec sa courtine, le coffre ou le bahut se prêtaient un peu mieux à des motifs de sculpture. On était d'ailleurs fort économe de meubles ; car souvent, quand un seigneur se déplaçait, il emportait seslils, ses bancs, elc.,d*un château à un autre. On garnissait les sièges avec des coussins, on tendait sur les murailles des tapisseries ou des étoffes. Malgré cette simplicité, on constate dans l'ameublement des châteaux un changement très notable du XI* au XIV" sieVcle *. Certainement les riches bourgeois avaient dû suivre l'exemple des seigneurs.
Les fondations inspirées par la piété, les donations faites aux églises, si frécjuentes de la part des seigneurs au x* siècle, ne sont pas rares non plus chez les bourgeois du xin* siècle ; on voit souvent ceux-ci instituer par testament des messes perpétuelles que l'église devait dire à leur intention ^. (Juelquefois des bourgeois possédaient sur un port tels péages, ou sur un moulin tels droits qui semblaient être des privilèges exclusivement réservés aux seigneurs ^.
En 1?92, la moyenne de la taille payée par chaque artisan à Paris était de 1 livre environ, soit à peu près un tiers de marc d'argent (245 grammes) et aucune ne descendait au-dessous de 12 deniers, dont récjuivalent en poids d'argent est à peu près égal à 1 franc de notre monnaie actuelle, mais qui représentaient alors trois journées de nourriture d'un a[)prenti -. Eu 1313, certaines cotes de drapiers s'élevaient à 127, à 135 et à 150 livres, c'est-à-dire à près de 50 ou
1. Li livres don Trésor (dans la collection des Documents inédits), p. 180.
oi^• le chapitre X. p. ioO
3. Voir Cari, de yolre-Dunie, Doc. inihlits, t. II, p. i31, ann. 1272; t. III, p. *8, ann. 127G. etc.
l. En 12.'>l un sellier vendait au chapitre de Notre-Dame un droit de 3 setiers de froment et de deux setiers et demi de nioutui-e. ([u'il percevait tous les ans au moulin de Rosoy-en-Hrie [Ihid., t. Il, p. 2S2, ann. 1251). Deux ans auparavant, un mégissier avait cédé au cha])itre un di'oil de 2 setiers et un niinot qu'il percevait sur ce même moulin (Ibid., t. II, p. 2s;{, ann. 12i9).
ô. Certains statuts (//er/. des me^'ers, LXWIII, 233) fixaient A 1 deniers l'indemnité journalière (jue le pali'(»n doit payer à riij»j)renti, dans le cas où il ne prend pat «es rei)as (trois repa^"^^ chez lui.
60 marcs* : ce qui fait au moins 2.700 francs de notre monnaie. De ces chiflres on peut conclure que certains marchands possédaient une fortune assez considérable et que nombre d'artisans devaient jouir au moins d'une modeste aisance *.
Le goût des plaisirs et du luxe, qui naît de la richesse, avait gagné les bourgeois enrichis. Ils donnaient des festins et faisaient bonne chère. Pendant les fêtes que Philippe le Bel fit célébrer à l'occasion de la chevalerie de son fils, les gens de métier banquetèrent,
Et deux à deux ensemble aloicnl Et trclous les métiers mangeoient '.
Les femmes se paraient de bijoux, de pierreries, de fourrures, de robes de velours et sortaient en carrosse. L'auteur du JRenart contrefait nous apprend que les bourgeois vivaient « très noblement » *.
Dans une chanson du xiv* siècle ^, un Sarrasin, critiquant les mœurs françaises, s'exprime ainsi :
Entre vous je vois ces truans Voulant contrefaire les grans :
Si un grans portoit mantel en ver, Incontinent un vilain sers Aussy se perent en ver porter Pour les bien nobles rcssambler.
Les communes de Flandre dont l'industrie était très florissante étaient renommées pour l'opulence de leur bourgeoisie. Elle offusqua la vanité de la reine de France, Jeanne de Navarre, qui se crut éclipsée par l'étalage des robes et des bijoux des femmes de (jand, lorsqu'elle accompagnait son mari Philippe le Hel dans un de ses voyages : « Je croyais être la seule reine et j'en vois ici plus de six cents. »
Si l'on en jugeait par l'inventaire suivant dressé à Paris, en 1318, chez un cordonnier à la requête des créanciers, on estimerait que les
1. V<»ir le Livre de la. taille de 1292, publié par II. (tÉrai'i», et celui de la tiiille de 1313, public par Bichon. Le marc dnrf^cnt valait, en 1293, jj sous 6 deniers, et, en 1313 (juin), 2 livres 14 sous 7 deniers; les variations de la monnaie ne permettent pas une fixation précise. En 1311, des pièces bourgeois forts) avaient été frappées sur le pied de 3 livres 7 sous »> deniers au marc ; en juin 1313, d'autres pièces gros tournois) furent frappées sur le pied de 2 livres 14 sous 7 deniers au marc.
2. J'ai déjà dit cpic M. \'ilfui-:iio Paiifto a comparé la taille des bourgeois de Paris en 1292 avec une estimation des loyers à Paris laite en IS9ii. 11 a trouvé (juc réchelle des fortunes était à peu près la même aux deux épotpies ou, du moins, n'était pas très dissemblable {Journal de la S<)riétè de statistique, 1900).
3. Voir ravant-pr(ïi)os du Livre des métiers, éd Lksimnasse, p. IV.
oir la citation au cha[). III
5. L'apparition de JeJian de Meun, pai* 1Io.n(h\k Homît, prieur de S>»lon, au mv« siècle, publiée en 1 «.")«, par la Société des bibliophiles français.
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artisans de leur côté étaient suffisamment meublés et bien nippés : draps de lit, couvertures, courtes-pointes, oreillers, tapis, huches, coffres, tables, cuviers, chenets, lanternes, hanaps, écuelles et autres pièces d'étain en grand nombre, heaume, bassinets, mantelet de maille, écu, tunique armoriée, mortier, cote de serge, écrin plein de lettres, ce qui devait être rare alors ; cet artisan avait sans doute peu d'outils, car il ne se trouve que deux formes et deux selles à cordonnier. Le tout est prisé 13 livres 19 sous 2 deniers \ soit un poids d'argent égal à celui d'environ 930 francs ; mais on sait que ce poids d'argent avait alors une valeur commerciale beaucoup plus grande qu'aujourd'hui. Un exemple isolé ne saurait pas être pris pour le type d'une classe ; ce cordonnier n'était pas un homme du commun puisqu'il savait probablement lire et qu'il était homme d'armes.
Néanmoins le cas que nous venons de citer n'est pas isolé ; car le Ménagier de Paris, composé vers 1393 (postérieurement, il est vrai, à la période du xiii* siècle) par un bourgeois de Paris pour l'éducation de sa femme, contient une description de la tenue d'une maison bourgeoise qui suppose plus de confortable encore et particulièrement un certain luxe de table. On y apprend que, comme les maisons bourgeoises n'avaient pas de pièces spacieuses, il était d'usage de louer de grandes salles pour les dîners de cérémonie. Deux recommandations que fait, entre autres, le bourgeois à sa femme sont d'éviter en hiver la fumée dans la chambre et en été les puces dans le lit *.
Lois sompiuaires, — Les nobles commençaient à devenir jaloux des roturiers qui s'élevaient à leurs côtés et qui même quelquefois avaient sur eux l'avantage de la fortune. Les rois s'émurent de cet envahissement du luxe comme d'une corruption de la société et firent des lois somptuaires qui, comme toutes les lois du même genre, ne changèrent ni les fortunes ni les esprits. En 1294 il fut défend u à tout sujet du roi de donner dans un dîner plus d'un potage au lard et de deux mets, et à toute bourgeoise de porter, comme les dames nobles, or, pierres précieuses, vair, gris ou hermine et de se servir de char*. La défense fut mal observée. Vingt et un ans après un roi de France, rendant une ordonnance en faveur des habitants du Midi où la bourgeoisie occupait un rang plus élevé que dans le Nord, supprimai! presque la distinction que son [)ère s'élait appliijué à maintenir entre les deux classes jusque dans les vêlements: il autorisait les nobles à donner leurs fiefs et leurs alleux aux roturiers en récompense de leurs services *.
1. Boitaru:, Acles tlii parlement, n"(î2ii. Le texte a été reproduit par M. Fagmkz, n» 17.
2. Le Ménagier de Paris, publié i)ar la Sneit'té des bibliophiles français, 2 vol., ISj7.
;i. Ord., t. I, p. ')i'. ann. 120i.
Ord., p. 07", ann. 13ir
Essai d'évaluation du salaire, — Il ne faudrait pourtant pas exagérer le bien-être de la classe industrielle. A côté des bourgeois en»richis la masse des petits marchanda et des artisans se trouvait dans une condition très modeste, humble même, qu'ils fussent ou ne fussent pas groupés en corporation.
Quant aux ouvriers, ils vivaient de leur salaire au jour le jour, les uns nourris par le patron, les autres se nourrissant eux-mêmes avec le prix de leur journée.
M. le vicomte d'Avenel * a rassemblé une collection considérable de prix à Taide desquels il a calculé, depuis le commencement du xm« siècle jusqu'en 1789, la moyenne de la valeur et du revenu de la terre, du prix des marchandises et du taux des salaires par périodes de quart de siècle, en donnant les prix en monnaie du temps et en les traduisant en monnaie actuelle afin de les rendre comparables '.
Exprimés en monnaie du temps, les salaires du xn* siècle paraissent au premier abord extrêmement faibles. Mais il né faut pas perdre de vue, en premier lieu, que, malgré la persistance des mots livres, sous et deniers, la monnaie de ce siècle n'était pas du tout la même que celle du xvni* siècle, la livre représentant sous saint Louis* un poids d'argent vingt fois plus fort que sous Louis XVI ; en second lieu, qu'un môme poids d'argent ou d'or avait un bien plus grand pouvoir d'achat alors qu'aujourd'hui.
On connaît avec une exactitude sinon absolue, du moins suffisante, le poids d'argent ou d'or pur contenu théoriquement dans la livre tournois et dans la livre parisis *.
II est impossible non seulement de calculer avec précision la puis-
1. Histoire économique de la propriété^ des salaires, des denrées et de tous les prix en général depuis Van 1200 jusquen l'an 1800, par le vicomte G. d'Avexek, 4 vol. gr. in-So, 1894-1S98.
2. A raison de 1 franc pour i gr. 50 d'argent fin contenu dans les monnaies du temps.
3. Nous avons dit que la livre était alors une monnaie de compte et qu'il n'exis tait pas de pièces de I livre.
-4 La valeur de la monnaie a été l'objet de nombreux travaux. Pour la monnaie royale, voir particulièrement le Traité historique des monnaies par Le Hr.ANc, le Recueil des ordonnances (Tables insérées dans les tomes VI à XV), le Mémoire sur les variations de la livre tournois par N. i»k Waiij.y (inséré dans les Mémoires de l'Académie des inscriptions et belles-lettres) M table, amplifiée d'après de \\'aili.\, des Variations de la livre tournois dans iancien 7*e^tme, donnée par M. i>k Foville dans le Bulletin de statistique et de législation comparée du ministère des finances. La table de M. le vicomte d'Avenel ne dcmne que des moyennes de vingt-cinq ans. M. d'Avenel les a calculées d'après les tables de N. he Waili.y sur le pied de la monnaie d'argent parce que l'argent était alors la principale monnaie en circulation et par conséquent la monnaie régulatrice des prix; M. de Fovm-i.e a calculé d'après la moyenne du pied d'argent et du pied d'or. Sous les moyennes données par l'un et l'autre auteur, disparaît la diversité des variations subites prescrites par des ordonnances, particulièrement sous le règne de Piiilippe le Bel,
sance d'achat ou puissance commerciale de Targent^ mais même de se faire de celle valeur une idée approximative qui satisfasse resprîl, parce que les documents que Ton possède sont très rares et peu conriparables entre eux. On n'est peut-être pas fort éloigné de la vérité en attribuant à Targent, avec M. d'Avenel, une valeur quatre fois et demie plus grande que celle qu'il a aujourd'hui. Toutefois ce rapport est très problématique et varie d'une marchandise à l'autre ; si 1 gramme d'argent achetait beaucoup plus de blé ou de travail d'homme aloi-s que de nos jours, il achetait beaucoup moins de fer et d'acier.
Le nombre des salaires d'industrie qu'a pu réunir M. d'Avenel pour la période 1261-1321 est minime : 54 en tout, payés dans des temps et des lieux différents (36 proviennent de l'Artois) *, en monnaies diverses, dans des professions et pour des travaux qui sont rarement comparables, comme celui d'un maître maçon (lequel était alors un entrepreneur) et celui d'un manœuvre ou d'un apprenti. On voit un maître maçon payé 2 sous (somme équivalant à 2 francs en poids) à Saint - Gilles (Gard) en 1261, et un manœuvre en Artois payé 9 deniers (soit
1. Voir sur les diverses manières d'évaluer la monnaie, la note de la page 113. Valeur moyenne du marc d'argent fin et de la livre tournois.
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Variations extrêmes.
De 1Ï95 il i330,les varialions extrêmes ont élé entre 6.15 en avril 1305 à !e0,26 en avril 1316.
2. M. n'AvF.NKL les a empruntés à l'ouvrage de M. Hh:hahi» sur Mahaut, comtesse d Artois et de BourffOfjne. 11 auiait pu trouver dans les Mémoires des antiquaires de La Morinie, t. LX^'I, qui'hpies salaires plus faibles ; en 1250 les ouvriers deTabbaye de Saint-Hertin gagnaient 3 deniers et le potage, en 1297 ceux de la ville gagnaient J deniers sans le p(»tage. M. KA(..Nn:/, op. cit., p. 276) a publié un mémoire de travaux exécutés à Paris, au cnuveni des ,\ugUNlins, (jui contient des salaires et surtout des prix de travaux. La majorité des ouvrici's avait travaillé moins de six jours par semaine. Les cuniptcs smil tenus par semaine. In maître maçon recevait 10 snus pour 5 jdurs : des uiaçcms cl des sculpteurs recevaient un peu moins de 1 sou et driul par jour; des nrm(t'uvr>.*s reievaieni environ S deniers.
0 fr. 50) en 1320; un maître charpentier non nourri recevant en ét^* l'équivalent de 2 fr. 67 à Strasbourg en 1319, pendant qu'un apprenti de la même ville reçoit 0 fr. 63 ; un maître couvreur gagnant l'équivalent de 2 francs à Paris en 1313 et un apprenti en Artois l'équivalent de 0 fr. 50. On peut hasarder, à titre d'hypothèse et sans attacher un sens précis à cette estimation, que le salaire moyen d'un ouvrier, particulièrement d'un ouvrier du bâtiment, était d'environ 1 sou à 1 sou et demi vers la fin du xiii' siècle (soit à peu près 1 franc en monnaie actuelle), que le salaire de l'apprenti paraît avoir été moins du tiers de cette somme et que celui des femmes ne dépassait peut-être pas non plus le tiers du salaire des hommes ^
Alors, comme aujourd'hui, les journaliers ruraux étaient moins payés que les ouvriers urbains *.
Le prix payé en argent, c'est-à-dire le salaire normal, ne renseigne pas sur la condition de l'ouvrier tant qu'on ne connaît pas les dépenses qu'il devait faire pour vivre, c'est-à-dire tant qu'on n'a pas la notion du salaire réel. Sans doute, dans tous les temps, la grande majorité des familles ouvrières a vécu de son salaire ; mais elle a vécu plus ou moins pauvrement.
M. d'Avenel a essayé de calculer ce que la journée d'un manœuvre agricole non nourri pouvait valoir en denrées alimentaires ; là, comme pour le salaire nominal, le calcul est en grande partie [hypothétique, faute de données nombreuses et suffisamment comparables ; le résultat est cependant intéressant. Il a trouvé que ce salaire correspondait en moyenne à 1 décalitre de froment ou à 2 kilogrammes de viande de bœuf \ D'autre part, le prix des objets manufacturés étant relativement plus cher alors qu'aujourd'hui, l'ouvrier avec son salaire pouvait se procurer beaucoup moins de marchandises de cette espèce qu'aujourd'hui *.
H est vrai qu'alors, ayant moins (h» besoins qu'aujourd'hui, il faisait bien moins de consommations diverses, dont les unes sont devenues
1. Kn I.'Ui, en Artois, on trouve une matelassière payée au taux de 0 fr. 33.
2. M. i/AvRNiiL estime qu'à la fin du siècle l'ouvrier a^j^ricole non nourri gagnait 0 fr. 60 et le mavon 0 fr. 95.
3. Aujourd'hui, un journalier à la campagne gagne plus de 10 litres de blé et de 2 kilogranmies de viande (en évaluant le kilogr. à 1 fr.;.
4. M. le vicomte i»'Avi;nkl a dressé un tableau dans lequel il a essayé de représenter le pouvoir de l'ai'gent à Tégard de chacun des groupes de marchandises. Il faut bien se garder de prendre de tels chilVres connue l'expression rigoureuse des valeurs et il faut en user avec beaucoup de réserve. Néanmoins, ils fournissent un indice sur la relati«»n dc^ valeurs au mu'' et vers la lin du xix« siècle. I/auteur a pris comme point de comparaison le pouvoir d'achat actuel de l'argent et s'est posé le problème suivant : étant donné (piune certaine somme dai'gent achète aujourd'hui une quantité de travail ou de marchandisf égale à I, (pielle est la quantité que la même somme dargent pouvait acheter au xni^ siècle? 11 se l'est posé pour le salaire du manrinivre et pour les ci>ns<Mnmalions princMpales de l'ouvrier ^représentant,
nécessaires par habitude et dont les autres sont considérées aujourd'hui comme étant de luxe *. Il faut ajouter qu'autrefois les chômages occasionnés par les fêtes étaient plus nombreux qu'aujourd'hui, que si l'ouvrier peut compter aujourd'hui sur environ 290 à 300 jours de travail par an, il ne pouvait guère compter autrefois sur plus de 250, et que, si son loisir était plus grand, son gain était amoindri d'autant. M. d'Avenel a calculé que le salaire annuel (250 journées) correspondait au revenu de 10 hectares de terres labourables au commencement du xni* siècle et à celui de 6 hect. 25 dans la seconde moitié de ce siècle, tandis qu'il correspond aujourd'hui (300 journées) au revenu de 15 hectares; qu'évalué en hectolitres de blé ce salaire valait en moyenne de 30 à 19 hectolitres suivant les périodes, de 1236 à 1325,tandis qu'il vaut aujourd'hui environ 37 à 38 hectolitres. Le prix de rheclolilre avait beaucoup augmenté dans le cours du xnr siècle pendant que le salaire restait à peu près au même niveau *. Le journalier du xiii'' siècle mangeait probablement peu de pain de froment, mais les autres céréales paraissent avoir suivi à peu près le mouvement de hausse du froment.
Etat moral de la classe ouvrière. — L'état moral des ouvriers laissait à désirer. Malgré les progrès accomplis, la société du xiii*- siècle était en général ignorante et grossière. Le système des corporations avait, il est vrai, l'avantage de permettre une surveillance intime et
d'après plusieurs statisticiens, 70 p. 100 des dépenses d'une famille ouvrière). Nous renvoyons à son ouvrage le lecteur qui voudrait connaître les résultats obtenus par l'auteur.
Salaire de la journée du manœuvre non nourri, exprimé en marchandises diverses
Par M. le vicomte i^'Avenkl
PÉHIODKS
En litre* de blé.
En litres de seigle.
En kilngr.
de bœuf.
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1. LY'clairaf^c était relativement clier, mais r<»uvrier no s'éclairait pas; chez les maîtres même on travaillait rarement à la lumière. Le chaulla^e était peu coûteux dans les campagnes.
2. Voici, dapi'ès M, d'AvKXEL, la movenne du prix de Thectolitre de froment et
de seigle :
Froment
1201-1225 3 tV. 80
12jr)-12:>0 4 fV. 12
I2:)l-1275 . . 5 fr. 80
127«J-1300 ti fr. 41
1301-1325 8 fr. 66
Seigle 1 fr. 90 (?) 3 fr. 76
5 fr. »
6 fr. 13 6 fr. »
d'empêcher certains écarts. Cependant les précautions mêmes prises contre le mal, les défenses continuellement renouvelées d'employer comme valets des voleurs ou des gens vivant dans le concubinage, prouvent que de pareils désordres n'étaient pas rares.Il y avait souvent entre les ouvriers et même entre les maîtres des rixes sanglantes. Nous avons dit que les écoliers de l'université de Paris fréquentaient beaucoup les tavernes des cuisiniers où ils dépensaient gaiement leur argent. Les bouchers, rivaux des cuisiniers qui vendaient de la viande comme eux, voyaient d'un œil jaloux leurs profits, s'en prenaient à leurs pratiques, survenaient quelquefois au milieu d'un repas, attaquaient à coups de hache et de couteau les écoliers, qui répondaient de leur mieux ; quelquefois même ils laissèrent des assaillants étendus sur la place ^
Nous savons que l'apprenti logeait chez son maître, qu'il devenait en quelque sorte un membre de sa famille et qu'il faisait d'ordinaire les fonctions de petit domestique en même temps qu'il apprenait son métier. L'ouvrier aussi était quelquefois logé chez son maître ; très souvent il y était sinon logé, du moins nourri. Lors de la construction des cathédrales il se formait des sortes de ruches de maçons, tailleurs de pierre, charpentiers et autres, apprentis, compagnons, maîtres qui se bâtissaient des logements dans l'église même et y passaient une partie de leur vie. Strasbourg fournit un exemple de ce genre de communauté.
Les femmes de la classe ouvrière sont plus exposées que les hommes à la misère et à la séduction. La soie était alors une marchandise très chère * ; les merciers la donnaient à filera des ouvrières en chambre. 11 s'en trouvait qui la mettaient en gage chez des juifs, ou la vendaient, et déclaraient au marchand qu'elles l'avaient perdue ; d'autres qui rendaient de la bourre filée au lieu de soie. Le prévôt de Paris avait été obligé, pour arrêter ce genre de vol, de rendre, en 1275, une ordonnance portant bannissement contre les femmes qui s'en rendaient coupables et peine du pilori si elles rentraient dans la ville. La sévérité du châtiment ne les empêcha pas de continuer, et il fallut, en 1283, faire à cet égard un nouveau règlement qui fut sans doute aussi impuissant que le premier *.
Certaines ouvrières vivaient dans la débauche et par la débauche. Les (lévi<leiises, entre autres, avaient une très mauvaise réputation ; c'était d'ordinaire chez elles on <lans les établissements de bains ^ (jue
DEiTiNf», lieg . des met., p
A. Que nuls ne nule du dit uu'stiiT ne soustieu^^ne en leurs nicsons ou estuves bordiaus de jniu' ne de nuit, luesiaus ne inesèles, rêveurs, ne autres gens dilTame/. de nuit. — lieg. des met., LXXIII, 1S!J.
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des écoliers, qu on retrouve à celle époque partout où il y a quelque orgie, allaient perdre avec leur sanlé l'argent qu'ils n'avaient pas dépensé au cabaret * . Quelquefois même c'étaient des filles de maître qui. usant du droit qu'elles avaient de s'établir quand elles savaient le métier, quittaient leurs parents et, sous prétexte de prendre un apprenti, prenaient un amant avec qui elles dépensaient leur argent ; puis, quand elles avaient tout épuisé, elles rentraient dans leur famille avec moins d'avoir, dit un règlement du temps, et plus de péchés. Ce désordre était assez fréquent pour que les corroyeurs aient cherché à y metli-e obstacle dans leurs statuts ; plus tard ils effacèrent cet article pour l'honneur du corps *.
Mais quelle est la société qui ne recèle pas dans ses bas-fonds des turpitudes de ce genre ? Si la misère et les mauvaises passions égaraient certains artisans, la grande majorité vivait paisible sous Tabri de ses privilèges, et, comme nous l'avons vu, quelques-uns s'élevaient déjà par la puissance de l'argent au-dessus de la foule.
Les Lombards el les juifs, — En dehors de la grande famille des artisans et des marchands français, étaient les Lombards, les Caorsins el les juifs qui faisaient le commerce d'argent. Ils étaient soumis à une législation spéciale.
Dès le xii' siècle on trouve les Lombards, cesl-à-dirc les Italiens, établis dans les places de la Méditerranée et même à Toulouse ; bienl<M après à Montauban et à Cahors. Cahors et Lyon étaient avant le xiu* siècle deux grands centres d'opérations de banque et de change. Ln Caorsin, Raymond de Salvagnac, avait fourni à Simon de Montfort beaucoup d'argent pour la guerre des Albigeois et fut payé de ses services par les dépouilles de Lavaur qu'on lui abandonna. Les Caorsins étendaient leurs affaires jus(ju'en Angleterre et en Allemagne, et le mot Caorsin devint synonyme de bancpiier ^. Au xni* siècle les Lombards étaient nombreux à Paris ; en 1284 on n"y comptait pas moins de dix-neuf
1. Devacualrircs sunt quir dcvacuanl fila, vcl imillcrcs auriscce. Devacuant et sccant Lola ccirpora IVoqucnti cnhitu. Devacuant et sécant aliquando inai'supia scolariuni parisicnsiuni. — Dictionnaire de J. lu-: (iai\i,am»k, art. G7.
2. Se lillc a corroicr sel le iiieslicr, el de n'est mariée à home qui ne le set, elle puet ouvrer du meslier par la vile en Imstel à mettre, se mestres li est ; mes elo puct è son seifcneur aprendi'c le meslier, cpiar ele ne pwet eslre mestres se ele n'a esté famé à cormier, ne (enii- aiirenli/ ; el «.'c i^slablii-ent li preudomc ancièncment por ce que les parées lésc lient leur pères et leur mères, el ccmimençoient leur meslier et prendoient apreiitis et ne l'esdieiit se rihauderies non ; et quant eles avoient ribaudé et iruillé ce pni (|ue elles avoienl enhK"' à leurs pères et leurs mères, des revenoient avec leur pèi'cs et leur nu-res (jui ne les poient faillir à mains d'avoir et à plus de péchiez. — ^^t'f/. des tnèt., LXXW'Il. p. *J3G.
3. Voir IJoungiEi-OT, de l'()ri(fine de la siynificdtion du mot caorsin dans la Revue des sociétés snvnntcs. isO'i, l'"'" seuicshe.
Lucquois *. Le peuple les détestait et le roi les rançonnait comme étrangers riches et usuriers. En 1291 Philippe le Bel les fit tous arrêter et exigea d'eux des sommes considérables pour les relâcher. Quelques années après (ordonn.du 7 mars 1285) ^^ayant eu besoin de leurs services, il leur accorda certains privilèges achetés, il est vrai, au prix d'impôts spéciaux. En 1303, les Lombards eurent à payer double subside ; malgré cela le roi les bannit de ses domaines en 1311. Les Lombards rentrèrent sous son successeur, mais ce fut pour être encore persécutés et ranc^onnés sous Philippe le Long (1317).
Ils n'étaient pas toujours et partout ainsi maltraités. Par les statuts octroyés en 1324 aux merciers de Paris nous apprenons que certains ultramontains avaient « franchise de bourgeoisie en la ville de Paris » et qu'il leur était interdit de s'associer avec des ultramontains qui ne jouiraient pas de cette franchise^. Par ime charte de Tan 1323 le comte de Hainaut accorda à huit marchands lombards, bourgeois de Valenciennes, le droit de demeurer dans celte ville et d'v faire tout commerce pendant quinze ans sans être soumis à aucun impôt, à aucune amende, au droit d'aubaine, eux et les gens de leur maison ; ils étaient libres de (juilter la ville avant le terme et ils étaient placés eux, leurs biens, leurs créances sous la sauvegarde spéciale du comte *. A quel prix ces faveurs élaient-elles octroyées ? Nous l'ignorons.
Les Lombards, étant chrétiens, étaient exposés aux vexations dans leurs biens plus ({ue dans leurs personnes. Il n'en était pas de même des juifs. Oux-ci étaient en ((uolque sorte hors la loi au moyen âge ; ils étaient considérés comme la propriété du seigneur sur la terre duquel ils vivaient et (fui pouvait les rançonner à discrétion. Le seigneur avait même droit de suite sur ses juifs, « comme sur des serfs », quand ils allaient sur la terre d*un autre seigneur.
Sans entrer dans le détail de leur histoire, il est nécessaire d'en rappeler quelques traits afin de faire connaître leur misérable situation. « Le juif ne peut rien posséder en propre, dit le droit au moyen âge, parce que tout ce qu'il acquiert, il ract[uiert non pour lui, mais pour le roi ; car ils vivent non poiu* eux-mêmes, mais pour les autres, et par conséquent, cest pour les autres et non pour eux-mêmes qu'ils acquièrent s. » D'après ce principe ils pouvaient être impunément vexés, spoliés, chassés. Au milieu du xii' siècle, Pierre le Vénérable, abbé de Gluny, écrivait au roi Louis VII : « Il faut les exécrer, mais j'exhorte
Recueil des ordonn., t. IX, p
3. M. KAr>Miïz, Doc, XIV* et xv» siècles, j). n . •i. Ihid., n» 25.
5. Judcrus vcro niliil propriuin hal)cre potcst, quia quicquid acquirit, non sibi acquirit, sed rc^ri : (|nia inni vivunt sibi ipsis, scil aliis. et sic aliis acquirunt. et non sibi ipsis. DitiA.Nrii;. \'" Judiei.
à ne point les tuer et à les punir d'une manière plus conforme à leur perversité. Or quel châtiment plus approprié & ces impies et plus juste que de les dépouiller de ce qu'ils ont gagné par la fraude ? *. » Comme Topinion populaire les suspectait de posséder près de la moitié des maisons de Paris, Philippe-Auguste, après son sacre, crut faire un acte de dévotion et de politique légitime en saisissant leurs biens et en les emprisonnant tous. Leurs créances, réduites au cinquième de leur valeur, furent payées au roi ; eux-mêmes n'obtinrent la permission de quitter la prison pour Texil qu'en payant 15.000 marcs d'argent (3.660 kilogrammes). Mais, commeilsfaisaient les fonctions de banquiers dont les chrétiens se chargeaient moins facilement à cause de la proscription du prêt à intérêt par l'Eglise *, on avait besoin d'eux : en 1198, ils obtinrent à prix d'argent d'être rappelés^.
Toutefois ils restèrent soumis à une taxe annuelle, « le produit des juifs», et aux caprices tyranniques d'un pouvoir qui les considérait comme des ennemis de la foi, tolérés dans le rovaume. Placés entre l'Eglise et la Royauté, ils préféraient être soumis à cette dernière et, pour échapper à l'inquisition, ils achetaient le titre de juif du roi qu'ils payaient au prix de lourdes tailles ; le roi déclarait (1288) que tous les juifs lui appartenaient, ratione regiœ celsiliulinis. Tantôt on réglait la durée et le taux de leurs prêts * ; tantôt on leur défendait de prêter à intérêt * ou d'emprunter eux-mêmes ^ ; tantôt on abolissait une partie de leurs créances et on les obligeait à restituer celte partie à ceux qui s'étaient entièrement acquittés avec eux ". Saint Louis, que sa piété avait entraîné à prendre contre les juifs les l)arbares mesures que nous venons d'énumérer, donna avant de partir pour la Terre-Sainte l'ordre (le les expulser tous ; cet ordre, il est vrai, ne paraît pas avoir été exécuté. Mais, en 1254, le roi, voulant «pourvoir au salutde son âme et au soulagement de sa conscience », ordonna de restituer aux emprunteurs les intérêts usuraires qu'ils avaient payés et fit d'ailleurs continuer la vente des maisons et autres biens confiscjués aux juifs, à l'exception (les synagogues. Il les avait alors autorisc's à rester dans ses domaines
Voir ViiTHY, op. cil., t. I. p. 3Ui
2. Philippc-Auguslc rendit en 1206 une ordonnance (On/., t. I, p. U) par laquelle il autorisait en rcalilé le prêt par les juils, puisqu'il leur défendait de prêter à plus de 2 deniers par livre par semaine («3 1/3 p. 100 par an), d'exi^^'er le remboursement de leurs créances avant un an ou quand leur débiteur sera absent, etc. Une autre ordonnance, en 12 IH, limita les prêts que pouvaient faire les juifs.
Ibid., p. 53. ann
7. Ibid.. p. ji. ann. 123 1, ami. 12 11». — Ihid.. p. (».'», ann. 1254.
à condition de ne plus prêter à intérêt ; puis, jugeant qu'ils ne s'étaient pas conformés à cette prescription, il fit de nouveau, en 1268, saisir leui*s personnes et leurs biens. Une ordonnance de 1269 toléra leur présence ; mais, pour les distinguer du reste du peuple, on les obligea à porter toujours deux grandes roues d'étoffe jaune sur la poitrine et dans le dos. Philippe le Hardi leur imposa aussi un costume particulier et une coiffure ridicule * : c'était les désigner à la malveillance publique et aux insultes.
Le « produit des juifs du roi », qui n'était que de 1.200 livres parisis en 1202, était monté jusqu'à 7.550 en 1217 : indice de l'accroissement qu'avaient dû prendre les affaires de banque. Il a dû être plus considérable encore pendant le règne de saint Louis.
La plupart des autres seigneurs agissaient alors comme les rois de France à l'égard de leurs juifs. Ceux qui les toléraient le faisaient parce qu'ils trouvaient une source de revenu dans ce genre d'exploitation.
En 1290, une femme, qui avait mis sa plus belle robe en gage chez un juif, désirait beaucoup Tavoir pour le jour de Pâques. Le juif la lui rendit à condition qu'elle lui livrerait en échange une hostie consacrée. La femme promit et tint parole. Elle alla communier à Saint- Merri, garda l'hostie et la rapporta, sans savoir ce qu'en voulait faire le mécréant. A peine celui-ci l'eut-il entre les mains qu'il la perça de coups (le lance et essaya, à plusieurs reprises, de la couper en morceaux avec un tranchoir. L'hostie restait toujours entière, mais le sang coulait à flot de ses déchirures. Le juif, épouvanté de ce spectacle, la jeta précipitamment dans une chaudière d'eau bouillante. Son effroi redoubla quand il vit s'élever au-dessus de la vapeur la figure de Jésus- Christ crucifié, et il courut tout tremblant se cacher dans sa cave. Un de ses enfants, indigné du sacrilège, appela les voisins. On pénétra dans la chambre et Ihostie vint d'elle-même se placer intacte dans un vase que tenait un des assistants. Le juif fut brûlé vif; sa femme et ses enfants se convertirent et, en mémoire du miracle, une église fut bâtie à la place où avait été sa maison '^.
Cette histoire, qui défraya à cette époque la crédulité publique, fut, dit-on, le motif d'une nouvelle persécution. Les juifs furent arrêtés et encore dépouillés par ordonnances en 1290, en 1292, en 1295 et en 129^).
Nous avons vu que le roi défendait parfois aux débiteurs des juifs de leur payer les intérêts ; plus souvent il attribuait au profit du Trésor royal le recouvrement de leurs créances'; d'autres fois au contraire, comprenant (jue les juifs étaient d'un bon rapport, il les soutenait
Leukr, Diss. sur ihist. de France^ III, iOi
3. Les sei^'-iu'urs laisaifiit comiiu' les mis. Le ciïinte de Houssilloii, ayant besoin d'eux, les autorisa à vova^'er et à trafiquer libi'euicnt, à ne point porter sur leurs
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contre les préjugés et les violences populaires *. En 1306, Philippe le Bel, dans un besoin pressant d'argent, bannit tous les juifs et conGsqua leurs immeubles* ; mais il exigea que les débiteurs des juifs lui payassent leurs créances et il ne leur fit remise que des intérêts.
Louis le Hutin, cédant, dit-il, « à la clameur du peuple », rappela les juifs pour douze ans (édit du 28 juillet 1365). Il leur rendait leurs synagogues et leurs cimetières, mais à la condition qu'ils en payeraient la valeur ; il les autorisait à recouvrer les anciennes créances que le fisc n'avait pas su découvrir, mais à la condition que le Trésor royal en aurait les deux tiers pour sa part. Les juifs ne pourraient prêter à usure, mais seulement sur gage et conformément aux anciennes ordonnances de Philippe-Auguste et de saint Louis. Ils durent s'astreindre à porter « la marque ordinaire, de la largeur d'un tournois d'argent, et d'une autre couleur que leur robe ' », servitude que Philippe le Long adoucit quelque peu en ne l'exigeant que pour les juifs des villes. Les douze ans n'étaient pas écoulés lorsqu'en 1321, à la suite d'un soulèvement du peuple qui les accusait d'avoir empoisonné les puits en Aquitaine, ils furent cruellement persécutés, bannis et dépouillés une fois de plus.
hnbits ni la roue ni aucun aulre si^ne qui les pût faire recunnaîlre, attendu que les signes pourraient leur attirer divere périls à cause de la « haine {jfénéralc des juifs » (133;")). Comme l'intervention des juifs en qualité de banquiers était utile dans les foires, les rois leur accordaient pour ce fait des immunités spéciales, exemptant de droits « toutes personnes de juifs s'y rendant par terre ou par mer »». Mais l'esprit populaire resta toujours très hostile ; en 137 4, par exemple, le clergé célébra des messes en Hourgognc en reconnaissance de l'expulsion « vilissimorum et perfidissimonuii judieoium » {Ord.^ p. 317).
1. Notamment en 1302 et en 1303. La papauté elle-même, dans plusieurs bulles, a défendu les juifs contre la persécution,
2. l'H grand nombre d'actes de ventes demaisonsprovenant deces confiscations a été tiré des Archives nationales par M. Siméon Luce (Voir \i:iTi\y,Eludes.,,^ t. I, p. 95) ; on y voit que les juifs j)ossédaient des maisons d'école dans un certain nombre de localités et que les maisons d'habitation furent vendues de 201) à 6.">0 livres tournois, correspondant à peu près (le pouvoir de l'argent étant calculé à raison de 5) à 10.000 et à 32.500 fr. de nos jours. Cependant des ordonnances de Philippe-Auguste ou de saint Louis avaient interdit aux juifs déposséder des maisons.
3. Ord.^ t. I, p. 595. Voir aussi p. 553 et 60», p. 6i5, ann, 1317 et 682, ann. 1381.
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Les gens de métier sous les règnes de saint Louis et de ses prédécesseurs, — Pendant la période qui s'étend de la conslilulion définitive de la féodalité à ravènement des Valois, le progrès de la rlasse industrielle s'est accompli parallèlement à celui de la Royauté, qui avait compris que son rôle était de la protéger.
Aux x*^ et XI* siècles chaque seigneur vivait isolé et souverain sur sa terre. Le pouvoir royal était nul : les gens de métier et les artisans vivaient obscurément dans les villes amoindries en population et en richesse : peu de grand commerce, peu d'induslrie autre que Tindustrie domestique ; servage pour les artisans de la campagne, à Texception de quelques-uns, surtout de ceux (jui s'élevaient en qualité de fournisseurs du maître au rang de tenanciers féodaux.
Au xu^ siècle les croisades font sortir la société de l'immobilité féodale ; les serfs obtiennent par rairranchissement (pi(*lques-uns des droits de l'homme libre ; les communes se formeni et donnent aux gens de métier rindé|)eiidance, aux villes une place dans la société féodale. La Iloyauté capétienne soi-ten même temps de l'obscurité dans laquelle sa faiblesse l'avait tenue renfermée plus d'un siècle. Pendant qu'elle soumet, avec Louis Vl, les vassaux du domaine, qu'avec Philippe-Auguste elle étend ses contpiétes sur le \'ermandois, la Normandie, laTouraine et le IN)itou, et (pfelle défait à Bouvines lesseigneur< conjurés contre elle, elle suit et mém<» elle finit par montrer l'exemple (le ralTranchissement des serfs ; (»lle se mêle aux querelles des conununes<ju"elle soutient souvent contre les seigneurs, et, sur ses terres, (^Ihî accorde à ses bourgeois des privilèges commerciaux (»t des libertés civiles, sans leur pcM'inettre de se détacher de son autorité [)ar un aflVanchissement politique.
Les relations s'étendent, le commerce s'élargit, les halles, les foires commencent à s(» peu|)l<'r <le marchands. La popuhdion des villes du domaine augmcMile ; les corpoialions se Coi-ment, et plusieurs méti<'rs
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de Paris tiennent de Philippe-Auguste leurs premiers règlements *.
La bourgeoisie qui traite presque sur le pied d'égalité avec les seigneurs dans les communes et qui fournit d'importants contingents à Tarmée royale est désormais une puissance, et cette puissance appuie la Royauté comme elle s'appuie sur elle. Joinville raconte que, pendant la minorité de saint Louis, le jeune roi et sa mère n'osaient pas se rendre à Paris, alors occupé par les barons en révolte. Mais « ceulxde la ville les viendrent quérir en armes et moult grant quantité ; et me dit le saint roi que depuis Monthléry jusques à Paris le chemin est tout plein et serré des coultes de gens d'armes et aultres gens ».
Sous saint Louis le progrès s'accentue. La Royauté acquiert, par la sainteté du roi, une puissance morale qu'elle n'avait pas encore eue. Elle est respectée au loin ; elle devient l'arbitre des querelles des seigneurs ; elle met un frein à leurs dissensions par l'établissement de la quarantaine le roi. Saint Louis est le roi législateur du moyen âge ; sans vouloir, de dessein prémédité, faire une révolution dans la société, il réussit, par l'introduction de l'idée du droit royal, à saper la féodalité. 11 régularise l'institution du parlement, en fait l'appui du faible contre le fort, du bourgeois contre le noble, un élément d'ordre et en même temps un instrument de puissance dévoué à la Royauté qui l'a créé *. Il fait une monnaie forte, lovale et fixe, et, en lui donnant cours dans tout le royaume, il ruine les monnaies seigneuriales. Il fait pour l'organisation des classes bourgeoises ce qu'il a fait pour toutes les parties du gouvernement ; il y introduit la régularité et la justice.
Les corps <!e métiers. — Saint Louis rend des ordonnances sur la procédure et sur le duel que le rédacteur du recueil de coul urnes connu sous le nom iVEtablissemenls de saint Louis a reproduites. Ce recueil, rédigé probablement deux ou trois ans après la mort de saint Louis, reproduit aussi certaines coutumes (coutume de l'Anjou-
1. « Et li (talenicHers) rcquisent que rcstablissemcnt que li roys Phelippes ses aious leur avoit donné fist tenir et garder... lors li rois conferma l'establissemcnt de son aoul. »> — fle^. des méi., I, 6, — Voir XVII, 51 ; XXII, 59.
2. Les limites du droit étaient loin d'être fixées à cette époque. Ainsi, sur une même question, la fraude dans le pesaj^c des monnaies, il y a dans les Oiim trois arrêts contradictoires. — En 1257 (Ulini, t. I, f).19, X^'), le parlement déclare qu'il ne sait si ce délit appartient à la haute ou à la basse justice ; en 12G3 (t. I, p. 5(53, XVII) il déclare qu'il appartient à la haute justice ; en 1270 (t. I, p. 818, X) il déclare qu'il appartient à la basse justice. La cour profitait souvent de cette incertitude de la coutume pour enrichir le roi de quelque droit nouveau aux dépens des seigneurs. Ainsi, en I25S, Tabbé de Heaulieu s'élant plaint que les moines de Villeboin eussent rouvert sur leur terre, au détriment de son propre marché, un marché (ju'ils avaient eu autrefois, mais (jue les truerres civiles avaient lon§ftemps interrompu, un airèt ordonna la fermeture de ce marclié. Trois ans après, en 1271. le seif^neur du Puiset se plaij^nit d'un nouveau marclié que le roi avait établi à Yerville-la-Neuve ; la cour le renvoya hors de cause, disant que le roi pouvait, quand il voulait, établir un marché sur sa terre. — (0/mi, t. 1, p. «35, VI, et p. 871, XIV. |
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Touraine, coutume de TOrléanais) et semble avoir pour auteur un officier du roijurisconsulte de Pécole d'Orléans, laquelle était célèbre alors. Il a été répandu et parait avoir exercé une influence sur la coutume de plusieurs provinces. Il est un signe du progrès du droit et il peut être regardé comme un des premiers codes de lois civiles qu'ait eus la bourgeoisie depuis l'avènement des Capétiens *.
Saint Louis fait réunir par le prévôt de Paris (probablement en Tannée 1268) les statuts des métiers de la ville pour mettre un terme aux querelles et aux fraudes *, et les classes ouvrières lui doivent le premier acte important de leur législation. Les usages de chaque profession, les droits et les péages du roi sont précisés, écrits et confirmés par ceux mêmes qui y sont le plus intéressés ', au moment où Tinduslrie et le commerce se développent et où Tarchitecture religieuse, le grand art du moyen âge et celui qui donne à tous les autres leur caractère et leur mouvement, produit ses merveilles. Les corps de métiers qui ont paru avec Louis le Gros, Philippe- Auguste et les communes, prennent une forme régulière.
Le corps de métier devient la sauvegarde de l'industrie dans plusieurs grandes villes et en quelque sorte la cité de l'homme de métier. Affilié à ce corps, l'artisan ou marchand est une personne libre et même privilégiée. Il ne paye à sa corporation et à son seigneur que des redevances fixées par les statuts ; il est gouverné par ses pairs qu'il a le plus souvent élus ou concouru à élire ; il a rédigé lui-même ses règlements ; il a ses réunions, il délibère ; il trouve dans l'association des fêtes joyeuses pour les jours de félicité, parfois des secours pour les jours de misère, une protection contre ses ennemis et ses concurrents. Le corps de métier réglemente et surveille le travail. C'est une répu-
1. Voir Les Etablissements de Suint Louis, i volumes publiés par M. Paui. Violllt,
2. Ci commencent li estublissement des mestiers de Paris.^ Pour ce que nous avons veu à Paris en notre tans moût de plais, de conlens par la delloial envie qui est mère de plais et delTernée convoitise qui j;aste soy-même, et par le non sens ax jones et as puisachans, entre les estranges gens et ceux de la vile, qui aucun mesticr usent et hantent, pour la rcson de ce qu'il avoient vendu as étranges aucunes choses de leur mestier qui n'estoient pas si bonnes ne si loiaus que eles deusent : et entre les paapeurs et les coustumiers de Paris et ceux qui les coustumes et les paagcs doivent de Paris, et ceux qui ne les i doivent pas... — Heg- des met., p. 1.
3. Quant ce fut fait, concoilli, assemblé et ordené, nous le feiines lire devant grant pleuté des plus sages, des plus leauz et des plus anciens homes de Paris et de ceux qui plus dévoient savoir de ces choses, li(iuel tijut ensamble loèrent moult ceste œvre, et nos quémandâmes a touz les mestiers de Paris, à touz les paagier et les coustumicrs de ccl meesme liu, et à touz ceux qui justice et juridiction ont dedens les mur» et dedens la banliuc de Paris (jue ils ne feiscnt et n'alasscnt encontre... — Heg. des met., p. 3.
Nous rappelons que le Hegisire ou Livre des métiers contient les statuts de centune corporations. Il a été publié une première fois en 1S37 dans les Docaments inédits sur l'histoire de France, une seconde fois en 1S79 par MM. i»h Li:8I'i>asse et
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blique qui s'adminislre elle-m^me, et une république jalouse qui, possédant le privilège d'exercer un métier, poursuit quiconque conteste ou essaye de partager ce privilège. Cesl là le côté étroit de l'institution ; mais c'est celui qui séduit le plus lartisan, qui lattache le plus fortement à ce corps par lequel il cesse d'être un homme du commun. La corporation pouvait seule donner alors à l'industrie la protection et la sécurité nécessaires à son développement.
Les rois qui sanctionnaient les statuts n'approuvaient pas toujours les restrictions du monopole : témoin l'ordonnance rendue par Philippe le Bel et reproduite en 1322, par laquelle le roi, contrairement aux statuts des métiers de Paris, déclare, « pour le commun prouffit », qu'on est libre de travailler <le nuit comme de jour et d'avoir plusieurs apprentis aux conditions qu'il plaira aux parties contractantes*.
Mais il est probable que ces ordonnances sont restées à peu près lettre morte devant la persistance des corps à maintenir leurs privilèges. En elTel, deux ans après cette ordonnance, les émailleurs de Paris se donnaient des statuts par lesquels ils interdisaient le travail de nuit et, pour la première fois, limitaient à un le nombre des apprentis*.
Ce n*est pas que les corps de métiers eussent la pensée de vouloir s'ériger en pouvoir rival de la Royauté : c'est de la Royauté même dans le domaine royal, ou des seigneurs dans les autres domaines, qu'ils tenaient leurs privilèges. Le régime féodal s'élanl constitué sur la base du servage, il semblait (fue le droit de travailler et de jouir du fruit de son travail fût une concession l'aile par le maître à ses hommes ; c'est pourquoi le maître, dans certains cas, vendait le mélier, c'est-à-dire le droit de l'exercer, faisait des règlements, taxait le pain et la viande, (jnelcjnerois d'autres marchandises, ou des salaires. Le moyen âge ne s'étonnait pas (jue le droit de travailler fiU considéré comme une sorte de droit domanial.
1. L'ordonnance de Philippe le Bel, publiée par M. Rir.uAiu» dans les Mémoires de la Soclélé lie i histoire de l*iiris, a été reproduite par M. K.vriMKz, Doc.f xiv* et xV siècles, n' 0. La réédition se trtjuve dans une lettre de (iilles Ilaquin, prévôt de Paris, cctntenant un extrait des oi-donnanees de Philippe le lîel sur le travail de nuit et suï" lappi'entissn^^e dans les métiers de Pai'is (11> janvier l.t'22) : «< Des incstrcs des niestiers de l^aris <jui dient qu'il ont, par leurs anciens rej^istrcs. cjue nus ne puisse ouvrer par nuit et ({ue nus nait (jue un apranliz. ({ui soit ou liulz de inestre ou d'aprantizet fjue il les pranj4:nent à certain tens et pour certaine suinine, nous ordenons et voulons, j)our h; conniuni pi'oul^iit. ({ue ils puissent ouvrer et de jour et de nuit, quant il verront jpie bon sera, et (jue il puissent avoir plusieurs apranliz autres, enrjuorie fjue liul/ ne soient de niestre ou d'aprantiz, de (piehjue pais ; j)ourqu()v il apprit (pie il s«»irnt bien conditionnez et (juc il nietcnt tel terme comme il voudn»nl et lixcnl eii-^einhle en telle soiiiiiir d'ai'f^'enl. c<innm' il |)ourtint. En tesmoin^'^ de ce, luius avuiis nus i-n ces htlccs le sCcl de la j>re\nsté de Parij», en l'an mil trois cent w «'t lin. .1 — f es nif^licrs (h' l'iiris. l. I (dans la collcuHion de V Histoire générale de l*;tris,.
•2. M. Ka«.mi/ Itiu-, reliilifsù l'hisl. de l'ind., sw- et xv' siècles, no 12.
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Sous le règne de Philippe le Bel. — Le règne de Philippe le Bel marque la dernière et peut-être la plus brillante époque de Thistoire de la classe induslrielle durant la dynastie des premiers Capétiens. Sous ce prince les limiles du domaine royal se sont étendues : elles embrassent la plus «i^rande partie de la F'rance et touchent aux deux mers qui la baignent ; le pouvoir central s'est accru ; le parlement devient sédentaire à Paris et la bourgeoisie profite de chacun des échecs que subit la féodalité. Les villes, k*s provinces sont successivement absorbées par la Royauté ; elles jouissent d'une condition meilleure sous l'administration des baillis et des prévcMs, moins tyrannique que celle des seigneurs, moins agitée que celle des communes. L'industrie, suivant l'exemple (|ue lui donnent les arts religieux, a fait de rapides progrès et suffit aux besoins dune population nombreuse. Le commerce prend une certaine importance et commence à attirer l'attention des législateurs. A l'intérieur du royaume les foires et les marchés sont dans la période de leur grande prospérité ; les foires de Champagne, qui tombent à cette époque dans le domaine royal, attiraient en foule depuis plus d'un siècle les marciiands de la France, de l'Italie, de l'Espagne et des bords du Rhin ; elles sont à la veille de leur déclin. La ric'hesse élève la bourgeoisie, et déjà quelques roturiers rivalisent par le luxe avec la noblesse. Le règne de Philippe le Bel constitue, avec le règne de saint Louis, l'épocjue la plus brillante du moyen i\^c frant^ais, celle du développement le plus complet de la société sortie du l'égime féodal et à demi transformée par l'émancipation des travailleurs.
Cependant aj)paraissent des signes l'Acheux. Au milieu de cet accroissement de richesse, la Royauté nécessiteuse est obligée, j)our fournir à ses dépens(»s, de recourir à des exactions qui gênent les progrès de l'industrie; elle pressure les Lombards, dépouille les juifs, altère les monnaies, crée des iinpols, s'approprie le droit de conférer des métiers ([ui auparavant étaient libres *.
Et cependant ce besoin d'argent profite encore, sous certains rapports, à la classe des marchands : des banijuiers prélent au roi et sont appelés dans ses conseils. Enfin les I']lals généraux sont convoqués pour la première fois en 130*2, moins, il est vrai, pour délibérer que pour approuver les desscMus du roi. La bourgeoisie prend i)arl, à l'aide de ses représentants, aux afi'aires de l'Etat ; elle soutient le roi contre» le pape : elle condamne les Templiers ou ratifie les demandas de subsides : sous ]r lègue seul (h* Philippe le H(»l, elle a siégé cincj fois à côté de la noblesse» c\ du clergé-.
Telle est, au comuicMicemenl du xiV siècle, la position (jue la classe
1. Ainsi les Inrniicrs r( les rniii'l)isM»urs, cjui, diiiis les liefjislres (i'KTirNM-: Hmi.KAi'. étainit raii^^i's ])aiMiii !«"< |)r«»iV>si(Mis Iil)ivs, si>nl <»l)lip''<. a la lin du xiiT siècU*, traclic'tcr le iiiclic r tlu nii. — I)i i-pin.;, Itefj. des met., p. Mu^ et 36<i.
llvnnii'i, ///s/. */('.s I^lnls (jéncniux
vivant d'industrie et de négoce a conquise, avec l'appui de la Royauté, par le travail. Cependant les artisans sont loin d'avoir atteint partout ce niveau. L'unité n'est pas dans le royaume ; si le triomphe de la Royauté est désormais assuré, la féodalité subsiste, et avec elle subsistent ses institutions. Pendant que les gens de métier, dans les villes royales, prospèrent sous une administration protectrice, il y a des communes qui vivent dans les agitations d'une liberté sans cesse menacée ; il y a des domaines seigneuriaux où les artisans subissent encore la loi du servage et soupçonnent à peine les progrès qu'a faits la société depuis le XI* siècle. Toutes les conditions diverses du travail que nous avons signalées depuis le commencement de l'époque féodale existent alors à la fois sur le sol morcelé de la France.
PIÈCE A
Voici les statuts des drapiers, tels qu'ils se trouvent dans le Regvitre des métiers et marchandises^ rédigé par ordre d'Etienne Boileau (édition Depping). Nous les citons comme un exemple qui fera connaître uux lecteurs avec plus de détails que le texte du volume les règlements particuliers de Tune des professions les plus importantes auxiii^ siècle et la manière dont étaient com* posés en général les statuts de toutes les corporations.
TITRE L. — - Des toisserans de lange.
Nus ne puet estre toisarrans de lange à Paris, s*il n'achate le mestier du roi. Et le vent de parle roi cil qui la coustume a achaté du roi, a Tun plus et a l'autre mains, selonc ce qui li semble bon.
Nus toissarans de lange ne autres ne puet ne ne doit avoir mestier de toissarrenderie dedenz la banliue de Paris, se il ne set le mestier faire de sa main, se il n'est filz de meslre.
Chascun toissarrans de lange de Paris puet avoir en son hostel ij mestiers lés et J eslroit ; et hors de son ostel ne puet-il avoir nul, se il ne le veut ansi que uns estranges les porroit avoir.
Chascun fils de mestre toissarrant de lange, tantcome il est en la garde de son père ou de sa mère, c'est a savoir que il n'est point de famé, ne n'eust onques eue, puet avoir ij mestiers larges et j estroiten la meson son père, se il sait faire le mestierde sa main ; ne ne sont pas tenu de paier gueit ne nule autre redevance, ne d'achater le mestier du roy, tant come il sont en ce point.
Cliascuns loissarens de lenge puet avoir en sa meson j de ses frères, j de ses neveus ; et pour chascun de ceus puet il avoir ij mestiers larges et j estroit en sa meson, pour que li frères ou li niés facent le mestier de sa main, et si tost qu'ils le leroiont a fere, li mestres ne porroient pas tenir les mestiers. Ne ne sont pas tenu li frères ne li niés d'achater le mestier du roy, ne de gaitier, ne de taille paier, tant come il sont en la mainburnie leur frère ou leur oncle.
Li mestre toissarrans de lange ne puet pas par la reson de ses filz maIes,ou de l'un de ses frères ou de l'un de ses neveus, avoir les mestiers desus diz hors de sa meson.
Nus toissarans de laii^'e ne puet avoir les mestiers desus diz pour nului, se il ne sont si (il de leal espouse. ou ses frères ou ses niés nés de leal mariage ; quar pour le fil de sa famé, ou pour son frère ou pour son neveu, ne les puet il pas avoir, se il n'est ses fils ou ses frères, ne pour nul ame ne les puet-il avoir se il n'est ses fuiz ou ses frères de par père ou de par mère, ou filz de son frère ou de sa seur, de leau mariage.
Chascun toiserrant de lange puet avoir en sa meson j aprenliz sanz plus ; mes il ne le puet avoir a mains de iiij anz de service et à iiij livr.de parisis,ou a V anz de cervise et lx s. de parisis,ou a vj anz de cervise et a xx s. deparisis, ou à vij anz sanz argent.
Li mestre toiserrant puet bien prendre son aprentiz a plus servise et a plus argent ; mes a mains ne les puet il pas prendre.
Li aprentiz puet rachaler son servise s'il plest à son mestre, mes que il ail servi iiij anz. Mais li maître ne li puet vendre ne quiter se il n'a servi iiij anz ne prendre autre aprenliz, ja fust chose que li aprentiz s'en fouist ou qu'il se mariast ou que il alast outre mer.
Li mestres toiserrant de lange ne puet avoir aprentiz tant que li iiij anz durent que ses autres aprentiz le doient servir, se cil aprentiz n'est morz ou s'il ne forjure le mestier a toujours. Mes sitôt comme il seroit morz, ou il auroit le mestier forjuré, li mestre pourroit prendre j autre aprentiz, tant seulement en la mennierc desus devisée.
Se li aprentiz s*en va d'entour son mestre par sa folie ou par sa jotiveté, il est lenuz de rendre et de restorer au mestre touz les couz et tous les doumages que il aura eu par sa defaute, ainz qu'il puist revenir au mestier entour cel mestre, ne autre, se li mestres ne le veut quiter.
Se li aprentiz s'en va d'entour son mestre par la defaute de son mestre, il ou si ami doivent venir au mestres des toisserranz, etli doivent monstrer, et li mestres des toiserranz doit mander li mestres de l'aprentiz devant soi, et lui blaumcr et dire il que il tiengne Taprentiz honorablement come lilz de preud'oume,de vestir et de chaucier, deboivre et de mangier et de toutes autres choses dedenz quinzainne. Kt s'il ne fait, on querra a l'aprentiz j autre mestre.
Se li mestres des aprentiz ne le fait au conmandement du mestre des toisserranz, il doit prendre l'aprentiz et mestre le ailleurs ou il li semblera boen ; et doil fere donner deniers a l'aprentiz, se il les set gaaingnier. Et se li aprentiz est lieux qu'il ne sache gaaingnier deniers, li mestre des toisserranz li doit querre mestre au conmun du mestier, et le doit pourvoier.
Se li aprentiz se part d'entour son mestre par la defaute de son meslre dedenz le quart de l'an, li mestres li rent les iij parz de son argent; et se il s'en part dedenz demi an, li mestre li rent la moitié ; et se il s'en part que il n'ait a fere de son servise que ïe quart de Tan, li mestres ne li rent que le quart de son argent ; et se il a Tan entier esté entour son mestre, et lors s'en part par la del'uute du mestre, li mestre ne li rent point de son argenL Caria première année ne gaainpne il riens ; et iiij liv. ou c s. se il les a eu du sien, il les puet bien avoir despandu entour le mestre.
Si li mestres est si povres que il ne puist riîndre a son aprentiz qui d'entour li s'en va par sa defaute, son argent en tout ou em partie, si comme il est dit desus, ou il niuert ou il s'enfuit, li meslre du mestier li doit fere du couniun querre mestre souflisanment. Ouar il est ordené en leur mestier que nus ne doit [«rendre aprentiz se ce n'est par le oonsuell du mestre et de ij des iiij jurez au mains.
Li mestre et li iJ juré, ou li iij ou li iiij, se il sont a l'aprentiz prendre, il doivent reofaider se li mestres est sourti>aiil d'avoir et de sens pour aprentiz pren-
dre. Et se li meslre et li juré voient que li mestres qui prent aprenUz n'est bien soulisant d'avoir l'aprentiz et tenir, il puent prendre bon plegerie et soufisant d'enterinner les couvenances envers Taprentiz, si que li aprentiz ne perdent leur tans et son père ne perde son argent.
Quiconques est toissarans à Paris, il puet teindre a sa meson de toutes coleurs, fors que de gaide, nr)ès de gaide ne puet il taindre fors que en ij mesons; quarla roine Blanche, qui Diexabsoille, otroia que li mestiers des toissarans peust avoir ij hostex esquex l'en peust ovrer du mestierde tainturerie et de loissaranderie, et franchemenl sansestre tenus de nule redevance faire aus tainturiers, et que ycilz toissarans peussent avoir des ouvriers et des Vallès tainturiers sans nule aliénée et sans nule banie. Kt ensement li autre toissaran pueent avoir des vallès et des ouvriers as tainturiers pour taindre les autres coleurs devant dites.
Quant li toissarans tainturiers de gueide muert, li prevos de Paris par le conseil des mestres et des jurez des toissarans doivent mettre j autre loissarant en son leu, qui ait le nieesme pooir de taindre de gueide que li autres avoil. En leur mestier de toissaranderie ne puet on taindre de gueide fors que ij hostex, et ce meesmes leur otria la roine Blanche, si corne il a esté dit par desus.
Nus toisserans ne puet avoir laine a tistre estanfort camelinque ele ne soit a xxij cens la laine plaine de vij quartiers de lé ; et se ele est plus estroite de vij quartiers de lé, il en paie v s. d'amende au roy et aus jurez ; des quex v s. li rois a ij s. vj den., et li juré j s. vj den. pour leur paine. Et se il le tist en mains de xxij*' la laine, il paie v s. d'amende. Et se aucun a la laine devant dicte qui ait moins de vij quartiers de lé, et mains de xxij** la laine plaine, il est à X s, d'amende, moitié au roi, moitié aus jurés, pour la reson de leur jornées qu'il perdent pluseur fois en garder le mestier; quar il n'i Ireuvent pas touzjours amendes.
Nus toisserans ne puet tistre à Paris camelins bruns ne blans se il n'est nays en laine, a mains de xx'', et de vij quartiers de le'. Et se laine est a mains de xx<*, il est a v s., et se elle n'a vij quartiers de lé, il est a v s. ; et se laine n'a le lé, ne les xx<', il est a x s., des quex li rois a la moitié, et li mestre et li juré, pour leur paine et pour leur travail, l'autre.
Nus toisserens ne puet tistre a Paris draps plains, se il ne sunt nayf a mains de xvj^ la laine plaine, et de vij quartiers de lé, et v quartiers en poulie, seur l'amende devant dite.
Nus tisserans ne puet tistre camelins nays ne roiés nays a Paris, a mains de xvj** la laine plaine, et de vij quartiers de lé, seur l'amende devant dite.
L'en apelc drap nayf, a Paris, le drap duquel la chaane et listure est tout d'un.
Toutes laines, a quel que drap que elles soient, <loivent estrc de vij quartiers de lé au mains, seur l'amende devant dite, se on tist eus.
Nus toissarrans, quelque drap qu'il tisse, ne doit It'ssier que xx ros wis que d'une part que d'autie, et se il en lesse plus de xx wis, il doit pour chascun ros xij den. d'amende, j tant n'en i aura de wis plus que les xx. Et de celé amende a li rois la moitié, et li mestres et li juré l'autre pour leur journées et pour leur paines.
Se aucun oevre est maagnée, cest a savoir déroute, et cil a qui l'oevre est
le fet savoir au mestres et aus jurez, lî mestres etli jurez li pueent doner coqgié de tistre à plus de ros wis que zx, selonc ce que il leur samble bon.
Nus ne puet,a Paris, mètre en oevre laine ne file taint en noir de chaudière, se il n'i a autre coleur dcsus, ne nule file blanc foillié, ne nule laine jaglolée, ne en chayine ne en teinture ; se ce ne sontchaynesàdrasqui sontjaglolées, que il ne soit en v s. d'amende, moitié au roy, moitié aus mestres et aus jurés, soit toisserans ou autres.
Treme de pers pignié, treme de burnete pignée, treime de vert pignié, ne pueent estre tissues fors que en leur chaynes meesmes, c'est a savoir en chayne de celé meesme couleur qui ait été tainte en layne et pignié. Et se i] le fet, il est a xx s. d'amende, se il ne le fet pour son vestir ; et se il ne le fet pour son vestir, pour sa famé ou pour sa mesniée, ou pour fere retaint, il doit les xx sols desus diz d'amende, et jurer sëur sains, par devant Je mestre et par devant les jurez, que il cel drap ne vendra a nule ame que il ne li die le mahaing devant dit sanz demande ; et se il vent le drap et il ne die le mahaing, ansi come il a juré, li mestre et li juré le doivent faire savoir au prevost de Paris, et li prevoz le doit punir selonc ce que il li samble raison. De ces xx s., a H rois la moitié^ et li mestre et li juré l'autre pour leur paine et pour leur travail.
Nus ne puet mètre aignelins avec laine pour draper, et se il le fet, il est de chascune drapée en x s. d'amende : au roi la moitié, et aus mestres et aus jurés pour leur paine et pour leur travaus l'autre.
Tout drap doivent estre onni de laine, et ausi bons au chief come au mileu, et se il ne le sont, cilz à qui il sont est pour chascun drap en v s. d'amende, de quelque meslier que il soit : moitié au roy, et moitié aus mestres et aus jurez pour leur paine et pour leur travail.
Nus ne puet avoir drap espaulé, c'est a savoir drap desquel la chayne ne fust ausi bone en milieu come aus lisières, que il ne soit en xx s. d'amende, moitié au roi, et moitié au mestre et aus jurez, ou que li mestres et li juré le puissent trouver, ou as polies ou ailleurs.
Li mestre et li juré doivent le drap espaulé faire aporter en Chateleit quand il l'ont trouvé, et illuec doit estre le drap copé en v pièces, chascune pièce de aunes, se tant en y a en drap. Et illuec li mestres et li juré rendent a celui qui le drap esloit ses pièces, par le conmandemant au prévost, par paianl les XX s. d'amende desus diz. El doivent li mestre et lijuré prendre le serement de celui qui les pièces de drap sont devant dites, que il cel drap ne rasamblera enule manière, ne qu'il les pièces ne vaudra a nule ame que il ne li die le mahaing qui dedenz le drap estoit; et se ilneiefeit,li mestre et lijuré le doivent feire savoir au prevost de Paris, etli prevoz le doit punir très griement selonc que il li plera.
Nus loissarens ne nus taiuturiers ne nus foulons ne doivent mètre fueur en leur mestiors par nule aliance, par laquelle cil qui afere auront de leur mestier ne puissent avoir de leur niestier pour si petit pris come il porront, et que cil ineosmes qui de ces mestiers desus diz sont ne puissent de leur mesliers faire si bon niarchié coiiu». il vaudront. Et se aucun des mestiers desus diz feis(jient en leurniestier aucune aliance, li mestre et lijuré le feroienl savoir au prevost de Paris, et li prevoz defleroit leur aliances et en prendroit amende selonc ce qu'il li semhloroil que bien fust.
Nus toisserans qui voist es foires de Champaigne ne doit vendre drap de Saint-Denis ne de Laigni ne d'ailleurs, mellé avec les dras de Paris, ne a Saint-Denis mcismes, ne en la haie que li tisserrant de Paris ont assise es haies de Paris. Et se il y estoit trouvé, il seroit leur perdus et les auroient les joustices des leuz, c'est à savoir : a Paris li rois, a Saint-Denis H abbés, et ailleurs la joustice du leu .
Nus tissarrant ne doit soufrir entour lui, ne entour aulre du mestier, larron, ne murtrier, ne boulier qui tiegne sa meschine au chans ne àTostel. Et se il li a aucun tel sergent en la vile, li mestre et li vallès qui tel sergent saura, le doit fere savoir au mestre et aus jurés du niestier; et H mestre et li juré le doivent faire savoir au prevost de Paris, et li prevoz de Paris leur doit fere vuidier la vile, se il li plaist. Mes il ne troverroit qu'il le meisl en oevre se il ne s'estoit chaloiez de sa folie.
Quiconques est toiserans à Paris, se il a estai es baies pour vendre ses dras, il doit chascun an de cbascun estai v s. de halage, a paier au roy : a la mi-quaresme ij s. et demi, et ij s. et demi a la Saint-Remi, et a cbascun samedi obole de coustume de cbascun estai, et vj s. de la huche, a payer a la foire Saint-Ladre ainsque foire soit faillie ; et par ces vj s., sont il quite de la obole devant dite et del tonliu de leur dras qu'il vendent ou qu'il achatent tant come la foire dure. Et est à savoir que chascun de leur estauz ne doit tenir que v quartiers de lonc, ne plus ne doivent il de halage ne de buge ne de mailles, ja tant de persones n'i aura a i estai.
Nus toisserantne doit, de drap que il vende a détail, noiant de tonlieu.
Cbascun toisserant doit de cbascun drap qu'il vend es haies entier, vj den. de tonliu. Et autant en doit li achateur s'il n'achate pour son user.
Cbascun toisserant doit, de cbascun drap entier qu'il vent seur semaine en son ostel, se il demeure en la terre lou roy, ij den. du drap, de tonlieu, et autant en doit 11 acbeteres, se il n'achate pour son user, hors mise lasemeine Tevesque, en la quele cbascun toisserant, en quelque leu qu'il vende, en son hostel, es baies ou ailleurs, doit vj den.de cbascun drap, de tonlieu ; et autant li en doit cil qui achate, s'il ne Tachale pour son user. Ce tonlieu devant dit n'est pas tenus li vendeur de recevoir ne de demander a l'acbateur, se il ne leur plaist; ne le sien meesme ne doit il paier, se on ne h'ur demande, ne amende nule n'en doivent de fourceler en autrui terre, que en la terre lou roy. Doivent li toisserrant leur tonlieu, en l'une terre plus et en l'autre mains, selonc ce que il i ont acoustumé, des dras qu'ils vendent en leur hosteus seur semeine.
Nus ne doit de drap que il vende, en quel que lieu que il vende, en son hostel, es haies ou ailleurs^ que les tonlieus dcsus devisez, de quelque couleur et de quelque lieu que li dras soit, e vende ou achate.
Chascun toisserrant doit de chascuns sis trerons de file qu'il achate ou marcbié de Paris ou ailleurs, en la terre lou roy, j den. de tonlieu ; et se il le vent, il en doit autant. Et se il l'acbate en autrui terre, il doivent le tonlieu, selonc les coustumes des terres.
Et se autre que toisserant, soit famé ou boni, vent file ou achate, il doit xviij d. obole, et de mains noient ; et conbien que li filez couste plus desi a ix livr. pesant, ne doit il que obole, quar les ix liv. ne doivent que obole. Et se il poise ix livr., et il i ait xix denrées de filo outre, si doit ilj den. ; et s'il poise
ix livr. et il n'i avoit que xvij denrées de flie outre, s'il ne doit iJ que obole. El ensi du plus plus, et du mains mains, de ixlivr. en ix livr.
Nus toisserrans ne puet melre nul gart en oevre, c'est a savoir file gardeus et laine jardeuse ; et si Ti met, que il ne soit a v s. d amende, pour que on le puist apercevoir en pluseurs lius apertement ; desquex v s. li rois a la moitié, et li juré Faulre moitié.
Li Vallès loisserans doivent venir a leur oevres au point et à Teure que li autre menestereil i vont, c'est à savoir charpentier et maçon.
Li gais des toisserrans est au mestre et as toisserans par xx s. de parisis, que li meslres des toisserans paie toutes les nuiz que leur gais sict, au roy,et x s.de parisis a ceus qui le reçoivent,pour leurs gages,et pour les gages aus gaites de petit pont et de grand pont, et pour lx homes que il livrent toutes les nuiz, gaitant que leur gais aflert.
Li mestre du mestier des toisserans doit scmondre le gait quil que il soit et en est sergens lou roy de ce service faire, et le doit faire bien et loiaument par son serement.
Nus toisserrans ne doit gait qui lx ans a passé, ne cil à qui sa famé gisd'anfant, et de ce se doivent il fere creableau mestre de leur mestier qui semont le gait de par lou roy.
Li vallès toisserrans doivent lessier oevre de tistre sitost que le premier cop de vespres sera sones, en quelque parroise que il oevre ; mes il doivent ploicr leur oevres puis ces vespres.
Nus toisserrans ne pucl vendre dras a Paris en gros, se il ne les vent par aunes.
Toutes les amendes desus dites doivent estre paiées au prevost de Paris, ou a son conmendement, et de la main au prevost, ou de son conmendement, doivent avoir li mestre juré la moitié pour leur paines, si corne eles sont devisées par desus.
PIÈCK B
Sombre (1rs artisans de chaque métier à Paris en 1292, cVaprès le Livre de la taille jmblic par M. H. Gébaud [Documents inédits^,
J.cs métiers dont les statuts se trouvent dans le rejristre d'Ktienne Hoilcau sont en
italiques avec riiuiicatinn du litre.)
1 Alcléeur de toiles, 3 Afinéeurs,
1 Afinéeur d'argent, 16 Aguilliers,
7 Aides à four, U Ailiiers,
3 Ameconneeurt,
4 Aqipolieeurs, 3 Anelicrs,
2 Apareilleeurs,
3 Arl)alL*striers,
foulon, affineurs.
affineur d'argent, fabricants d'aiguilles, mitrons ou fourniers.
inarcli. d'ail et de sauce à Tail.
fab. d'hamerons, etc.
olisseurs.
fab. d'anneaux, ouv. qui tracent le trait pour la
tailjp des pierres, fal). d'arbalètes.
8 Archiers (t. xcvii),
6 Arçonnéeui's, 3 Ârgentéeurs,
22 Armeuriers,
7 Atachéeurs,
l AUreeur de busche,
9 Aumuçiers,
3 Aunéeurs,
4 Auquetonniers,
1 Autelleur,
2 Aumosniers, 4 Avaléeurs,
9 Aveniers,
3 Bahuriers,
2 Balanciers, ISl Barbiers,
6 Barilliers (t. xlyi),
3 Bastiers, l Batelier,
Barqueresse,
Batéeurs cCor et d'argent à filer
(t. xxxi), Batéeurs d'estain (t. xxxii), Batéeurs d'or et d'arg. en feuilles
(t. xxxiii), 2 Batéeurs d'archal (t. xx),
15 Baudraiers (l. i.xxxiii), 20 Bazenniers,
1 Billardier,
4 Blaaliers (t. m),
2 Blazeïiniers (t. lxxx),
1 Boisselier,
Boîtiers (t. xix), 42 Bouchiers, 36 Boucliers de fer (t. xix),
— d'archal (t. xxii), 12 Boudinniers, 24 Bourreliers (l. lxxxi', 45 Boursiers it. lxxvii),
4 Bouteilliers,
1 Boulier,
16 Boutonniers {. Lxxn), 4 Bouviers,
6 Brachiers (t. xxxixi, { Bracécur,
fab. d'arcs.
fab. d'arçons.
argentiers.
armuriers.
fab. de clous, boucles, etc.
déchireur (?).
fab. d'aumusses.
auneurs.
fab. de hoquetons.
fab. d'autels.
fab. d'aumônières (bourses).
qui mettent les barques à Teau ou qui les tirent.
march. d'avoine.
fab. de bahuts.
fab. de balances.
(métier souvent exercé par des femmes).
fab. de barils.
fab. de bâts.
batelier.
batelière.
batteurs d'or.
— d'étain.
— d'or et d'argent.
— d'archal.
corroyeurs de cuirs pour souliers.
apprêteurs de basanes.
fab. de billards.
blatiers.
ouv. qui recouvrent de cuir les
selles, fab. de boisseaux, fab. de coffres, bouchers.
fab. de boucles en fer.
fab. de boucles en fil d'archal.
tripiers, bourreliers, fab. de bourses, fab. de bouteilles.
fab. de boutons.
march. ou conducteurs de bœufs.
fal)« «le braies.
14 Broudéeurs, 21 Buschiers, 51 Bufetiers,
Cavesonniers de petits solers
(t. LXXXVl),
140 Cavetiers (t. lxxxvi), 1 Condanz (qui vend), 1 Cendrier, 1 Cercelier,
3 Cerenceresses,
37 Cervoisiers (t. viii), 199 Chambcrières, 71 Chandeliers desieu (t. Lxvi),
1 Chandelier de cire,
5 Chanevaceriers (t. ux), 16 Changéeurs,
2 Chanvriers,
47 Chapeliers de fleurs (t. xc),
— de coton (t. xcii),
— de paon (l. xciiij, 7 Chapeliers de feutre (t. xci),
4 Chapelières de soie,
6 Chaperonniers,
11 Chnpuiséeurs (t. lxxix),
1 Chapuiséeur de baz, 16 Charbonniers,
2 Chardonniers,
95 Charpentiers (t. xlvii),
1 Charpentiers de mesons,
2 Charpentiers de nés, 47 Charretiers,
IS Charrons,
\j (iliasubhers,
61 Chaucicrs (t. LVj,
1 Chaurons (qui fet les),
6 (Uiauderonniers,
3 Chauinéeurs,
7 (ihéesniers,
2 Chevilliers,
3 Marcheans de chevax, 1 Chtivrier,
10 (jriers,
4 Citoléeurs, 1 Clacolier,
1 Chîvier, 19 (îlooutiers,
D Cor ht! Il ers, 17 Coiïri<'rs,
brodeurs, march. de bois, march. de vin.
fab. de petits souliers.
savetiers.
march. de soieries.
march. de cendre ou de poussier.
fab. de cerceaux.
peigneuses de laine.
fab. de cervoise.
chambrières.
fab. de chandelles.
fab. de bougies.
march. de toiles de chanvre.
changeurs.
march. de chanvre.
modistes et fleuristes.
bonnetiers.
fab. de chapeaux à plumes.
— de feutre.
— de soie, fab. de chaperons.
fab. d'arçons de selle.
fab. des bois pour les bats.
charbonniers.
march. de chardons à foulons (?).
charpentiers.
— en bâtiments.
— de navires, charretiers, charrons.
fab. de chasubles.
fab. de chausses.
fab. de chaussons.
chaudronniers.
march. de chaume.
fab. de chaînes.
fab. de chevilles.
march . de chevaux.
march. ou cond. de chèvres.
fab. de cire.
luthiers.
serrurier.
clou lier (?).
fab. de clous.
conslructeurs de coches (?).
cnirreliers.
(k)iiliers, Comporteresse,
Coureeurs (t. lxxxvii),
Gontéeur de busche,
Contre-cengliers,
Coquilliers,
Corbelinier,
Cordeliers,
Cordiers (t. xui),
Cordoanier (l. lxxxiv),
Cornetiers,
Coronier,
Courrai er,
Courratiers,
Courraliers de chevaux,
Courratiers de vins,
CourtilJiers,
Couste-pointiers,
Coustiers,
Cousiuriers,
Cousturières,
Cousturier de ganz.
Couteliers {feseus de manches)
(t. xvii), Couteliers sèvres (t. xvi), Couvreeurs, Creiipiniers (t. xxxviil, Crifurs (t. v), (ideurs de vin, Cristdliers (t. xxx), Croscliers, Cuillerier, Cuisiniers (t. lxix), Déelier,
Dëccier (t. lxxi), Descharchéeurs,
Doréeurs,
Doreloliers,
Drapiers [toisserans de lange)
Enclumier,
Encrière,
Enlcgnéeurs,
Enluniinéeurs,
Emmanchceurs,
Entailléeur d'ymages,
Erbiers,
Esrhaul'aiidi'purs,
coiffeurs.
revendeuse à éventaire (?).
corroyeuï*s.
compteur de bûches.
fab. de contre-sangles.
coquille (coiffure des femmes).
Tannier.
fab. de lacets.
cordiers.
cordonniers.
fab. de cornettes.
fab. de couronnes.
fab. de ceintures, etc.
courtiers.
— en chevaux.
— en vins, maraîchers.
fab. de courtes-pointes, fab. de coussins, tailleurs, couturières, fab. de gants.
couteliers.
fab. de lames de couteaux.
couvreurs.
fab. de coiffes pour femmes, etc.
crieurs.
crieurs de vin.
niarch. de pierres fines.
fab. de cannes.
fab. de cuillers.
cuisiniers.
fab. de dés à coudre.
fab. de dés à jouer.
déchargeurs.
doreurs.
ruban i ers.
drapiers.
fab. d'enclumes.
mardi, d'encre.
arpenteurs (?).
enlumineurs.
fab. de manches de couteaux, etc.
sculpteur.
herboristes.
conslrucleurs d'échafaudages.
2 Eschaudéeurs, 13 Escorchéeurs, 7 Escremisséeurs, 2 Eceveiciers,
2 Escriniers,
1 Escrilurier, 24 Ëscrivains,
2 Escucier,
9 Escueliers (t. xlix),
5 EsmaiJléeurs,
6 Esmouléeurs,
3 Esperonniers, 28 Espiciers,
10 Espinguiers (t. lx).
1 Establier,
•2 Eslachéeurs,
\ Estoupier, 26 Estuvéeurs (t. lxxin),
Faiseurs de claus (t. xxv), 22 Paniers (t. lxxxix\
5 Fariniers,
4 Fauchéeurs,
6 Fauconniers, 1 Fenestrier,
5 FermailUers yi. xlii ,
121 Fa'piers (t. lxxvi),
1 Ferrant, il Ferrons,
Fesere^se.'- de chapinux d'orfrois it. xcv),
Fourreurs de cliapeaus (t. xi iv), 10 Feu tri ers, 74 Fèvres (t. xv),
2 Fienseurs,
1 Fil d'argent (qui fet le ,
0 Filan<lrier.s,
S Filcrcsses de soie à yrands fuseaux (t. XXXV j, Filcrcsses de soie à petits fuseaux (t. xxxvi),
2 Fileurs dor,
1 Flecliier,
2 Fleuli(îrs,
1 Florercsse de coilTes,
2 Florières,
2 Fuiidi-'Urs {[. \!.i ,
sorte de pâtissiers.
équarrisseurs.
maîtres d'escrime.
fab. de cuirasses ressemblant aux
anneaux d'une écrevisse.
fab. d'écrins.
écrivain, écrivains, fab. d'écus.
march. de poterie, émaiileurs.
rémouleurs, fab. d'éperons, épiciers, fab. d'épingles.
(?) fab. de boucles, etc.
march. d'étoupes.
propr. d'établissement de bains.
fab. de clous.
march. de foin.
march. de farine.
faucheurs.
march. ou dresseurs de faucons.
vendeur ambulant {?).
fab. de fermoirs, chaînes, grelots,
etc.
fripiers.
maréchal ferrant.
march. de fer.
modistes, chapeliers.
ouv. travaillant le fer.
march. de fumier, élireur d'or et d'argent.
fileurs.
fileuses de soie.
lileurs de fil d'or, fab. de tlrches.
fab. de llûtcî*.
fleuri >lc pour coiffes, mardi, de fleurs, fondeurs.
1 Fontenier,
fontainier.
11 Forceliers,
fab. de ciseaux, ou tondeurs de
draps.
6 Fosséeurs,
fossoyeurs.
3 Fouaciers,
march. de pain cuit sous la cendre.
24 Foulons (t. un),
foulons.
35 Fourbéeurs (t. xoi),
fourbisseurs.
18 Fourmagiers,
march. de fromages.
94 Fourniers,
fourniers.
6 Fourretiers,
fab. de fourreaux.
iO Fourriers,
march. de paille (?).
1 Fraséeur,
fab. de franges (?).
7 Fritiers,
march. de friture.
il Fruitiers,
fruitiers.
2 Gaague-pains,
raccominodeurs de vases d'étain.
2 Gaiochiers,
fab. de galoches.
'1\ Gantiers (t. lxxxviii),
gantiers.
4 Garnisséenrs,
fab. de garnitures pour couteaux,
épées, etc.
2 Gaschéeurs,
fab. de rames (?).
7 Gastelliers,
march. de gâteaux.
1 Goulier,
fab. de bourses.
2 Granchiers,
métayère.
a GraveJiers,
tireurs de sable.
.)2 Gueiniers de fouriaux d, i.xvi,
gainiers.
— garn. de gaines
(t. LXVl),
9 Harengiers,
march. de harengs.
l Ilarier,
rO-
3 Hastéeurs,
rôtisseurs (?).
ir Haubergicrs (t. xxvi)^
fab. de hauberts.
7 Heaumiers,
fab. de heaumes.
1 ilougiei\
fab. de guêtres.
29 Huchiers,
fab. de huches.
Huiliers (t. lxiii),
march. d'huiles.
3 Jaugèeurs (t. vij,
jaugeurs.
2 Joeliers,
joailliers.
6 Lacières (t. xxxiv,',
fab. de lacets.
2 Laine (qui filent),
fileurs de laine.
5 Lampicrs (t. xlv;,
lab. de lampes.
i3 Laniers,
apprèteurs et marchands de laine.
2 Lanéeurs,
2 Lanternicrs (t. lxvii),
fab. de lanternes.
43 Lavandiers,
lavandiers.
1 Lavandière de teste.
laveuse de vaisselle i?).
H Leitiers,
march. de lait.
2 Libraires,
libraires.
M I.iéeurs,
relieurs.
«tt
2 Liéears de foin, ceux qui mettenl le foin en boUes.
5 Lingiers, lingers.
18 Liniers[i. ltu], march. de lin.
210 Lombards: 18 dans le recensement général, 192 dans un recensement particalier, dans lequel :
27 sont dits Lombards ;
4 sont dits Lombards faisant partie d'une compagnie ; 23 sont simplement désignés comme faisant partie d*une compagnie; 129 sont nommés sans indication de métier ; 9 compagnies sont désignées seulement par un nom collectif; plus 13 courtiers, changeurs, pelletiers, épiciers, etc., qui exerçaient probablement à la fois leur commerce et la profession de banquiers, mais qui ne sont pas comptés ici, parce qu'ils sont recensés soos leur titre particulier.
2 Loquetiéres, 39 Lormien (t. Lxxxiii, 104 Maçons (t. XLViii), 12 Maignens,
2 Feséeurs de manches,
7 Marcheants,
Mnrchans de chanvre et de file (t Lvni\ 34 Maresrhaux (t. lxv),
12 Mariniers,
5 Mazelinniers, 70 Merciers (t. lxxv),
3 Merreniers, 23 Mesgeiciers,
13 Messagiers,
13 Mesuréeurs (t. iv),
1 Mesuréeur de blé,
4 Mesuréeurs de bûche,
5 Mesuréeurs de sel,
2 Meuleurs,
1 Miel :qui vent le), 4 Miroerier**,
i Moleur,
8 Morteliers,
2 Mouléeurs, 10 Mou'itardiers, liO Muniers t. n ,
1 Natier,
i Navetiors,
2 V'endeurs d'o^îx,
3 Oier?*,
3 Oi>eléeurf<,
4 Orbattéeurs, 11G Oyfnre^ l, x\\
chiffonnières.
fab. d'objets de sellerie.
maçons.
chaudronniers.
fab. de manches.
marchands.
march. de chanvre et de fil.
maréchaux ferrants.
mariniers.
fab. de coupes.
merciers.
march. de merrain.
mégissiers.
messagers.
mesureurs.
— de blé.
— de bûches.
— de sel.
remouleurs, march. de miel.
miroitiers, fondeur, mouleur.
ouv. qui préparent le mortier.
mouleurs.
fab. de moutarde.
mpiiniers.
fab. de nattes.
fab. de navettes.
marrh, d'oies.
rôtisseurs.
mardi, d'oiseaux.
batteurs d'or.
orft'vres.
1 Orfroisier, 1 Ossier, 24 Osteliers, 29 Oubloiers,
Ouvriers de menues œuvres d* estain (t. XI v), Ouvriers de tissus de soie (t.
XIXVIll),
Ouvriers de draps de soie (t. xl), 1 Ouvrière, 1 Paalier, 33 Paintres et taillières ymagiers
(t. LXII),
3 Panetiers, 5 Paonniers, 19 Parchetniniers,
5 Paréeurs, 29 Passéeurs, 29 Pataiers,
14 Patemostriers,
— d'os (t. xxvii),
— de corail (t.xxvii),
— d'ambre (t. xxix),
— et faiseurs de bouclètes (t. XLiii),
1 Paucier, 13 Paumiers, 214 Peleliers,
6 Pelliers, 13 Perriers,
10 Peschéeurs (t. xcviii), 1 Peséeur,
1 Pessier,
7 Pevriers, 9 Pigniers,
3 Pigneresses, 3 Pincéeurs, 3 Piquéeurs, 1 Piquier, 3Ô Plâtriers, 1 Ploumier, 1 Pois (qui venl les),
41 Poissonniers d'eau douce (t. xcix),
— de mer (t. c*,
7 Poraiers,
11 Porchiers,
42 Portéeurs,
12 Portéeurs de blé,
fab. de galons d*or, etc.
fab. d'objets en os.
hôteliers, pâtissiers.
potiers.
fab. de soieries.
fab. d'étoffes de soie.
ouvrière.
fab. de poêles et poêlons.
peintres et enlumineurs.
fab. de panneaux.
march. de paons.
fab. de parchemin.
foulons.
bateliers.
pâtissiers.
fab. de chapelets.
— en os.
— en corail.
— en ambre.
— et fab. de boucles, peaussier.
fab. de balles à jouer.
pelletiers.
fab. de pelles (?).
lapidaires.
pêcheurs.
peseur.
fab. de poids.
march. de poivre.
fab. de peignes.
cardeuses de laine.
fab. de pinces.
fab. de piques.
plâtriers.
brodeur (?).
march. de petits pois (?).
march. de poisson d'eau douce.
— de mer.
march . d'herbes potagères, porchers, portefaix, porteurs de blé.
10 Portéeurs de busche, 58 — d'yaue,
1 — de perche,
2 — de piastre, i •_ de sel,
54 Potiers de terre (t. lxxiv),
— d'estain (t. xii), 49 Poulailliers (t. lxx),
3 Pouietières,
1 Pouquetéeur,
2 Qualandréeurs, 1 Quarrelier,
18 Quarriers, 1 Quarrieresse, 23 Queus,
3 Quiriers,
1 Ramandéeur, 21 Recouvréeurs, i20 Regratiers de pain, de sel, etc.
(t. XI),
Regratiers de fruit et aigrum (t. X), 9 Retondéeurs,
1 Roullier.
2 Saaciers,
1 Sarges (qui fet les), il Sauniers,
7 Sausiers,
8 Savonniers, 8 Séelieeurs, \ Segier,
51 Seliers (t. lxxvh), 27 Serruriers (t. xviii),
Siéeurs,
Soie (qui œvre la),
Sommeliers,
Soufleliers,
Sueurs,
Tabletiers (ceux qui font tables à escrirc, t. lxviii),
2 Tabouréeurs, \ Taconnéeurs, 7 Taieres,
124 Tailléeurs,
1 Tailléeur de dras,
1 Tailléeur d'or, 12 Tailléeurs de pierres, i:; TniUreura dr rohcs il. i.M',
•m CT a
porteurs de bûches.
— d'eau .
— de perches.
— de plâtre.
— de sel.
potiers.
fsb. de poterie d'étain.
march. de volailles.
march'*" —
fab. de sacs.
calandreurs.
tailleur de pierres (?).
carriers.
femme de carrier (?).
cuisiniers.
march. de cuirs.
rapetasseur.
couvreurs .
revendeurs de pain, de sel, etc.
— de fruit et verdure, tondeurs de draps, mesureur juré, fab. de sacs, fab. de serges, sauniers.
march. de sauces, etc.
fab. de savon, fab. de cachets (?).
fab. de chaises, etc.
selliers, serruriers, scieurs.
ouvrier en soie.
conducteurs de bêtes de somme (?) fab. de soufflets, cordonniers.
tabletiers.
fab. de tambours.
savetier.
fab. de laies d'oreillers (?).
tailleurs, tailleur.
tailleurs de pierres, tailleurs en robes.
1 Tai lie 1 esse,
cou lu ri ère
17 Tainturiers (t. uv),
teinturiers.
62 Talemeliers (t. i)»
boulangers.
2 Tanéeurs,
tanneurs.
24 Tapiciers de tapiz
sarrasinois
(t. LI),
fab. de tapis.
Tapiciers de tapiz nostics (t. lu),
fab. de couvertures.
1 Tarlrière,
march. de tartes.
1 Taupier,
taupier.
86 Taverniers (t. vu),
cabare tiers.
W Teliers,
fab. de toiles.
Tisserand es de Queuvrechiers
fab. de chapeaux de
soie pour
(t. XLIV),
femmes.
84 Tesserans,
tisserands.
4 Tesserans de linge,
tisserands de toile.
4 Tirelainiers,
fab. de tiretaine.
i Toiles (qui bat les),
batteur de toiles.
3 Toilliers,
toiliers.
20 Tondéeurs,
tondeurs de draps.
3 Touchiers,
fab. de toiles.
70 Touneliers,
tonneliers.
i2 Tournéeurs,
tourneurs.
H Treffiliers de fer (t. xxiii),
fab. de (il de fer.
— d'urchal il.
XXIV
fab. de fil d'archal.
7 Trenchéours,
tisserands.
A Inpiers,
march. de tripes.
3 Trompeeurs,
musiciens.
i Trumelier,
fab. de cuissards.
12 Tuiliers,
fab. de tuiles.
43 lliliers,
march. d'huiles.
10 V'achiers,
vachers.
290 Vallets,
valets.
1 Mestre-vallet,
maltre-valet.
4 Vanniers,
vanniers.
\ V'anelier,
i Vanéeui-,
3 V'eilliers.
fab. de vrilles.
1 V'eluet,
fab. de velours.
17 Verriers,
verriers.
2 Vignerons,
vignerons.
1 Vendéeur de vin,
mardi, de vin.
't Vinetiers,
3 Viroliers,
fab. de viroles.
1 Voiturier d'vaue,
porteur d'eau.
2f Ymatjicn {{. \.\v.
peintres.
('/est la lisle la plus romplrte (jue nous ayons des divers métiers d'une grande villo au \iii" siôrlo. On pout la comparer avoc le L-rrc de In taillr de
43i3, publié par M. Buchon, qui contient à peu près les mêmes métiers pour le commencement du xiv« siècle.
M. Fagniez (Etudes sur Vinduslrie el la classe industrielle à Paris au xiii» et au XIV® siècle) donne (p. 7 et suivantes) le tableau du recensement des artisans inscrits dans le rôle de 1292 et dans celui de 1300. En défalquant de la liste |
publiée par M. Giraud les noms de ceux qui n*exerçaient pas Tindustrie proprement dite, il trouve 4.159 artisans contribuables (dans 350 professions) en 1292 et 5.844 en 1300.
PIÈCE G
Voici les plus anciens statuts de corps de métiers dans une des grandes villes du Midi, Toulouse {Archives municipales de Toulouse^ H. H., 1, f» 23). Les copies ont été faites et collationnées par M. Vignaux, archiviste de la ville de Toulouse. Voir le Compte rendu du Congrès des Sociétés savantes tenu à Toulouse en 1899, p. i 74 et suiv.
Statlta Cordkriorum
Notum sit cunctis tam presentibus quam futuris quod quidam probi hominés corderii Tholose venientes et comparentes coram consules Tholose hostenderunt et dixerunt eis quod probi homincs corderii de Tholosa ad magnam utilitatem comunitatis Tholose et ad evitandum periculum [un blanc dans le texte) volebant statuere cum quedain lièrent in fraudem ofUrài cordarie in Tholosa et in periculum comunitatis ville Tholose que facienda nostre curie. Quod de cetero nullus corderius Tholose faciat nec fieri faciat cordas ad opus locorum de minus x brachiarum ad aulnam mercatoris Tholose de longo et quod siant de iiii^'' fîliis. Item cordas de squenalibus de aliis x brachiarum de longo. Item cordas de tribus oboiis de aliis x brachiarum de longo. Item cordas de pencheriis de aliis x brachiarum de longo. llein guisalies de x palmis delongo et lasum.Item quod nulluseoium sit ausus opcrare estopas lini nec cabellos nec pilum yrcii ; quod aliquis illorum non sit ausus operare nec facere de nocte de prediclo officios ullo modounde deprecantur predictosconsules jamadicli probi homines quatenus ad magnam utilitatem tocius comunitatis Tholose et ad magnum periclum evitandum ; ac ut serus nec dolus ibi non valeat fieri eorum judicio cognoscant et statuant piedicta per tantum tempus quantum cognoverit a talibus faciendum et quod iiir"^ probos homines quos ipsi probi homines per bajulos helegerant Petrum IJujuli et Petrum Aurerii et Petrum de Abbala et Poncium Durandi per bajulos contirment ac illam penam ibi imponant quam eis videbitur imponendam.
Quo audito predicti consules urbis et suburbii Tholose, videlicet Bernardus Kamundus, Harrarus Matheus Boquini, Bernardus de Serris, Ramundus de Murato, Bernardus lieynali, Petrus Bainundi de Escalquenchis, Guillelmus Petrus Pagesia, Vitalis Guillelmi, Banuindus Ansber^uerii Guillelmus de Rippis pro se ipsis et aliis eoruin sociis ejusdem consulatus intellectis eliam verhis quam predicti probi hoiuines coiderii proposuerant coram ipsis et inquisita veritat»? super iiiis et tulo hoc négocie, staluerunt quod de decem annis continue venientibus quod aliqui de corderiis Tholose nonfaciant nec tieri faciant cordas ad opus locorum de minus x bracliiarum de longo ad aulnam mercatoris et quod liant de im'^' lilis ; item cordas de escalibus de aliis x brachis
Je longo ; item cordas de tribus obolis de aliis xbrachiarum delongo ; item cordas de pincheneriis de aiiis x brachiarum de longo ; item guisalles de x palmis de longo et lassum ; item nulius corderius Tholose sit ausus in predictis decem annis operare nec facere operare estopas lini nec cabellos nec pilum yrcii nec sit ausus operare nec facere operare de nocte de predicto ofBcio de predictis x annis ullo modo. Et quod si aliquis illorum corderiorum contravenerit, in xii denarios tholosanos puniatur de quibus sit medîetas comunitatis Tholose et alia medietas illius qui hoc denunciaverit vel detulerit consulibus Tholose vel cuique corumdem. Et confirmaverunt ipsi consules predictos ini^'' probos homines bajulos ad unum annum, scilicet Petrum Bajulum et Poncium Âuterium et Petrum de Abbaciaet Poncium DurandumSad hoc faciendum et in capite primi anni quod bajuli heligant alios lui^^ probos hominosqui sint bajuli alium annum et sic teneatur et fiât donec dicii anni compleantur. Hoc fuit ita a predectis consulibus sic cognitum et probatum xiii diem exitus nieiisis decembrls, régnante Philippo rege Francorum, Alf[onso] Tholosano comité, Rertrando episcopo ecclesie, anno incarnationis domini m» cc<* lxx**. Hujus cognitionis et judicii et statuti a predictis consulibus sic probati sunt testes ipsi pronominati consules ; sunt etiam inde testes Odo de Ruppe et Petrus Polinus et Arnaldus deSancto Johanne et Arnaldus de Messallo et Uamundus de Mossenquis qui banc cartam scripsit mandato consulum predictorum. Istud translatum transtulit Poncius Armanus ex iila carta quam Guillelmus de Mossenquis scripserat eisdem \erbis et rationibus mensejunii, régnante Philippo rege Francorum, Alfonso Tholosano comité, B(ertrando) episcopo anno m*> cc° lxx" primo ab incarnatione Domini. Hujus facti translali sunt testes Petrus Piclavini et Bamundus de Gralia nolarii publicii et idem Petrus Armanus qui hoc scripsit. Ego Petrus Pictavini suscripsi Bamundus de Gratia suscripsi. Hoc translatum translulit Bamundus de Villanova publicus Tholose notarius ex alio quod Poncius Armanni predictus scripsit eisdem verbis et rationibus mense Julii, régnante Philoppo Francorum rege, Bertrando Tholosano episcopo, anno ab incarnatione domini m° ce® lxx® viii°. Hujus facti translati sunt testes Jordanus Barravi et Berlrandus Michaelis publici notariiet idem Bamundus de Villanova qui hoc scripsit ; Jordanus Barravi subscripsit; Bertrandus Michael subscripsit.
Archives municipales de Tow/oi/se, H. H., i, f° 44.
Statlta Teguuriorum
Noverint universi présentes pariter et futuri quod Arnaldus Milhasserius et Guillelmus de l.issaco bajuli ofticii tegularie Tholose et Poncius de Villa nova, Petrus Martini, Petrus Ovelherii, Arnaldus de Caramanno, Petrus de Podio, Nicholaus de Lacu, Guillelmus de Caramanno, Guillelmus de Burgo, Pelrus Amelii, Bamundus Carruguarii, Bamundus Beyronha, Bamundus Martini, Guillelmus Martini, Guillelmus Johannis tegularii Tholose constituli in presencia dominorum consulum Tholose supplicaverunt pro se et nomine aliorum tegulariorum Tholose qui lune présentes non erant dominis consulibus ante dictis, videlicet Arnaido de Monletotino, Boberto de Devesia
1. Les noms des baillis ne sont pas ortho^^rapliics de la même manière que dans la première partie de la charte.
488 LIVRE III j
Johanne de Trageto, Guillelmo de Blanhaco, Pelro de Prinhaco, Guillelmo Ramundi de Garrigia, Petro de Portallo, Magistro Guillemo de Amalis cum cura et cognitione mecanicarum artium seu fabrilium operarum seu ;
que sint in civitate et suburbio Tholose divescantur ad dictos dominos consules pertinere. Et quia interest reipublice universitatis urbis et suburbii Tholose quod artifices dictarum artium in corum offîcio fideiiter operentur et curantes in melius emendentur ut via et oportunitas paccandi eisdem artifîcialibus procludatur et ne facilitas venie eisdem in scutarium tribuat de- Unquandi ut ad honorem Dei omnipotentis et piissime gloriose Virginis matris ejus et sancti Stephani et beati Saturnini martirum et tocius collegii beatorum et ad utilitatem tocius rei publice et omnium civium universitatis Tholose adderent quemdam novum articuium infra scriptum articulis statutorum et stabilimentorum vel ordinationum officii tegularionim predictorum concessis dictis tegulariis ac ordinatis per predecessores consules dominorum consulum predictorum contractis seu scriptis in quodam instrumento publico confecto mandato dominorum consulum predictorum qui lune erant per manum Magistri Arnaldi Bonini publici Tholose notarii ut prima facie apparebat tenore vere dicti novi articuli talis est.
Consules urbis et suburbii Tholose videlicet Arnaldus de Monte Totino, Kobertusde Devesia, Johannes de Trageto, Guillelmus de Blanhaco et Petrus de Prinhaco, Guillelmus Ramundi de Garrigia, Petrus de Portalli, Magister Guillelmus de Amatis, pro se ipsis et aliis eorum sociis consulatus absentibus, sedentes pro tribunali, ad supplicationem dictorum tegulariorum, et volentes prospicere utilitatem rei publice urbis et suburbii Tholose et omnium civium universitatis ejusdem addiderunt in articulis contentis in officio predicto et etiam ordinaverunt et statuerunt quod tegule plane et teguli concavi fiant bene et iideliter absque aliqua fraude et tempore congruo et de terra apla det bene mazerata seu conculcata pedibus arbitrio bajulorum dicti offîciî et non de terra torrala seu minus apla arbilralaque per Bajulos dicti officii dicte te^ularie teguli franganlur et deslruanlur per bajulos antedictos et ad arbilrium eorumdem,elsi dicte legule vel teguli lorralevel torrali seu congelali peraliquem de tegulariis Tholose inseranlur seu in fornace panerenlur, ad pcnam teneanlurin instrumenlo predicto confecto per nianus dicti magistri Arnaldi Bonini dicti tegularii teneanlur et nichilominus dicte tegularie et dicti tegularii denegati seu decerli frangantur et deslruanlur per bajulos ante dictos. Quibus ita ordinatis ac concessis Arnaldus Milhasserii et Guillelmus de Lissaco, bajuli predicli,constituti personaiiter coram dominos consules ante dictos qui nunc sunt consules promiserunl bene et fideiiter dicta ordinata et statula predicti officii seu ininisterii servare et servari facere juxta eorum posse bona lide et alia que ad diclum oflicium seu minislerium utilia videbuntur. Predicta autem oinnia et singula ordinaverunt et statuerunt domini consules supradicti, non inlendenles domino nostro régi Francorum nec ejus juribus prejudicium facere necin aliquo derogare, etsiquam predictis omnibus elsingulls supradictis vel aliquo predictorum facta fuerint ea voluerint pro infraclis et cassalis haberi penilus et pro nullis, relinentes sibi consules memorali et eorum successoribus protestatem et licenciam in omnibus et singulis supradictis corriijendi et inlerpretandi emendandi proul eis vel eorum successoribus videbitur faciendum. Poslquam ibidem dicti lej^ularii qui présente** erant, videlicet Petrus de Vil la no va, Petrus Martini, Pe-
trus Ovelherii, Arnaldus de Caramano. Poncius de Podio, Nicholaus de Lacu, Guillelmiis de Caramano el Guillelmus de Burgo. Petrus Amelii, Ramundus Carriaguerii, Ramundus Beyronha, Ramundus Martini t, promiserunt dictis consulibus supradictis universa et singula superius ordinata et slatuta tenere, servare et facere servare prout eis erit possibile et melius comode potuerunt bona fide.
Hoc fuit factum, ordinatum in presencia dictorum dominorum consulum octava die mensis februarii, régnante Filippo rege Francorum et Hugone eplscopo Tholosano, anno ab incarnatione domini m<* cc° xc<>. HuJus rei seu ordinacionis sunt testes Magistrer Arnaldus de Ponte de Burgo et Magister Ramundus de Sancto Martino jurisperili et Ramundus Martini notarius et Ramundus del Toron culteiiarius et Johannes Bernardi de Monte Bruno publions Tholose notarius quod scripsit presens publicum instrumentum mandato dominorum consulum predictorum et ad majorem flrmitatem omnium premissorum et ad faciendam fidem in posterum de eisdem perpredictos dominos consules urbis et suburbii Tholose sigillum eorum curie autenticum huic présent! publico instrumento fuit appositum et appensum.
Archives municipales de Toulouse^ H, H., 1, f° 47.
Statutum Tkgulariorum.
Noverint universi quod cum cura et cognitio mecanicarum artium seu fabrilium et in dictis artibus in civilate et suburbio Tholose opérantes ad Tholosanos consules disnoscatur pertinere et ministeriales seu artilices delinquentes in quibuscumque de predictis operibus peccaverit corrigerc et errantes in melius emendare, est quare etiani interest reipublice universitatis urbis el suburbii Tholose predicti artifices predicte artificis fideliter operentur; et quod omnis via et opportunitas peccandi eis procludatur ne facilitas veniet eis in scutarium tribuat delinquandi^idcircoadhonorem Deiomnipotentis et gloriose Virginis ejus matris et tocius curie celestis et sancli Stephani protomartiris et sancli Saturnini et ad ulilitalem tocius rei publice el omnium civium Tholose, domini consules urbis et suburbii Petrus de Castro novo, Iniberlus Berengarius Barravi, Poncius Durandi de Ponte, Petrus Raynardi notarius, Petrus Carabordas Ramundus (teraldi de Portallo, (^arbonellus de Prinhaco, Arnaldus Vasco de Lussano, pro ipsis el aliis eorum sociis ejusdem consulatus absentibus,volenles consulere el prospicere utililati et indempnitati rei publice universitatis Tholose, ordinaverunt el staluerunt quod in officio seu minislerio tegulariorum Tholose duo vel 1res bajuli,in imitatione consulum, anno quolibet heligantur <iui regant et gubernent utililer minislerium et opérantes in minislerio seu oflicio supradicto. Item ordinaverunt el staluerunt quod quilibel tegularius quando faceret tegulam in suis tegulariis assendal supra (juamlibel legulam dum eas faciel el eam cum suis pedibus primat seu calciciet ideo ut plus valeanl el sint melioris forme, llein ordinaverunt et staluerunt (juod in qualibel furnata tej^ulo plane non ponant in furno tej:^uias seu infurnenl nisi decem seliones legnlaruin planarurn ideo ut tej^ule melius decequantur. Item ordinaverunt et
i. Il y il inicl(|iu's ililVcr<'iuTs t'iilrt* i-fs rnuns cl criix (jui si* Imiivcnl au l'niiaiiiiTireiuenl de iiicU*.
statuerunt quod si aliquis tegularius voluerit mittere seu ponere vel infurnare tegulas planas cum tegulis concavis, quod ponat et infurnet decem selîones inter tegulas planas et tegulas concavas, scilicet septem seliones tegule plane et très seliones teguli concavi, vel si velit pausiores seliones tegule plane et plures teguli concavi ponere, possit hoc facere dum modo in unirerso plus non assendant quam assenderent predicti decem selioni tegule plane ideo ut melius dececantur. Item statuerunt et ordinaverunt quod nullus tegularius mittat seu mittere audeat in quaiibet furnata tegule nisi unum pasimenlum tegule crude neque reblonem nec aliquid aliud. Item ordinaverunt et statuerunt quod si aliquis tegularius voluerit de novo facere seu hedifîcare fumum seu fornassem tegularie, quod illud faciat seu hedificet de viginti duobus palmis de longitudine et de xx uno palmo de amplitudine seu latitudine in parietes vel de minore numéro palmorum, si voluerint» ad cognilionem bajulorum. Item ordinaverunt et statuerunt quod medeani seu megani qui fient de occasione in furno seu fornasse tegularie fiant cum morterio et quod non removantur dicti me^rani de dicto furno seu fornasse quamdiu dictum furnum durabit.Et si forte dicti mejani delerentur seu destruerentur,quodstatim refïîciantur antequam tegule plane seu le^^ali concavi decequantur seu ponantur in predicto furno seu fornasse. Item ordinaverunt et statuerunt consules predicti quod omnes tegularii civitalis et suburbii Tholose recipiant formam mensuram seu pagellam tegularum planarum et tegulorum concavorum de illo molle seu forma seu molles conslitutis in domo communi consulum Tholose et secundum eain formam seu formas et molles faciant predictas tegulas et tegulos de longitudine et latitudine et de spissitudine et quod bajuli in dicto officio constituti recognoscant in tegulariis omnes molles tegulariarum operancium in Tholosa videlicet tegularum et tegulorum quolibet anno secundum quod retroactis temporibus fuerat actenus consuetum bona fide. Item statuerunt et ordinaverunt quod omnes tegularii hujus ville Tholose faciant tegulas planas et tegulos concavos de bona terra et sufficienti ad officium predictum et predictas tegulas et tegulos bene et fideliterdeguttant seu decequi faciant. Item ordinaverunt et statuerunt quod omnes furni tegulariarum qui erunt capassi ultra x selii [ou selioni) tegularum quod ad dictàm mensuram x selionorum reformentur et reducantur. item ordinaverunt et statuerunt quod quilibet tegularius quaiibet die qua operabitur raseram tegule seu teguli ter paret et amplius si necesse fuit taliter quod tegula et teguli reddantur secundum formam molle predicti. Predicta omnia ordinaverunt et statuerunt domini consules supradicli sub pena unius milliaris tegule plane danda et persolvenda operibus domus comunis consulum Tholose per illum seu illos qui per bajulos inveiiti fuerint culpabiles in articulis superius ordinatis seu in aliquo eorumdern. Cuibus ita ordinali predicti domini consules helegerunt et statuerunt bajuli in officio seu ministerio supradictis quoad istum annum presentem, de concilio te^^^ularioruin int'ra scriptorum, ad predicta omnia superius ordinata et slatuta ciistodienda et alia omnia ad dictum officium seu ministerium pertiiientia et observauda videlicet Pelrum Olierii, ISicholaum de Lacu, Arnaldum Milhasserii, qui bajuli corain dictis dominis consulibus personaliter constituti proiniserunt bene et fideliler dictam bajuliam se habere et ordinata et statuta ralione dicti ofticii seu ministerii bene et fideliter servare et facere servari secundum eotuni posse bona fide et omnia alia que ad
dictum ofdcium ulilia videbuntur pro eorum viribus et pro posse. Predicta autem omnia et singula ordinaverunt et statuerunt predicti domîni consules nec intendentes domino nostro régi facere nec ejus juribus in aliquo derogari nec prejudicium facere. Et si qua in predictis omnibus et stngulis vel aliqua predictorum facta fuerintea voluerunt habere pro infectis^retinentes sibi consules antedicti et eorum successoribus ibi potestatem in omnibus et singulis corrigendi, imperandi, emendandi prout eis vel eorum successoribus videbitur faciendum. Postquam ibidem tegularii qui ibidem présentes erant, videlicet Poncius de Villa nova, Petrus Ramundi de Claromonte, Petrus Arnaldi de Lacu, Guillelmus Martini, Petrus Martini, Petrus Beyronha, Raniundus Carrugerius, Guillelmus de Carammano, Guillelmiis de Burgo, Guillelmus de Lissaco, Petrus de Lacu, Arnaldus de Carammano, Bamundus Sartor et Guillelmus Johannes promiserunt dominis consulibus antedictis universa et singula superius ordinata et statuta lenere et servare et facere secundum eorum posse prout melius poterunt bona fide.
Hoc fuit factum sexta die introitus mensis aprilis, régnante Philippe Francorum rege, et Hugone episcopo Tholosano, anno ab incarnatione Domini M" ce» Lxx nono. Hujus rei sunt testes magister Bamundus Ademarii, Arnaldus de Ponte de Burgo, Poncius Durandi jurisperiti, Bernardus Raynardi, Mercator et Johannes Alguerius nolarius et Arnoldus Bonini publicus Tholose notarius qui cartam de predictis scripsit et eam reddiderat dic\is Arnaldo Milhasseriiet aliisbajuiis et materiam in libro suo cancellaverat secum Johannes bajulus, Bamundus Beyronha tegularii bajuli nunc ut dicitur, dicti ministerii te^'ulariorum dictam cartam seu instrumentum, ut dicitur, amiserunt et in presencia consulum Tholose constituti in judicem, prius ab ipsis bajulis super sancta Dei evangilia prestilo juramento, dixissent et assemissent se predictum instrumentum non posse invenire ita quod illum nesciebant nec habere seu invenire poterant et instanter poterent sibi de dicta materia cancellala restilui ac reffici instrumentum.
Et quod hoc non polebant hec sibi fieri ac restitui fraude dolo nec deceptione alicujus, et quia ad ipsos pertinebat consules urbis Tholose ac suburbii constituti in judicio, prius ab ipsis bajulis super sancta Dei evangelia prestito juramento, dixissent et asseruissent se predictum instrumentum non posse invenire ita quom illud nesciebant nec habere seu invenire polerant et instanter peterant sibi de dicta materia canceilata restitui ac reffici instrumentum et quod hoc nec potebant sibi reffici ac restitui fraude, dolo seu deceptione alicujus se quia ad ipsos pertinebat consules Tholose urbis et suburbii Guillelmus Barravi, Arnaldus V'ilalis, Hugo Stephanus, Poncius de Linariis, Vitalis de Prinhaco,Johannes Odonis, Bernardus Giberti, Vilalis Guillelini de Piano pro se ipsis et aliis eorum sociis consulatus ejusdem absentibus, habita deliberalione,quo consuevit in talibus adliiberi coji;noverunt judicio et dixerunt quod Petrus Boneti refficial et reflicere posset instrumentum predictum de dicta materia canceilata, juxta tenorem et formam materie, cum dictus Arnaldus Bonini predictus dictum instrumentum reflicere inquisisset ad presens propter debilitutem persone sue et visus. Et quod dictum instrumentum factum et abstractucii «le dicta materia canceilata tandem semper eflicaciam obtineant et valorem et quod in priinum instrumentum obtineret si reperuetur. Ita tameu quod si cuntingeret illud primum instrumentum
reperiri quod stetur illi primo instrumento et ex tune hoc presens inslrumentum nullam oblineat Ormitatem. Attamen si plus vci minus vel aliquid variatum in isto ultimo instrumento inveniretur quam in primo quod illud non noceat notario nec testibus infrascriptis. Hoc fuitita a prediclis dominis consulibus judicio cognitum etprolatum quinto die existus mensis januarii, régnante Philippo Francorum rege, Guilhardo episcopo Tholosano, anno ab incarnatione Oomini m° ccc*' xi. flujus predicti judicii et cognitionis sunt testes Magister Petrus Ramundi de contrasto et Magister Bernardus Amelii et Petrus Boneti predictus publicus Tboiose notarius qui cartam istam scripsit et reficit mandato consuluin predictorum.
Archives municipales de Toulouse, H. H.,1, f" 54. Statutum mërcatorum ckrk
Quia vcrendum est quod reperitur tam divina quam humana lege statutum quod quisque in eo quod delinquerit puniaturâdcirco vereri debent fraudatores cereorum et candeiarum, etiam falsatores quod de variis faisitatibus que in predictis cèpe comittuntur ex quibus quantum in ipsisest aliquando Deum el sanctos suos non solum homines deshonestant, quod nisi secorrexeruntquod ira Dei propler hoc contra ipsos graviis exardeat ; verum quia scriptum est ut quod Dei timor a malo non retrahit ipsos apeccato, saltim pena coherceat corporalis. Quapropter consul es urbis et suburbii Tholose, scilicet Arnaldus Barravi, Hamundus de Dalpon, Vitalis Boneti, Hamundus de Samatano, Ramundus Maurandi, Berengarius Ramundi, l^etrus de Prinhaco et Vitalis Fabrihote, pro se ipsis es aliis eorum consociis ejusdem consulatus absentibus volenles predicta in melius reformare, ad honorem Dei omnipotentis et beatissime Marie virginis matris ejus et sancti Stepli.ini prolomartiris et beati Saturnini et omnium aliorum sanctorum Dei etutilitatem tociuspopuli Tholose presentis et futuri, salvo tanien semper in omnibus jure et honore illustrissime domini régis Francorum et salvis omnibus usibus consuetudinibus et libertatibus Tholose, ordinaverunt et dixerunt statuendum providere quod nullus homo nec ulla mulier de habitanlibus in urbe et suburbio et infra dex Tholose et in posterum hahilaturis non audeatponere in aliqua cera
aliquid bodest nec rosinam, nec sive pegam nec saguirem nec sepim
nec audeat ibi aliquam minxtionem sive mesclam modo allquo immissere. item ordinaverunl el slatueiunt dicti consulos quod nullus homo vel ulla femina non facial per se noc per aliuin aliciuam candelam aliquo colore de pingui seu intingi nec ali(iiiod inlorcilium nec aliquem cereum colore viridi nec colore alio aliquo colorari. Item ordinaverunt et slatuerunl dicti consules quod nullus homo nec ulla femina non ponal nec miltal pro se nec per alium publiée nec occulte aliquam ccrani nigram nec aliquam malam sive vetalam in nixUiere seu mesolam in aliquo riMco nec in aliquo tortitio nec in aliqua candcla nec facial per se nec per aiiain [XMsonam aliquod cereum nec aliquam intorlisium necaliciuam candelam de ali(|ua cera nisi illud entorcitinm sive ille coreus de illa vel ille caudole sive illud opusunde fieret vere talis seu calecont inlus qualis oxlra comiinitcr app(;llcrcl. Item ordinaverunt et slatuerunl dicii ct^nsulcs (juod in omiii illo opère ceieo quod de cetero fueret (|uo a[)[)ellalur vuli:;ii-iler ohra loiidcdi^^a [innanl el millant opérantes, seu illud ()[»us larieutes eaudeliniru si\e i>aliil ih* colo «^eu de algueU) et illud in
illo opère mittere et ponere teneanlur et in illo aiio opère ccreo quod appellatur vulgariter obra de ayga ponant et mittant candelinien seu pabil de lino et hoc faciant secundum diversas mensuras seu clicas légitimas de dictiscandelimis seu pabils eisdem operantibus et dicta opéra facientibus tradendas per consules Tholose sive assignandas. item ordinaverunt et statuerunt dicti consules quod si aliquis homo vel femina forensis,sive extraneus,sive extranea vel advena adportaverit vel adportare fecerit propria m ceram ad faciendum inde fieri per aliquam personam aliquod opus cereum infra Tholosam seu infra dex sive terminos Tholose, quod ille vel ilia qui vel que illud opus de illa cera fecerit faciat opus illud addictum et volunlatem illius advene qui operare faciet illam ceram, ita tamen quod sine aliqua vetita et sine aliqua malaimmixtione seu mescla ilie operans faciat de cera illa aportata eidem advene bene et Qdeliter illud opus. Item ordinaverunt et statuerunt dicti consules quod si aliquis vel aliqua de operariis cere inventus fuerit culpabilis in aliquo de predictis, amitat totum opus quod contra prodictam ordinationem seu contra aliquam de dictis constitutionibus facere atemptaverit et quod ultra hoc in xui denarios Tholosanos nichilhominus puniatur. Quare ut melius predicta omnia et singula teneanlur et quod in statu debito conserventur, dicti consules ordinaverunt et etiam statuerunt quod quolibet anno heligatur per consules Tholose et etiam constituantur IHl*^'' probi homines cives Tholose instructi in dictis opérande cere officio qui jurati fideliter predicta omnia in urbe Tholose et suburbio perquirant et etiam investigant et faciant secundum predictam ordinationem et constitutionem pro reverendis predicta omnia et singula bene et fideliter observari.
Acta et ordinata fuerunl predicta omnia et singula et constituta per consules antediclos xv die introitus mensis decembri, régnante Philippo Francorum rege, Bertrando episcopo Tholosano, anno ab incarnatione Domini m° cc«Lxxvno. Predictorum omnium sunt testes Guillelmusde Cerris de Tauriaco, Bernardus Bombelli, (leraldus Audcberti et Petrus Toriaci et ego Petrus de Vaquieriis publicus Tholose notarius qui cartam ipsam scripsi mandato consulum predictorum. Hoc translalum transtulit (iuillelmusRoberti exquadam carta quam Petrus de Vaqueriis publicus Tholose notarius scripserat eisdem verbis et rationibus, mense octobris, régnante Philippo Francorum rege et Arnaido * episcopo Tholosano, anno ab incarnatione Domine m°(:(:"lxxxv. Hujus facti translati sunt testes Bernardus Marcus de Saugueda et Vitalis de Agenno publici Tholose notarii. Et idem Guillelmus Koberti publicus Tholose notarius qui hoc scripsit.Ego Bernardus Marcha, publicus Tholose notarius, suscripsi. Ego V^italis de Agenno, publicus Tholose notarius, suscripsi. Hoc translatum translulil Bamundus Arnaldus, publicus Tholose notarius, ex (juodam alio translato quod (iuillelmus Boberti, publicus Tholose nolarius,scripserat eisdem verbis et rationibus, mense julii,n'gnanle Philippo Franrorum rege et Uugone episcopo Tholosano, anno ab incarnatione Domini m'cii'iax.v octavo. llujus facii translati sunt to^^tes Guillelmus Boberti el Bamundus Durandi, publici Tholose notarii, et idem Bamundus Arnaldus qui hoc scripsit. Ego Guillelmus Boberti, publicus Tholose notarius, ^^ubscripsi.E^M) Bamundus Durandi, publicus Tholose notarius, subsrri[jsi,
1. liéNrcpu' (le Tniiltiii'^c ctail alors Bertrand di* rNlf-cn-.Tnurflaiil.
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SoMMAiHB. — Le caractère de la royauté des Valois (497). — Les impôts nouveaux (498). — La bourgeoisie et la royauté (499). — L'ordonnance de février 1351 (500). — La guerre et la Jacquerie (503). — Les Etats généraux. — Etienne Marcel et l'ordonnance de réformation de 1357 (504). — Charles V (509). — Les Maillotins et autres émeutes (510). — Rosebeke et les vengeances du parti j'oyal (512). — Armagnacs et Boui'guignons (51 i). — Les Cabochiens (516). — Réaction contre les bouchers. — Les Anglaisa Paris (517).
Le caractère de la royauté des Valois. — Les institutions et les alliances humaines ne sont pas éternelles. Au xiii* siècle, les métiers et la royauté s'étaient trouvés naturellement associés contre la féodalité.
Les Valois n'imitèrent pas les Capétiens directs. Leur royauté eut un caractère ditîérent de celle des Capétiens. La première, humble dans ses débuts et opiniAtre dans sa lutte contre les seigneurs, s'était appuyée sur la bourgeoisie et l'avait traitée avec bienveillance. La seconde commenç:a par se ralliera la noblesse qu'elle redoutait moins et qui venait d'elle-même se grouper autour d'elle pour lui former une cour. Philippe de Valois avait été déclaré régent, puis bientôt roi par une assemblée des barons du royaume. Les Valois furent par là moins disposés à ménager la bourgeoisie. Ils achevèrent de supprimer les communes et ils voulurent porter la main sur les privilèges des corps de métiers en essayant de les rendre moins exclusifs et de leur imposer des règlements d'utilité générale. A cet égard leur politique, comme celle de Philip{)e le Bel, reposait sur un fonds de justice cjui a lîni, après plusieurs sièc^les, par devenir la base de la législation industrielle. Mais ils échouèrent dans la plupart de leurs réformes, parce que la royauté, n'ayant pas encore la pleine conscience de son œuvre, ne mettait i)as asscv. de suite dans ses desseins et que, toujours besogneuse, elh» tournait pres(jue toute chose en mesure fiscale.
Le besoin dargenl la tourmentait depuis que Philippe le Bel avait commencé à créer une a<lniini^l ration ; aussi est-ce depuis Philij>pe
lô Bel que se manifestent les premières tendances de cette nouvelle politique. Ce besoin la tourmenta bien plus encore quand elle fut devenue, avec Philippe de Valois, grande amie des fêtes et des tournois, et surtout quand elle eut à supporter les lourdes dépenses de la guerre de Cent ans. Comme tous les seigneurs dont le luxe avait alors augmenté les dépenses sans augmenter les revenus, le roi manquait d'argent ; pour s'en procurer, il frappa de contributions les artisans et les marchands et intervint dans les rapports commerciaux. Des officiers, imparfaitement surveillés, percevaient les impôts et, à la faveur du désordre, s'enrichissaient par des exactions *.
Les impôts nouveaux. — C'est d'ailleurs pendant cette période que le système des impôts fut réellement constitué. Les premiers Capétiens avaient été des seigneurs féodaux suffisant à leurs dépenses ordinaires avec les revenus de leur domaine ; Philippe le Bel avait eu, le premier, des besoins beaucoup plus grands et avait éprouvé des difficultés pour des levées de subsides qui n'avaient jamais été considérés comme définitivement assis. Les lourdes charges de la guerre de Cent ans amenèrent forcément un changement. Les États généraux fournirent pendant le règne du roi .Jean des subsides sous forme d'impôt sur les ventes (taxe de 8 deniers par livre, soit environ 3 p. 100) en 1355, puis sous forme d'impôts directs; mais ils voulurent en faire surveiller la perception par leurs agents. Après le traité de Brétigny, nous verrons le régent établir, pour une durée de six ans et sans consulter les Étals, parce (jue la ran(;on du roi était un des quatre cas féodaux et par conséquent une taxe légitimement due par les sujets et vassaux ', une aide de 12 deniers pour livre à payer i)ar le vendeur sur toute marchandise vendue dans les pays de la Langue d'oil et quelques autres taxes. Devenu roi, nous le verrons établir à la rej)rise des hostilités contre les Anglais un impôt direct, d'abord un impôt sur la mouture qui fut trouvé trop onéreux, puis un louage ^ de 6 livres d'or (valeur intrinsè- (jue, 66 francs) [)ar feu dans les villes fermées et de 2 livres dans le plat pays *; il conserva l'impôt indirect (jui existait depuis 1360,aide de 12 de-
1. Trois surintendants des finances furent condamnés de 1321 à 1344 : Pierre Hemy, Pierre de Monlij^ny et Pierre des Kssarts.
2. L'aide de 12 deniers pour livre destinée à la ranvon du roi ne fut pas perçue d'une manière éj^ale |)artoul et les perceptions ne furent pas toutes entièrement appliquées f'i |;) iMiicftii ('ctte r:inçun <\\\\ pesa lourdement sur le commerce delà France était de .'i H'i. lions dcciis d'i»!' valeur inlrinsèciue, environ 36 millions de francs) dont 600.000 furent pa\és immédiatement à laide d'un prêt de (ialéas Visconti. Les 2.400.000 cous restant elaient payables en six années. Trois ans après le traité, il n'y avait encore (jue 200.000 éeus pa^és surcrs annuités : en 13()9. la reprise des hostilités interrompit k-s ])ayrmi'nls. et en I 100, les ambassadeurs clAnf^^leterre réclamaient encore la fin des payements.
.1. l'n foua^^e avait déjà élé créé par (u'dfumance du à décembre 1303.
4. «' SiM-iinl seuls e\em[)lés. disait Inrcinnuance, les j^ens tl'Kj^-lise et les nobles qui
nîerspour livre sur la vente des marchandises (5 p. 100), du treizième du prix sur la vente en gros et du quart sur la vente en détail des boissons. La gabelle sur le sel qui remontait à 1341 et les droits de traité sur les marchandises exportées complétèrent le système fiscal de Charles V.
Ces impôts ne s*appliquaient qu'aux pays de la Langue d'oil ; ceux de la Langue d'oc étaient votés et administrés d'une manière particulière ; le fouage y était ordinairement le principal impôt. La charge des provinces du Sud ne fut d'ailleurs pas moins lourde que celle des pays du Nord, et les exactions du duc d'Anjou, frère de Charles V, contribuèrent à la rendre plus pesante *.
Ce ne fut pas encore une organisation définitive, puisque Charles V commit la faute, en mourant, de promettre l'abolition des fouages, et que sous son successeur fouages et aides furent en efl'et supprimés jusqu'à l'époque où la victoire de Rosebeke rendit au gouvernement sa puissance. L'impôt régulier ne fut véritablement constitué que lorsque, après les États généraux de 1439, Charles VII eut institué pour solder une armée permanente une taille qui devint conséquemment permanente elle-même *.
La bourgeoisie et la roijaulé. — Plus la classe bourgeoise s'était enrichie, plus elle voulait de liberté et de privilèges ; il fallait désormais compter avec elle. Loin d'abandonner ses anciennes associations privilégiées pour se soumettre aux lois générales émanées de la royauté, elle multiplia et chercha à renforcer ces mêmes associations. En même temps elle prétendit, dans les jours de troubles, partager le pouvoir avec la royauté et gouverner le royaume que la noblesse laissait humilier.
La royauté ne réussit pas à substituer des lois générales aux règle* ments particuliers des corps de métiers, non plus que la bourgeoisie à se rendre maîtresse de l'Élat ; mais ces tendances opposées compromirent ralliance. Cependant la lutte des deux systèmes n'aurait peutêtre eu sur le progrès de la richesse qu'une médiocre influence si trois fléaux, les im[)ôts, la peste et la guerre, n*avaient épuisé le pays et comprimé pendant un siècle l'essor de la richesse.
Dès les premières années de son rè^ne, Philippe de Valois bouleversa le système monélaire, fixa arbitrairement le prix des marchandises et des salaires, abolil le prêt à intérêt, donna à sa loi un eff'et
de leur personne servent à hi p:uerre ou sont taillés pour servir. » C'est Tcxemption du clerj;é et de la noblesse, celle- ei en raison de son service militaire, introduite dans le code fiscal. \'oir Vlithv, Eludes,., t. II, p. 129.
J. Ordonnance de \:WJ dont le texte orij^Mnal n'a pas été conservé. Voir Vcitrt, Eludes... t. II, ]). IJT.Une partie de cette aide était souvent abandonnée par le roi aux villes pour leurs dépenses particulières. Ainsi Paris gardait i deniers sur 12.
2. VoirDoM Vaissktti:. Hisl. du Lnnguedoc, liv. XXXII, cli. XXV.
rétroactif, réduisit môme d'un quart le capital des sommes prêtées * : toutes mesures dictées par le besoin d'argent uni à la volonté de s'immiscer au nom de l'autorité royale dans le règlement du travail.
Son successeur fit plus encore ; il prétendit rédiger un code général et uniforme de l'industrie dans la vicomte de Paris, et régler tout, jusqu'au taux des salaires ; c'était tenter trop pour réussir. La peste de 1348, à laquelle les récits de Boccace ont fait donner le nom de peste de Florence, venait de décimer la population parisienne. Ouvriers et serviteurs étaient devenus rares et profitaient de la situation pour Jouer très cher leurs services ; un renchérissement considérable se produisit tout à coup sur la main-d'œuvre et sur les marchandises.
Uordonnance de février 1351. — Le roi Jean voulut changer par sa volonté cet état de choses. Dès son avènement, au mois de février 1351 (février 1350 vieux style), il publia une longue ordonnance dans laquelle il déterminait pour la vicomte de Paris le taux de tous les salaires '. Les ouvrières qui travaillent en journée chez les particuliers prendront seulement 12 deniers sans la nourriture et 6 deniers avec la nourriture ^ ; les chambrières, 30 sous par an *, ce qui, proportionnellement, est un salaire moindre. En général, nul ne pourra, sous aucun prétexte, demander plus d'un tiers en sus de ce qu'il demandait avant la mortalité ^ ; les maîtres qui enchériront les uns sur les autres pour attirer les ouvriers seront à l'amende «. Môme tarif pour le travail et pour les objets fabriqués ; les tondeurs de draps prendront 3 deniers l'aune pour tondre les gros draps, 4 à 1*2 deniers pour diverses espèces de draps fins, 18 deniers pour les plus fins quand ils tondront aussi l'envers ". Pour tailler et coudre une douzaine de souliers, les ouvriers ne prendront que 4 sous. La paire de souliers de cordouan pour femmes se vendra 2 sous ; pour hommes, 2 sous 4 deniers \ Le prix <lu pain, le poids avant et après la cuisson, la qualité du blé sont fixés '■*. Rè^le générale : quiconque n'est que marchand et vend les marchandises qu'il a achetées sans
Art
. 4. Art. 1K5.
5. (231.) Item, nulle pers»»nne qui prenne ai*j,'ent pour son salaire, pour journée, ou pour ses (euvres, ou j)nur niarehandise qu'il laee de sa main, ou face faire en son hostel pour vendre, et desquels il n'est ordonné en ces présentes ordonnances, ne pourra pour sa journée, salaire, ou deniers, preiulre que le tiers plu» de ce qu'il prenoit avant la ninrlalilé, sur les peines dessus contenues.
(3. Art. 227.
Arl. I.M
s. Art. 157.
ROLE POLITIQUE DES CLASSES OUVRIÈRES SOt
y ajouter aucune main-d'œuvre, ne pourra prendre comme bénéfice que 2 sous par livre *. Des peines sévères menacent les délinquants.
10 p. 100 de bénéfice brut sur la marchandise, c'était demander rimpossible. De nos jours même où les capitaux sont plus abondants et moins coûteux, un petit marchand au détail se contenterait rarement d'un tel bénéfice sur lequel il lui resterait à prélever tous ses frais généraux *.
Le système des corps de métiers s'accommodait mal de ces prescriptions. Aussi l'ordonnance de L351, attribuant principalement le renchérissement au petit nombre des maîtres et à l'absence de concurrence, essaye-t-elle d'intro<luire dans ce système de grandes modifications : « Toutes manières des mestiers, dit-elle, laboureurs et ouvriers, de quelque mestier qu'ils se meslent ou entremettent, pourront avoir prendre et tenir en leurs hôtels tant d'apprentis comme ils voudront, à temps convenable et à prix raisonnable ^. » Cette prescription générale se trouve reproduite dans d'autres articles pour quelques métiers particuliers : ainsi, les baudroyeurs auront droit d'avoir autant d'apprentis qu'ils voudront et ces apprentis, après deux ans seulement, pourront, sans autre formalité, « avoir leur mestier et gagner là où ils voudront ^ ». C'étaient des dérogations manifestes aux usages des corps de métiers, une attaque directe contre leur privilège. La royauté ouvrait à quiconque voulait travailler la forteresse derrière lacjuelle l'artisan établi protégeait son monopole.
1. Un fuit très di^ne de remarque, c'est qu'en Angleterre les salaires avaient aussi tout à coup augmenté beaucoup à la suite de la peste. Le roi d'Angleterre avait publié en 1349 une proclamation défendant de demander un salaire supérieur au salaire accoutumé, et cette proclamation royale, malgré les condamnations dont elle fut suivie, ayant été inefficace, le parlement en 1350 vota le Statute of Luhorers qui, dénonçant « tlie insolence of the servants ... to the great détriment of the lords and commons », défendait sous peine de prison de demander un salaire ])lus élevé que celui qu'on avait coutume de donner depuis vingt ans, etc. (ÀUte loi est restée en vigueur pendant deux siècles. Voir IIallam. Hislory of the Middle Ages, t. Il, p. 310, et Th. UottKiis, Work and i/jar/es, p. 22S.
2. (Iô3.) Les drappiers en gros ou en détail, les espiciers, tapissiers, fripiers, cordiers, vendeurs de Iianaps, et tous autres marchands d'avoir de poids, pourront prendre de leurs marcliandises, et en leurs marchandises 2 sols parisis pour livre d'acquesl, en pays de parisis, et tournois en pays de tournois, et de la marchandise de tournois, et non plus, eu égard à ce que la marchandise leur couste rendue à Paris, tant seulement, sans y mettre, ne convertir autres ccmsts, ne frais. Et jureront lesdits maistres et marchands par leurs sermens, à ce tenir et garder, et eu esgard au temps (|u'ils aoheplenml les marchandises, et à la monnoye , et s'ils font le c(»ntraire. ils ranienderont à volonté, et si perdnmt la marchandise, et aura raccusateur le quart de raniende. — Wnv aussi tit. LUI.
3. Art. 22Î». C'est ce ({u'avait déjà prescrit sans elTet une ordonnance de Philippe le Bel.
Art
Elle prétendait même abattre cette forteresse et rendre le travail libre : « Toutes manières de gens quelconques, ajoute-t-elle, qui sçauront eux mesler et entremettre de faire mestier, œuvre, labeur ou marchandise quelconque le puissent faire et venir faire *. » Le roi n y mettait qu'une seule condition, « c'est que Tœuvre et marchandise soit bonne et loyale », et il voulait qu'en toutes sortes de marchandises et de métiers il y eût visite *, mais visite faite par des prud'hommes que le prévôt de Paris choisirait. Il est dit que chez les talemeliers les prud'hommes ne doivent pas être talemeliers eux-mêmes : on craignait les complaisances des confrères !
Diverses règles portaient sur le travail et sur la police intérieure des métiers. Les marchands forains, que les gens de la ville menaient assez . rudement, recevaient de plus grandes facilités et de meilleures garanties. C'est aux halles seulement qu'ils devaient vendre ; mais là ils étaient traités sur le pied d'égalité avec les bourgeois ; ceux-ci peuvent débiter dans leur hôtel la marchandise qu'ils ont fabriquée; mais celle qu'ils ont achetée au dehors, ils doivent venir la vendre aux halles, comme les forains et aux mêmes conditions que les forains.La visite n'est plus livrée à la discrétion du métier; les prud'hommes ne pourront saisir comme mauvais les produits d'un forain qu'avec l'assistance du prévôt de Paris '.
Sans détruire le corps de métier, l'ordonnance de 1351 s'appliquait donc à en détruire l'esprit exclusif. Mais la puissance royale ne put triompher ni des conditions économiques du temps ni de l'esprit corporatif. Une ordonnance de 1354 constate son impuissance au sujet du salaire : « Plusieurs des ouvriers ne veulent aller ouvrer a journée ni besoigner se n'est en taschcs pour lesquelles il convient (ils exigent) que il ayent leurs intentions de salaires déraisonnables, et quand il sont requis de aller ouvrer en journée, disent les uns qu'il iront en leurs tasches, et ainsy ne veulent ouvrer que à leur plaisir ; et les autres se départent des lieux de leur demourance, laissent femmes et enfants, et leur propre pais et domicile, et vont ouvrer autre part ou les ordonnances ne sont mie adroit gardées ; avenus autres ouvriers y a, auxquiex convient que ils vont ouvrer à journée, que il ayent davantage, outre le prix de leurs journées, vins, viandes et autres choses contre les bonnes coutumes anciennes. »
Toutes les professions cependant ne devenaient pas libres par l'ordonnance de 1351. Il y en avait dans lesquelles le roi fixait le nombre des maîtres. C'étaient en généra! des offices : mesureurs , déchargeiirs, crieurs, vendeur^, courtiers aux liai les et sur les ports : ils «'•laienl -^^us la 'lépeii'lîuici* directe du prévcM de Pari^ qui leur vendait le lutlui- ou cunliiuiail li'ur aduii>->iiui, nioyennaul liuance, etquinom-
I. Art. 2'J
!.». Tit. LIX.
n. Art. !»).{.
mait leurs prud'hommes. Ils fournissaient caution et ne pouvaient, sous peine d'amende ou môme de bannissement, s'écarter des prix du tarif. La royauté s'était réservé de tout temps,par droit féodal, la police des ports et des marchés ; elle la régularisait, et en même temps elle s'assurait un revenu par la vente des offices.
L'ordonnance de L351 n'est pas d'ailleurs un fait entièrement isolé ; après l'ordonnance de Philippe le Bel, on trouve en 1348 et en 1352 d'autres attaques contre le monopole des métiers ; en 1356, le dauphin Charles, parlant « des règlements qui sont faits plutôt pour le profit des personnes du mestier que pour le bien commun », ajoutait : « C'est pourquoi depuis dix ans on a fait plusieurs ordonnances qui y dérogent et qui contiennent, entre autres choses, que tous ceux qui peuvent faire œuvre bonne peuvent ouvrer en la ville de Paris *. »
Les métiers paraissent avoir résisté victorieusement. On ne s'aperçoit même pas dans leur histoire que l'ordonnance de 1351 ait reçu sous ce rapport un commencement d'exécution. Ce qui en resta, ce furent quelques lois de police générale qu'ont fait revivre plus tard les successeurs de Jean le Bon ; ce furent surtout les offices des ports et des marchés que la royauté sut maintenir, parce qu'elle y trouvait son intérêt particulier. D'ailleurs la guerre ne permit pas au roi Jean de s'occuper longtemps des classes ouvrières.
La guerre et la Jacquerie, ~ Cette guerre, déclarée en 1337 par Edouard d'Angleterre, qui revendiquait la couronne de France, avait déjà coûté cher à la nation. Les monnaies avaient été de nouveau altérées ; les plus riches bourgeois frappés de lourdes taxes, sous le nom d'emprunts forcés ; 4 deniers pour livre prélevés sur la vente des marchandises, et le monopole du sel établi au profit de l'État ^. Les campagnes avaient été ravagées, le pays traversé et rançonné par des bandes amies non moins que par les ennemis, les communications interrompues. Dix ans après le désastre de C^récy, Jean le Bon renouvela à Poitiers les mêmes fautes que son père et, à la tête de 50.000 chevaliers, il se laissa honteusement vaincre par une petite armée de 8.000 hommes qui se retirait devant lui. Sa bravoure» personnelle ne rachetait ni son impéritie ni la lâcheté de ses fils aînés et des barons. Toute cette orgueilleuse (!hevalerie, qui se disait née pour les batailles, avait tourné bride sans attendre l'ennemi, ou crié merci sous le couteau des manants anglais ; elle venait ensuite étaler son déshonneur au milieu de ses vassaux et les ruiner pour payer sa rançon.
Le peuple se souleva d'indignation. Dans les campagnes, les serfs et les villageois, déjà appauvris par neuf années de guerre et dépouillés brutalement par leurs maîtres de ce qui leur restait, s'armèrent de
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bâtons et de fourches, incendièrent les châteaux, égorgèrent les nobles ot se vengèrent par de sauvages représailles. Les chevaliers de tous les partis s'unirent alors devant le danger commun et écrasèrent sans peine ces hordes indisciplinées. La révolte de la misère échoua, comme avaient échoué les Bagaudes, et en général tous les soulèvements populaires qui sont sans direction et sans but. Jacques Bonhomme retomba sous le joug, toujours misérable, et la Jacquerie n'eut d'autre effet que de dépeupler plusieurs campagnes, d'augmenter le malaise général et de laisser dans la mémoire des hommes un souvenir effrayant des colères de la multitude.
Les Étais généraux. — Etienne Marcel et l'ordonnance de réformalion de 1357. — La bourgeoisie des villes n'était pas moins irritée. Mais sa vengeance n'éclata pas, comme celle des paysans, par des massacres et des pillages. Comme les impôts alimentaient la guerre et qu'elle payait les impôts, elle comprit qu'elle aussi soutenait l'État et qu'elle pouvait s'immiscer dans ses affaires non moins légitimement que ceux qui portaient la lance. Depuis Philippe le Bel on la consultait dans les réunions <rÉlals généraux, ou du moins on la convoquait pour lui faire agréer la création de nouveaux impôts. Quand elle vit combien les deniers publics étaient gaspillés, elle prétendit en suneiller la perception el l'emploi. Ces prétentions s'étaient manifestées dès le règne de Philippe de Valois * ; elles devinrent plus audacieuses sous son successeur, que de perpétuels embarras financiei's contraignirent h convoquer presque Ions les ans les Etats généraux ou des Etats provinciaux.
L'année qui précéda la bataille de Poitiers, ceux de la Langue d'oil, convoqués pour le 30 novembre et réunis le 2 décembre 1355 à Paris, accordèrent un subside de 50.000 livres à lever au moyen d'une gabelle sur le sel par tout le royaume, el un impôt de 8 deniers par livre sur toule marchandise, payable par tous gens, gens d'Église, nobles ou autres. Mais ils exigèrent en retour de sérieuses garanties. Les receveurs el les ii^énéraux-surin tendants, nommés par les États, devaient rendre comj>le d(» leur ii^estion aux Etats seuls ; le roi s'engagea à ne lever aucune contribution, à ne faire aucun traité avec l'ennemi sans nvoir consulté les députés dc^s trois ordres, et l'assemblée s'ajourna d'elle-niénu* au mois de mars de Tannée suivante'. Néanmoins le menu peuple, ne comprenant rien à ces garanties et fatigué de donner toujours son arii^ent, refusa de payer dans plusieurs provin-
1. (frdonn., t. II. p. l*-îN. — Kn I3iO, les (lc|)iités de la Langue d'oc et ceux delà LanfïiK* diiil avainil iMu-lainé c«nitre la ^'abelli* cl cniilre le ncnnbre excessif des officiers du fisc. — Vnur trml ce ((ni se rapporte au.v Ktals g:énéraux, voir M. G. Picot, Histoire des /.7a /.s générnu.r. t. I.
2. Ordtinnaiice du 2n décembre 133;). — Voir Uatheky, Histoire des Etats yénéraus. et M. Pu hit, Histoire des l-^tuls (fènèruiijr, t. I, p. 37.
ces, s'ameuta en divers endroits et même, à Arras, massacra les percepteurs et quelques-uns des riches bourgeois accusés d'avoir voté le subside *. Au mois de mars 1356, les États généraux, réunis de nouveau,durent supprimer la gabelle et les 8 deniers ; ils les remplacèrent par un impôt sur le revenu, de 10 p. 100 sur les plus pauvres, de 5 et de 4 sur les petits rentiers et de 2 seulement sur les plus riches, lesquels ne devaient payer môme que jusqu'à concurrence de 1.000 livres de revenu pour les non nobles. Singulière répartition : c'était l'impôt progressif à rebours !
Dans une troisième session tenue en mai, les États confirmèrent les subsides et la royauté confirma de son côté les garanties qu'elle avait octroyées.
Le désastre de Poitiers et la captivité du roi fournirent à la bourgeoisie l'occasion qu'elle attendait de contrôler les affaires du gouvernement et de tenter de prendre pour elle-même la tutelle de cette royauté dont elle avait été jusque-là l'humble alliée. C'est le moment où la division éclate. Déjà la royauté <les Valois s'était éloignée de la bourgeoisie par ses tendances aristocratiques ; la bourgeoisie se sépare d'elle en prétendant lui dicter des lois.
Les députés revinrent à Paris à la fin de Tannée 1356 (17 octobre) : ils étaient plus de 900, dont la moitié étaient des députés des bonnes villes. Il n'y avait plus d'argent, plus de roi ; la noblesse s'était déconsidérée, et il ne restait pour gouverner qu'un jeune homme de vingt ans à peine, qui avait donné le signal de la fuite sur le champ de bataille. La b()urg<»oisie crut donc le moment favorable. Les députés nommèrent quaire-vingts élus pour préparer un projet de réformes. Ceux-ci exigèrent la mise en accusation des principaux officiers du roi, la libération du roi de Navarre, traîtreusement arrêté au milieu d'une fête, et l'institution d'un conseil composé de quatre prélats, de
1. SisMONDi, Hisl. des FrançaiSy t. X, p. 4S7. Les soigneurs eux-mêmes encoura- {^eaient à la résistance ; car ils regardaient ces impôts royaux prélevés sur eux et sur leurs hommes comme une atteinte portée à leurs droits ; ce jçenre de lutte avait commencé du temps de Philippe le Bel.
Fhoissart raconte que, quand la nouvelle de cette imposition vint en Normandie, « le pays en fut moult émerveillé »>. Le comte d'IIarcourt, partisan du roi de Navarre, représenta aux habitants de Rouen » qu'ils seraient bien serfs et bien méchants si ils accordaient cette gabelle, et que, si Dieu ne le pouvait aider, elle ne courroit jà en son pays, ni il ne trouveroit si hardi homme de par le roi de France qui la ausAt faire courir, ni serj^ent qui en levasl, pour la inobédience, amende, qui ne le dust payer de son corps ». Le roi de Navarre, Charles le Mauvais, « qui pour ce temps se tenoit en la c«»mté dKvreux, en dit autant et dit bien que jà cette imposition ne courroit en sa teire. aucuns barons et chevaliers du pays tinrent leur opinion et s'allièrent, tout par foi jurée, au roi de Navarre, et furent rebelles aux commandements et ordonnances du roi, tant que [>lusieurs autres pays y prirent pied ». Le roi Jean connut une vive irritation en apprenant ces nouvelles et dit « qu'il ne vouloit nul maistre en France for** lui •>.
Fhoissaht, cdit. Buchon, liv. I, part. II, chap
douze chevaliers et de douze bourgeois pour assister le dauphin dans Tadministration du royaume : c'était une révolution politique.
Le jeune Charles essaya de détourner l'orage en temporisant. Les députés décidèrent de retourner dans leurs villes consulter ceux qui les avaient nommés. Charles lui-même quitta Paris en décembre et s adressa aux États provinciaux, dans Tespoir de les trouver plus dociles ; mais,malgré le généreux subside que les États de Toulouse avaient voté, il rencontra presque partout une grande défiance de la royauté et la même volonté de ne plus laisser au caprice le maniement des fonds publics. Ne pouvant se procurer directement de l'argent, le dauphin altéra les monnaies (10 décembre), prétendant user en cela d'un droit seigneurial. Le prévôt des marchands, Etienne Marcel, qui avait déjà ameuté à ce sujet le peuple avant la rentrée du dauphin et défendu de recevoir la nouvelle monnaie, était alors tout-puissant dans Paris ; il fit fermer les ateliers et les boutiques. Une émeute était imminente, le dauphin retira son ordonnance *.
Le 5 février 1357 (nouveau style), les députés vinrent reprendre leurs séances à Paris. La plupart des nobles, beaucoup de bourgeois même ne se présentèrent pas. Les hommes les plus énergiques et les plus convaincus de la nécessité de poursuivre la réforme composèrent seuls rassemblée ; à leur tète étaient Robert Lecoq, évoque de Laon, et le prévôt des marchands Etienne Marcel. Les États accordèrent un subside pour 30.000 hommes d'armes qu'ils devaient solder eux-mêmes, mais ils forcèrent le dauphin à écouter leurs plaintes et à y faire droit dans la mémorable ordonnance de mars 1357, qui donnait au royaume une Constitution nouvelle.
« Les trois Estats, dit le préambule de cette ordonnance, ont considéré premier bien et justement les causes et occasions par lesquelles ledit royaume peut avoir été et ainsi est empirez, et les subjiez grevez el endommagiez, et que tout éloit venu parce que Dieu et la sainte Église ou temps passé avoient esté petitement crains, servis et honorés, justice feblement soutenue, faite et gardée, et ledit royaume gouverné par aucunes gens avaricieux, convoiteux, ou negligens, qui pou ou néant chaloit comment les choses alassent ne fussent gouvernées, et ne pensoient point de la chose publique, mais entendoient el ont entendu principalement à leur proufit singuler et de eulx et de leurs amis, faiteurs et créatures enrichir, essaucier et eslever^ »
C'est pourquoi le dauphin déclare d'abord, d'après leurs représen-
1. Skcoi!sse, Hist. de Charles le Mauvais. « Quant aux monnaies, quoique ce soit le droit du prince de les changer, Charles s'en{j:ag:ea à ne plus émettre de nouvelles
pièces. » Grande chronique^ p. 50.
2. Ordonnance de rêformation, mai's 1350 (vieuv style), en 53 articles. — Fait à Paris, l'an de j,'rAce 1356, au mois de mars, <« Lecta el publicala in caméra parlamenti, tertia martii 1350. >» — (frdonn., t IH, p. I2i.
talions, qu'il ne fera rien avant d'avoir pris l'avis du nouveau conseil qu'on lui donne et qui doit être formé de trente-six membres des États, choisis en nombre égal parmi la noblesse, le clergé et la bourgeoisie. Vingt-deux ministres du prince, coupables de trahison, seront renvoyés. Les receveurs des finances seront aux ordres des États et du conseil, et, ajoute encore le dauphin, « pour quelconque nécessité qui adviengne, ils ne bailleront ne distribueront ledit argent à nostre dit seigneur, à nous, ne à autres* ». Les Etats pourront d'eux-mêmes s'assembler deux fois par an, s'ils le jugent convenable, et voteront seuls les impôts. Les charges judiciaires ne seront plus données à ferme ; bonne et exacte justice sera faite à tous ; le parlement mettra plus d'ordre et de célérité dans l'expédition des affaires. Les monnaies ne pourront plus être changées que par une délibération des trois États. Le droit de prise est aboli : les guerres privées sont interdites ; tant que la guerre durera, les nobles et les gens d'armes ne pourront sortir du royaume sans autorisation du roi ; enfin toutes les garennes établies depuis quarante ans seront détruites. C'était la Constitution d'une politique qui transférait le pouvoir de la royauté à la nation, Constitution inapplicable au milieu des résistances qui devaient se produire, mais qui cependant portait Tempreinte du bon sens pratique de la bourgeoisie.
La noblesse se coalisa contre la révolution légale de la bourgeoisie, comme elle s'était coalisée contre la sanglante insurrection des Jacques. Jean, prisonnier à Bordeaux, envoya un de ses officiers protester contre l'usurpation des Hltats et défendre aux Etats de s'assembler et à ses sujets de payer l'impôt. Charles se mit à la tête du parti de la résistance et s'entoura de ses officiers destitués ; enfin il écarta les trentesix commissaires, en déclarant (août 1357) «qu'il voulait dorénavant gouverner lui-même et ne plus avoir de curateurs ^ », et il sortit encore une fois de Paris -. La lutte devenait difficile ; les hommes des bonnes villes et des communes, marchands et artisans, qui jusqu'alors avaient grandi paisiblement sous la tutelle de la royauté, entraient en guerre ouverte avec cette même royauté unie à la noblesse pour défendre des privilèges communs. La plupart perdirent courage, et, à mesure que croissaient les dangers, les désertions se multiplièrent dans les rangs de la bourgeoisie.
Au mois de novembre 1357, Charles qui était rentré à Paris et qui y avait appelé des députés (le plusieurs villes.fut contraint par cesdéputés de convoquer encore une fois les États de la Langue d'oil. Etienne Marcel, qui, ne pouvant plus se fier à la parole du dauphin, avait besoin de chercher ailleurs un appui, applaudit à l'évasion du roi de
hron. de Saint-Denis, cité par Sismondi, t. X, p
Navarre et Tattira à Paris. Les députés s'ajournèrent au 14 janvier; mais Etienne Marcel convoqua prématurément une assemblée qui se réunit le 2 janvier, puis s'ajourna au 11 février. A la suite de désordres dans les rues de Paris, il convoqua les gens de métier qui se réunirent au nombre d'environ 3.000 personnes (22 février 1358); à Tabbaye de Saint-Eloi,près du palais et de la demeure du prévôt des marchands. Dans cette assemblée populaire, le meurtre des maréchaux paraît avoir été résolu. Etienne Marcel entraîna le peuple au palais, fit saisir et tuer, sous les yeux du dauphin, le maréchal de Normandie et le maréchal de Champagne. Le même jour, Charles, encore tremblant et couvert du chaperon aux deux couleurs, déclara à la foule, du haut d'une fenêtre de l'Hôtel de Ville, que les deux maréchaux étaient des traîtres et qu'ils avaient subi un juste châtiment.
Mais la plupart des nobles, indignés de ce meurtre, se retirèrent en abandonnant leur poste aux Etats et dans le conseil des trente-six qui lui-même n'existait plus quede nom ; carc'étaient Etienne Marcel, Tévî^que de Laon et trois ou quatre autres personnes qui gouvernaient. Le dauphin trouva un appui dans les États de Champagne réunis à Provins.Dès qu'il le put{25 mars), il s'enfuit aussi, et convoqua à Compiègne pour le 1®' mai 1358 les Étals généraux, qui devaient dans le principe se réunir le 1" mai à Paris. La lutte n'était plus, pour ainsi dire, qu'entre les Parisiens et la royauté ; la victoire ne pouvait rester longtemps incertaine. Pressé par les instantes prières des chevaliers, Charles vint ramper avec son armée au pont de Charenton pour affamer la ville, pendant que Marcel, forcé de recourir aux armes, faisait creuser des fossés et compléter les travaux de fortifications commencés après la bataille de Poitiers ; il s'emparait du Louvre, appelait le roi de Navarre et le faisait nommer capitaine général. Mais ce roi, par sa conduite équivoque et par sa cruauté à l'égard des Jacques, ne tarda pas à se faire haïr ; il fut obligé de quitter la ville et alla s'établir à Saint-Denis. Alors Paris fut assiégé par tleux armées à la fois Déjà les vivres manquaient ; la résistance ne pouvait plus se prolonger longtemj)s, et il ne restait que le choix d'un maître. Marcel préféra le roi de Navarre, qui lui devait la liberté et qui n'avait pas amassé contre la bourgeoisie d'aussi longues rancunes que le dauphin : il voulut secrètement hii ouvrir les portes de la Haslille. Mais, fatigués de celle guerre et dégoûtés de la vie politique, la plupart des riches bourgeois aspiraient au repos ; ({uehjues-uns, prolitanl de l'occasion, assassinèrent Marrel au niomenl où il allait livrer les clefs, et s'empressèrent d'ouvrir leurs portes au dauphin. Celui-ci rentra triomphant dans sa capitale en accordant une amnistie presque générale aux Parisiens, et particulièremenl à reuxqui avaient fait partie de confréries.
Ainsi éclKuia, aprè^ trois ans <ragitations et neuf réunions d'Etats
généraux *, la tentative faite prématurément par quelques esprits hardis, plus généreux qu'avisés, pour donner le pouvoir politique aux bourgeois qui payaient de leur argent les dépenses de l'État.
Ces novateurs avaient voulu tout saisir à la lois, et tout leur avait échappé. Au lieu de cherchera devenir les conseillers de la royauté» ils avaient tenté de s'en faire les tuteurs, et ils en étaient devenus les ennemis ; il était bien difficile qu'ils fissent triompher alors de pareilles prétentions. S'ils avaient été plus modestes dans leurs demandes, si la bourgeoisie des diverses communes avait été moins isolée, si celle de Paris n'avait pas été entraînée à des mesures violentes, le mouvement révolutionnaire de 1357 aurait peut-être préparé d'autres destinées à la France.
Charles V. — La victoire de la royauté ne supprimait pas les difficultés de la situation. La guerre et la pénurie du Trésor subsistaient, et les impôts continuèrent à s'accroître. Par l'ordonnance du 5 décembre 1360, rendue pour le payement de la rançon du roi sans que les États généraux eussent été consultés, le droit sur les marchandises fut élevé à 12 deniers par livre; chaque famille fut obligée d'acheter, tous les trois mois, une quantité déterminée de sel, et la gabelle, rendue permanente malgré toutes les réclamations, fut fixée au cinquième du prix d'achat ; un treizième de la valeur du vin en gros fut prélevé à l'entrée dos villes et un quart sur le vin vendu en détail ; le fouage fut porté (ordonn. d'avril 1374) à i\ livres par feu dans les villes et à 2 livres dans les campagnes.
Charles V, instruit par les troubles de sa régence, ne convoqua que rarement les Hltats généraux pendant son règne ' ; il sut étouffer à temps les révoltes, contenir le peuple et calmer ses souffrances par de sages réformes. La France respira ; le commerce maritime fut protégé par une flotte, et do nombreux travaux furent achevés ou entrepris.
Cependant, sur son lit de mort, Charles eut un repentir : « De ces aides du royaume do F'ranco, dont les povres gens sont tant travaillés et grevés, dit-il i\ ses frères, usez-en on votfo conscience et les ôtez au plus tôt que vous pourrez ; car ce sont choses, quoique je les aie sou-
t. Voici la date de ces neuf ivunions : le 30 novembre 1355 ; le 1^^^ mars 1356 ; le 8 mai 1356; le 17 octobre 1356, après la bataille de Poitiers; le 5 février 1357 ; fin avril 1357 ; le 7 novembre 1357 : le 2 janvier 1358 ; le 1 1 février 1358 ; ces neuf réunions de la Lan^^ue d'oil curent lieu à Paris ; une dixième eut lieu à Compiègne, le l'^'mai 1358. Pendant cette pcritHle, il v eut un j^rand nonjbre dassemblécH d'États provinciaux, cl, le 17 octobre 1356, uiu^ grande assemblée des États de la Lanf,'^uc d'oc. — Voii* M. Pu:oT, Uisi. des Élals généraux^ t. I ; M.Pkrhi=:>s, Elienne Marcel,prévôl des marchands \ Siimkon LrcK, Dugriesclin el son temps.
1, Etats de (Chartres eu juillet 1367, Klats de Paris en mai 1369 et en décembre 1369. Ces Etals continuèrent les impots (jui avaient été créés à propos de la ranvon du roi et ([ui furent aussi pcivus pendant tout le rèfrne de Chîirles V.
tenues, qui moult me grèvent et poisent en couraige. » Il rendit même, 6ur Tabolition des impôts, une ordonnance * que ses frères se gardèrent bien de faire exécuter.
Les Mailloiins et autres émeutes, — Deux mois après la mort de Charles V, les désordres de la précédente régence recommencèrent ; mais ils eurent un caractère différent. Ce ne fut plus la bourgeoisie riche et éclairée qui demanda des garanties à la royauté ; ce furent, cette fois, les simples artisans et les petites gens que soulevèrent la misère et la haine et qui songeaient plutôt à exercer leurs vengeances qu'à donner une Constitution à TÉtat.
Deux cents hommes environ de la populace, s'ameutant un jour, forcent le prévôt des marchands à les conduire auprès du duc d'Anjou et à déclarer qu'ils mourront plutôt que de payer les impôts. La foule reste assemblée dans les rues et grossit pendant la nuit. Le lendemain (15 novembre) elle se porte en masse au Parloir aux bourgeois. Un mégissier prend la parole, représente rabaissement dans lequel croupissait le peuple * et entraine une seconde fois la foule à Thôtel Saint-Paul. Il fallut céder devant la force, et, le 16 novembre, parut une ordonnance qui abolissait toutes les aides, gabelles et impositions établies depuis Philippe le Bel '. La multitude, à cette nouvelle, fait éclater sa joie d'une manière féroce ; elle court à travers les rues, détruit les bureaux de péage, lacère les registres, pille les coffres et se porte ensuite sur le quartier des juifs, égorgeant les hommes et les femmes, incendiant les maisons et emportant les objets précieux *.
Le royaume ne pouvait cependant pas être administré sans argent. Pendant Tannée 1381 le duc d'Anjou réunit sept fois les nobles et les principaux bourgeois pour aviser au moyen de lever un impôt, et sept fois l'assemblée se sépara sans trouver d'expédient ; Tune d'elles concéda cependant 12 deniers par livre sur les ventes. Toutes les villes refusèrent de payer. A Rouen, on essaya de lever un droit sur les comestibles ; aussitôt une révolte éclata. Deux cents hommes des métiers prirent un riche marchand de draps, nommé Legras, le procla-
1 . Le texte de cette ordonnance du 10 septembre 13N0 a été détruit dans l'incendie de la chambre des comptes de 173".
2. L'anonyme de Saint-Denis ne fait pas preuve d'une grande fidélité historique. Le discours de ce mégissicr, qui ne devait être rien moins que lettré, est composé en grande partie de phrases tirées textuellement du discours que Tite-Live prête au tribun Canuleius. C/iro/i. de Charles VI, liv j, ch. 6. (Doc. inéd.)
3. « Par advis et meure dcliberacion de n«istrc grant conseil et pour le relèvement et allégement de nostre dit peuple, ujetlons du tout au néant tous aides et subsides quelconques (lui pour le l'ait desdilcs guerres ont été imposés, cuillis et levés depuis nostre prédécesseur le roi Philij)pe cpie Dieu absoïllc, jnsques au jour dui, soient fouages, imposicions. gabelles, XIII«, H" et autres t|uclxconques... »» Ordonn.^ t. VI, p. 27.
i. Chron. de Charles \7, liv. 1. cli. 2 el «i.
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mèreni roi, le promenèrent en triomphe dans le marché, suivis de toute la lie du peuple, et, sur sa prétendue autorisation, massacrèrent les percepteurs et assassinèrent même plusieurs bourgeois *.
Le duc n'eut pas plus de succès à Paris. Au mois de janvier 1382, il avait secrètement rendu une ordonnance pour la levée du douzième denier des marchandises ; mais nul n'osait la publier. Enfin un homme se présenta qui, moyennant une forte somme d'argent, voulut bien se charger de cette périlleuse mission. Monté sur un bon cheval, il alla sur la place des Halles, un jour de marché, raconta qu'on venait de faire un vol considérable chez le roi, que de riches plats d'or avaient été enlevés et qu'on offrait une forte récompense à qui les retrouverait. La foule s'amassa autour de lui et, pendant que les groupes étaient occupés à faire des conjectures sur cet événement, il cria tout à coup que le lendemain on lèverait l'impôt, éperonna son cheval et disparut.
Grande fut la rumeur. Le peuple jura qu'il ne se laisserait pas dépouiller impunément. Le lendemain, 1" mars, lorsqu'un percepteur se présenta pour demander de l'argent à une pauvre femme qui vendait du cresson au coin des halles, les premiers qui l'aperçurent se jetèrent sur lui et leXuèrent. La foule se répandit aussitôt dans les rues et le cri « Aux armes I » retentit partout. Quelques centaines d'ouvriers, armés de bâtons et de vieilles épées, pénétrèrent dans l'Hôtel de Ville, y prirent des armes et des maillets de plomb ; puis, grossis de tous les curieux qui donnaient i\ l'émeute un aspect formidable, ils massacrèrent sur leur chemin les juifs et les percepteurs, les poursuivirent jusque dans les églises, entrèrent dans leurs maisons, en jetèrent les meubles par les fenêtres, s'enivrèrent avec le vin de leurs caves, forcèrent la prison du Châtelet, envahirent même l'hôtel Saint- Paul et jusqu'au soir se livrèrent aux stupides excès d'une populace qui n*a plus de frein. La nuit, pendant que les Maillotins buvaient et chantaient, 10.000 bourgeois se tinrent sur pied dans les carrefours pour prévenir le pillage ; puis le lendemain, moitié par force, moitié par persuasion, ils les empêchèrent d aller couper le pont de Charenton '.
Ce n'était plus, comme en 1357, une idée de justice, c'étaient les passions brutales de la foule qui dirigeaient le mouvement. Deux partis s'étaient formés dans la bourgeoisie : d'un côté, les marchands, la plupart des maîtres des métiers et des hommes de loi ; de l'autre, le petit peuple, composé des simples artisans, des ouvriers et des gens sans aveu. Si tous craignaient le retour des impôts, les premiers, du moins, étaient innocents des crimes des seconds qu'ils redoutaient plus encore que les exigences du fisc.
Aussi une députalion de riches bourgeois se rendit-elle auprès de
1. Chron, de Chnrles \7, liv. III, ch. 1. îi. Ihid., liv. m, ch. 1.
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Charles VI pour calmer sa colère. Le roi, ou plutôt ses courtisans, étaient en effet fort irrités.
Comme la misère était générale, partout éclataient des révoltes semblables, en Flandre, en Picardie, en Normandie, dans le Berri, dans le Languedoc, et partout la noblesse s'entendit pour écraser celle insurrection des manants. Elle venait de faire entrer le jeune prince à Rouen par la brèche, elle avait rétabli l'impôt et condamné plusieurs bourgeois à mort. Elle n'osa cependant pas traiter les Parisiens avec autant de rigueur, et il fut convenu que ceux qui avaient forcé la prison du Châtelel seraient seuls exécutés. Mais, au moment où on les conduisait au supplice, le peuple s'ameuta de nouveau ; le prévôt fut obligé de céder et se contenta, pendant la nuit, de faire jeter à la rivière les plus coupables, cousus dans des sacs. Dans le même temps, des États réunis à Compiègne refusaient de consentir au rétablissement des impôts : les habitants de Meaux s'écriaient : « Plutôt mourir que payer * », et le peuple de Paris ne voulait pas recevoir le roi dans ses murs. Les troupes royales ravagèrent alors les campagnes environnantes ; les bourgeois, dont les maisons et les champs étaient dévastés, pamnrent à apaiser le peuple, offrirent au roi un subside de 100.000 écus d'or, et, à la fin du mois de mai, la cour rentra dans Paris au milieu de la population toujours en armes et mécontente.
Rosebeke ei les vengeances du parti royal, — Le jour de la vengeance vint enfin. Charles étant parti avec toute sa noblesse pour réprimer la révolte des Flamands, remporta une victoire complète à Rosebeke. Fier de ce triomphe et de l'incendie de Courtrai, il revint en vainqueur irrité à Paris dont les habitants, disait-on, avaient fait des vœux pour le succès des Flamands. Il refusa de recevoir la députation qu'on avait envoyée à sa rencontre, il iil arracher les portes et se rendit à Notre- Dame suivi d'un cortège menacjant de chevaliers. Des postes furent établis dans les carrefours, les hommes d'armes furent logés chez les habitants ; les chaînes qui, depuis Etienne Marcel, servaient à fermer les rues furent transportées à Vincennes ; tous les bourgeois livrèrent leurs armes et trois cents des plus riches furent arrêtés. C'étaient peut-être les moins coupables ; mais la noblesse voulait écraser la bourgeoisie tout enlière. Plusieurs furent exécutés et la vengeance s'étendit jusque sur ceux qui avaient figuré dans les événements de 1357. Les autres, effrayés par les sup])lices. payèrent d'énormes rançons qui enrichirent les courtisans. L'impùt de 1*2 deniers par livre , la gabelle et les droits d'octroi furent définit ivenient rétablis. Une ordonnance du 27 janvier 1383 détruisit la municipalité, en supprimant la prévôté des mar-
1. •« P(»tiu> mon «{uaiu K'\ oiilur. > (Jiron. de Charles V/, liv. III, ch. 5.— Juvb.wl i»Ks Uhm>s p. *Jli dil (|iK' tu* rri e'-lait {.^L-ncral « oL tous presque lireni réponse que aincnis aiiiuTnicnt mieux ui«>urir <(Ui' les asdes enurussenl •>.
chands et l'échevinage, dont la juridiction et les droits furent trans* mis au prévôt de Paris ; elle cassa les maîtres des métiers, les remplaça par des visiteurs à la nomination du prévôt, supprima leur juridiction, défendit les assemblées de métier, abolit les confréries et ne permit plus aux artisans d'avoir d'autres chefs que ceux qu'il plairait au prévôt de leur donner, ni de se réunir ailleurs qu'à Téglise sans autorisation royale *. Les métiers de Paris perdirent d'un seul coup leurs privilèges les plus chers, leurs droits les plus anciens et leurs chefs les plus écoutés.
Cette répression ne se borna pas à Paris. Depuis la fin de leur première sédition les habitants de Rouen étaient restés paisiblement soumis à la royauté. Cependant Charles VI entra dans la ville par la brèche ; plus de trois cents personnes furent arrêtées, pendues ou dépouillées de leurs biens*. A Amiens, des commissaires royaux furent envoyés pour rechercher les auteurs des troubles ; un grand nombre de bourgeois furent condamnés à la mort, à la prison ou à des amendes ; les chefs des métiers, qui, sous le titre de « mayeurs de bannières », formaient le corps électoral de la municipalité, furent supprimés et les corporations démembrées. Amiens regretta longtemps son antique organisation ; plusieurs fois dans la suite les magistrats envoyèrent des députés pour supplier le roi de lui rendre ses privi-
1 . Lettres qui abolissent la prévôté des marchands de la ville de Paris et qui l'unissent à la prévôté de cette ville :
Premièrement, nous avons prins et mis, prenons et mettons en nostre main la prevosté des marchans, esche vinajje et clerg-ie de nostre dicte ville de Paris, avecques toute la juridiction, cohercion et cognoissancc, et tous autres droiz quelxconques que avoient et souloient avoir les prevost des marchans, eschevins et clergie d'icelle ville, en quelque manière que ce soit; et aussi toutes les rentes et revenues appartenans à icculx prevost, eschevins et clers, à la cause dessus dicte.
Item, que en nostre ditte ville de Paris, n'ait dores-en-avant aucuns maislres de mestiers ne comnumaulté quclzconqucs, comme le maistre et communaulté des bouchicrs, les maistrcs des mestiers de change, d'orfaverie, de drapperie, de mercerie, de pelleterie, du mestier de foulon de draps, et de tixerans, ne autres quelconques mestier ou estât qu'ilz soient : mais voulons et ordonnons que en chascun mestier soient esleuz par nostre dit prevc»st, appeliez ceuls que bon lui semblera, certains preudhommes dudit mestier, pour visiter icelui, afin que aucunes fraudes n'y soient commises; lesquelz y seront ordonnez et instituez par nostre dit prevost de Paris, ou son lieutenant, ou autre commis à ce par luy.
Et leur deffendons que d'nrcnnavant ils ne facent assemblée aucune par manière de confrairie de mestier ou autrement en quelque manière que ce soit ; excepté pour aler en l'cglisc et en revenir, se ce n'est par le consentement, conj^ic et licence de nous, se nous en la dicte ville sommes, ou de nostre prevost de Paris en nostre absence, et que lui ou autres de noz gens, à ce commis par icellui prevost, y soient presens, et non autrement, sur peine d'estre reputcz rebelles et desobeissans à nous et à la couronne de France, et de iicrdre corps et avoir. — Ordonn... i. VI, p. 6S6, 27 janvier 1382(1383, nouveau style). — Le préambule de cette ordonnance expose en détail toute l'histoire de la sédition.
Chron. de Charles VI, liv. 111, ch
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lèges '.Ce fut en vain ;• la vieille commune indépendante du moyen âge ne reparut plus.
Armagnacs et Bourguignons. — Paris, quoique plus coupable, fut plus heureux. La puissante corporation des bouchers avait été fraj>pée, comme toutes les autres, par Tordonnance du 27 janvier ; la Grande-Boucherie et ses revenus de toute espèce avaient été confisqués et confiés à l'administration du prévôt du roi. Mais la nécessité de pourvoir d'une manière régulière à Tapprovisionnement de la capitale et les instantes prières des anciens possesseurs déterminèrent Charles VI à publier, au mois de février 1388, un édit qui réintégrait les bouchers de Paris dans leurs biens et dans leurs privilèges *. Les autres corps reparurent successivement. Il semble môme que plusieurs n'aient éprouvé aucun changement par suite de Tordonnance de 1383 : ainsi les orfèvres continuèrent à avoir, cette année-là comme les autres, leurs six gardes du mélier'^. Dès le mois de janvier 1411, la municipalité elle-même fut rétablie * ; les prévôts des marchands, les échevins reprirent leurs fonctions et les archives de la ville leur furent rendues ^,
Cette clémence avait pour cause les troubles de l'État. A cette époque, deux partis. Armagnac et Bourgogne, se disputaient la direction du royaume pendant la folie du roi. et Tun et l'autre avait intérêt à se ménager l'afl'ection des bourgeois de Paris.
Maïs ni l'un ni l'autre ne songeait à y parvenir par une administration sage et économe. Le Trésor était au pillage ; le désordre et la prodigalité étaient les mêmes dans la maison du roi. dans celle du dauphin, chez les d'Orléans et chez les Bourguignons. Si le peuple murmurait encore quelquefois^, du moins il se résignait à payer. Mais les chefs de l'État, non contents des anciens impôts, cherchaient sans
1. Comm. d'Amiens, Doc. inéd , l. Il, p. 734. — En U07, la vUle faisait encore des démarches inutiles à ce sujet : « En Tcschevinage de la Malemaison. le XII* jour dudit mo's (juillet 1407), par le niaicur, présent sire Willaume de Conti. Jaque ClabaulteL autres cchevins, fu ordcné que sire Jehan de Hangart, bourgeois et éche vin d* Amiens, seroit envoie à Paris aux despens de la ville, pour poursuir le fait des mairiez de bannière et pour autres frais et besoignes touchant le bien et pourfit de la dite ville » — Comm. d'Amiens, t. II, p. 41.
3. En 1393, les bouchers demandèrent même qu'on leur rendit la propriété de la rue allant de Saint-Jacqucs-la*Boucherie au Grand-Pont, qui leur avait été enlevée sous le règne de Charles V : on m fit pas droit à cette dernière demande.— OrdonRi, t. XII, p. 183. — Voir aussi Sauval, Antiquités de Paris, t. I, p. 634.
3. Voir dans VHist. de Vorfèvrerie-joaillerie^pav P. Lacroix, la liste de ces gardes depuis le xive siècle.
Ordonn , t. IX, p. 5GS
5 fbid., t. X, p 3S, 23 novembre 1412.
C. Eu 1393, il l'ullut (Contraindre par la force les tavcrniers de Reims à se laisser exercer par les fermiers de l'aide. — Reims, Arch. adm., t. III| p. 810.
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cesse de nouveaux moyens d'extorquer Targent des contribuables ^ qu'ensuite ils dépensaient follement. Après rassemblée des notables de juillet 1411 et la réunion des États généraux de 1412 (30 janvier 1413, nouveau style) qui paraissent n'avoir apporté aucun remède, l'université fit des représentations ' au roi et, par Torgane d'Eustache dé Pavilly (14 février, nouveau style), lui rappela que ses prédécesseurs suffisaient à toutes les dépenses avec 94.000 francs d'or (valeur intrinsèque, 1.130.000 francs) tandis que ses intendants touchaient tous les ans 450.000 francs d'or (valeur intrinsèque, 5.400.000 francs) à la chambre des deniers, sans même payer aux fournisseurs des maisons royales ce qui leur était dû » ; il ajoutait que dans cette somme n'étaient pas comptées les dépenses de la maison de la reine qui étaient montées de 36.000 à 104.000 livres (valeur intrinsèque, environ 700.000 francs) ; qu'une partie de cet argent était dilapidé par les officiers du roi. Cette mercuriale obtint un assentiment unanime parmi les députés et dans le peuple. Le roi lui-môme dut d'abord paraître l'approuver.
Des commissaires nommés pour préparer les réformes se mirent à Tœuvre. Les Cabochiens, maîtres alors de la ville et du roi, exigèrent que celui-ci tînt un lit de justice dans lequel fut lue et enregistrée la grande ordonnance du 25 mai 1413. C'était tout un code d'administration du domaine, de la justice et de la guerre en 10 chapitres et en 258 articles. Elle réformait les abus administratifs, réduisant les impôts, le
1. En 1403, le duc de Bourgogne institua des juges qui devaient parcourir toutes les villes, rechercher les contrats usuraires et frauduleux, s'enquérir des marchands qui avaient vendu leurs marchandises trop cher et les frapper d'une amende proportionnelle au délit. On espérait retirer de cette manière 17 millions {Chr on. de Charles VI, liv. XXflI, ch. 5). En 1405. on voulut taxer à 20 écus d'or par an toutes les villes et tous les villages. On s'imaginait qu'il y avait 1,700,000 clochers en France, et on espérait, même en retranchant ceux qui avaient été ruinés, avoir ainsi 20 millions {Ihid., liv. XXVÏ, ch. 23).
2. L'université eut deux audiences ; dans la première son orateur Gentien avait fait un discours sans portée.
3. « 94.000 francs d'or suffisaient largement aux rois vos prédécesseurs pour tenir un grand Etat, pour subvenir à leurs dépenses journalières, à celles des reines et de leurs enfants, et leurs créanciers étaient bien payés. Cela n'a plus lieu aujourd'hui, bien que le sire de Fontenay et un autre personnage appelé Piquet reçoivent à cet effet de Raymond Raguier et do Jean Pidoc, maîtres de la chambre des deniers, une somme annuelle de 450.000 francs pour vous, pour la reine et pour mon* seigneur de Guienne. Depuis plus de vingt-huit ans les finances royales ont été dissipées par des dispensateurs prodigues plus qucn aucun royaume du monde. Et cela vient, suivant l'université et les bourgeois de Paris, du nombre excessif des trésoriers et de leurs fréquentes mutations. Souvent pour un qui se retire on en nomme quatre nouveaux. » — Chron. de Charles VI, liv. II (, ch. 31. — Remontrances de Vuniversitéj traduction de Bellaoiet. Voir Monsthelet ch. 99) qui a reproduit avec plus de détails, le mémoire lu devant le r(.»i par Eustachc de Pavilly.
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nombre et le traitement des employés ; portait règlement pour le conseil du roi, le parlement, les juridictions inférieures ; faisait de la chambre des comptes la base du système financier, organisait une justice des aides, reconstituait le domaine royal dont elle proclamait Tinaliénabilité : ordonnance conçue dans un esprit d'ordre, d'après des principes de centralisation et de contrôle dont l'application, si les événements Tavaient permis, aurait prévenu bien des désordres.
Les Cabochiens. — Cette ordonnance remarquable avait été rendue sous un gouvernement presque révolutionnaire. Les Cabochiens dominaient Paris et le duc de Bourgogne cherchait à les conduire en flattant la multitude. Dans le conseil le duc affectait de s'élever contre Ténormité des impôts ; il s'était surtout familiarisé avec les petites gens de Paris et il les avait entièrement gagnés à sa cause. En 1405, la ville étant menacée par les Armagnacs, il y était entré et, sur ses exhortations, tous les serruriers s'étant mis à l'œuvre, avaient fabriqué en huit jours plus de six cents chaînes de fer pour barricader les rues*. En 1411 il avait fait nommer commandant des milices bourgeoises le comte de Sainl-Pol, un de ses partisans les plus dévoués, qui s'était lié avec les bouchers les phis influents de la ville. Il admit dans sa société les trois frères Legoix, maîtres de la boucherie de Sainte- Geneviève, les Saint-Yon et les Thibert de la Grande-Boucherie, même Denys de Chaumont et Simon Caboche, simples écorcheurs à la boucherie du parvis de Notre-Dame.
La populace applaudissait à ces familiarités et était prête à se dévouer pour le grand seigneur qui lui tendait la main. Mais la bourgeoisie se tenait à Técart. Déjà elle avait condamné et réprimé les excès de la foule en 1382. Elle voyait cette fois avec dégoût des garçons bouchers et de grossiers artisans étaler leur brutale insolence et devenir les maîtres de la cité. Pendant la dernière période des troubles de Paris, elle subit leur domination avec impatience ; chaque fois qu'elle en eut la force, elle prit les armes contre eux, et elle applaudit à la chute de cette tyrannique démagogie. Elle n'est donc pas responsable de crimes qui sont ceux de la multitude poussée par l'ambition de grands seigneurs.
Les mouvements populaires de 1413 ne nous intéressent donc pas au même titre que ceux de 1357 ; la classe industrielle cesse d'y agir de concert dans une pensée d'ordre et d'avenir. Les révolutions ne sont plus que des massacres odieux. Les bouchers, habitués à répandre le sang, s'y sijj^nalèrent entre tous ; ils régnèrent en maîtres dans Paris, et les séditieux prirent le nom de « Cabochiens » de l'écorcheur Caboche, le plus fameux de leurs chefs. Une première fois ils allèrent assiéger la Bastille où s'était renfermé l'ancien prévôt des marchands,
Chron. de Charles V7, liv. XXVI, ch
envahirent Thôtel Saint-Paul, forcèrent le roi à prendre le chaperon blanc, emprisonnèrent ou assassinèrent ceux qu'on leur désigna comme des Armagnacs et, pendant quatre mois (du 28 avril au 8 août), gouvernèrent par la terreur la ville et les princes.
Réaction contre les bouchers. — Les Anglais à Paris, — La bourgeoisie, lasse de ce joug *, prit les armes, mit le dauphin à sa tête, força les bouchers les plus compromis à prendre la fuite avec les Bourguignons et rétablit ]e calme dans la ville. Pendant le règne des Cabochiens il n'avait été fait qu'une seule chose utile , Tordonnance du 25 mai 1413 pour la police générale du royaume : elle fut abolie. Le 5 septembre 1413,les princes d'Orléans conduisirent au parlement le roi qui cassa et annula l'ordonnance, « combien qu'il y eust des bonnes choses », dit Juvénal des Ursins^. Les autres actes des Cabochiens furent également annulés et le corps des bouchers fut sévèrement puni des craintes qu'il avait inspirées.
Les hostilités avaient recommencé avec les Anglais et l'armée royale, conduite par le connétable d'Albret,essuya à Azincourt une des grandes défaites qui ont tristement signalé la guerre de Cent ans : l'armée féodale succombait encore une fois. Néanmoins le comte d'Armagnac rentré à Paris fut encore toul-puissant, En 1416 il donna l'ordre de faire démolir « jusques au rez de terre » la Grande-Boucherie qui, disait-il, répandait dans la ville une odeur pestilentielle. Les bouchers
1. Le peuple, fatigué de voir depuis si longptemps régner dans la ville de pareils misérables, ne cessait de proférer contre eux toutes sortes de malédictions, et leur souhaitait tous les supplices que soufTre dans l'enfer le traître Judas. En cfTet, il n'y avait plus ni commerce ni consommateurs qui fîsscnt vivre les artisans du produit de leurs métiers, chacun était obligé de perdre s(m temps à faire inutilement le guet jour et nuit. Enfin, les principaux bourgeois conçurent contre eux une telle haine, qu'ils ne craignirent pas de leur adresser publiquement des reproches en plein hôtel de ville, les traitant de misérables qui remplissaient des fonctions infimes. — Chron, de Charles V7, liv. XXXIV, ch. 18.
2. « Il assembla, dit Juvénal des Uhsins, ceux de son sang et de son conseil en grand nombre dans la salle verte du Palais ; et par grande et meure délibération, cassa et annula les ordonnances dont dessus ha esté faict mention, combien qu'il y eust de bonnes choses. Mais pour ce qu'elles fcurent faites à l'instigation et pourchas des bouchers et de leurs adhérents qu'on nommait C-abochiens, et que a les publier en parlement estoiens les principaux présens et armez, et pour plusieurs autres raisons feurent cassées. Et aussi que les anciennes suffisoient bien et n'en fallait aucunes autres. » — Juvénal i>ks Uhslns, p. 333.
Il y avait, dit de son côté le Religieux de Saint-Denis, des gens du conseil, qui, au temps de la promulgation de ces ordonnances, les vantaient merveilleusement et les déclaroient dignes d'être insérées dans l'histoire pour servir de modèle et de loi aux temps à venir. Je leur demandai pourquoi ils avaient consenti si facilement ù leur abrogation, et ils me répondent naïvement : « 11 faut obéir aux puissants pour demeurer sur nos pieds parmi toutes les révolutions de cour. >» Coqs de clocher, reprend le Religieux, qui tournent à tous les vents. — Relig. de Saint-Denis, liv. XXXIV, ch. XXV, t. V, p. 152.
réclamèrent au conseil ; mais pour toute réponse le conseil confirma la première ordonnance en déclarant que c'était <c pour obvier aux inconvénients qui par communautés et assemblées de gens se sont aucunes fois ensuis es temps passés * ».
« Cassons et abolissons du tout au néant la communauté que avaient les bouchers, tueurs et escorcheurs de ladicte Grant Boucherie démolie. Voulons et ordonnons que doresnavant ils n'ayent corps ne communs maistres, officiers, arche, scel, jurisdiction ne autres droizou ensseignes quelconques de communaulté *. »
Les griefs ne manquaient pas. On voulait « oster les très grands et excessifs fraiz qui, pour occasion de la communaulté... se sont faiz... lesquels fraiz il convenoit que ilz repreissent sur la vendicion de leurs chairs, à la grant charge et dommage de nostre peuple ». On voulait détruire un monopole étroit ; car « aucun ne povait estre boucher de la dicte Grant Boucherie, s'il n'estoit filz d'aucun boucher d'icelle et faisoient leurs enfans bouchers dès qu'ilz n avoient que sept à huit ans ». Ces griefs n'étaient pas sans portée ; mais ils s'adressaient au régiihe corporatif aussi directement qu'au corps de la Grande-Boucherie.
La sentence fut exécutée. Quatre boucheries nouvelles furent construites aux frais du Trésor et dites boucheries du roi, en face Saint-Leufroy, à la halle de Beauvais, au Petit-Pont et à côté du cimetière Saint- Gervais ; c'était a afin que le public fût servi plus promptement », dit l'ordonnance. Elles se composèrent de quarante étaux et remplacèrent les trente étaux de la boucherie du parvis et de la Grande- Boucherie avec défense de les rétablir. Tous les anciens privilèges furent encore une fois supprimés. Le prévôt de Paris fut déclaré seul maître et juge du métier, ayant le pouvoir de louer les étaux, de recevoir les tueurs, les écorcheurs et même les bouchers, sans ôtre obligé, comme auparavant, de choisir ces derniers parmi les fils de maître '.
Les événements de Paris avaient leur retentissement en province. A Chartres, par exemple, le nouveau bailli nommé par le parti armagnac obtint du conseil du roi une ordonnance (octobre 1416) * qui abolissait la communauté des bouchers, réunissait ses biens au domaine et déclarait le métier libre. Plus tard, avec l'appui des Anglais, le parti bourguignon remporta et avec lui le menu peuple dirigé par les
1. Lettres pour faire uballre la Grande-Boucherie,.. Et aussi pour occasion de ce viennent plusieurs infections et immondices nuisables au corps humain, lesquelles ne sont à tolérer ne à souffrir... Ordonnons que l'cscorcherie qui estoit derrière le Grand-Pont de Paris n'y soit plus. — Ordonn., t. X, p. 361, 13 mai 1416.
2. Lettres du 3 septembre 1416. — Voir la préface du tome XI des Ordonnances^ p. LVII
3 Ordonn.^ t. \, p. 372, août l-il6, — L'ccorchcrie fut transportée près des Tuilciies, en aval de Paris, pour que l'eau de la Seine ne fût plus corrompue. — Voir Sauvai,, t. I, p. G35.
4, Ordonn., t. IX, oct. 1416.
bouchers ; leur communauté fut rétablie par lettres patentes d'Henrû roi de France et d'Angleterre (1426) *.
La royauté profita de sa victoire pour introduire à Paris plus de ré* gularité dans le régime des ports et des marchés. Par Tordonnance de février 1415, elle détermina les fonctions et les droits des mesureurs de grains, des vendeurs, jaugeurs, courtiers et crieurs de vin, des mesureurs et porteurs de sel ; elle fixa le tarif des péages de la Seine, les usages des ports et les privilèges de la Hanse parisienne.C'est ce que le roi Jean avait fait déjà par lordonnancede 1350; parcelle de 1415, Charles VI non seulement accordait aux bourgeois beaucoup plus, mais il respectait entièrement le monopole des corps de métiers dont il ne disait mot, et confirmait même Texistence de plusieurs confréries. On était loin de l'esprit des ordonnances de 1351 et de 1383. Il ne s'agissait plus d'une querelle entre la noblesse et la roture, et les vain^ queurs ne frappaient plus indistinctement toute la bourgeoisie pour punir la faute de quelques hommes ; ils distinguaient entre amis et ennemis ; au moment môme où les bouchers étaient si durement traités, le comte d'Armagnac confirmait la municipalité de Paris et rendait aux échevins les chaînes des rues ^.
Deux ans après, en 1418, un marchand mécontent, Perrinet le Clerc, livra la ville aux Bourguignons et aux Anglais. Les bouchers, unis à la populace, régnèrent pour la seconde fois dans Paris. Les massacres recommencèrent, plus horribles qu'auparavant ; quand tous les Armagnacs et tous les gens soupçonnés de ne pas les haïr eurent été entas-, ses dans les prisons, la troupe forcenée des séditieux courut, sur le conseil d'un potier d'étain, assiéger le Ghâlelet, le Temple, l'Hôtel de Ville et assassina à coups de hache, d'épée et de bâton tous ceux qui V étaient enfermés.
La tuerie dura deux jours et recommença un mois et demi après, quand les prisons eurent été de nouveau remplies'. Cette fois, c'était le bourreau Capelurhe qui les conduisait, digne chef d'une pareille expédition. Les Bourguignons eurent eux-mêmes horreur des gens auxquels ils s'étaient alliés ; le duc, qui avait été obligé de serrer la main du bourreau, fit sortir de la ville les massacreurs, sous prétexte de les envoyer attaquer la tour de Montlhéry, ferma derrière eux les portes et mit fin à ces tristes désordres en faisant trancher la tête de Capeluche.
Mais il fit révoquer, par l'ordonnance du mois d'août 1418, la condamnation portée en 1416. La communauté des bouchers de la Grande- Boucherie fut rétablie ; ses droits et privilèges lui furent rendus,
Ordonn., t. \, 10 mai
3. Quinze cents personnes environ périrent dans le premier massacre, cent dans le second. — Chron. de Charles VI, liv. XXXIX, ch. 8.
et les bâtiments démolis deux ans auparavant furent rebâtis aux frais de la ville*. L'an 1421 les constructions étaient achevées ; les bouchers quittèrent les étaux dans lesquels on les avait dispersés pour reprendre possession de leurs anciens domaines. Cependant des quatre boucheries nouvelles, trois subsistèrent ; celle de Saint-Leufroy fut seule fermée *.
Ce fut le dernier soulèvement de la populace durant la guerre de Cent ans : les Anglais étaient entrés dans Paris et les querelles des partis avaient abouti à la domination étrangère.
Le rôle politique de la bourgeoisie était terminé. Les gens de métier, épuisés et appauvris par la lutte, étaient rentrés dans le silence et, résignés désormais à obéir, n'allaient plus avoir d'autres querelles que celles de leurs corporations entre elles, ni d'autre ambition que de jouir du monopole de leur travail. Un moment, sous Jean le Bon, ils avaient élevé leurs vues plus haut ; la faiblesse de la royauté, l'humiliation de la noblesse, le désordre du rovaume et le sentiment de leur propre force leur avaient inspiré le désir de régir l'État. Mais la bourgeoisie, sans expérience et sans unité, avait échoué devant la résistance de la royauté et de la noblesse conjurées, et les plus riches bourgeois , dégoûtés de leur première tentative par les désordres, avaient reculé et abandonné le champ de bataille.
Sous Charles VI elle avait souffert des excès de la populace et n'avait pris qu'une très petite part à ses soulèvements jusqu'au jour où populace et bourgeoisie, abattues par le malheur, virent avec indifférence un roi étranger leur dicter des lois ^. )
CHAPITRE II
Sommaire. — Les gens de guerre (&21). — La population. — La peste et autres épidémies (532). — La diminution du prix de la terre (524). — Etat du pays (526). — Dépopulation de Paris (527). — Les autres villes et la campagne (529). — Pays exempts des maux de la guerre (533).
Les gens de guerre, — Les séditions et les impôts auraient suffi pour gêner le commerce et l'industrie. La guerre et à sa suite la famine et les maladies exercèrent une influence plus terrible encore. Les grandes défaites, Crécy, Poitiers, Azincourt, firent au pays des blessures moins profondes que les ravages continuels des bandes d'aventuriers. Quel que fût le prince qu'ils servissent, ceux-ci vivaient à discrétion sur le paysan, volaient l'argent et les meubles, brûlaient souvent les maisons et laissaient après leur passage la ruine et la désolation.
Lorsqu'une trêve suspendait les hostilités, ils devenaient encore plus redoutables, parce que, ne recevant plus de solde, ils ne subsistaient que par le pillage. On les vit rançonner le pape et mettre en déroute une armée de chevaliers qui avait tenté de les arrêter. Plus la guerre se prolongeait, plus augmentaient le nombre et les exigences de ces soudards, attirés de toutes les contrées par l'appât du butin. Les princes essayèrent inutilement de détourner leurs brigandages en les envoyant guerroyer dans d'autres pays, ou de les réprimer par de sévères ordonnances *. Charles V parvint à purger quelque temps le
t. Le Recaeil des ordonnances contient un grand nombre de lettres royaux touchant les pilleries des gens de guerre. D'autres, en plus grand nombre encore, étaient adressées a des villes et à des gouverneurs en particulier,telles que celles-ci : « Et défendons par ces présentes a touz capitaines el autres gens de garnisons de forterèces, et a touz autres, de quelque estât ou condition qu'il soient, sur paine de corps et de biens, et sur quanqucs ilz se peuent nielTairc envers Monseigneur et nous, que des dictes prinscs, pilleries, racnçons, arrcz, empescheniens, travers, paiages, et autres charges, services et servitudes, ne usent doresnavant. Et, se aucuns d'euls en Usent ou s'efTorce duresnavant de en user, nous voulons qu'il soient arrestez et punis par toutes justices, où ilz pourront estre trouvez, hors lieu saint, et punis par noz fieuxtenans, capitaines ou justiciers qui premiers et en seront requis, si comme au cas appartiendra, tellement que ce soit exemple aus autres. »> — Arch. adm. de ReimSy f. III, p. 15'i, année 1359.
En 1360, le dauphin, voulant réformer quelques abus, particulièrement celui des péages, dépeint dans le préambule de Tordonnance de Compiègne (5 décembre 1360)
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pays des bandes les plus redoutables ; mais il s'en forma d autres, et les excès recommencèrent après lui. Lorsqu'enfin, pendant la folie de Charles VI, la France, entièrement épuisée, semblait ne pouvoir être affligée de maux plus grands, la guerre civile et les invasions des Armagnacs firent voir des atrocités nouvelles et détruisirent dans les provinces du Centre et du Nord ce qui avait échappé aux ravages précédents *.
La population, — La peste et les autres épidémies, — La population de la France avait augmenté sous les premiers Capétiens. La culture des terres s'était étendue ; des villages, des villes neuves avaient été fondés ; Tàctivité industrielle avait reparu dans les villes anciennes. A répoque où le premier des Valois prit la couronne, le nombre des habitants de la France était assurément beaucoup plus considérable qu'au temps des premiers rois de la dynastie capétienne.
Quel était ce nombre ? Bureau de la Malle a cru pouvoir affirmer qu'un rôle de Tan 1328 l'autorisait à supposer 34 millions 1/2 d'âmes et que, comme nobles, clercs et pauvres n'étaient pas compris sur ce rôle, la population totale pouvait s élever à une soixantaine de millions ; des érudits ont accepté trop facilement un tel chiffre et ont propagé l'idée de l'auteur que la France avait alors une « énorme population » et que l'espèce humaine a ensuite diminué depuis cinq siècles. Si la population avait approché de ce chiffre à une époque où, d'une part, il y avait encore très peu de population urbaine et où, d'autre part, le
quelques-uns des maux dont souffrait le pays : « Si avons considéré Testât de nostre royaume pour le temps passé, présent et advenir, et entre les autres maulx, avons trové que en nostre dit royaume a eu plusieurs divisions et rebellions, robericz, pilleriez, arsurcz, larrecins, occupations de biens, violances, oppressions, exlorcions, exaccions, et plusieurs autres crues, malepicz et excès, et justice meinsdeue ment gardée, et que plusieurs nouviaux pangez, coustumez, redcvences, subsidet el chargez, par eaue comme par terre, oultre les anciens et accoustumez, ont été levés et mis en plusieurs et divers lieux du royaume ; par quoy les vivres et marchandises ont esté et sont si chargiez que nulx n'en puet avoir raison, et que plusieurs prinsez, ravissements et rançonnemens de personnes, de vivres, chevalx, bestez et autres biens ont esté faiz; par quoy les labouragez cessent comme du tout... »
1. Voici un des nombreux tableaux dans lesquels les historiens du temps nous peignent ces ravages : « Unde cèdes, rapine et incendia, et hucusque spoliacionis ecclcsiarum, violacionis virginum, et quicquid rabics sarracenica excogitare potuisset, fuerant subsequuta. Nec modo sic se dampnilicalam planxerat ab hiis, quos enutrierat tam dulciter, qui in equis faleratis, guleis quoque cristatis equitantes, nobiles se dicebant ; scd ultra dignum duxerat dolendum ruricolas et ignobiles, relicto agriculture studio et mechanicis artibus, armati continuo de silvosis et locis abditis crumpentes, viatorcs, merces quoque communes et percgrinas ad civitates lucri gracia ducentes spoliabant. Itcrum cum summa cordis amaritudine populares exsecrabiles mociones el dctcstabilia homicidia in suis civitatibus et villis pcrpetratra diu pcrtulerat et inde scelera infinita, cum ubique regnicole inslinctu dyabolico sibi im* properabant ad invicem : Tu Burgundus et duci Burgendie, et tu domiao Dslfino et Armeniacis faves. » — Chron. de Charles T7, liv. LIV, ch. 1,
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commerce n'aurait pas été capable d'importer une grande quantité de vivres — que d'ailleurs les Français n'auraient pas eu assez d argent pour acheter, — cette population, représentant une densité rurale de 70 à 130 habitants et plus par kilomètre carré et n'ayant pas les moyens de pratiquer une culture intensive, se serait trouvée dans une horrible indigence d'aliments.
En réalité, la population était relativement dense ; mais nous n'avons pas cru pouvoir estimer par hypothèse cette densité, pour les villes et les campagnes réunies, à plus de 40 habitants par kilomètre carré en moyenne*.
La peste vint s'ajouter aux terreurs de la guerre. Avant la fin du règne de Philippe VI, elle arriva de Florence et du nord de l'Italie en Provence où elle apparut à la Toussaint de l'année 1347. Les historiens prétendent — non sans subir sans doute le sentiment d'exagération quinattde la terreur— que, dans le Languedoc et la Provence, il ne demeura pas la sixième partie du peuple, qu'à Montpellier « la dixième partie n'y est pas demeurée », qu'à Narbonne il y eut 30.000 décès ^ Du Midi, cette peste se répandit dans toute la France, dans le bassin du Rhône ', dans ceux de la Loire et de la Seine *. Pendant deux ans elle sévit avec une si grande violence qu'au dire d'un contemporain, « dans beaucoup de lieux, sur vingt hommes, il n'en restait pas deux en vie, et que dans l'Hôtel-Dieu de Paris la mortalité fut telle que pendant longtemps on emporta chaque jour cinq cents morts ^ au cimetière des Innocents ». Froissart, qui ne parle qu'incidemment du fléau, se borne à écrire sans s'émouvoir (car il écrivait vingt ans après) que « la tierce partie du monde mourut ».
D'autres épidémies suivirent, en 1361, en 1362, en 1363 et dans les dernières années du xiv*^ siècle. Une partie des terres restant sans culture, les famines furent fréquentes \ et, dans les années où le blé
1. Voir la Population française^ par E. Levasseur, t. I, p. 152, 175.
En mil trois cent quarante et huit
A Nuits de cent restèrent huit.
Texte communiqué par M. Lehugbur.
4. Cont. Nangiij p. 110, cité par Sismondi, t. X. p. 314, — Voir dans le chapitre précédent ce qui concerne l'ordonnance de février 1351.
5. Pour l'histoire générale de cette peste qui était venue d'Orient en Italie et en Provence, puis en Allemagne, en Pologne, dans les pays Scandinaves, en Angleterre, en Russie (en 1351), voir die Grossen Wolkskrankkeiten des Mittelallers, par Hecher.
6. Les famines connues sont, au xiv« siècle, celles de 1304, de 1305, de 1310, de 1315, de 1330-34, de 1344, de 1349, de 13jO-j1 (terres restées incultes après la peste noire), de 1338-59, de 1360, de 1371, de 1374, de 1375, de 13j0 ; au xv^ siècle, de 1410, 14i4, de 1419, de 1421-2i. de 142.S 29, de 1431, de 1437, de 1438-39, de 1440, de 1480- 81, En 1360, le setier de blé lut payé dans les environs de Paris 1 mouton d'or, soit 44 fr. l'hectolitre. L'iicctolitrc a valu en moyenne 9 fr. de 1351 à 1375 ; il n'avait valu que 6 fr. 70 de 132.) à I3.)0. — Voir la Courbe des prix du blé depuis iiOO, par
né manqua pas, le séjour des arméesjes sièges,les discordes, empêchèrent sur certains points les arrivages et firent mourir de faim et de misère une partie des habitants des villes ^
La diminution du prix de la terre, — Le revenu et le prix de la terre paraissent avoir considérablement baissé, autant que nous en pouvons juger d'après le nombre restreint de textes que nous possédons jusqu'ici*. M. le vicomte d'Avenel a évalué à 222 francs de notre monnaie actuelle le prix moyen de l'hectare de terre de labour dans le premier quart du xiv* siècle et à 48 francs seulement le prix moyen de 1451 à 1475. Quelque doute que l'on puisse concevoir relativement à la précision d'une moyenne calculée sur des éléments très divers dont il est souvent bien difficile de déterminer la nature et qui sont peu comparables, il n'est pas moins certain qu'il y a dans l'ensemble des prix une concordance instructive. On voit en effet que le prix moyen des prés et des vignes a diminué aussi à peu près des quatre cinquièmes, et que le
£. LBVASSEUR,à la fin du second volume de VUistoire économique de U propriété, par M. D*AvENBL, et le mémoire de Ë. Levasseur sur les Prix dans le tome CXXXV (1893) des Mémoires de la Société nationale d'agriculture.
1. En 1418, il n'y avait pas de famine. Voici comment Tanonyme de Saint-Denis nous représente la situation de Paris : « En haine des Parisiens, qu'elles auraient voulu exterminer jusqu'au dernier, les ti'oupes du dauphin gardaient soigneusement tous les passages et les chemins, pour qu'aucune marchandise ne pût leur arriver des villes ou des campagnes. 11 en résulta une telle cherté de toutes choses, et surtout des vivres, que le blé se payait 7 francs le setier, l'avoine 32 sous, la farine 9 francs, et en si mauvaise monnaie que souvent les marchands du dehors la refusaient. Le bois à brûler et Thuilc commune coûtaient quatre fois plus cher qu'auparavant. Il en était de même du porc, du bœuf et des autres viandes, m — Chron, de Charles V/, trad. de Bellaguet, liv. XXXIX, ch. 17.
2. M. le vicomte d'Avenel a recueilli, de 1326 à 1475, 130 prix pour les terres de labour, 23 pour les prés, 16 pour les bois, 45 pour les vignes ; 263 taux de revenu pour les terres de labour,34 pour les prés, 17 pour les vignes, 9 pour les bois. De ces données il a tiré les moyennes suivantes. Il est A remarquer que la baisse s'arrête de 1376 à 1400, c'est-à-dire vers la fin du règne réparateur de Charles V et jusque vers la reprise des hostilités. puisqu'elle descend au niveau le plus bas à la finde la guerre.
PRIX ET REVENUS DES TERRES (l'hectare)
EXPRIMÉS EN FRANCS
Périodes
1376-1 iOO.
Terres labourables
Prix
lOS
Revenu
Préfl
Prix
Revenu
Vigncfl
Prix
Revenu
Bois
Prix
Revenu
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revenu a subi la même décroissance, Evidemment la terre perdait de sa valeur parce que la culture était délaissée.
Ce n'était pas là toutefois la cause unique du changement de valeur^ On doit l'attribuer aussi à un changement survenu dans la puissance commerciale de Targent, c'csUà-dire dans la quantité de marchandises qu'un poids de métal fin pouvait acheter. Cette puissance avait augmenté, soit que les mines rendissent moins, soit plutôt parce que le commerce général de l'Europe avait augmenté, soit qu'en France ceux qui possédaient des métaux précieux les cachaient dans la crainte du pillage ou des extorsions du fisc. Dans les provinces les plus exposées aux maux de la guerre, la baisse du prix des terres semble avoir dépassé les moyennes citées ci-dessus *, parce que le danger y était plus grand et qu'on y plaçait moins volontiers son argent en biens fonciers.
Le prix des céréales, denrée d'une consommation générale et indispensable, est non la mesure, mais un indice approximatif de la puissance commerciale de l'argent. Or,il avait diminué, mais de moitié seulement, tandis que le prix de la terre semble avoir diminué des trois quarts. La terre aurait ainsi perdu plus que n'avait augmenté la puissance de l'argent, évaluée par sa relation avec les céréales*.
1. Voici, d'après M. d'Avenrl, quel aurail été le prix de Thectare de terre de labour en Normandie :
1300-1325 364 franc».
Dans la Bourgogne qui, au xv« siècle, n'a pas subi les maux de la guerre et qui a été prospère sous l'administration de ses ducs, la moyenne de 1126 à 1475 se trouve être de 99 francs l'hectare. Nous répétons que ce ne sont pas là des mesures, mai? des indices des changements survenus dans la valeur des terres,
2. Voici, d'après M. le vicomte d'Avexel, le prix moyen de l'hectolitre de froment pendant la guerre de Cent ans (dans la période 1301-1325, ce prix, qui avait beaucoup augmenté au xui^ siècle, était de 8 fr. 66).
Prix ëTaliié en monnaie actuelle, .i raison de i franc pour 4 fr. 50 d'argent fln
contenu dans la monnaie du tempe.
L'hectolitre.
Froment Seigle
1326-1350 6 fr. 70 5 fr.
1351-1375 9 fr. 5 fr.
1376-1400 4 fr. 66 2 fr. 80
1401-1425 7 fr. 20 3 fr. 50
1426-1450 6 fr. 70 4 fr. 60
1451-147:) 3 fr. 75 2 fr. 30
Les années de plus grande cherté ont été 1350 et 1351 où la moyenne calculée par M. n'AvENEi, est do 35 fr. 58 l'hectolitre, 1358 et 1359 où la moyenne s'élève à 44 fr. 09, 1371 où la nK)yennc est de 21 fr. 37, 1419 où elle est de 20 fr. 91, 1428 où
Etat du pays. »— Les étrangers avaient presque cessé de fréquenter le royaume. Les foires de Champagne, si animées encore en 1300. étaient abandonnées à la fin du siècle, et les cités manufacturières qu'elles enrichissaient auparavant étaient pauvres et dépeuplées*. Dans la plupart des villes, une partie de la population était morte par les armes, par les maladies ou par la misère ; une autre, ne pouvant plus ni travailler ni vivre en France, avait émigré et porté son "industrie dans des contrées plus paisibles.
BMUCOup d'artisans enfin, ruinés par les ravages, s'étaient faits ravageurs à leur tour et vivaient en brigands dans les forêts, ou, quand ils pouvaient s'équiper, s'engageaient dans les grandes compagnies. Un poète du temps^Eustache Deschamps, se plaint qu'il n'y ait plus d'ouvriers, parce que tous veulent se faire soldats *. Pétrarque, traversant la
elle est de 34 fr. 27, 1438 et 14ad où elle est de 19 fr. 66.
Pour se faire une juste idée des coaditions d'alimentation, il faudrait pouvoir comparer les prix de chaque localité ; car, comme les transports étaient difQciles et trèscoûteuXfCes prix variaient considérablement d\uie région à une autre, suivant les intempéries des saisons et les pillages des gens deipuerre. En se contentant de comparer des moyennes de vingt-cinq années (lesquelles, sont moins exposées à varier que le prix particulier de certaines années), telles que les a calculées M. d'Avbxbl, on voit que pendant la période li01>1452 (où la moyenne générale de la France est évaluée à 7 fr. 20) l'hectolitre de froment valait 16 francs dans l'Ile-de-France, 14 fr. 83 en Champagne, pendant qu'il ne valait que 2 fr. 76 en Normandie où le prix a été presque toujo 5rs inférieur à celui de l'Ile-de France pendant le moyen à^ ; il s'est élevé à 50 fr. 38 dans le Languedoc, où d'ailleurs il a été presque toHJours plus cher que dans le Nord.
En 1328, il a valu 22 francs à Rouen et 4 francs à Provins.
1. Mais les dictes foires ont esté mises en non chaloir et n'ont peu avoir pleinement leurs cours ne sortir leur plein efFccl, dès passé a longtemps... et principalement notre distc ville de Troyes moult dépopuléc et apovrie, et pour cette cause se sont departiz dUcelle et du pays d'environ plusieurs noz subjicctz qui sont allez demeurer au pays de l'Empire et autre part es pays voisins de nostre dicte conté de Champaignc, parquoi nostre dicte ville qui est de grande garde et circuite e»t petitement populée... — Ordonn., t. XIII, p. 431, 19 juin 1445.
Deceus est tout le monde aujourdui
Car chacuns veult grant estât maintenir, Et si n'est mes aussi comme nullui, Pour les labours du sècle maintenir :
Chascun dcust son état retenir,
Sanz honte avoir de faire son niesticr. Mais chascuns veut cscuier devenir :
A paine est-il aujourdui nul ouvrier.
C'est ce qui fait chierté. faulte et ennui, Prandre, pillier, desrober et ravir, Les gens tuer et vivre de l'autrui, Guerre et mouvoir, feu bouter et traïr. Hélas I qu'om doit tclz larrons justicier Et contraindre de leur niesticr tenir : A paine est-il aujourdui nul ouvrier.
EusTACHE Descuamps, éd. Crapelet, p. 147.
France vers la fin du règne du roi Jean, s'étonnait déjà du triste changement qu'elle avait subi : « Je pouvais à peine reconnaître, écrivait-il, quelque chosede ce que je voyais. Le royaumele plus opulent n'était plus qu'un monceau de cendres ; il n'y avait plus une seule maison debout, excepté celles qui étaient protégées par les remparts des villes et des citadelles. Où donc est maintenant ce Paris qui était une si grande cité*? »
Au siècle suivant, le moine qui du fond de son cloître écrivait la Chronique de Charles VI peignait ainsi l'état du pays : « Le meurtre, la rapine, l'incendie, le pillage des églises, le viol des jeunes filles et tout ce qu'une rage sarrasine peut imaginer s'en était suivi. La France n'avait pas seulement à gémir de se voir ainsi maltraitée par ceux qu'elle avait doucement élevés et qui, montés sur des chevaux caparaçonnés, portant casque et aigrette, se disaient nobles ; mais ce qu'elle regardait comme affligeant au delà de toute mesure, c'est que des paysans et des vilains, laissant l'agriculture et les arts manuels (c'est la môme plainte que fait entendre E. Deschamps), sortissent armés des forêts et des retraites et dépouillassent les voyageurs et ceux qui portaient les marchandises du pays ou de l'étranger dans les villes ; c'est aussi avec une profonde amertume de cœur qu'elle avait vu ses habitants se livrant à des révoltes et à des incendies détestables dans leurs propres villes ; de là une infinité de crimes, lorsque partout les Français, poussés par un instinct diabolique, se jetaient les uns les autres à la face ce reproche : Toi, tu es bourguignon et tu appartiens au duc de Bourgogne ; toi, tu es partisan du dauphin et des Armagnacs *. »
Dépopulation de Paris. — Paris, dont quelques auteurs portent avec vraisemblance à 200.000 le nombre des habitants à la fin du xni* siècle^, et même (non sans exagération probablement) à plus de 200.000, était réduit à un état si misérable qu'on voyait de tous côtés des ruines, comme dans une ville abandonnée. Aux halles les forains n'apportaient plus de denrées ; de leur côté, les gens de la ville avaient cessé d'y venir vendre aux jours accoutumés ; les étaux
1. Lettre de Pélrarque {Seniliam, lib. X, epist. 2), traduite par Chéruel, Hiit* de Roaen^ t. II. p. 215.
2. Chronique de Charles V/, liv. LIV, ch. 1. Voir le texte latin en noie plus haut, p. 522.
3. H. GÉRAUD (Paris sous Philippe le Bel, p. 478) calcule qu'il devait y avoir à Paris, en 1292, 215,861 habitants et 274.491 en 1328 ; Duheau de la Malle avait donné 303.490 pour Tannée 1328 : chifTres dont le dernier nous parait très exagéré et dont les deux premiers sont un peu trop loHs, Dvlaurb donne à peine 50 000 ; mais ce chiffre n'est pas sérieusement calculé, puisque la ville pouvait fournir 85.000 hommes armés. Voir ^a Populati*m française^ par E. Lbvasseur, t. I» ch, VII.
étaient fermés et tombaient de vétusté ; ce n'était plus guère qu'une voirie où les habitants du voisinage jetaient leurs immondices '.
Les tisserands de lange et de linge avaient été, paratt-il, au nombre de trois cents mattres ; toutes les trois semaines ils fournissaient soixante hommes et payaient 30 sous pour le guet. « Tant pour les mortalitez qui sont seurvenues et ont esté comme pour occasion de nos guerres, dit en 1372 Charles V dans une ordonnance, ils ont tellement diminuez et appeticiez en nombre de personnes et en chevancesque plus ne pourraient bonnement paier ne souffrir ledit fait et charge... » L'ordonnance ajoute qu'il n'y avait plus que « seize mesnages ou environ » sur la terre du roi ; les autres avaient disparu ou s'étaient réfugiés sur la terre de Saint-Martin-des-Champs,de Sainte-Geneviève ou autre pour n'avoir plus à payer le guet du roi *. Quoique le roi leur eut alors accordé de faire en personne le service du guet sans avoir rien à payer, ils ne se relevèrent pas ; car une ordonnance de 1426 nous apprend qu'ils avaient dû abandonner la halle spéciale dans laquelle ils avaient coutume de vendre leurs draps.
Dans presque tous les quartiers il y avait des maisons désertes, sans portes et sans fenêtres, des toitures effondrées, des pans de murs croulants ; il n'était pas rare d'entendre dire que des passants avaient été écrasés dans la rue par la chute d'un bâtiment en ruine '. Un bourgeois de Paris évalue à 24.000 le nombre des maisons abandonnées *.
M. Faoniez, op. cil., n
2. Les halles sont ad présent en tel état et disposicion de ruine, que la grei^nieur partie d'icelles sont ainsi comme inhabitables et déchues, ou très grant vitupère et esclande de nous et de nostre bonne ville de Paris, et ou j^rand prief, préjudice et dommage de nous et de nostre demaine ; mesniement, conmie en temps passé. Ordon/i., t. V, p. 147, 26 mars 1368. — Mais néantmoins plusieurs marchands et gen» de mestiers ont esté refusans d'apporter leurs denrées et marchandises esdites halles, au moyen de quoy la plupart des estaux d'icelles sont tombés en mine, tellement que les demeurans à l'entour desdites halles et élaux y viennent faire leurs voieries et immondices. Ordonn.^ t. XX, p. 58 4. 3 mai 1497. — Voir aussi les ordonnances du 28 janvier et du 2 mai 1454. Ordonn., t. XIV, p. 3i8 et 31$.
3. Ordre de démolir ou de réparer les maisons de Paris qui sont en ruine. — (vrant partie d'icelles maisons et habitations ont esté et sont demourécs vuides, vagues, ruineuses et inhabitées et tournées en non valoir, et en si grant ruine qu'il a convenu les aucunes desmolir et abbattre, autres sont chcues par delTault de réparations tant de couvertures que autres édiffices, et aussi parce que les aucuns de» propriétaires n'ont pas lu faculté de les réparer, et que les censiers et rentière d'iceulx lieux sont souvent en grans involutions de procèz les uns contre les autres, tant affin de garnir ou quitter. — Très grands inconvénients sont desja ensuivis en plusieurs lieux et rues, et mesmenicnt sur plusieurs bonnes personnes passant leur chemin pardevanl iccHes maisons dr>nt les aucuns ont esté tuer, meurtris ^t occis piteusement, et les autres alTole/ et mutilez de leurs membres, Ordonn'.^ t.XlU, p. 261, 21 avril 1 i^^s.
4. Journal d'an bourgeois de Paris, p. 339, cité pjir Sismonoi, XIII, 52. - • '•-
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Au temps où les Anglais ét«iient maîtres de Paris, ils dressèrent un inventaire du château de Vincennes dont Charles V avait fait une demeure somptueuse. « En la chapelle, dit cet inventaire, n'a esté aucune chose trouvée, sinon un autel benoist de marbre noir, une vieille chaeze de laiton *... »
La police prenait des mesures inutiles pour arrêter la dépopulation : la prospérité générale du royaume pouvait seule avec le temps y porter remède. A Tépoque où Paris était gouverné au nom du roi d'Angleterre, le duc de Bedford rendit plusieurs ordonnances à ce sujet. Il accorda de grands privilèges aux habitants de la ville de Paris, « es temps passez, dit-il avec regret, enrichie par la grant afluence des marchands et autres gens de tous estas et de toutes nations' ». Il ordonna plusieurs fois aux propriétaires de faire réparer les bâtiments délabrés^. Ne pouvant rien obtenir par ce moyen, il déclara que tous les lieux vides et inhabités dont le possesseur ne se ferait pas connaître seraient confisqués au profit de la ville et vendus à la criée par le prévôt, le mercredi et le samedi. Beaucoup de maisons furent ainsi adjugées. Les acheteurs ne man(juaient pas ; mais au lieu de réparer, comme ils s'étaient engagés à le faire, ils achevaient la démolition, « afin de prendre et appliquer à leur prouffit la tuile, merreen, huis, fenestres, ch Assis, pierres et autres matières desdiz lieux * ». Paris était si dépeuplé (ju'ils trouvaient plus d'avantage à vendre les matériaux qu'à remettre en bon état des maisons qu'ils n'auraient pas louées. Charles Vil fut obhgé de rendre à son tour des ordonnances semblables ; quatre ans après sa rentrée à Paris, il prescrivait encore au prévôt d'y « vendre les maisons vides pendant an et jour ^ ».
Son successeur Louis XI ordonna que « pour bien repeupler sa ville de Paris, qu'il disoil avoir été fort depopulé, tant pour les guerres, mortalilez et autremenl, (jue toutes gens de qiiehjue nacion qu'ilz t'eussent peussenl de hi en avant venir deniourcr en la dicte ville ^ ».
Les aulnes villes el la campagne. — L'état de la capitale peut donner une idée de l'état de la plupart des villes. Bien (ju'elles n'eussent pas été toutes aussi violemment agitées par des discordes intestines, elles n'avaient pas été moins exposées aux guerres, aux famines, à la peste et aux suites de l'amoindrissement du commerce. Les habitants d'Hartleur se plaignaient que la guerre eût interrompu le commerce de draps qui faisait leur richesse ". Ceux de Provins gémissaient de voir cjue des
Ordonn., t. VI, p. 196, 10 mai
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3.200 métiers qui battaient autrefois dans leur ville il n'en restât plus que 30 en activité '. Rouen *, Tournus *, Arras*, Laon *, Reims*, Troyes \ Langres ', Carcassonne*, Montpellier ", toutes les villes, jadis florissantes, faisaient entendre les mêmes doléances.
A Chartres la misère à l'intérieur et dans le plat pays était telle que le chapitre en maint endroit fut obligé de renoncer à lever la taille sur ses hommes **.
A Lorris, ville non fortifiée, les halles étaient jusqu'en 1359 « bien couvertes et fermens à clef et bien garnies de bons esteaulx sur lesquels les drappiers mettoient leurs draps de couleur ou couvert » ; les cordonniers et les tanneurs avaient aussi leurs étaux. Quand passa l'armée de Robert Knolles, u furent les halles arses par les Anglais », et ensuite les marchands quittèrent la ville pour aller s'établir dans le:? places fortes ; il ne demeura que deux cordonniers au lieu de dix à douze, et ainsi des autres métiers. Ce n'est qu'en 1305 qu'on répara la toiture et les piliers de la halle, de manière à mettre les marchandises à l'abri de la pluie et à permettre au roi de lever son droit de hallage en attirant de nouveau les marchands. Que devint ensuite cette halle au xv« siècle ? Je l'ignore ; mais j'entrevois par l'exemple de Lorris le sort de beaucoup de villes ouvertes *^.
Reims est aussi un exemple. Les pièces de ses archives montrent que si l'ennemi n'est pas entré dans ses murs, ses habitants avaient néanmoins beaucoup souffert. En 1371 le roi ne demanda à la ville qu'une imposition réduite pour les motifs suivants : « Les gens de compaignie, ennemis du royaume, par trois fois et en diverses années, ont été devant ladicte ville de Reims et en tout le païs d'environ, y demourèrent longuement, ardirent,tuirent,rairent le peuple à rençon et firent
Hîst. de Rouen, par CnÉni f.l, t. II, p. 215 et suiv
3. Il Tournus moull désolée cl cliniinuée par le fait des guerres. »
4. Il Pour la ville d'Arras rei)cupk'r (jui est moult diminué tant par le fait des guerres comme de mortalité... » Ordonnance de 1392.
5. « (Jrand pitié de la diminution qui est. . . b Note communiquée par M. Yaomki.
6. Un document commun que par M. F.vt.MEz indique que là où il y avait & Reims 8.000 a 10.000 habitants, il n'en reste que 2. 400.
7. Ordonn., t. XI. p. 61, mars 1419. — De 500 ouvriers et apprentis cordonniers qu'avait eus Tro.ves. il nen restait pas 10.
Ihid A. VI. p. 323, octobre 13 r
10. Ilist. de la romm. de Monti)eUicr, par (îi-hmain, t. II, p. 177 et suiv.
11. Attenta malicia tempcuis et jruerris nunc vii;.ntibus,capitulum ordinavit quod .. C'est une formule qui revient souvent dans les actes de 1419 {Hîst. de Chartres, J)ar Li:i'i>ois. t. 11, p 73).
12. Inforni;iti(»n faite à propos du droit de liallatre à Lorris en décembre 1395 {Arvh. d('p. du Loiret, communiqué par M. Llhoy;.
tant d'autres meschiez que ladicte bonne ville et tout le plat païs furent essiliez et tous leurs biens hors d'icelle ville perduz ; ait aussi, puis dix ans en ça, en ladicte ville plusieurs grans mortalitez dont la dicte ville est fortement déchue et appeticié, tant en qualité de personnes comme en qualité de biens, car en icelle mortalitez moururent les riches hommes qui avoient grant rentes à vie, lesquelles furent expirées et amenriées *...» En 1416 le roi consent encore à une nouvelle réduction d'impôt, parce que « le peuple par mortalitez et autrement y est tellement diminué et amenry en faculté et nombre de personnes que Ton n'y treuve pas plus de 2.000 feux ou mesniages de gens tailliables, les deux tiers desquels à payne ont de quoy vivre ». En 1451, nouvelle réclamation au sujet de l'impôt ; un délégué est envoyé « pour exposer au roy la misère de la ville, la mortalité depuis douze ans qui a diminué la population de moitié ». En 1486, un procureur de Téchevinage constatait que « le nombre des contribuables aux tailles de la ville de Reims n'estoit que de 1.001 mesnagiers contribuables bons ou mauvais ». C'était une diminution de moitié depuis le commencement du siècle.
A Rouen, lorsque Charles VI publia une ordonnance (ordonn. de janvier 1408) pour rendre l'accès des métiers plus facile, il motiva la mesure en disant que u par aucun temps en ça icelle ville a esté et encore est moult déprimée et despeuplée et les maisons d'icelle démolies, cheus et tournées en ruyne et le sont chascun jour et la marchandise comme du tout dccheue - '>.
La misère était donc à peu près générale. Pour s'en faire une idée il ne faut pas regarder la cour du roi et les hôtels des seigneurs où Ton continuait à mener joyeuse vie, ni même les fêtes dont le peuple était toujours avide ; il faut parcourir la longue suite d'ordonnances que, vers la fin du xiv* siècle et dans la première moitié du xv^, les rois furent obligés de rendre et dont nous venons de citer quelques extraits, sur les réclamations des villes, pour dégrever d'une partie de leurs feux celles dont la population avait diminué. Beaucoup de maisons étaient abandonnées dans les provinces comme à Paris et à Rouen : il existe des lettres de 1443 ordonnant de vendre par tout le royaume « les lieux vides et inhabités, afin d'en acquitter les impôts ^ ».
La campagne avait dû souffrir plus encore que la ville. Les chartes et les chroniques l'attestent. Dans le Roussillon, en 1366, les seigneurs sont obligés de réunir trois ou quatre domaines en un seul « par suite des invasions de routiers et de gens de guerre » ; des bourgs qui avaient eu 80 feux étaient réduits à 30 en 1419; à Salses, au lieu de 500 bonnes maisons il n y avait plus que 35 misérables demeures. Dans
Ihid.y l. XIV, p. 3S7. s juin 1 ij<i
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la châtellenie de Livry (Cher), en 1396, les héritages qui « souloient valoir 40 livres ou plus ne valent que 10 livres pour cause des guerres et destructions du pays ». A Brétigny-sur-Orge des dénombrements montrent le cens réduit ici de 36 sous à 24, puis à rien ; là, de 15 sous à 10, puis à rien ; de 72 sous à 20, puis à rien. La seigneurie de Bazoches (Aisne) qui produisait un revenu de 1.000 livres n'en donnait que « 30 ou 40 au plus » en 1328 ; toutes les maisons avaient été brûlées et tous les hôtes avaient quitté les lieux. Dans le bourg de Priers près Soissons, inhabité depuis quinze ans, arrive un laboureur « qui ne sait à qui s'adresser pour louer de terre et nul ne peut lui dire à qui la terre appartient * ».
Sans chercher à épuiser une matière aussi abondante, nous reproduirons encore quelques faits concernant Tappauvrissement de deux riches provinces du Nord, la Normandie et la Champagne.
M. de Beaurepaire a pu comparer dans la Haute Normandie 221 paroisses dans lesquelles il a compté 14.992 paroissiens au xiii* siècle et 5.976 au xv« entre les années 1460 et 1495 ; 12 paroisses qui avaient 941 paroissiens en 1420 et 246 en 1450; 55 paroisses qui, d'après un pouillé du xui« siècle, avaient 4.095 paroissiens et qui n'en avaient plus que 2.222 sous Louis XIII. De 129 livres en 1387, les fouagesde la seigneurie de Longueville tombèrent à 81 en 1458. En 1428 et en 1433, la vicomte de Coulances avait perdu la moitié de ses habitants ; la Roche-Tesson était réduite de 80 à 3 habitants, et à Pontorson il ne demeurait « aucune personne sauf les gens de guerre ».
Quarante ans après l'expulsion des Anglais, .lean Masselin s'exprimait ainsi devant les États généraux réunis à Tours en 1484 : « I^a population était réduite à si peu (pion a pensé que le pays de Caux n'avait conservé qu'à peine la centième partie de ses habitants ; car il avait été peuplé et heureux. Dans ce [)ays on rencontre une infinité de villages (pii renfermaient autrefois 100 feux ou familles et qui aujourd'hui n'en ont que 40. » Les deux chiffres donnés par Masselin ne concordent guère ; mais son témoignage n'en est pas moins attristant.
En Champagne, onze villages obtinrent de Charles Vil une réduction d'impôts en prouvant (jue leurs églises et leurs maisons « alocasion des gueiTcs et divisions qui ont eu cours, ont été derroutées, démolies et abaltiies ». A Cliassonav, le nombre des feux est réduit de 70 en 1397 à 23 en 1442, el les habilanls ont été, ainsi que ceux des villages voisins, « tous deslrués des Escorcheurs en cette présente année » (1442)2.
1. Ces telles sonl cités par M. i»'Avi:m-.l. Ilist. écon, de la propriété^ t. I, p. 326. *1. \'(»ir pour celte partii* lu Vapul^klifin française, par E. LEVAPHF.rR, pi'cniière partie, ch. N.
Le Midi n'avait pas été épargné, surtout pendant la querelle des Armagnacs et des Bourguignons. Nous avons cité des faits relatifs au Roussillon. En Languedoc, mêmes dévastations : en 1416, des compagnies commettent « une infinité de brigandages, comme en pays ennemi, et des exécrations pires que les Anglais ». En 1427, le comte d'Armagnac, chargé par le roi de la défense du pays, s'installa à Nîmes dont il « appauvrit extrêmement les habitants », et en partant « il laissa 400 hommes d'armes et de trait qui y commirent une infinité de désordres » ; en 1459, quoique la guerre fût terminée et que depuis 1420 le Midi ait eu peu à souffrir du passage des armées, les États de Languedoc représentaient au roi « la stérilité dont souffroit la province depuis trois ans, le tiers du peuple ayant manqué de pain, les ravages de la peste et de la mortalité, en sorte que depuis dix ans le tiers des habitants avait péri * ».
Enfin, aux États généraux de 1484 on assignait comme cause principale du mal :
Art. P^ — La guerre « qui affoiblit ce royaume si piteusement qu'il cuida périr, laquelle guerre fut cause de la destruction de population et quasi de toute la ruine et désolation de ce povre royaume »,
Art. 3. — ...« et quand au menu peuple ne scauroit imaginer les pertienlions, pouretéet misères qu'il a souffert et souffre en maintes manières ».
Des hommes, femmes et enfants «par faute de l)estes,sont contraincls à labourer h la charus au col, et les autres labouroient de nuit, pour crainte qu'ils ne fussent de jour prins et appréhendez pour les dictes tailles au moyen de quoi partie des terres sont demourrées à labourer ».
Pays exempts des maux de la guerre, — Le nord -ouest de la France, à savoir : Normandie, Picardie, Artois, Ile-de-France et Champagne, est la partie du royaume qui avait le plus souffert. Au sud de la Loire, les ravages avaient été moindres ; les provinces du centre en avaient même été pres(jue exemples. La Bourgogne fut aussi, pendant un temps du moins, privilégiée. Ce n'est pas que le duché ait été toujours épargné. Des bandes de mercenaires pillèrent le plat pays et il fallut une imposition spéciale pour armer les troupes qui eu débarrassèrent la contrée en 1375-137(). Au commencement du xv siècle, la population des villes bourguignonnes avait diminué et dans les campagnes beaucoup de terres étaient abandonnées, à cause, disait-on, de la mainmorte ^. La province se releva dans la seconde moitié du siècle '.
1. Ces textes sont cités dans lu Population, française, t. 1, p. 181.
2. Voir Arch. dép. de la (UHe-dUr, Table. Arts et métiers, t. I, p. 10». Pour beaucoup de localités (»n y trouve des textes relatifs à la déj^ipulation et à l'abandon de la terre.
Voir /« Popalaiion française, t. I. p. Ikô
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La Flandre appartenait au duc de Bourgogne. Elle était, au commencement du XIV" siècle, un des pays les plus industrieux de l'Europe ; c'était aussi un des pays où la bourgeoisie avait le plus de liberté et le plus de pouvoir. Ce pouvoir n'était pas incontesté, et cette liberté était, dans les communes de Flandre comme dans celles de la France, troublée par de fréquents orages. Les ducs de Bourgogne confisquèrent à leur profit la liberté politique, mais ils conservèrent aux Flamands de nombreux privilèges qui favorisaient le travail. L'activité industrielle, paralysée en France, semblait s'être réfugiée à Gand et à Bruges dont l'orfèvrerie et la draperie étaient alors célèbres dans le monde entier. « En Flandre, dit un contemporain, l'opulence rég-nait partout,et tous les genres de commerce avaient pris un grand essor. La France, au contraire, était si désolée que non seulement on n'y ensemençait plus les terres, mais que les bruyères et les mauvaises herbes croissant partout, lui donnaient l'aspect d'une immense forêt, d'où sortaient les loups et les autres bêles féroces pour attaquer et emporter Jes hommes *. »
Au Nord, au Contre et au Midi, les villes comptaient à la fois moins d'habitants et plus de mendiants qu'autrefois. C'étaient surtout les artisans qui avaient disparu ; les parents se souciaient peu de faire apprendre à leurs enfants un métier qui plus tard ne leur donnerait pas les moyens de vivre ^. Chacun semblait s'engourdir dans sa misère. Le souvenir de ces souffrances resta si profondément gravé dans lésâmes que, un demi-siècle après, tout le monde disait encore avec les députés des Etats généraux : « Chascun sciait en (juolle povreté estoit ce royaume l'an mil quatre cens cinquante que le roy Charles réduisit tous ses pays en son obéissance '. »
1. Annales Flandriœ, ann. 1429, liv. XVI, t. 273. — Cite par Dansix, Histoire da gouv. de la France pendant le règne de Charles VII, p. 379.
2. ...Si (les cordonniers) ne treuvent à peine j)ersnnne qui à son filz ou parent facent aprendre ledit mestier, et, qui plus est, pour occasion desdictes divisions et debaz. ne va ne ne vient en la dicte ville comme très peu ou néant de compaigrnons du dit mestier, pour le petit priz qu'il leur fault donner. — Ordonn.^i. XI, p. 61. mars 1419, sur les cordonniers de la ville de Troyes.
3. Etats généraux de 1484. — Doc. inéd., appendice I, p. 670.
CHAPITRE m
EFFORTS DE CHARLES VII ET DE LOUIS XI POUR RELEVER l'industrie ET LE COMMERCE
Sommaire. — Répression de la soldatesque /535).— Rétablissement des corporations et immunités (537).— Les foires restaurées par Charles VII (540). — Louis XI (541).— Les bannières de Paris (542).— Les lettres royales de maîtrise (545). — Les impôts (547).— Encouragements aux corps de métiers et é Tindustric (548).— Les marchés et les foires (551).
Répression de la soldatesque. — Dès que la guerre eut cessé, la France commença à se relever de ses ruines ; les artisans revinrent à l'atelier et les marchands à la boutique. Le besoin de jouissance se réveilla après un siècle de privations ; les associations se renouèrent et l'ardeur au travail succéda à l'abattement.
La royauté seconda puissamment les efforts de la bourgeoisie. Elle n'affiche plus alors la môme politique qu'au commencement du xw" siècle. Il ne s'agit plus pour elle de briser le monopole du corps de métier et de donner à tous les artisans des droils égaux au travail. En présence d'une industrie épuisée, elle s'applique à en ranimer les forces en l'entourant de sa protection et en lui accordant des privilèges. Elle favorise les corps de métiers et sanctionne leur monopole ; mais elle exige que les statuts émanent de son bon plaisir et portent la marque de sa souveraineté.
Les plus redoutables ennemis du pays étaient alors les aventuriers qui, payés pour le défendre, le ravageaient. La haine publique leur avait donné le nom d'écorcheurs : ils s'en faisaient un titre d'honneur et s'appliquaient à le justifier. Le premier soin de Charles VU, avant môme d'avoir entièrement expulsé les Anglais de son royaume, fut de se délivrer de ces dangereux auxiliaires. Kn 1439. deux ans après sa rentrée dans la capitale, il réunit les Klals généraux, obtint d'eux une taille permanente pour la solde de ses troupes et publia, le 2 novembre, l'ordonnance par lacjueile, u considérant la povreté, oppression et destruction de son peuple », il instituait un corps régulier^de gendarmerie. Les capitaines étaient nommés par le roi et répondaient de la discipline de leur- tioupcs : ofliciers et soldats recevaient une solde [\\i} \ tout pillard devait être immédiatement livré à la justice, et nul
baron, nul commandant ne pouvait faire de levées arbitraires d argent ou de vivres *.
C'était une révolution. Elle ne s'accomplit pas sans résistance. Soudards et seigneurs s'indignèrent de la loi qu'on voulait leur imposer comme d'une oppression intolérable. Ils commencèrent par abandonner lâchement le connétable de Richemont au siège d'Avranches, attirèrent à eux le dauphin et tous les mécontents et prirent les armes. Charles déploya une activité inattendue, et, grâce à des défections nombreuses dans le parti des factieux, il étouffa promptement cette révolte, connue sous le nom de Praguerie. Puis, pour se débari"asser des plus mutins, il envoya les uns guerroyer contre les Suisses sous la conduite du dauphin, pendant qu'il conduisait lui-même les autres contre Metz. A son retour, en 1445, il put accomplir la grande réforme qu'il avait projetée. Les meilleurs soldats furent enrôlés dans les quinze compagnies d'ordonnance ; les autres furent licenciés, et, grâce à une police vigilante, les bandes de ravageurs ne reparurent plus. « Les marchands, dit un contemporain, commencèrent à traverser de pays à autre et à faire leurs négoces *. »
Les rois avaient le droit de prise : c'était un droit seigneurial, aussi ancien que la féodalité et très préjudiciable aux gens de métier et aux marchands. Dès le xiV^ siècle, pendant la guerre de Cent ans, les États généraux n'avaient pas cessé de réclamer contre cet abus et les rois avaient rendu plusieurs ordonnances pour le limiter ou le supprimer. Déjà, en 1346, sur l'avis d'une assemblée de la Langue d'oil tenue à Paris, le roi avait fait la déclaralion suivante : « Quant aux prises de chevaux, charrettes, blés, avoines et autres grains, bêtes, vins et autres vivres pour lesquels le peuple s'est devers nous dolu grièvement, ordonnons (jue nuls — excepté ceux de notre lignage — ne fassent aucune prise en notre royaume et (ju'aucun ne leur obéisse s'ils ne paient en deniers comptants. » En 1350, une autre ordonnance avait même suspendu pour un an le droit de prise du roi et de sa famille, et l'ordonnance de décembre 1355, rédigée par les États généraux, avait réglé la matière ' et décidé que les preneurs, hors quelques cas réser-
i. Ordonn., t. XIII, p. 306.
2. Mathiku de Coi ssy, rite* par CnÊHriîL, Ilist. de radministralion^ p. 106.
3. La mémorable ordonnaïuc du 2S décembre 1355, qui fut le résullal de leurs délibérations, interdit absolument (arl.rj) de prendre, ni pour le roi ni pour qui que ce soit, blés, vins, vivres, charrettes, chevaux, ou autres choses. Elle permet seulement, quand le roi, la reine ou le duc de N()rmandie sont en voyage dans le royaume, que les maîtres de leurs hùtels [)uissent faire prendre, pour leur service, et par la justice des lieux, des lianes, des tables, des tréteaux, de.s lits de plumes, des coussins, du foin, de la j)aiUe et les vi»itures nécessaires ; mais ce droit ne s'exercera (jue pour un jour, liors des villes, et à condition qu'on paye, le lendemain au plus tard, le juste pri\ de ce (jui aura été enlevé; si le lendemain lou* n'est pas payé, les habitants pourront reprendre de lorce les objets et poursuivre
vcs, pourraient être poursuivis comme voleurs. L'abus persista ; car d'autres ordonnances rendues peu de temps après * (avril 1363 et août 1367) le dénoncent encore. Les lois étaient impuissantes quand le pouvoir n'avait pas la volonté et la force de les faire respecter. Ce ne fut qu'après l'expulsion des Anglais et le rétablissement de Tordre que ce droit de prise put être réglé et modéré.
Bétablissement des corporations et immunités. — Le régime corporatif était entré dans les mœurs de la classe industrielle, et malgré la guerre des corporations nouvelles s'étaient constituées et avaient sollicité la sanction royale. En 1436, c'étaient les chirurgiens-barbiers de Montpellier * ; en 1437, les ouvriers du serment de France ' ; en 1438, les barbiers de Poitiers * ; en 1439, les meuniers et boulangers de Paris " ; en 1443, les drapiers et les boulangers de Bourges *, les savetiers de Paris "' ; en 1447, les tisserands d'Issoudun, les tondeurs de draps de Tours, les chaussetiers de Touraine ^ ; en 1450, les tailleurs de la Rochelle, les chapeliers de Rouen ^ ; en 1451, les armuriers de Paris***, les orfèvres et les barbiers de Bordeaux,les tailleurs de Tours.
les preneurs devant le prévôt de Paris, — si, nonobstant ces prescriptions, quelque officier du roi veut exercer le droit de prise, tous auiM)nt le droit de lui résister (art. 13), et il sera réputé privée personne. — Vuithy, Eludes.., t. I, p. 519.
1. En voici la preuve (ordonnances d'avril 1363 et du 17 août 1367, citées aussi par M. VriTHY, I, 523) :
« Il résulte do plusieurs ordonnances que les blés, vins, chairs, poisson, sel, bois, volailles, draps, épiceries et autres provisions amenées à Paris ne seront point sujets au droit de prise, et que les* marchands et voituriers qui les y apportent ne seront pas obligés d'obéir aux preneurs et pourront reprendre, par voie de fait, les objets qui leur auront été enlevés. Cependant les officiers du roi, du dauphin, des princes exercent des droits sur eux ; des prélats, barons, etc. arrêtent sur leurs terres les marcliandiscs qui les traversent, les prennent pour le prix qu'ils veulent, et font assigner les marchands et voituriers devant les maîtres de l'hôtel du roi, le connél^ible, les maréchaux et autres, — ce qui diminue la quantité des provisions destinées à la consommation de Paris, dégoûte les marchands et les voituriers qui les amènent, et les engage dans un grand nombre de procès. »
Le roi avait été informé que, « i)ar suite des prises que chaque jour on faisait de chevaux, charrettes, blés, vins, fr>ins, avoine, fourrages, matelas, coussins, draps, couvertures, bétail, volailles, tables, etc., les biens et marchandises dont la bonne ville de Paris devait être garnie et avitaillée étaient empêchés d'y venir »,
Ihid., t. Xl\', janvier et mars, et .\V, janvier 1 iJO
M). Ihid., t. X\'I, 20 et 27 mars 11:)!.
les monnayeurs du duché de Guyenne ^ Les archives renferment un nombre considérable d'actes de ce genre relatifs à des corporations qui, de 1437 à 1461, reçurent du roi une constitution ou la confirmation de leurs droits.
En 1452 Charles VII confirme le droit concédé en 1431 aux pécheurs de Marseille « de décider souverainement sans forme ni figure de procès, sans escripture, ni appeler avocats, ny procureurs, sur le fait, forme, ordre et manière de la pêcherie, de connaître des différends et débats survenants du fait et arts de pescherie entre lesdits pescheurs ' ».
En août 1477, Louis XI donne à la ville de Thérouanne des lettres patentes par lesquelles il valide <» tous les statuts et ordonnances faits d'après les ordres de la mairie de Dijon par les jurés maîtres des métiers et mécaniques pour maintenir la police et le bon ordre de chaque profession », et fait défense à tous officiers de justice « d'apporter aucun empêchement à rexercice de ces statuts ^». Après lui, Charles VIII, a pour éviter les fraudes et duperies qui se font journellement », donne en 1486 des statuts aux tondeurs de Dijon et à plusieurs autres métiers *.
Si dans la plupart des villes les rois de la seconde moitié du xv^ siècle s'appliquèrent à consacrer par lettres patentes la création ou la restauration des corps de métiers, ils agirent autrement à Lyon. La ville tenait à ses franchises ^ En septembre 1395, Charles VI avait, le conseil du roi entendu, envoyé des lettres à son bailli de Mâcon (Lyon relevait alors du bailliage de MAcon) portanl injonction de faire défense à l'archevêque de Lyon « de rien innover sur la visile chez les maîtres des métiers que les conseils et habitants prétondaient avoir de toute ancienneté ». F]n avril 1476 Louis XI lit défense à tous artisans et gens de métier de la ville u de faire aucune assemblée, délibération ni règlement concernant leurs arts sans l'assistance et le consentement des conseillers de la ville ». Cependant, quinze ans après, les artisans, encouragés par le juge de rarchevê(jue, entreprirent de se mettre en jurande; le consulat implora le roi qui, le 16 juin 1490, ordonna
Arch. mun. de Dijon, G. i
3. De RiBBii, p. 27. U paraît que cet usage a subsislû jus(|u*à nos jours.
S. Arch. mun. de Dijon, G. 1. Le registre G. 1. 312 folios, contient les statuts de plusieurs métiers. I^e registre G. 2 en CiJiiticnt aussi de l'année 1382 à Tannée 14*8 (quoique le titre porto : <t En est registi-e sont escriptes et contenues les ordonnances des mestiei's et ouvrages delà ville de Dijon et comment elles sont §rardées et quelles amendes doivent... de 1 12<3 à 1 i21> )>".
5. Exemple : En l iU, ]iarna})uiny avait lait bâtir devant sa maison un banc pour vendre delà viande sans le eimsenlement ck's conseillers de la ville Les conseillers obtinrent des lettres royaux jiour le faire démolir. Barnabuiny obtint à son tour du bailli île Màeon la periiii^sinii de rocoii^l mire K* banc. Les conseillers en appelèrent au parlominl. (jui oj-doima la di'iiiolil i(ni. — Arch. juun. de Lyon, Inventaire yénéral, t. \'l, n" 3.
au sénéchal de Lyon d'obliger les artisans à rapporter leurs prétendus statuts pour y réformer ce qui serait au préjudice des prérogatives et autorité des conseillers et interdit leurs assemblées. « Les personnes de quelques arts et mestiers qu'ils fussent, disent les lettres patentes de 1512 qui reproduisent le texte de celles de 1486, pourroyent et leur seroit loysible venir demeurer résider, besongner et louer bouticques de leurs mestiers en nostre ville et cité de Lyon sans ce qu'ils soient tenus pour ce a aucungs deniers ne faire chefs d'oeuvres fors et excepté les métiers d'orfèvres, barbiers et serruriers ainsy que de toute ancienneté estoit accoustumé faire en icelle nostre dicte ville *. » Les contestations - au sujet de cette juridiction et les revendications du consulat ont motivé une cinquantaine d'arrêts du conseil, de lettres patentes, d'arrêts de la cour des monnaies, etc., dont la suite s'étend du règne de Charles VI jusqu'à celui de Louis XVI.
Dijon avait alors des privilèges du même genre et les défendait contre les empiétements des officiers du duc de Bourgogne ^.
Dans tous les statuts nouveaux, le roi se réservait une part des amendes, souvent même une ])art des droits de réception et autres ; il stipulait que les assemblé(»s des métiers seraient autorisées et présidées par son officier royal, et quelquefois aussi il exigeait des aspirants à la maîtrise le serment de fidélité au roi : l'autorité rovale tendait à s'imposer plus expressément.
En même temps, des immunités d'impôts, des privilèges étaient accordés aux artisans qui avaient le plus souffert ou (jui avaient besoin l'une protection spéciah». Ainsi les fabricants d'armes à feu partagent Texemption du guet et des subsides dont jouissaient depuis longtemps les heaumiers ; à Meaux et à Lagny, les péages sont diminués et les étofl'es achetées par les tailleurs sont affranchies de tout droit. Des villes, des provinces entièi-es obtiennent des faveurs semblables ; en M44, tous les nouveaux impots établis « ^ur les rivières des pays de France, de Champagne et de Brie •) sont supprimés * ; en 1448, les péages
1. (2cs lettres sont eitée>^ par M. Nvivii^ U'»mh»i. l'Ancien régime du travuil à Lyon, j). i'J.
2. Vtnv Arch. niun. de Lijon^ et parlieulièrcmenl le sixième volume de Vlnventaire génériil des archives de lu ville de Lyon (en Tl vdlunies, rédige vers 1749). En lêle du sixième volume se trouve un sommaire dans lecjuel il est dit que le consulat a toujours eu la p>tliee des arU et métiers et le droit de nommer des maîtres pour concourir à l'élection des ma^i^lr.its municipaux et veiller sur les abus et contraventions.
3 Le 31 août 1 » i3, intervint une tiMn^acti<m ménagée par la duchesse Isabelle de Porluiral enli'c le dnc Philippe le Hon et la ville de l)ijon, au sujet de la juridiction commimale. Le mayi>ur cl le-- échcviiis prv'tcndaient avoir eu de toute ancienneté le droit de l'aire dc^ ordiiinianccs pour la vdle et la banlieue, relativement aux vivres, à tou«> les iiit't iiM'-i, au\ marchandises de toutes sortes, auv journées d'()uvriers. La transaclinii h-ur ri'CMimail ce dmii. — Arch. dèfi. de la C.ôle-d'fJr, t. I, p. 10 i.
i. (trdonn. t. Xlll. ann. 1 ii i.
de la Loire, péages royaux, péages seigneuriaux ou municipaux, lesquel s étaient dans beaucoup de cas les plus arbitraires et les plus vexatoires, sont abolis ou réduits * ; en 1449, les habitants de la ville et des faubourgs de Paris sont exemptés de la taille, afin, dit le roi, « de repeupler nostre dicte ville * ». Déjà en 1442, à une époque où les Anglais étaient encore en possession de la Normandie, Charles VII avait, dans la même intention, rendu une ordonnance portant exemption de toutes les aides pour la guerre durant trois ans,excepté de Taide du vin, à ceux du duché de Normandie qui, s'étant expatriés, étaient venus depuis un an ou viendraient demeurer dans la ville de Paris et faubourgs d'icelle '.
Les foires restaurées par Charles VIL — Les foires de Champagne, si florissantes au xiii* siècle, étaient alors en pleine décadence. La politique de Philippe le Bel à l'égard des Flamands, ses ennemis, et des aggravations d'impôts avaient vraisemblablement porté les premières atteintes à leur prospérité. Les dix ou douze ordonnances que les derniers Capétiens directs et Philippe de Valois rendirent en leur faveur ne paraissent pas leur avoir rendu leur splendeur, La guerre de Cent ans acheva de les ruiner*. L'ordonnance de 1444 n'eut pas la vertu de les relever.
La plupart des foires étaient abandonnées aussi. Dans une ordonnance de 1455, Charles VII avouait que « les aucunes des anciennes et notables foires de nostre dit royaume ont esté par longtemps disconlinuées et les autres fort diminuées ». ^)uelques années après, le duc de Bourgogne, quoique ses domaines eussent été plus épargnés, tenait exactement le même langage ^.
La restauration du commerce des foires fut une des préoccupations du gouvernement de Charles VII. Ou voit le roi instituer une halle à Condom ^ créer des foires franches en Languedoc ^ d'autres à Montargis *, tenter de ranimer les foires de Champagne ', ébaucher l'organisation des grandes foires de Lyon '*^, accorder des privilèges à ceux
Ihid., t. XIV, mai liiS
3. Ibid., L. XIII, 16 janvier \\y2. Voir aussi t. XV, ann. 1537, l-ioO, 1461.
4. Nous avons dit que Provins, qui avait eu juscju'à 3.200 métiers de draperie,n'en avait plus qu'une trentaine en 13î>9.
5. " A l'occasion des ^'uerres et divisions qui de longtemps ont régne au royaume de France et pais viùsins. icelles foires ont esté et sont tellement diminuées et amoindries que, savr)ir que la renommée on soit encore jçrande, toutefois les marchands n'y conversent pus...» — Privilèj^e de contirmation des foires de Chalon-sur- Saône en 1 â«i3, cité jiar M. IIïvkmn, op. cil,, p. 279.
Ihid., t. XI II, février I lîi
10. II)td., t. Xlll, ann. 1 113. — Doux foires franclics de si\ joui*s avaient déjà été
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qui fréquentaient les marchés de Châlons *, et, afin de rétablir partout « les anciennes foires du royaume », exempter de Timpôt de 12 deniers pour livre toutes les marchandises qui y seraient apportées *. Il est à remarquer qu'un changement s'est produit alors dans l'institution des foires : de seigneuriales elles sont devenues Tapanage à peu près exclusif de la royauté, qui les crée en vertu de son pouvoir souverain.
Charles VII renouvela les privilèges des Castillans, signa des traités de commerce avec les rois d'Aragon et de Danemark, prit des mesures contre les corsaires de la Méditerranée. Malgré le despotisme jaloux avec lequel il maintenait son droit de monnayage, il permit aux provinces de Languedoc, de Guyenne et de Normandie de se servir de monnaies étrangères afin de faciliter leur commerce. Par Tintermédiaire de Jacques Cœur il entretenait des relations amicales avec le sultan d'Egypte et il obtint l'assurance que les négociants français trouveraient protection à Alexandrie ^. L'industrie et le commerce commencèrent à renaître dans les dernières années de son règne.
Louis XL — Louis XI suivit la même politique. Il le fit môme avec plus de suite et plus de succès parce que, en haine de la noblesse qui lui portait ombrage, il aima et protégea toujours les petites gens, parce qu'il mit dans sa conduite une énergie plus persévérante que son père et que d'ailleurs les traces laissées par la guerre sur le sol de la Franre devenaient chaque année moins profondes. Continuant l'œuvre des premiers Capétiens, il s'appliqua, comme eux, à élever la bourgeoisie pour fortifier la royauté. La bourgeoisie le comprit, et malgré le mécontentement produit par la lourdeur des impôts, elle se serra autour du Irône : c'est ainsi qu'en 1471 la ville d'Amiens demanda et obtint d'être réunie au domaine de la couronne *. Louis XI confirma, étendit les privilèges des villes, comnientja à donner à leur administration l'unité d'une direction centrale, décida que dans plusieurs grandes cités l'exercice des fonctions municipales de maire ou d'échevin conférerait de droit un titre de noblesse ",et rendit'plusieurs ordonnances pour autoriser dans le nord du royaume les simples bourgeois à posséder des fiel's, comme en possédaient depuis longtemps ceux du Languedoc ^
créées à Lyon pur édit du dauphin le 9 février 1 i20. Elles ne réussirent pas. L'ordonnance de liiH (l'iii. nouveau style) institua trois foires de vingt jours chaque et les dota des mêmes privilèf^es que les foires de Champagne.
Comm. d'Amiens, t. II, p
b, \'(»ir (irdonn.. t. W, ann. 1 î«i2 : llègl. pour la noblesse des maire et écheVins de Bourges, v[ Ordonn,, t. XVIII, nnn. li"î.
6. V(»ir Comm. d'Amiens, t. II, p.3K6. ann. 1 isl, cl Ordonn.^ t. XVl, ann. 1463, Droil
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En juin 1467, Louis XI, menacé par Charles le Téméraire et se souvenant des tristes traités de Conflans et de Saint-Maur, chercha dans les « manans et habitans de sa bonne ville de Paris » un appui contre la noblesse qui se soulevait pour la seconde fois. Il voulut faire des gens de métier une armée qu'il pût opposer aux armées féodales de ses ennemis *.
Les bannières de Paris. — Les gens de métier répondirent à son appel. Ils déclarèrent qu'ils étaient « prêts d'obéir au roi et de le servir de tout leur pouvoir et eux mettre en armes pour entretenir et maintenir ladite ville en sa bonne obéissance ». Les habitants furent partagés ea soixante et une bannières ou compagnies ; chaque bannière comprenait un ou plusieurs corps de métiers ^ ; les bouchers formèrent deux
Accordé aux consuls de Limoges de pouvoir j sans être nobles^ acquérir des fiefs, et t. XVII, ann. 1472, Faculté accordée à tous les habitants de Beauvais d'acquérir et de posséder des fiefs nobles.
1 . « Pour le bien et sûreté de notre bonne ville de Paris et pour la garde, luicion et défense d'icclle... avons faitmectrc sus et en armes les manans et habitons de tous estatz de nostre dicle ville et cité, et ordonné les gens de mestier et marchans estre divisez et partiz en certaines bannières souz lesquelles ils seront chascun selon la qualité et Testât dont il est. . . »
2. En réalité, il n'y avait que 59 bannières de gens de métiers comprenant 132 professions. La 60* bannière était composée des notaires, bedeaux et autres praticiens en cour d'Eglise, mariez, non estans de mestier; la 61" éUit composée de la cour de parlement, de la chambre des comptes, du Châle'et. de la prévôté de Paris, de la prévôté des marchands. etc., «« avec tous les membres dcppendans et suppôts d'iceulx. gens et serviteurs « Le texte de rordonnancc de juin 1 i67,rend5ie à Chartres, se trouve dans le Recueil des ord. , t. XVl,p. 671 et suiv.Ce texte, qui avait été copié sur le Livre rouge du Chàtelet et collationné sur le Registre des bannières, contient des incorrections que M Franklin a corrigées. C'est d'après ce dernier [Les Armoiries des anc. corp. ouv. de Paris) que nous donnons le texte des 59 bannières des métiers comme un renseignement intéressant sur les industries parisiennes à cette époque. L'ordonnance a été reproduite par M. Li:siM>ASSfc:, les Métiers et corporations de la ville de Paris, t. I, p. 53 et par M. K.voml:/. op. cit., n" 148 : l»"© bannière, tanneurs, baudroyeurs ', courayeurs : U", lainluriers *, boursiers, mégissiers ^ ; 3», gantiers, esgueuUetiers, tainturiers * et pareux de peaulx ; 4<=. cordouenniers ; 5«, boulengei'S ; 6«, paticicrs, musniers ; 7«, fevres. iiiaresihaulx '• ; X'\ serruriers ; 9'*. coustelliers, gucyniers «, esmoleurs '' ; 10«, serpiers, cloustiers ; 11^'. chandeliers, huiliers ; 12', lormiers *, selliers, coll'ricrs, inullctiers ; 13<=, armuriers, brigandiniers *•, fourbisseurs
1 . Les baudroyeun» ou bandmiers élainnl de« corroyeurs de cuir épaiA pour baudriers, semelles, etc.
iS. Kabrt«-}int'> de ceintun>A et cuiirroie».
îainicrs
T. M. Kninklin penne qu'il s'agit des esmouleurs dr pranles forces a tondre draps dont les premiers statuts daltMit de I^Hi ; Tnais il y a- ait aiisH d'aulres émuulei'rs.
8. Le> lormior.s fahriqiiai.-ni des éperon^., mors. eiruTs «H an ;,NMH'ral lout réquipeuieat en fei* des chevaux.
U. \je< bri(^andines ù(au>iit dus pourpoidis recouveris de larn*>5 d'acier. On dit que le mot de bri(;and eo est dérivé et vient de& excès commi:> par les ^ena de trait recrutes dans le Midi qui étaient revêtos de la brii^aodine.
bannières, une pour la Grande-Boucherie, une pour les autres boucheries. Tout manant de Paris qui n'était pas désigné spécialement dans Tordonnance était tenu de se faire inscrire au plus tôt dans une des soixante et une compagnies.
de harnoys, lanciers, fourbisscurs d'espëes ; 1 4*, freppiers, revendeurs ' ; 15«, marchans pelletiers, courayeurs de peaulx * ; 16», marchans fourreux ; IT», pigners *, artillers *, patiniers *, tourneurs de blanc boys ; 18®, bouchers de la grant boucherie et autres boucheries subjectes ; 19«, bouchers des boucheries de Beauvais •, Gloriccte ^, cimetière Saint-Jehan " et Nostre-Dame-des-Champs ; 20*, tixerans de linge ; 21", foulons de drapps ; 22«, faiseurs de cardes et de peignes*; 23*, tondeurs de grans forces, tainturiers de draps ; 2i*', huchers '* « compris les varletz besongnant sur les bourgois «» ; 25*. cousluriei*s : 26% bonnetiei*s, foulons de bonnets : 27*, chapcllicrs ; 28*. fondeurs, chauderonniers, espinglicrs", balanciers, graveux de sceaulx; 29*, potiers d'estain. bibeloticrs '« : 30*, tixerans de lange ; 31*, pourpointiers ; 32«, maçons, carriers tailleurs de pierre ; 33*, orfèvres ; 34*, tonneliers, avaleurs de vin «»; 35*, paintres, ymagers. chasubliers, voirriers, brodeurs ; 36*, marchans de bûche **, voituriers par eau, basteliers, passeurs, faiseurs de bastcaulx ; 37*, savetiers ; 38*, barbiers ; 39«, poullaillicrs. queux •* ; rôtisseurs, sauccissiers ; 40*, charrons ; 41*, lanternicrs •*, souffletiers ", vanniers, ouvriers d'osier ; 42*, porteurs de grève *■ ; 43*^ hénouars *•, revendeurs de foin et de paille, chaufFourniers, estuvicrs *®, porteurs des halles ; 44*, vendeurs de bestail»', marchans de bestail, vendeurs de poisson de mer : 45*, marchans de poisson d'eauc duulce, peschcui*s : 46*, libraires, parcheminiers, escrivains enlumineurs; 47", drappiers «*, chaussetiers ; 48*, espiciers, apoticaires *^; 49*, deciers **, tapiciers " ; landeurs *«, tainturiers de fil.de soye et de toilles ; 50*. merciers, lunetiers, tapiciers sarrasinois ; 51«, mareschers. jardiniers ; 52«,
M. Prinklin p'*n«e qu'il faut lire fiipier» revend»'un
2. lletle profeâsiiin it-ruble Tiirc <l<»ul>ld «f<niil-ii avec ce le« 'Ia la 1" banninre. M. Franklin pense qu'il fait etilen Ire psir là les « fourreurs du rut>es de vair u. c'e»l-4-dire da pelil irris, qif'm no>oniait parfois courroueur» de p^nne viire. lU oLiient au oornhre des march^iiidi fourreurs les plus iuiporUnis.
3 Le» riiff'iient ralin'|iidi»*ol des peignes.
4. Le« Hrliilcrs fabriquaient -le* pièces d'<rlillerie et des arquebases.
Située dans la rue Saint-Antoine
9. Il n«> s'affit que dps pei^^nes i cdtder la laine. 10 Fabriquaient des huches et autres nieubl<>s.
11. M. («Vaiikiin deuiuJe p')a''iuji lei ui^'uilliers, qui f)rmiient une corporation distincte de celle dei épinglier», ne sont pas mentionnes.
li. Fabriquaient des article;! de bimboloierie et particulièrement des joacts d'enfants.
Portefaix du port
10. Diu aussi porteurs de sel ; c'étaient d's offlciers public» as>ermcntés qui portaient le sel au domicile des achelenrs.
2lJ. Ten.iipnt des ••tab'issemenls de baîn«. chauds.
-1. M. Kr.«nkiin *iipp<»se <]u il .s'jtu'ii ii*i do rf»innji'>iionnnires ou renriier-* du commerce des b*»stlaux.
i-, I^:« dra(»pit>rs «ont les uiarrh.ind» dra(»i»'r> distincts de* tisserands de lan;re ou drapiers drap«int8.
i.r M. Franklin f;iil ob-orvfr qu'.ilor.« les epiricrs et apothicaires ne formaient qu'une corporation.
ii. O <(inl -^an» do Ile les l'abricants de des à jiMier.
->. F.ibrica'its 'le tapisM-ries.
^h. M. Franklin porT*o, awc vrai-icrald^nre, qu'il 5'a::it de? étendeurs de drap sur les rames où on les élirait ei fai-.,iit »echer après le fouhufe ; la lue des Houlie> à Paris doit son nom aux poulie* qui sertaient il (Ct elendaye.
Chacun devait avoir le vêtement militaire, la brigandine, la salade et la longue lance. Les chefs avaient le droit, les dimanches et jours de fête, de porter la dague et Thabit de guerre. Or, ces chefs étaient de simples artisans. Les chefs, un principal et un sous-principal, étaient élus t chaque année par les maîtres du métier assemblés au Châtelet. Le droit de porter la dague les élevait au rang des hommes d'armes et était pour eux une grande faveur. Chaque compagnie avait une bannière armoriée portant les armes particulières du métier et, au milieu, une croix blanche ; elle formait une confrérie, confrérie autorisée qui avait sa fête ; chaque année, elle était passée en revue par des officiers royaux. Le roi passa en personne la première revue le 14 septembre 1467. Il y avait, dit Jean de Troyes, <' soixante à quatrevingt mille testes armées dont bien trente mille tous armez de harnois blancs, jaques ou brigandines * ».
Les bannières ', enfermées dans un coffre, n'en pouvaient être tirées que pour le service du roi et par son ordre. En entrant en charge, ils juraient devant Tofficier royal « à Dieu et aux saints Évangiles et sur la damnation de leurs âmes, qu'ils seraient bons et loyaux au roi et qu'ils le serviraient envers tous et contre tous qui peuvent vivre et mourir sans nul exception ». Tous les membres de la compagnie prêtaient à peu près le même serment entre les mains de leurs principaux et tous s'engageaient à révéler les complots et les propos séditieux dont ils viendraient à avoir connaissance. La royauté rattachait plus étroitement la classe des gens de métier et de boutique à sa cause ; après les avoir protégés contre la féodalité au xui" siècle, elle cherchait, au xV, à se fortifier par leur concours contre cette même féodalité.
C'était un pacte d'alliance. Louis XI avait nommé son prévôt à Paris Robert d'Estouteville , commissaire et réformateur général
vendeurs d'eufz, fromages et eprrun « ; d3«, charpentiers ; 5i«, hostelliers, tavcrniers ; 55«, pigncux et cardciix de layne « ; 56«, vi|;;ncrons ; 57«, couvreurs de maisons, mannouvricrs ; 58«, cordiers, bourreliers, corrctiers de chevaulx a, vendeurs de chcvaulx ; 09"^ bulTetiers, potiers de terre, natiers *, faiseurs d'esteufz*.
1 . « Ne pourrons estre esleuz aucuns en principaux et soulbz principaulx, sinon qu'ils soient chefs d'ostelz (c'est-à-dire maîtres) bien recréans, renommez et conditionnez, et qu'ils aycnt demourez et résidé en cestc ville six ans au moins. »
2. Voir le récit de cette revue par Jkan i>k Troyes, 20, Michaud, t. IV, p. 281.
3. On ne possède pas le dessin de ces bannières. M. Fraxkmx pense qu'elles différaient peu des armoiries des corporations qui se trouvent dans Y Armoriai général de 1()96.
i . Le mot ai^un désignait les lép:iimes aif^res, comme ail, oignon, etc.
S. Le titre officiel de cette corporation mérite d'être cité pour sa longueur : maîtres et marchaads eirdeitrt, peip^neurs, arçoniicurs de laine et de colon, drapiers-drupans (?), coupeurs de poils, fileort de laine. coton et lumi^ion c\ cardiers.
3. Courtiers de chevaux : s'entremettairnt entre les bateliers et les loueurs de cheraux de remorque.
Fabriquaient des balles pour ie jeu de p.iume
EFFORTS POUR RELEVER L'INDUSTRIE ET LE COMMERCE ftiS
« sur le fait et gouvernement de la police des métiers et marchant dises ». En 1476, renouvelant les statuts des chausseliers de Paris, il faisait cette déclaration : « Nous, désirant lé bon entretenement et augmentation dudit métier de chausseterie et de tous les autres métiers de notre bonne ville de Paris pour la bonne, grande, ferme et entière loyauté et obéissance que tous les habitants d'icelle notre bonne ville de Paris ont toujours tenue et gardée envers nous et la couronne de France, mêmement durant les différences et divisions passées où ils ont employé leurs personnes et leurs biens pour notre service, sans quelque chose y garder *... » Quatre ans après, voulant s'assurer Tappui des habitants de Clermont contre le duc de Bourbon, il rendit à la ville le droit de nommer un consulat, lui donna le titre de « ville jurée pour en jouir perpétuellement touchant le fait des métiers et autres choses quelconques, avec mômes privilèges que la ville de Paris, Orléans ou autres ».
L'importance de cet événement n'a pas échappé aux contemporains. Un chroniqueur le signale en ces termes : « En ce temps aussy, le roy de France rendit au commun de Paris leurs bannières, qui longtemps par avant leur avoient esté tollues pour les grans et énormes maulz qu'ilz avoient fais au temps de lors, et se rendy le pays à tous les banys de son royaume qui le vouldrent aler servir et tenir son parti, et s'y fist publyer par tout son royaume qu'il donnait franchise à la ville de Paris, tels que ceulz qui y vouldroient retraire et demourcr ne pourroient estre poursieuvys pour debtes qu'ils deussent depuis qu'ilz auroient prinse la franchise de la ville '. » La Chronique scandaleuse ajoute que, pour repeupler Paris, il appela des gens de toute provenance, leur promettant dans la ville, les faubourgs et la banlieue « franchise de tous cas par eulx commis, comme de murdre, furt, larcins, piperies et tous autres cas, réservé crime de lèse majesté : et aussi pour résider ilec en armes pour servir le roy contre toutes personnes^ ».
Les lettres royales de maîtrise. — En même temps les corporations subissaient les conséquences de leur union intime avec la royauté. Louis XI, invoquant d'anciens privilèges dont on trouve la trace dès l'avènement de Charles VI *, s'arrogea le droit, ou du moins le régularisa et généralisa, de créer à son avènement et dans quelques autres cir-
1, Voir M. Hauser, Ou\)riers du temps passé, p. 5.
a. Bibl. nat., Ms. fr., n» 20351, fol. 1S3.
3. Journal de Jean de Hoye, connu sous le nom de Chronique scandaleuse (i i60-14S3) par Beiinaku i»k Mandhot, t. I, p. 17».
A. Voici le commencement de cette letlre qui se trouve dan» le Trésor des chartes [Arch, nat. — Rcj;. 96, p. VIIU* XXIII), et qui a été reproduile par M Facimi / {Doc. rel. à ihist... .\iv« et xv« s.) : « Charles.... savoir l'nisons. . que, cnnmic en notre joicux advenemrnl au j.'^ouvcrnement de nostre royaume à ncuis de nostre dnut
roial apparticngne mettre et instituer un bouchicr en la grant boucherie de Paris,
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constances solennelles, un maître dans chacune des corporations du royaume et de le dispenser entièrement des épreuves et des droits auxquels les autres étaient assujettis ^ Au nom de sa royale majesté, il lui plaisait, dit-on dans un acte de création de maîtrise qui date de son avènement, « mettre et instituer dans toutes les villes du royaume ungmaistre de chascun meslier ».
Par là le roi ne faisait pas seulement acte de suzeraineté, il se créait une ressource financière ; car il vendait ses faveurs, et le besoin d^argent ne tarda pas à multiplier les prétextes de ces créations royales - : mais il portait atteinte au monopole des corps de métiers.
nous pour ce considcrans les bons el agréables services de nostre ami bouchier, Guillaume Haussecul, nous a fois ou temps passé longuement et loyalement en plu* sieurs manières et fait chascun joie et espérons qu*il nous face encore ou temps avenir, y cellui Guillaume avons fait, créé et institué, faisons, créons et instituons par la teneur de les présentes, de grâce especial et de nostre auctorité royal, boucher de la grant boucherie de' Paris à tenir, avoir et posséder perpétuellement et à tous jours y cellui mestier de boucherie par ledit Guillaume et sa postérité en droite ]i> gne et joir et user des privilèges, franchises, libertés et droits quelconques qui audist mestier de boucherie compétent et appartiennent si et comme les autres bouchiers de la dicte boucherie en usent et joissent... >»
1. Création d*nn boucher à Paris. « Loys, par la grftce de Dieu, roy de France, savoir faisons à tous présens et avenir, comme, à nostre joyeux avènement à la couronne et seigneurie.de nostre dit royaume, il nous loisc et appartiengne de nastrc droit et auctorité royal faire et créer en chuscune bonne ville jurée d^icellui nostre royaume ung maistre juré de chascun mestier ; et il soit ainsi que depuis nostre dit avènement nous n'aions encore fait ne créé, comme Ton dit, aucun maistre bouchicr de la grante boucherie de nostre ville de Paris. . .» — Ordonn., t. XV, p. 8,23 août 1461. Le Journal de Jeax oe Hoye mentionne deux créations (en avril et eajuin 1483). « Kl fist ladicte dame de Heaujeu son entrée en la ville de Paris comme fille du roy,et y list des mestiers nouveaulx » (T. II, p. 130). « Kt y furent encorcs faitz plusieurs beaulx personnaiges tous consonans ausdiz nionsoig-neur le dauphin et madame la daulphine. Et, pour honneur de sadicte venue furent mis hors et délivrés tous prisonniers de ladicte- ville de Paris, et y fut fait nouvL*aulx maistres des mestiers.. »
Voir aussi dans U*s Ordonn., t. XV,ann. 1 »62, la création d'un monnayeur à Rouen. Le Recueil des ordonnances ne conticiil (ju'une très petite partie de ces créations : les archives numicipnles d'Amiens prouvent qu'elles devaient avoir lieu dans toutes les villes du rovaumc :
« Ëstienne de Lann, barbier, fut receu à maistre du dit mestier par vertu des lettres du roy noslre sire par lui impétrées on double queue de cire jaune, contenant que, à cause du nouvel advênonicnt du roy au royaume et à la couronne, il lui loisoit, à cause de Sa Majesté royal, mettre et instituer en toutes les villes du royaume ung maistre de chascun meslier, et lui informé de la personne du dit Ëstienne. il le mettoit et instituoit on ladite ville, pour rstre barbier et exerser le dit mestier. Surquoy messcif^neurs ont mandé les es\vai*s du dit mestier de barbier,- ausquclz (mt été loues les dites lettres, et après icelles leues ont déclaré qu'ils estoient contenus de tout ce (ju'il plaisoit au roy nostre sire. Et ce fait, a esté le dit Ëstienne - reccu 4 maistre du dit meslier. et a fait serenuMit d'en faire bien et léalement son devoir et Kai'der les droits de hriof/ d'irrllui nu'slier, et mcsmes de paier tous les devoirs à ce apparltMU'ns. Du f)'" jour di- l'rvrier li«il. devant le maieur, préseat Pierre Du» ganl, maistre Jelian Le^'iis et autres esclicvins. »» — Comm. d'Amiens, t. II, p. 264. 2. Nous avons cité tlaus la imle prètédenle le téinoipna}.'C de Jean de Royc an
Les impôts. — C'est qu'à mesure que la royauté développait son système administratif, les impôts augmentaient nécessairement. La tenue des États généraux de 1439 et l'ordonnance du 2 novembre qui en fut le résultat firent en réalité une révolution financière. L'ordonnance publiée sous le titre de « Lettres pour obvier aux pilleries et vexations des gens de guerre », faisait défense à toute personne de lever ou de conduire des troupes sans avoir reçu une commission spéciale ; réservait au roi seul le droit de nommer les capitaines, lesquels à leur tour recrutaient leurs soldats et répondaient de leur conduite * ; « ordonnait aux baillis et au parlement de poursuivre et de réprimer les excès de la soldatesque » et autorisait bourgeois et paysans à repousser les violences par la force. Elle prescrivait en môme temps des mesures d'ordre fiscal, afin que les gouverneurs des forteresses ne levassent plus d'impôts arbitraires, que les seigneurs ne retinssent pas pour eux-mêmes une partie de la taille royale et n'y ajoutassent pas de levées supplémentaires, et en général afin qu'à l'avenir aucun impôt de ce genre ne fût levé, « sinon que ce soit de l'autorité et congé du roi et par ses lettres patentes » .
Ce fut, sinon partout en fait, du moins en principe, la fin de la taille seigneuriale pratiquée dans presque toutes les seigneuries au moyen âge : à cette taille locale se substitua dès lors la taille royale et générale. Celle-ci fut de 1.200.000 livres (valeur intrinsèque, environ 9 millions 1/2 de francs). Levée régulièrement depuis l'année 1445, elle s'ajouta aux impôts antérieurs, particulièrement aux aides.
Comme le petit peuple était lourdement chargé, il espérait au'un gouvernement nouveau prononcerait Tabolition des impôts de cette taille. Son espoir fut déçu à l'avènement de Louis XI. La taille fut augmentée dès 1461, et si, pendant la Ligue du Bien public, Louis XI, pour ralliera sa cause les habitants de Paris, supprima quelques taxes, le soulagement ne fut pas de longue durée. Les anciennes taxes reparurent et se multiplièrent ; la taille fut augmentée d'un seul coup, en 1474, de 3 millions qui servirent à solder les Suisses. Les princes qui travaillaient le plus activement à rompre les liens de la féodalité étaient souvent aussi
sujet du dauphin et de la dauphine. En liGi, Charlotte de Savoie s'arrog^ca le même droit A titre de reine de France : on trouve dans les archives d'Amiens des lettres de maîtrise données à cette occasion ii un sellier (Comm. d'Amiens,i. Il, p. 233). Ce fut ensuite le tour du dauphin : il y a dans le Hecucil des ordonnances (t. XVII) trois lettres patentes créant, au nom dos drt)itsdu dauphin, la première, un boucher à Paris (li'l), la seconde, un monnayeur à Toulouse (li71), la troisième, un monnayeur en Dnuphiué (l'»72). 11 y a enfin sous le même rèfjne, en 1481, la nomination dun boucher à Tournai >« en vertu du droit du roi >» (t. XVIII).
1. C'est en 14 i5 que furent créées les 15 compagnies d'ordonnance de 100 lances, c'est-à-dire de 600 cavaliers chacune. C'est en 1448 que fut organisée Tinfanterie des francs-archers, composée de bourgeois que cette fonction militaire rendait exempts tic la taille, ni;iis non des auti'cs impôts.
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ceux que le peuple maudissait.sentant le poids des charges croissantes plus que le bienfait de Tadministration nouvelle *.
Dès l'avènement de Louis XI il y eut pour ce motif des révoltes dans plusieurs villes. A Reims, il fallut, pour se rendre maître de la sédition, faire pénétrer secrètement des soldats déguisés, comme dans une ville assiégée ; plus de deux cents personnes furent arrêtées et les plus mutins furent mis à mort *. Cependant, comme le roi avait « bon vouloir de décharger » ses sujets, il accorda, quand il le put, des immunités à ceux qui avaient le plus souffert. Plusieurs villes en obtinrent • ; en 1482, par exemple, à la suite d'une inondation, il s'empressa d'octroyer un affranchissement général des tailles, aides et subsides à tous les habitants des bords de la Loire *. Néanmoins le fardeau s'aggrava sous son règne ; à sa mort la taille s'élevait à 4.400.000 ou môme à 4.700.000 livres ^ Elle fut,en général, moindre sous Charles VIII pendant le règne duquel, malgré de fréquentes variations annuelles, elle ne paraît pas avoir dépassé 2.127.000 livres.
Encouragements aux corps de métiers et à Vindustrie, — On trouve dans les actes législatifs de Louis XI la preuve de la sollicitude avec laquelle il veillait au maintien et à l'extension des privilèges des gens de métier. Les ordonnances confirmant ou établissant des statuts de corporations furent beaucoup plus fréquentes sous son règne que sous celui de son père. Pendant les derniers mois seulement de l'année 1461, depuis la mort de Charles VII, nous en avons trouvé quatorze rendues en faveur de dix métiers différents dans quelques-unes des plus grandes villes du royaume ^ ; d'autres presque aussi nombreuses suivirent chaque
1 . Davaniaigc il sçavoit n'estre point aymc des grens personnaiges de son royaulme, ne de beaucoup de menu/. ; et si avoit plus charpc le peuple que jamais roy ne feit, combien qu'il eust bon vouloir de les descharger. — Mém. de Ph. db Commises, t. II, p. 224.
2. Lettres d'abolition au sujet d'une émeute arrivée dans ta ville de Reims, et d'une autre émeute arrivée à Angers. — Ordonn.^ t. XV, p. 297, décembre 1461.
3. Kntre autres, à Avignon en 1403 {Ordonn., t. XV), à Agen en 1462 {Ibid.), à Verneuil en 1467 ilhîd., XVII\ aux bouchers de Hcauvais en 1470 [Ibid.).
Ordonn., t. XIX, ann
b. Aux Etats généraux on produisit le chifTre de 4.400.000 livres ; Commises dit 4.700.000. Voir M. Clamaghran, Hist. deVimpàt en France, t. II, p. 26.
6. Confirmation des lettres de Charles Vil aux maîtres de» mines et forges, — des privilèges des barbiers de Chartres, — des privilèges et statuts des marchands drapiers de Montivilliers, — des privilèges des ouvriers du serment de France, — de» privilèges des barbiers de P«iris, — des privilèges des arbalétriers de Paris, — de ceux de Rouen, — des privilèges des tailleurs et pourpointiers de la Rochelle.
Statuts et l'èglcments pnur la police dos cordonniers de Bordeaux. — Statut sur le métier de boucher à Murdoaux. — Concession aux barbiers de Poitou des privilèges des barbiers de l*aris. — Statut pour la profession de tailleur à Poitiers. — Lettres en faveur de la cnrifrci-ie des uiai-iuiers de N(tlre-I)ame de Montluzel, près de la Hoque-dc-Tau. — Lellres qui accordent diverses exemptions aux marchands regrattiers de p<ii>snn et d'aigi'un. — (frdonn., t. X\'.
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année, et de 1461 à 1483, le Recueil des ordonnances des rois de France ne contient pas moins de soixante et un statuts de métiers donnés ou approuvés par le roi *. Le nombre de ceux qui ont été omis ou perdus doit être plus g^rand encore *.
Louis XI se vengea cruellement d'Arras, qui avait pris parti contre lui. En 1479, après y être entré par la brèche, il chassa tous les habi-< tants, changea le nom de la ville en celui de « Franchise » et appela de plusieurs autres villes des bourgeois pour repeupler les maisons désertes ; mais, comme il voulait en môme temps y restaurer l'industrie, il rétablit,par l'ordonnance de 1481, les métiers de draperie, de sayetterie et de tapisserie '. Charles VIII, peu après son avènement, autorisa les bannis à rentrer et rendit à la ville son nom et ses privilèges.
A Dijon, on voit Louis XI confirmer par vidimus les statuts des métiers arrêtés par les jurés de chaque profession d'après les ordres de la mairie et défendre aux officiers de justice d'apporter aucun empêchement à Texercice de ces statuts *. A Rouen, on le voit approuver, à l'exemple de son père, les statuts de plusieurs métiers*.
Les grands seigneurs faisaient comme le roi : à Blois, Charles d'Orléans octroyait des statuts aux barbiers, aux taillandiers, aux pourpointiers ; puis les tisserands, les cordonniers obtinrent des confîrmations^
A Amiens, les statuts de la plupart des corporations furent renouvelés depuis 1450. Sur la première page d'un registre de la ville on lit : « En ce livre sont escrits les griefz des mestiers de la ville d'Amiens et les ordonnances faicles sur briefz mestiers ; le dict livre cscrit en Tan de grâce mil cent quatre-vingt et deux ". »
Ces créations et confirmations n'étaient faites que sur les instances des gens de métier qui, se remettant au travail, cherchaient à s'organiser et aspiraient à des privilèges. Dun-le-Roi fournit un exemple de
1. Quatorze en 1461 ; deux en 1462 ; un en 1463 ; deux en 1464 ; vingt-quatre en 1467 ; un en 1470 : quatre en 1474 ; un en 1476 ; deux en 1477 ; trois en 1478 ; un en 1479 ; un en 14S0 ; cinq en 1481. — Ordonn., du t. XV au t. XVIII.
2. M. Hauseh en a cite un certain nombre dans les Ouvriers da temps passé (xv« et XVI» siècles), ch. I.
3. Arch. comm. d'ArraSy série AA. — Arch. Comm. d'Albi, HH, 5 (Lettre de Louis XI demandant d'envoyer des bourgeois pour peupler Arras ; 8 bourgeois sont designés). Les habitants d'Arras expulsés allèrent en grand nombre s'établir à Lille où les sayetiers cbtinrent en 1482 des statuts. — Voir Flammermoxt, Lille et le A or d au moyen âge.
Arch. munie, de Dijon^ série (î
5. Arch. comm. de liouen^ cai-ton 15. Kn 1450 Charles VII avait mandé au bailli et vicumte de Kouen d'annuler et de clianger les statuts donnés aux corps de métiers par les Anglais.
6. Bourgeois, Introduclion aux Corporations de la ville de Blois^ p. 24 et suiv.
7. Inventaire sommaire des arch. comm. de la ville d'Amiens^ par M. Durand, archiviste, A A, 13.
ce genre de requête. La draperie y avait été le métier principal avant la guerre ; mais il avait été ruiné et la halle avait été détruite. En 1436, les tisserands demandent et obtiennent le renouvellement de leurs statuts qui avaient été brûlés, et plus tard, en 1485, ils sollicitent et obtiennent encore de nouvelles lettres patentes de Charles VIII au moment où celui-ci devait faire son entrée dans la ville *.
La multiplicité des règlements atteste sinon la prospérité de l'industrie, du moins les efforts du prince pour la relever. A promulguer ces statuts il était incité par l'intérêt des maîtres qui, à l'exemple de leurs voisins, aspiraient aux privilèges de la corporation et invoquaient la nécessité de réprimer les fraudes, d'écarter les incapables et de bien servir le public ; il y était incité aussi par son propre intérêt, puisqu'il tirait un profit matériel des droits de maîtrise et des amendes dont il se réservait ordinairement une part.
Les marchands étrangers furent protégés et le droit d'aubaine fut aboli dans le Languedoc *. La France s'enrichit de plusieurs industries nouvelles. Les premières presses fonctionnèrent à la Sorbonne, dès le commencement de l'année 1470 par les mains de trois ouvriers allemands et sous la protection de deux professeurs '.
L'Italie avait le monopole de la fabrication des étoffes d'or et de soie. Louis XI fit venir lui-môme, à grands frais, de Gênes, de Venise et même de Grèce des appareilleurs, des teinturiers, des filateurs de soie, des tireurs d'or. Il les établit à Lyon en 1466, exemptant pendant douze ans de la taille et des autres impùts tout ouvrier qui viendrait dans la ville pour travailler aux draps d'or et de soie, faisant donner de l'argent par les échevins pour rétablissement du premier métier et pour la nourriture des ouvriers *. La tentative n'ayant pas alors réussi à Lyon, il transporta ses faveurs h Tours, plus près de sa résidence ; il y établit des tisserands. Italiens pour la plupart ; il les exempta, eux, leurs femmes et leurs enfants, non seulement du droit d'aubaine, mais de toutes tailles, impôts, aides et subsides, en les engageant à exercer librement leur métier et à former, parmi les étrangers ou les gens du royaume, des apprentis et des ouvriers qui jouiraient à leur tour des mêmes privilèges ^. La manufacture de soie prospéra et devint dans la suite une source importante de richesse pour Tours.
1. « Après avoir reçue l'humble supplication des maistres tisserans de nostre ville jurée de Dun, le roi contenant que comme la dite ville de toute ancienneté soit Tune des dix-sept villes de nostre royaume jurées sur le fait de la draperie et la onzième es foires du Lendit, de Champaigne et de Bric et autres... » Hist. de Dun-le-Roi, par
P. MOHFAU.
2. Arch, comm de Lyon, Inventuire général de la grande fabrique^ t. VII, p. 123,
3. Ordonn., t. XA'III, ann.l lyj, et XIX, ann. 1 IS3. \'oir plus loin, ch. VIII.
A, CuKHUEr., Dict, des inst.^ etc. X"» Imprimerie, Voir aussi même livre, ch. VIII. 5. Loys, par la grâce de Dieu, roy de France ; connue puis dix ans en ça ou environ, pour le bien, prouflit et utillité de la chose publicque de nostre royaume et
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Les marchés et les foires, — A Texemple de feofi pèrè, L,0uis XI institua des foires et des marchés en vue de multiplier les rela^ tions et de donner plus d^activité au commerce ; et là, comme ailleurs, il fit beaucoup plus que son père. On compte soûs son règne, dans le Recueil des ordonnances , soixante-six foires et dix marchés institués*, rétablis ou agrandis par lettres royaux*. Arras',» Bayonne *, Tournon S Rouen^Caen^, Pézenas *, Embrun % Angers *°, la,
aussi nostre plaisance, nous ayant fait venir demourer et habituer en nostrc ville de Tours nos bien amez Jaconnct et Bonjain, appareilleur de soye ; Marc de la Canave, tainturier ; Maufrain de Camiignolle, fillateur ; Ylaire de Facio, André Stella, Marquet de Venise, Françoys Garibaulde, Maltcste de Boulongne, Geneze Risse, Raphaël de Pereto, Bnstien de Lanagi, Jehan Bonnet, Baldesac de Solario, dame Peruche de Bonjain, Jehan de Camogi, Baldesac de Seigne, et autres qui de: puis sont allez de vie à trespassemcnt, de la nacion d'Itallie, Jacques Cathaçalo, tireur d'or, trait de la nacion de Grèce et estrangiei*s de nostre royaume, Guillaume de Bourgoingne, dit le Satinier, et Guillaume du Chastel-Françoys, tous ouvriers et faiseurs de draps de soye, lesquels, pour nous servir, obeyr et complaire, ont libéralement habandonné les pays de leur nacions et lieux oy ilz estoient demourans et habituez, et ont tousjours depuis demouré en icelle nostre ville de Tours, besoingnans du dit mestier, et illec ; de nostre ordonnance, a apris icelluy mestier à plusieurs personnes lesquelz sont de présent ouvriers, et A plusieurs autres apprentifz à présent bespngn'ans du dit mestier et artifice de draps d'or et d'argent et de soye en nostre dite ville de Tours... — Ordonn., t. XX, p. 592, mai 1497.
1. Le nombre des marchés institués sous le règne de Louis XI, soit par le roi, soit par les pouvoirs locaux (car, si les rois se réservent à peu près exclusivement alors l'institution des foires franches, il n'en est pas de même pour les marches) est assurément beaucoup plus considérable. On en pourrait trouver un grand nombre dans les archives départementales ou communales ; voici entre autres, un exemple (tiré de Jules Ollivier, Essais hisl. sur la ville de Valence avec additions par A. Lacroix) : Année 1175. A la suite d'une inondation qui avait détruit des maisons de la basse ville, L(mis XI, qui. avait été à Valence, acccu-da ù la ville le samedi un marché public, «, Y-ouï^nt que tous les marchands et autres qui y viendront vendre, revendre et acheter soient exempts de tous péages et redevances et ne puissent être arrêtés eux ni leurs biens ».
2. En 1402, six foires ; en 1 iG3, quatre ; en liGi, quatre ; en li66, une foire et deux marchés : en 1 »G7, trois foires et un marché ; en 1 i68,dix foires ; en 1170, huit ; en 1471, sept ; on 1472, cinii; en 1474, une; enl47j,une foire et un marché ; en 1476, six foires. et deux marchés ; en 1477, six foires et trois marchés; en 1480, une foire; en 1482, une : en 1483, une foire et un marché. — Ordonn., t. XV à t.. XIX, passim,
Ihid.^ t. XVII, ann
0,. Ibid., t. X\'I1, ann. 1408. C'est une prolongation du pardon de Saint-Romain, avec exemption d'impùls pour toutes les marchandises, à l'exception du vin et du sel, Louis XI confirma en 1483 les foires de Rouen. — Ordonn.j t. XIX, p. 105.
7. Ihid., t. XVII, ann. 1170. Les deux foires annuelles furent rétablies a Caen pour remplacer la foire du Pré; mais elles furent supprimées en 1477.
Ihid., t. XVII, ann
{). Ihid.,X. XVII, anii. 1 i72.
10. J^cs foires d'Angers qui avaient cessé d'exister furent rétablies en 1474. Plusieurs autres foires furent créées ^lans l'Anjou.
Hogue*, Valence*, Amiens*, Châlons*, le Lendit **, Saint-Germain-des- Prés • et un grand nombre d'autres lieux eurent part à ses faveurs '.
A Rouen, les principaux métiers avaient chacun leur halle particulière. Aux xiY* et xv° siècles, les marchands cessèrent de les fréquenter aussi régulièrement, soit à cause de la misère du temps, soit à cause de nouvelles habitudes que prenait le commerce. Les officiers royaux et municipaux, qui perdaient ainsi un revenu, s'efforcèrent de les y ramener ; ils ont rendu nombre d'ordonnances enjoignant aux marchands de vendre à certains jours dans la halle et surtout d'en payer les droits •. Des faits du môme genre se sont produits dans bien d'autres localités.
Lyon avait été, comme tant d'autres villes, appauvri et dépeuplé par la guerre. Dès l'année 1419, Charles VI avait essayé de le relever en y établissant deux foires annuelles qui devaient se tenir, l'une trois semaines après Pâques et l'autre le 15 novembre •. Mais les temps ne permettaient pas encore aux marchands de se hasarder sans danger sur les routes de France, et cette première tentative n'avait pas eu de succès. La misère continua d'augmenter à Lyon jusqu'au jour où la délivrance du pays permit à Charles VII de reprendre, avec plus de succès, le projet de son père. En 1443, une troisième foire fut ajoutée aux deux précédentes et les marchands qui les fréquenteraient furent investis des mômes privilèges qu'aux foires de Champagne, de Brie et du Lendit *®. Quelques négociants commencèrent à s'y rendre ; mais il faut du temps pour rétablir la confiance et habituer le commerce à suivre des routes nouvelles.
Dès le commencement de son règne, Louis XI s'appliqua à donner
1. Voir Arch. comm. de Rouen ^ Carton li, Ordonn. de 1368, de 1374, de 1427, de 1449, de 1450, de 1462, de 1464, de 1481, de 1487, de 1492. Ces ordonnances concernent les drapiers, les bonnetiers, les chapeliers et les couteliers.
Ihid., t. XIX, ann. 1482. Foire de huit jours
8. Des foires fuient crét'cs en Auvergne, dans le Lan{^uedoc,ctc. Voir M, Hitveî.ix, Essai hisi. sur le droit des marchés et des foires, p. 593 et suiv.
9. « Kt si est ccste ville et cite de très {jrrand circuit ou grandeur, comme la ville de Paris ou environ, et en plusieurs parties inhabitée de gens, et faiblement emparée et fortifiée.. . et avec ce est iceUe ville et cite très petitement peuplée par mortalilc/. de pestilences, chertez de vivres, guerres, passage et gens d'armes, etc. • — Fo\TA>n>, t. I, p. 1056.
10. «< La guerre a empêché refTet de la première concession. Les foires sont restées dv nulle valeur. Depuis ce temps, la ville est dépeuplée près des deux parts, et se déjxMiplc de jour en jnur, l'I plus seroit, si par nous ne leur estoicnt octroyées lesditcs f4iiiTs plus anipli's. c'est à savoir li'ois foires par chacune année, durant chacune foire vingt jours entiers, n — Kuntanon, t. i, p. 1057.
plus d^importance à ces foires, Genève faisait à Lyon une redoutable concurrence. En 1462, deux ordonnances furent rendues : l'une interdit aux marchands français d'aller aux foires de Genève ou d'y faire conduire des marchandises * ; Tautre étendit les privilèges de celles de Lyon et ajouta une quatrième foire aux trois qui existaient déjà •. En 1463, confirmation de tous ces privilèges '. En 1464, concession aux conseillers et aux échevins de la ville du droit de nommer
eux-mêmes les courtiers et les prud'hommes « pour le jugement des différends entre marchands et fréquentant les foires et aussi pour la visite des marchandises* ». En 1467^ et en 1475*, confirmations nouvelles pour rassurer le commerce qui craignait de voir le roi détruire un jour un établissement dont Genève demandait avec instance la suppression.
Cette fois, les efforts de la royauté avaient été plus heureux ; les réclamations des Genevois en sont une preuve. Lyon devint le marché
1. Ordonn.t t. XV et XVII, 20 octobre 1461: « Que doresnavant aucuns marchans du royaume^ ne mèneront leurs denrées aux foires qui ont accoustumé estre tenues à Genève, ne pareillement n'en y achèteront aucunes et aussi que autres quelconques marchans estrangiers ne passeront ne feront passer, allant esdictes foires ne retournant d'icelles par les fins dudict royaume. . . que tous les marchans de quelques estât, nation ou condition qu'ils soient, fors et excepte les An- ^lois, nos anciens ennemis, puissent aller aux foires establies en la ville de Lyon. » Cette ordonnance se trouve dans les archives municipales de MAcon fHH, 9), qui était alors le chef- lieu du bailliage de Lyon.
2. Ordonn.y t. XV, Les foires devaient durer quinze jours. Elles commençaient le lundi de la Quasimodo, le 4 août, le 3 novembre et le premier lundi après la fête des rois.
FONTAXON, t. I, p
4. Ordonn., t. XVI. 21 avril 1464. — Foxtanox, t. I, p. 1063, ann. 1465.
5. Loys, par la grAce de Dieu, roy de France, à tous ceulx qui ces présentes lectres verront, salut. Comme, puis certain temps en çà, feu nostre très chier seigneur et père, que Dieu absolve, considérant que, soubz couleur des foires qui durant les guerres de nostre royaume ont été mises sus et tenues en la ville de Genève, les foires de Champagne et de Brie et autres de nostre dict royaume, qui anciennement souloient estre les plus notables et previllcgiées dont il est ailleurs mémoire, et aussi, que toute la matière d'or et d'argent de nostre dict royaume ou la plupart d'icelle estoit encore et est, à chascune desdictes foires de Genève, transportée audict lieu, etc. Lesquelles nos lectres ont esté duement publiées et exécutées ainsy qu'il appartenait et que par nous estoit mandé ; mais, pour ce que plusieurs, tendant à leur prouffit particulier, alloient souvent auxdictes foires de Genève, en délaissant celles du dict lieu de Lyon, et tendoient à les interrompre, veu nicsniemont qu'elles n'estoient durables que juscjues à certain temps limité, et que, à ceste cause, les marchands eslrangers craiguoiciit à venir demourer et eux habituer en notre dicte ville de Lyon, et après que la matière et le bien qui pourrait venir à notre royaulme des dictes foires nous fust remonstré, nous, pour plus grande seureté el eonfii'niaeion d'icelles, leur oclroyasmes noz autres lectres patentes en forme (le charle, en l.irs de soye et cire verle. — Ordonn., t. XVII, p. 33, 14 novembre 1 i6".
Ordonn.^ t. W'III, ann. liT
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le plus fréquenté du royaume, et telle y était l'activité du commercé à • la fin du XV* siècle que les États de 1484 se plaignirent que tout Targent du royaume s'y rendait pour s'écouler de là dans les pays étrangers *. On était alors sous la minorité de Charles VIII ; la régente céda aux plaintes des députés et les foires furent transportées (1486) deux À Bourges et deux à Troyes. Troyes, Tours, Paris, avaient sollicité rétablissement à leur profit des foires qu'on avait supprimées à Lyon. Troyes l'emporta ; le 14 juin 1486, le roi « octroya aux manans et habitans de la ville de Troyes deux des foires qui étaient tenues précédemment dans la ville de Lyon ». Les habitants manifestèrent leur joie par des processions et des fôtes, mais le succès ne répondit pas à leur attente ; on n'était plus au beau temps des foires de Champagne. Les étrangers ne vinrent pas à ces rendez-vous éloignés de leurs roules et le jeune roi répara la faute en rétablissant, en 1494, les quatre foires •de Lyon telles qu'elles étaient sous Louis XI '.
Le règne de Charles VIII, malgré les tendances aristocratiques qui le signalèrent, ne fut qu'une continuation de la politique de Charles VII et de Louis XI à l'égard du commerce. Mêmes privilèges aux communes et à la bourgeoisie, mômes confirmations de statuts de métiers et de confréries ouvrières^, mêmes établissements de foires*. L'industrie et le commerce renaissants attestaient que la France commençait à recueillir les fruits de la paix.
Les blessures de la guerre n'étaient cependant pas encore entièrement cicatrisées. Lorsque, après la mort de Louis XI, en 1484, les Etats de la Langue doc et ceux de la Langue d'oil furent pour la première fois réunis dans une assemblée générale, de toutes parts s'élevèrent des plaintes amères contre les impôts, contre les ravages des gens de guerre et sur la misère du peuple. Les députés de chaque province s'accordèrent pour déclarer que le peuple était accablé sous le faix des
Etuis généraux de llKi {Doc. inéd.), Appcncl., I, p
2. Elles avaient été cunlirmées en 1483. En liN'i, deux foires furent transportées ù Bourges ; elles n'y furent tenues que deux fois. En 1 iN7 [Ordonn., t. XX), les deux foires subsistant à Lyon furent eonfirmées. En juin 1 i9i [Ordonn., t. XX, p. 441), les quatre foires furent rétablies à Lyon. En 1 iî>6 [Ordonn.^ t. XX), défense fut faite de transporter des marehandises sur le Uhône et sur la Saône hors du royaume, pendant les quiny:e jours (jui préeédaient ou qui suivaient une des foires de Lyon. En 1498, Louis XII confirma les privilèges des foires de Lyon. Les foires de Lyon eurent au xvi« siècle deux concurrences redoutables : celle des foires de Genève qui dataient du xiii» siècle et celle de la foire de Hesan^on créée par Charlcs-Quinl en
3. En 1 »S3, cinq conlirmati<ms de statuts nouveaux ou anciens on de privilèges aux corporations: treize en lisi ; (jualorze en I iSj ; sept en 1 JsO ; sept en 1 iS" ; une en 1 iss ; sept en I is : tieux en 1 lî)i) : ileux en 1 il)l ; deux en 1492; deux en 1493; trois en 1 lHô ; doux en 1 iî>7. — Ordonn., l. XIX et XX.
4. Il y eut des créations ou des rétablissements de foires à Dunkcrquc (1483), à Monlagnac, A Saiiil-Ciermain (les-Prés (I iSû). à Troyes (1403). — Ordonn,, i^ \l\ et XX.
charges qu'il portait *, et quelques-uns tracèrent un tableau effrayant de la désolation des campagnes. Partout les routes mal entretenues étaient impraticables, les ponts détruits *. « De Dieppe jusqu'à Rouen, disait un député, on ne saurait reconnaître la trace d'un chemin ; on ne rencontre ni fermes, ni hommes, à l'exception de quelques brigands qui infestent encore la campagne... N'est-ce pas un spectacle affreux et pitoyable que celui d'une contrée tout entière, dont les habitants sont morts ou expatriés, les maisons renversées et beaucoup de villages détruits, sans même laisser de ruines ? ' » Ces plaintes étaient peut-être exagérées en vue de faire décharger la province d'une partie des tailles ; néanmoins elles laissent entrevoir des misères réelles, que trois règnes réparateurs n'avaient pas encore pu faire disparaître.
1. Verum quœque generalitis, imo et provincia se amplius diccbat gravala et plura quam œqaum erat pependisse. Saltem defcndebat acritcr quod non fuit miAus tributis quam cœtcrîc oppressa, et vix aliquam posse disparitateni terumnarum re-. periri sive nimio tailliarum onere, sive comnicatu militum, sivc corum aliis modis, quibus totucn regnum dilaccratum est, ita ut si quœ regio talis amplius alla videretur gravari, continuo alio onere ab alia superabatur. In summa, nullus erat qui non quercretur, prêter paucos Parisiacae generalitis. — Etats généraux de 1484, p. 460.
Etats généraux de 14S4, Appcnd. I, p
3. Num horrendum et miscrationc dignum vidctur, a Deppa et augo Rothomagum usque, non posse discernere viam, nec villis, ctiam hominibus obviare, nisi forsan pncdonibus, qui nihilominus itinera infesta facicbant ? Num horrendum et miscrationc dignum videtur, non modo illic adcsse neminem, sed nec aut aviculas, quic suo gaiTilu fessas viatorum relevant animos, aut ullas etiam domcsticas, indomitasvc bcslias? Num horrendum maxime et miscrationc dignura videtur, totum rcgionis illius populum extinctum aut patria pulsatum fuisse, et omnes pêne domos solo tenus evcrsas, imo nec multorum quidem vicorum posse reperire vestigium. — Etats généraux, p. 56i.
CHAPITRE IV
LE chef-d'oeuvre ET LA MAITRISE
Sommaire. — Multiplication des corps de métiers (556). — Complication des règ^lements de fabrication (560). — Les contestations (561). — L'apprentissage et le chefd'oeuvre (563), — L'accès de la maîtrise (568).
Multiplication des corps de métiers, ■— Si les invasions des Germains avaient détruit Tédifice de la civilisation romaine, il s'en faut de beaucoup que la guerre de Cent ans ait produit les mômes maux. Les invasions s'étaient prolongées durant plusieurs siècles et, sans changer le fonds de la population gallo-romaine, elles avaient été une prise de possession du pays par les vainqueurs qui apportaient des institutions nouvelles. La lutte contre les Anglais ne dura qu'un siècle, et, loin de bouleverser la Constitution du pays, elle fut une épreuve dont la royauté sortit plus forte et la France plus unie.
La population avait diminué et le nombre des pauvres avait considérablement augmenté ; mais, loin de chercher à s'isoler, bourgeois et artisans avaient à la fin reformé et resserré les nœuds qui les unissaient. L'institution du corps de métier traversa la guerre de Cent ans et s'y trempa plus fortement.
Quelquefois cependant la misère avait été si grande qu'un métier s'était trouvé abandonné ; l'association se dissolvait d'elle-même, parce que ses membres avaient disparu, ou parce que le petit nombre de ceux qui restaient était trop pauvre pour subvenir aux frais des réunions. Les exemples de ce genre ne manquent pas au commencement du xv« siècle ; ils sont une des preuves évidentes de l'appauvrissement du royaume.
Quelque nombreux qu'ils soient, ils ne forment pourtant que l'exception ; pour un mélier dans lequel les liens de l'association se sont rompus, on en citerait dix qui sont restés fidèles î'i leurs anciens usages. D'ailleurs, ceux mêmes qui avaient cessé de former des corps se sont empressés, dès que luirent des jours meilleurs, de réclamer leurs statuts, leurs réunions, leurs magistrats. Nous avons dit que Charles Vil et Louis XI avaient rendu un très grand nombre d'ordonnances en faveur de ror|)onitions nouvelles qui se formaient et de corporations anciennes qui se réoiganisaienl.
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Nous avons vu, à une certaine époque, au milieu des désordres de la guerre civile, la royauté proscrire les associations de la bourgeoisie ; le règne agité de Charles VI fournit des exemples de ces proscriptions. Mais les associations ne tardaient pas à obtenir leur grâce ; il arrivait môme qu'à la faveur des troubles Tordre du roi ne recevait pas d'exécution. D'autres fois, nous avons vu, comme en 1351^ la royauté attaquer le monopole exclusif des jurandes en essayant de régler l'industrie par des lois générales ; mais elle échoua dans cette tentative prématurée.
Il y a un genre d'association contre lequel la royauté du xiv* et du XV" siècle lutta victorieusement, l'association communale. La commune dont elle avait souvent favorisé Téclosion aux xii* et xiii* siècles, lui semblait, au xv« siècle, dresser contre son autorité un obstacle plus sérieux que l'association industrielle. Elle la supprima dans la plupart des villes qui tombèrent successivement sous son administration, mais en laissant aux bourgeois, sous la direction de ses baillis et de ses prévôts, des libertés civiles et même quelquefois l'apparence de leurs anciennes libertés politiques.
Quant au corps de métier, non seulement elle le laissa subsister, mais, après la guerre de Ont ans, elle en favorisa la multiplication en ayant le soin d'imprimer chaque fois sur l'institution le sceau de sa souveraineté. Il resta à peu près ce qu'il était au xni' siècle, une association de tous les hommes exer(;ant dans la môme ville le môme métier, association qui se gouvernait par elle-même, qui avait ses maîtres, ses prud'hommes, ses règlements sur la fabrication, ses visites, ses amendes, association jalouse de ses privilèges et dans laquelle on n'était admis qu'après certaines épreuves et quelquefois en nombre expressément limité. Loin de se dissoudre, loin même de devenir, comme l'eût désiré la royauté, plus accessible, il resserra les nœuds qui unissaient ses membres et exhaussa les barrières qui le protégeaient contre les étrangers. Il multiplia les règlements sur le travail.
Dans la ville de Langres qui paraît avoir beaucoup souffert de la peste noire *, c'est au xiv" siècle qu'on voit se former les corporations, entre autres celle des boulangers *, et les règlements de police
1. D'après un mémoire manuscrit de M.Clauîion, archiviste de l'Allier, un texte de 1328 porte 36 professions ayant de 1 à 28 maîtres, et un autre texte de 1348 n'en porte que 16, ayant de 1 à 3 maîtres.
2. Le premier règlement pour les boulangers à Langres date du 5 avril 1332. Il a été rédige en présence du bailli de Langres par le conseil de plusieurs sages hommes et honnêtes bourgeois de Langres et en présence de plusieurs talemeliers et bourgeois de Langres. Quatre maîtres bourgeois devaient être élus par les bourgeois et étaient chargés de fixer le prix du pain d'après le prix du blé. Quatre maîtres talemeliers étaient élus par les talemeliers: ils faisaient les visites et veillaient à l'exécution des règlements. Les huit jurés prêtaient serment entre les mains du bailli ou du prévôt de l'évêque (ce règlement ne concernait que les gens
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s'imposer à la fabrication des tissus. Après la guerre, une ordonnance de 1454 organise la corporation des couteliers et mentionne le chefd'œuvre * ; plus tard une ordonnance de 1489 donne des statuts aux tisserands.
Chartres était au commencement du xiv' siècle une des fabriques importantes de draperie. Quand, après 1346, le comté fut rentré dans le domaine royal, les statuts du métier furent renouvelés. Quoique la draperie de Chartres fût encore estimée au Lendit, elle déclina beaucoup pendant la guerre de Cent ans ; les campagnes contrefirent les tissus de la ville qui se plaignit. Une ordonnance de septembre 1418 prescrivit que dorénavant les draps de Chartres seraient marqués d'un plomb particulier et que tout foulon qui apprêterait et ployerait une pièce non revêtue de la marque serait passible d'amende. Ainsi, dit l'ordonnance, faisait-on à Rouen, à Evreux, à Bernay, à Montivilliers, en Flandre. La mesure fut probablement mal observée ; car il fallut renouveler les mêmes prescriptions en 1501 et la draperie de Chartres continua à décliner *.
A Poitiers, les orfèvres reçoivent de Téchevinage, en 1467, des statuts qu'ils ont évidemment sollicités; car l'intention de créer des privilèges n'y est pas moins manifeste que le désir de mettre de l'ordre dans la fabrication. Voici en quels termes s'exprime le préambule de ces statuts : « Le maire, les bourgeois et eschevins de la ville de Poictiers,à tous ceux que ces présentes lettres verront et orront,salut. Comme plusieurs plaintes et clameurs nous ayent esté piéça faites et encore viennent de jour en jour des faultes et abus que se commettent ou fait d'orfevrie de la dicte ville de Poictiers par ceulx qui font et exercent ledict mestier, tant par la faute et coulpe des maistres dudict mestier que par celle des varlets et autres non expers oudict mestier qui, sous ombre des maistres dudict mestier, besongnent et ousvrent en icclluy, et aussy plusieurs altercations et débats se mouvent souventes fois entre les maistres dudict mestier et leur varlets, serviteurs et apprentifs en maintes manières par deffaut de bons statuts et ordonnances dont s'ensuivent en maintes manières de grans dommages audit mestier et à la chouse publique de ladicte ville... C'est pourquoi le maire a appelé leurs maistres et avisé comment ou temps advenir icelluy mestier pourra estre profilablcmont exercé...» (Suivent les statuts en douze articles '.)
A Romans,les drapiers obtiennent des statuts à l'instar d'autres villes du Dauphiné qui en étaient dotées ^
qui ctaient sous la juridiclion de l'éveque). — Mémoire manuscrit sur Langr es ^ communiqué par M. Glaidox.
1. C'est en 1328 qu'on trouve la première mention d'un coutelier d Lan^res. Voir A, Durand, Notice sur les couteliers de Langres^ 1 vol. in-8, 1810.
M. FAtiMiiz, op. cit., no
i. L'arrondissement de Montèliniur. fjéogruphiCf histoire, statistique, par M. A. Lacroix.
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. A Toulouse, la plupart des métiers obtiennent des statuts lorsqu'ils n'en avaient pas eu jusque-là ou qu'ils les avaient laissé tomber en désuétude ; ceux qui en avaient les font reviser et compléter. Les statuts ainsi sanctionnés par le consulat, de l'an 1470 à la fin du siècle, sont au nombre de plus de trente et remplissent tout un registre *.
A Paris, plusieurs corporations renforcent leur monopole. Sous Louis XI, l'amende dont était frappé le tailleur qui ouvrait boutique sans avoir fait son apprentissage et son chef-d'œuvre est portée de 16 à 60 sous et applicable pour chaque vêtement saisi. L'amende était de 60 sous aussi chez les pourpointiers et pouvait être prononcée même quand la fraude n'était découverte que plusieurs mois après la livraison du pourpoint *.
En Lorraine, le duc suit à l'égard des métiers la même politique que le roi de France ; il octroie ou confirme des statuts '.
Au nombre des villes dans lesquelles ce régime corporatif ne pénétra pas alors ou ne pénétra que très peu, nous avons déjà cité Lyon. « De toute ancienneté en vostre dicte ville, dit dans une requête à l'archevêque de Lyon le procureur de la communauté de la ville, n'a eu que deux mestiers jurés, des barbiers et sarreuriers *, pour obvier aux dangiers et inconvéniens qui pourrîlient s'ensuyvir. » C'est que la municipalité voulait se réserver le privilège de gouverner les métiers et ne supportait pas qu'il pût se former en dehors d'elle des corps indépendants. Louis XI soutint la municipalité ; par l'ordonnance de 1476 il interdit toutes les « congrégations d'assemblées particulières, sous ombre et couleur de plusieurs confraries » et ordonna que, chaque fois qu'il y aurait des statuts et ordonnances à faire touchant les métiers, les artisans et gens de métier enverraient douze délégués qui se concerteraient avec les douze conseillers de la ville, sans que ces artisans et gens de métier pussent s'assembler pour faire euxmêmes des ordonnances ^. Néanmoins, on voit quelques années après les tondeurs de draps constituer une confrérie qui devait s'assembler deux fois par an en l'église des Carmes et par ces mômes statuts
Arch. dép. de la Haute-Garonne, E
2. « Supposé que prompternenL ne fut trouvé ledit ouvrage et s'il était assurément su ou trouvé qu'ils y eussent besogne, fut-ce à un mois d'illec ou autre plus longtemps, toutefois celui ou ceux qui ainsi auraient besogné audit ouvrage seraient contraints de payer la dite amende pour autant de fois qu'ils y seront enchus, nonobstant la longue dislance du temps que aurail été fait le dit ouvrage. • Cité par M. Hauskr, les Ouvriers du temps passé, p. 11.
3. Voir, entre autres. Turdonnancc de 1430 autorisant les barbiers de Bar à se cfjnstituer en corps de métier et le règlement c(ui leur est donné {Arch. dép. de la Meuse, B. 220, fol. 30 v° : 26 i, fol. IIG). Voir aussi les statuts donnés en 1370 aux drapiers de Gondricourt et confirmés en 1585 (communication de Castan au Comité des travaux histori(iues).
i. Los orfèvre*^ |)araissent avoir été en jurande. V. p. 539. 5. M. Fagmhz. o/). cil,, n»" 154 cl 155.
ordonner que dorénavant « les compagnons qui vouldront passer maistrès et tenir boutique feront leur chef-d'euvre » et que le rapport sur le chef-d'oeuvre sera présenté au sénéchal *.
Complication des règlements de fabrication, — Les corps de métiers crurent que le mal venait de Tinsuffisance des règlements. Aussi chaque fois qu'un genre nouveau de fraude se produisait, ils introduis saient dans leurs statuts un article nouveau pour le réprimer ; ils s'appliquaient à rendre ces règlements le plus précis possible et à enfermer l'artisan dans des prescriptions rigoureuses. Les statuts du XIV" et du XV® siècle entrent généralement dans plus de détails que ceux du xin*.
Les drapiers déterminaient, pour chaque espèce de drap, la nature des laines, les dimensions des métiers ',1e nombre des fils de la chaîne, la largeur des lisières, le mode de teinture, le mélange des couleurs et jusqu'au poids que devait peser la pièce ^, Les draps non décatis ont plus de lustre que les autres, mais Teau les rétrécit et y fait tache ; aussi les statuts prescrivaient-ils très sévèrement, comme une des choses les plus importantes pour le public, de les décatir avant de les exposer en vente *. Aujourd'hui les marchands laissent de préférence au drap son brillant ; l'acheteur a du moins le choix, sans être plus victime de la fraude qu'autrefois.
Les orfèvres défendaient expressément de mettre des feuilles de métal violettes ou vertes sous les améthystes ou les émeraudes, de mêler dans les bijoux d'or les perles d'Ecosse aux perles d'Orient, de changer artificiellement la couleur des pierres précieuses", de frapper au marteau des ornements qui ne fussent pas pleins et massifs • : toutes
Arch. ac/m. de Reims, t. II, p. H44, ann
3. Les draps de Troyes, de 44 ou de 25 livres la pièce, selon les qualités. — Or^ donn., t. III, p. 416, mai 1360.
4. Je ne connais dans tout le moyen âge qu'un statut qui permette de vendre les draps non apprêtes et non mouilles ; c'est celui des marchands d'Auxerre auxquels cette permission fut accordée par le roi en 1407. — Ordonn.^ t. IX.
5. Voir une ordonnance du prévôt de Paris de l'an 1332 qui rappelle qu'un de ses prédécesseurs avait ordonné ceci : « Nulz ne peut ne ne doit joindre voirrc en cou* leur de cristal par tainture ne par painture nulle, quar l'œuvre est fausse et doit estre quasséc et despcciée. .. »
Les u ouvriers de pierres verrières » faisaient des pierres de verre blanc fondu, puis taillé et teint en rose par-dessous, lesquelles imitaient le cristal double. Les cristallicrs avaient fait saisir ces contrefaçons et attaquaient les contrefacteurs. Les verriers soutenaient que depuis très longtemps ils avaient coutume de fabriquer cet article. Les orfèvres appelés en témoig^nagc sous serment par le prévôt déclaré» rent que les verriers pouvaient bien faire des pierres de verre vermeil et teintes avec du sang de dragon. Le prévôt décida que les verriers pourraient faire des pierres de verre fondu et teint arec du sang de dragon, mais non en rose. M. Faomkz. Doc.,., xiv* et .\v^ s., no 30.
6. Ordonn., t. III, 11 août 1353, et t. VI, p. 389, mars 1378. Voir plus loin ch.VIIL
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défenses assez mal observées, si Ton en juge par les joyaux et les ornements d'église qui nous restent de ces temps- là. Aujourd'hui on met des feuilles sous les pierres et elles ont plus d'éclat ; on brûle la topaze jaune et on en fait une belle pierre rose ; on frappe par l'estampage des ornements creux qui coûtent moins cher et qui ont plus de légèreté. Mais il n'était pas dans la nature des corps de métiers de comprendre les avantages de la liberté.
Les contestations, — La chirurgie, dédaignée des médecins, était exercée par les barbiers. Plusieurs chirurgiens avaient au xni" siècle formé un corps particulier sous l'invocation de saint Cosme et de saint Damien' et nommé six jurés chargés d'examiner les gens « qui s'entremêlent de cyrurgie » ; ils laissaient la petite chirurgie, saignée, pansement de plaie. etc., aux barbiers dits barbiers-chirurgiens et réclamaient pour eux-mêmes le monopole des opérations ; ils se disaient chirurgiens-barbiers ou chirurgiens de robe longue. Le prévôt du roi, qui les soutenait, défendit à plusieurs reprises aux barbiers d'empiéter sur leur domaine *. Mais en 1371, le premier barbier et valet de chambre du roi ayant été confirmé dans les fonctions et dans le titre de garde du métier et de « maître des barbiers » et des statuts nouveaux avant été approuvés, les barbiers obtinrent l'ordonnance du 3 octobre 1372. Celle-ci leur reconnaissait le droit « d'administrer emplastres, onguements et autres médecines convenables et nécessaires pour guérir et curer toutes manières de clous, boces, apostumes et toutes plaies ouvertes » et repoussait la prétention au monopole que soutenaient « les rirurgiens et mires jurez sous ombre de certains privilèges (jue ils (lient avoir de nos prédécesseurs ;... qui est au grant préjudice et lésion desdits barbiers, et aussi contre raison et le bien public de tous nos subgiez, attendu que plusieurs povres gens qui ont diverses maladies accidentelles ne pourroient, ainsi comme ilz font des barbiers, recouvrer (iesdiz mires jurez qui sont gens de grant estât et de grand sa lia ire ».
Les chirurgiens ne se tinrent pas pour battus. Ils cherchèrent à se relever en demandant au recteur de les admettre dans le corps universitaire ; mais ITJniversité déclara qu'elle les recevrait comme élèves et rien de plus, tanquam reri scholares et non alias. Ils obtinrent, trente ans plus tard (14'23), une sentence du |)révôt du roi i{u\ défendait aux barbiers « d'exercer ou eux entremettre au fait de chirurgie » ; mais Tannée suivante la sentence fut annulée et le parlement condamna les chirurgiens. Quand les barbiers eurent pour maître Olivier Ledain, le favori de Louis XI, ils triomphèrent par de nouveaux statuts que le roi sanctionna (1405). Ces statuts réglaient l'examen d'admission à la
1. lueurs statuts se trouvent dans le Livre des métiers d'Klienne Boileau.
Notanunent vu l.JOl, eu 1316, en
3tt
maîtrise : « Convenablement rere (raser) et saigner. » Pour ce, en présence des jurés, le candidat avait à faire prestement la barbe d'un homme au poil touffu et hérissé et à saigner, sans hésitation, un bras dodu. En 1494, nouveau triomphe : les barbiers obtinrent la faveur de suivre les cours de la faculté de médecine. La querelle dura encore cent cinquante ans entre ces deux fractions d'une même corporation; ce n'est qu'au milieu du xvni* siècle qu'elle a été vidée, les chirurgiensbarbiers ayant été reconnus comme un corps savant et distinct des barbiers *.
D'ordinaire les contestations s'élevaient moins entre les fractions d^un même corps qu'entre des corps rivaux ou entre les corps et les officiers sous l'autorité desquels ils étaient placés.
Voici un exemple de la surveillance que les corps de métiers exerçaient les uns sur les autres. Au printemps de l'année 1412, les tondeurs de draps avaient tenu plusieurs assemblées au cimetière des Innocents sous prétexte de s'occuper des affaires de leur confrérie. Les drapiers, prétendant qu'en réalité c'était « pour conspirer d'avoir la moitié plus du salaire qu'ils avaient de tondre les draps », les avaient fait arrêter « comme ayant tenu une assemblée damnée ». Ils avaient été relâchés ; mais un procès s'ensuivit ^.
Voici des conflits d'un autre genre.
On voit à Paris le duc de Bourbon déclarer, en 1406,que « a lui apartient la cognoissance de frepcrie auquel mestier nul ne se doit meslcr sans son congé et si ne doivent point frepiers et laveurs de robes les fouler aux pieds en lavant, alias doivent être arses et doit celui qui le fait perdre le mestier ». Or un certain fripier avait été surpris foulant des robes, « ce qui est contre les ordonnances » ; de là saisie et condamnation par le « maire » du duc. Le fripier en appela, alléguant qu'à Paris il était loisible u à quelconque personne de laver ou faire laver a un chascun ses robes et n'est point meslier especial de laver robe », et il demanda qu'on lui restituût les robes saisies depuis trois ans pour chacune desquelles ses clients lui réclamaient 9 francs ^
En 1425, procès entre le couvent de Sainte-Geneviève et le métier de corroierie à Paris, parce qu'on fabriquait sur la terre de Sainte-Geneviève des plaques do ceinture en étain au prix de 1 blanc^tandisque celles des métiers en coûtaient 4 ; les jurés du métier demandaient la suppression de cette marchandise « comme mauvaise et défendue par les ordonnances royaux »> ; à (juoi les religieux répondaient que cette marchandise était utile pour les pauvres gens et qu'on en vendait partout, excepté à Paris et à Rouen. Nous ne savons pas (fuelle a été l'issue
\. \'o\v : Barhiers-Chirurgiens. Les corporations ouvrières de Paru, par Alfred Franklin.
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du procès ; mais le fait seul d'une contestation de ce genre est caractéristique.
Après que Charles VIII eut rendu à Arras ses anciens habitants et ses privilèges, il fut décidé, pour aider au relèvement de la draperie, d'une part, que les maîtres seraient exempts du tonlieu pendant quatre ans et les ouvriers « du dehors qui venront demourer en la ville pour le dist mestier seroient frans de payer quelque taille le dit temps courant et seroient réputés bourgeois », et que, d'autre part, « les demourans en la dicte ville ne pourront accater draps quelconques pour leur vestir aultre que ladicte draperie, si n'est des draps de Broussilles, Lière, Monstervillier et Yppres » *. La protection aboutissait au monopole.
La saisie pour cause de contravention aux procédés de fabrication prescrits par les statuts était un moyen commode de se débarrasser de la concurrence étrangère, puisque les produits étrangers n'étaient naturellement pas fabriqués d'après les règles des statuts français. Ce moyen réussissait souvent. Mais il était parfois si maladroitement employé que la justice royale le repoussait. C'est ce qui arriva en 1396 lorsque les brodeurs de Paris dénoncèrent des serges brodées importées d'Angleterre sous prétexte qu'il y entrait du fil au lieu de soie et que le point de broderie était trop long ; car les importateurs purent répondre que c'était depuis longtemps la manière de faire en Angleterre et que les marchands de Paris leur avaient acheté pareilles serges et en avaient vendu ^,
L^ apprentissage et le chef-d'œuvre. — Les conditions de l'apprentissage deviennent plus rigoureuses. Ainsi les orfèvres, qui sous saint Louis pouvaient prendre autant d'apprentis qu'ils voulaient, n'ont plus droit d'en avoir que trois en 1355, que deux en 1378, qu'un à partir du xv« siècle^.
La condition de Tapprenti à l'égard de son maître paraît être restée la môme qu'au xm^^ siècle. Dans les quelques exemples que nous connaissons se trouvent ordinairement des engagements de trois ans ; il y en a un de six ans. Les apprentis sont nourris et logés, quelquefois chaussés et habillés aux frais du maître ; ils payent une certaine somme d'argent *. Quelquefois, par charité, on tempère la rigueur des
M.Fagmbz, op. cil.^ n
3. Lbhoy, Slaluts et privilèges des corps de marchands orfèvres-jouailliert.—^ M.FiiA.tKi.i.N, la Vie privée d' autrefois, Comment on devenait patron^ p. 30.
4. Entre autres pièces curieuses relatives à l'apprentissage aux xiv" et xv« siècles nous signalons :
1« Plusieurs contrats d'apprentissage à Alais en 1364 et 1365, rédigés en latin, dans les métiers de cordonnier, menuisier, coutelier (Voir Baiuiox, Ilist. de la tille d'Alais de 1341 A 1366) :
2° I.e contrat d'apprenlissage d'Astorg (Julien) de Saint-Flour passe devant notaire
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règlements K Ayant les droits d'un père, le patron peut châtier son apprenti, mais s'il le brutalise, il est répréhensible et Tenfant peut lui être enlevé '. Si le maître cessait d'exercer comme patron, le contrat d'apprentissage était annulé '. L apprenti, en principe, ne devait pas recevoir de salaire *.
Les premiers statuts octroyés en 1485 aux lingères de Paris nous font connaître un trait de mœurs qui mérite d'être rapporté : de nobles gens de justice, bourgeois et autres, mettaient leurs filles en apprentissage chez des lingères afin qu'elles apprissent à coudre et qu'elles ne restassent pas dans l'oisiveté *.
Indépendamment de l'apprentissage, le xiv« siècle imposa, sous le nom de chef-d'œuvre, des épreuves souvent longues et coûteuses à qui voulait devenir maître *.
Le chef-d'œuvre n'était pas une invention nouvelle. Nous avons signalé, au xiii* siècle, une profession dans laquelle il existait déjà ^ ; mais c'est le seul exemple que nous en ayons trouvé dans ce siècle, tandis qu'au xv* siècle le chef-d'œuvre semble être devenu une loi générale '.
en 1380. Le peintre Jacob de Montsur de Marseille le prend en apprentissage pour trois ans ; il promet de « ipsum Astor^uni edocere, instrucre et pariter informare atque dirigere pro posse suo in dicta artc et aliis bonis operibus. moribus et serviciis.. custodire snniun et cj^niiii per dictum tcmpus etsibi providere decenter in victu et sanitatc et eg^ritudine et nichil : Dominus dare sibi per dictum tempus vestitum et calcamentum juxta decintiam... » A la fin de l'apprentissage, Jacob payera à Astorg 6 florins d'or de 22 jjros ;
3» Le contrat d'apprentissaj^c de Jean Vachier de Laye qui devient pour trois ans apprenti mercier et blanchior chez les frères Chauvct à Gap. Ce contrat, de 148S, est en latin (Voir le rapport de Siméo> Lucb au Comité des travaux historiques le 4 juillet 1SH1).
1. Ainsi, quoique les aumussicrs de Paris ne doivent pas prendre d'apprenti audessous de dix ans, le prévôt de Paris, en 1399, autorise un aumussier à prendre un orphelin de huit ans qu'il pardrra jusqu'à dix-huit ans, A moins que les parents du mineur ne le réclament auparavant et n'indemnisent l'aumussier.M. Fagniez, op. cit.^ n» 72.
2. Le» mois maître et ouvrier étaient encore pris comme synonymes au xiv« siècle. Dans un acte de réception d'un chandelier à Orléans on lit : Vu le rapport des « maistres et jui'cz sur lediet niestiers (jui nous ont lesmoig'né icellui Jean eslrc expert et ahiile audict nii'stiiM-. nous lediet Jelian avons proncmcc et prononçons ouvrier audict mestier cL comme ce maisliv et ouvrier lui avons doné... congé et licence d'en ouvrer »». M. Kaomkz, op. cit. y n" «>3. — 11 n'est pas encore question de clu'f-d'œuvre.
3. Vnir M.Kaonmhz, op. cit., n°* '3 e( 74. Il cite (n» 101) le cas d'un maître accusé d'avoir battu et foulé aux pieils s«>n aj)pri'nlie et d'avoir causé sa mort.
i. Ibid.y M"» 77.
ô. Ibid., n° S5.
<i. M.FiMNKLiN, Liiiffèrcs.
: . V(.ir Livre 111, ch. 3, p. 'JOi.
>^. Pour !«• \i\'" sirrie, M. Fa<.mi:/ [Op. cit., nO" 44 et 53) a cité un texte de 1370
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Ainsi à Paris, en 1430, un ouvrier fourbisseur d'épées, Thierry Delador, fut traduit par la corporation devant le tribunal du Châtelet pour « avoir levé ouvroyer et besogné du dict mestier en son hostel, sans avoir premièrement fait son chief-d'œuvre, combien que plusieurs délaiz lui aient esté donné pour ce faire, en venant par lui contre les status et ordonnances d'icelui mestier... » Or les premiers statuts du métier ne parlent pas de chef-d'œuvre ; l'obligation devait donc dater du XIV® ou du XV' siècle. Thierry,qui avait femme et enfants, arguait de sa pauvreté et de l'impossibilité où il était de passer le temps de la confection du chef-d'œuvre sans gagner d'argent. Les jurés offraient de lever la difficulté en fournissant à Thierry une épée neuve, une meule et les autres outils et en laissant le candidat travailler pour gagner de Targenl en même temps qu'il travaillerait à son chef-d'œuvre. Le juge décida que, si le chef-d'œuvre était reconnu suffisant, « il sera passé maistre oudit mestier et pourra ouvrer d'icelui en paiant les droits du roy et de la confrérie » ; il remettra l'épée à la confrérie et payera une indemnité pour l'usure de la meule ; si le chef-d'œuvre n'est pas accepté, il sera interdit à Thierry de « tenir ouvrouer comme les autres ouvriers du dict mestier... sur peine d'estre détenu prisonnier un mois au pain et à l'eaue et à amende arbitraire à appliquer au roy * ».
Le chef-d'œuvre n'était pas un simple examen que le patron faisait subir à son apprenti pour s'assurer de sa capacité. C'était un travail souvent long et difficile que la corporation donnait solennellement à faire à tout ouvrier qui, ayant déjà passé par l'épreuve de l'apprentissage, voulait s'établir. Le chef-d'œuvre était nécessaire pour obtenir le brevet de maîtrise, c'est-à-dire le droit d'ouvrir boutique en son propre nom. Quiconque ne s'était pas présenté et n'avait pas été reçu n'était pas maître et ne pouvait faire partie du corps qu'à titre de compagnon et sous les ordres d'un autre. S'avisait-il de travailler pour son compte, les magistrats saisissaient ses outils, ses marchandises, et le condamnaient à une amende *.
qui prescrit le chef-d'œuvre pour les selliers {^arnisseurs et pour les lormiers et un autre de 1380 pour les charpentiers.
M. Fagmbz, op. cit.f n
2. « Art. 23. — Item, si aucun compai^non est trouve bcsoingpnant dudit mestier sans adveu d'un des maistrcs, ou qu'il ne ait fait son chicf-d'euvre et qu'il ait fait et paie les druiz de sa maistrisc, tant à la justice que A la confrérie, aux jurez, gardes et maistres dudit mestier, ses houslilz seront confisquez pour la première fois et aussi la besoinjcne qu'il fera à a[)plicquer comme dessus.
« Art. 24.— Item, a la seconde foi/ qu'ils seront trouvez faisant le contraire de l'ordonnance dessus dite, semblabk-ment leurs houstilz seront confisquez et la besoingnc qu'ils feront, et paieront i.\ .solz tournois d'amende, à appliquer comme dessus. » Slulats des charpentiers et menuisiers dWngers. Ordonrt., t. XX, 20 septeuibre 1 i87.
6GC LIVRE IV. CHAPITRE lY
Les corporations nouvelles inscrivirent l'obligation du chef-d'œuvre dans leurs statuts ; les anciennes l'ajoutèrent aux leurs et la firent confirmer par les rois ou par les municipalités. Voici, comme exemple, un article ajouté, en 1408, aux statuts des huchers d'Amiens :
« Sachant tout cil qui cest escript verront ou orront, que, par le maieur et les eschevins d'Amiens, pour le bien et prouffit commun, à la requeste des eswars du mestier de hucherie en la ville d'Amiens, eu sur ce conseil et advis, et en augmentant et déclairantung article contenu es briefz dudit mestier, a esté et est ordonné, en le voulenté et au rappel desdits maire et eschevins, ce qui s'ensieut : c'est assavoir, que quiconques vora lever ledit mestier en la ville et banlieue d'Amiens, et avant ce qu'il le puist tenir ne exercer comme maistre, sera tenu de faire et parfaire de lui bon et souffisants, à ses frais et despens et de son mairien, un pièce ou quief-d'œuvre dudit mestier, du prix et valeur de LXIII solz parisis, et au dessus, si lui plaist, telle que les eswars qui pour lors seront ordonnez oudit mestier lui voiront ordonner à faire, sauf que quand à le longueur et à le haulteur, il le porra faire à sa devise * . »
Un procès, introduit en appel devant le parlement en 1406, nous fait voir les débuts du chef-d'œuvre dans un des métiers de Paris. Rogier de la Court était établi serrurier depuis quinze ans, ayant acheté le métier du maréchal du roi, lorsque les jurés firent une descente chez lui et « lui défendirent d'ouvrer jusques à ce qu'il cust fait chief d'œuvre et eust paie XI sous ». Le serrurier réclama, disant qu'il « esloittrop bon ouvrier... et s'il n'avoit fait chief d'œuvre, c'estoit qu'il n'avoit de quoy avoir la matière pour faire ledit chief-d'œuvre », que si on « dit qu'il y a registre ou Chastelet que nul ne doit ouvroir s'il n'a primo fait un chief-d'œuvre », au temps où il esl devenu maître il n'y « avoit point de registre ou Chastelet de Paris... Sien y a aucun de présent, il a esté fait depuis qui ne regardoit point preterila sed futura.,. » Les jurés, de leur côté, affirmaient que Rogier ne savait ce rien ou bien peu » du métier. Le prévôt se prononça pour les jurés. Au parlement le procureur du roi demanda la production du registre du Châtelel et fit remarquer que, quant à ce que Rogier a dit « que les maistres du mestier ne faisoient point chief d'œuvre..., c'est vray des enfans de maistres alias alias et que le serrurier du duc de Bourgogne n'a onques pou finer de faire son mestier sanz avoir avant fait chief d'ouvrage nonobstant requeste du duc de Bourbon et lettres du roy qu'il avoit ^ ».
La nature du chef-d'œuvre variait suivant les métiers. Quelquefois, dans un m(Mne métier, elle variait suivant le grade auquel aspirait le
M. Fa<imi/, op. cit., wsf.K
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candidat. A Angers, un potier d'étain voulait-il seulement se faire fabricant de marmites, il faisait une marmite pour chef-d'œuvre ; fabricant de gobelets, il faisait un gobelet ; voulait-il exercer le métier dans toute son étendue, il devait accepter le chef-d'œuvre, quel qu'il fût, qu'il plaisait aux jurés de lui imposer*.
Quelquefois l'aspirant avait le choix. A Amiens, les cordiers pouvaient opter entre une chaise de couvreur, une corde de chanvre à tirer les bateaux ou un attelage de cheval *.
Le plus souvent, le travail était imposé d'office par les jurés ou déterminé d'avance par les statuts. Ainsi les selliers faisaient une selle de haquenée, une selle de mule ou un bât ; les sculpteurs, une statuette de 3 pieds et demi ; les brodeurs, un tableau de même dimension, dont le dessin devait être d'abord approuvé par les gardes du métier. Chez les savetiers, les jurés tiraient au hasard d'un sac de vieilles chaussures trois paires de souliers que l'aspirant devait rendre raccommodées. La grande corporation des fèvres comprenait plusieurs branches distinctes dont chacune avait son chef-d'œuvre : les charrons, un fer de charrue, un coutre ou quelque gros ouvrage de ce genre ; les ferrons, un gril, une crémaillère ; les taillandiers, une cognée ou quelque autre instrument tranchant ; les maréchaux, les quatre fers d'un cheval.
Le chef-d'œuvre était fabriqué dans la maison d'un des jurés, ou du moins dans une maison désignée par eux ; c'était un moyen de s'assurer que l'aspirant ne s'aiderait ni des conseils ni de la main d'un ami, A Angers, il recevait l'ordre de se rendre dans la maison de tel des maîtres de la ville ; il s'établissait dans une de ses chambres, en payait le loyer et y travaillait toujours seul. Chaque fois qu'il entrait, il
1. Ordo/iTi., t. XX, p. 25, octobre 1487. — Statuts des potiers cTét^in de la ville d'Angers. — (23) Item, et pour ce que audit mcslier il y a plusieurs et diverses sciences que les compaifcnons prétendant A estre fais et créés maistres, pourront requérir leur estre bailli chicf d'ouvré d'une ou de plusieurs desdites sciences du dit niestier à la fois, et s'ils n'en requièrent et font que ung à la fois, et y soient pour le chief d'euvre à estre maistres, iceux compaignons seront tenus payer pour ladite maîtrise chacun la somme de x livres tournois, moitié à nous et l'autre moitié h ladite confraric. et faire le serement audit juf,'e ordinaire d'Anjou ou son lieutenant comme dessus, avec les disnées accoutumées, et ne pourront pour icelle fois faire ouvrage d'autre science dudit mestier, avoir ne tenir ouvrouer en leur maison ne ailleurs, sinon de la science dont ils aurcmt fait chief d'o'uvre ; et s'ils demandent à faire chief ti'o'uvre de toutes les dites sciences ensemble et à une fois, et y soient reçus et approuvés maistres, ils ne paienmt seullemenl (jue lesdites x livres avecques les disnées accoutumées et autres droits déclairés cy dessus. — Ordonn,, t. XX, 25 octobre li-ST. — Dans tl'autres corps de métiers, on pouvait de même faire des apprentissages plus ou moins longs, selon qu'on voulait exercer le métier tout entier ou seulement une partie. — Voir les statuts et règlements pour les drapiers de Rouen, janvier 137S, Ordonn.^ t. VI, p. 366.
2. Comm. d'Amiens, t. I, p. 7S6, ann. 1390; t. Il, p. 6, ann. 1400; p. 365, ann. 147i ; p. 258, ann. 1 i(52 ; t. VI, p. 415. ann. 1483.
fermait la porte à clef, et chaque fois qu'il sortait, il remettait la clef entre les mains du maître. Celui-ci, de son côté, s'engageait par ser* ment à ne Taider en aucune façon et à ne laisser pénétrer dans la pièce nul autre que lui et les jurés ». De celte façon, le secret le plus absolu devait être observé ; les statuts punissaient d'une forte amende quiconque eût oser le violer.
Toutefois cette sévérité était dans la loi plus que dans les mœurs. Il est bien difficile de faire exécuter de pareils règlements, et si, pendant l'espace de huit jours, quelquefois de huit mois et plus que durait la confection du chef-d'œuvre, le compagnon ne trouvait pas le moyen de faire pénétrer quelqu'un dans sa chambre, il pouvait au dehors mettre à profit les avis et même le travail de ses camarades. D'ailleurs il y avait des professions dans lesquelles il ne pouvait se passer d'un aide ; les statuts autorisaient même le pareur de drap à se faire assister par un compagnon dont il payait les journées *. Dans ce cas, la fraude était plus aisée.
Les jurés venaient plusieui-s fois pendant la durée de l'épreuve. Les selliers examinaient d'abord le bois de la selle avant qu'elle fût recouverte de cuir' ; les charpentiers voyaient une première fois les bois choisis et préparés, une seconde fois les tenons et les mortaises, une troisième la charpente entière *. Enfin, quand l'ouvrage était terminé, ils se réunissaient, s'adjoignaient parfois quelques anciens maîtres du métier et décidaient si l'œuvre leur paraissait « idoine et suffisante ».
L'accès de la maîtrise, — Dans certaines professions, les aspirants avaient, en outre, un examen oral à subir. Par exemple, les barbierschirurgiens devaient non seulement forger une lancette et composer quelques onguents, saigner un homme, raser et coiffer un pauvre, mais de plus répondre sur Tanatomie des veines à certaines questions qui leur étaient adressées par un médecin^.
Le chef-d'œuvre terminé, les jurés se rendaient devant le maire de la ville ou devant le juge royal et cerlifiaient par écrit qu'ils avaient vu et approuvé ce chef-d'œuvre ''. Le candidat prêtait entre les mains
Hist, des Français, par A, Montkil, xv« siècle, chap. IX
G. Voici un de ces certificats : «< Le seizième jour de may IIII« et L. Denisot Candelicr, selier, aporta devant sir Jehan l'orfèvre, maieur, sire Jehan de Gonty et Pierre Dupart, eschevins, une selle de haqucnée couverte de cuir vermeil, qu'il disoit être scm chef d'œuvre, laquelle scie fu juj^êe par Jehan Cauderon et Pierre Caudavaine, eswars dudit niestier, estre belle, bonne et souffisantement faittc, et furent au dit rapport Mile Le^'icllier, Miquel Franchois, Jaque Candelier et Ricart Ravin, tous sellers, cl pai* ce ledit Denisot a esté reccu à maistre et ouvrier dudit mestier
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du magistrat le serment de se conformer toujours aux règlements du métier et il derenait maître.
Il avait cependant encore, pour jouir du plein exercice de ses droits, h payer une certaine somme à la confrérie pour l'entretien du cierge, une autre aux jurés pour les indemniser de leur temps perdu, une autre au maître qui avait prêté son logement, une autre au maire ou au juge pour l'enregistrement de la maîtrise, et à donner un dernier banquet à tous ceux qui Pavaient assisté et qu'il avait dû déjà faire dîner plus d'une fois à ses frais pendant le cours de son travail. Les fèvres payaient 10 sous à leur confrérie, 10 sous aux maîtres * ; les charpentiers, 20 sous au juge royal et autant à partager entre les jurés et la confrérie * ;''les brasseurs, 60 sous pour la confrérie seule ^ ; les sculpteurs, 8 livres * ; les brodeurs, 25 livres *. Les statuts avaient beau limiter le nombre des dîners, en fixer môme quelquefois le prix ' ou [)ormettre de les convertir en une aumône à la confrérie '', l'aspirant n'aurait guère osé user de son droit ; celui qui se serait montré peu généreux aurait couru le risque d'être refusé. Enfin le chef-d'œuvre luimême était dans plusieurs corporations la propriété de la confrérie ; si l'artisan tenait à le conserver, il devait le racheter à beaux deniers comptants ^
A Paris les grandes dépenses des bouchers à la réception des maîtres, qui, disait l'ordonnance, faisaient renchérir la viande, étaient un des motifs qu'on avait allégués pour supprimer en 1416 la Grande- Boucherie ®. A Chartres, le même abus était signalé au parlement en 1478 par le procureur du roi : « Et coustait bien le past, disait-il. six vingt livres qui estoit à grant charge et n'estoit que ung abus et faisoient grans disners et grans dépenses qu'il convenoit reprendre sur leur communauté ou sur les chars qu'ils vendoient, » Il
et a fait le serment d'entretenir les briefz du mestier. « Comm. d'Amiens^ t. II, p. 201. ann. 1450.
Ihid
ti. «.... Kt pour la peine desdits jurez, gardes et maistres â ce appeliez, ledit compai^'nrm sci*a tenu de leur donner à desjeunor, ou bancqueter si c'est après disncr, la Visitation faite, ou 2 sols 6 deniers tournois à chacun desdits jurez et gardes dudil mestier, à s»m choix.» Ordonn., l. XX, 18 septembre 1487.
7. « llem, (jue les apprcntifs ([ui se prcsenleront pour estre receu maistre aiant fait suffisant chef d'ieuvre, ainsy cjuii est dit, ne seront tenus d'autres festins que cehiy de la i'écej)ti»>n seulement, ou convertiront festins en pareille valleur d'argent qu'ils donneront pour emploier aux nécessitez de ladicte communauté. » — Comm, d'Amiens^ t. H, p. fl, ann. 1 100.
Voir même livre, chap. I
ajoutait un autre grief, qui portait sur le monopole : ce Faisoient de grans abus en Tachât du bcstail pour ce que nul n'en achetoit ne vendoit que eulx' ».
Les frais accessoires rendaient l'épreuve du chef-d'œuvre très coûteuse. Si le désir d'avoir des artisans capables eût seul guidé les corporations, elles eussent supprimé la plupart de ces charges au lieu de les aggraver. Mais, comme ceux qui étaient établis n'avaient pas le désir d'augmenter le nombre des concurrents, ils maintenaient avec soin des règlements qui forçaient les ouvriers à faire longtemps des économies avant de se présenter et qui écartaient même à jamais de la maîtrise un grand nombre de compagnons pauvres.
Le jugement porté par les jurés pouvait n'être pas désintéressé. Aussi l'aspirant refusé avait-il le droit d'en appeler à un juge supérieur. Voici des exemples de ce cas.
Perrinot Auguier, compagnon sellier d'Amiens, se présenta au chef-d'œuvre après avoir accompli le temps de service exigé par les règlements. On lui donna à faire une selle, dite selle de somme. C'était un ouvrage dispendieux et d'un usage peu ordinaire ; car on n'en vendait pas dans la ville. Il se mit cependant au travail et quelque temps après il apporta la selle, « laquelle lui avoit cousté de grands deniers à faire ». Les jurés refusèrent de la recevoir. Perrinot porta sa selle aux échevins qui nommèrent des arbitres parmi les maîtres du métier. Mais les arbitres ne furent pas d'accord : les uns trouvaient la selle bonne, les autres la trouvaient mauvaise. Il fallut que les échevins se décidassent à juger l'affaire par eux-mêmes. En conséquence, Perrinot apporta une selle de somme, les jurés en apportèrent une autre : c'étaient deux anciens chefs-d'œuvre qui avaient été acceptés. Comparaison faite, il fut trouvé que la selle refusée était beaucoup mieux confectionnée que les autres ; les échevins décidèrent que Perrinot Auguier serait reçu maître du métier de sellerie *.
Quatre ans plus tard, un autre procès fut intenlé aux jurés de la même corporation, mais il eut une issiio différente pour le plaignant. Notinet le Francy, compagnon sellier, refusa de faire le chef-d'œuvre que lui proposaient les jurés et se plaignit ensuite qu'on ne voulût pas l'admettre à Tépreuve de la maîtrise. L'affaire ayant été portée devant les échevins, le plaignant fut condamné à accepter le travail proposé : c'était une selle h arç^ons. Il la fit ; mais lors({u'il l'eut présentée à Texamen, elle fut unanimement ju^rc mauvaise ; il lui fallut recommencer. Afin d'écarter de part et d'aulre lout soupcjon de fraude, les jurés lui assignèrent pour lieu de travail la maison de l'un d'entre eux et lui permirent d'enfermer ses outils et son ouvraf^^c dans un bahut dont
Comm. d'Amiens^ l. H. p. i:)2, ann
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il devait garder la clef. La seconde selle terminée fut soumise à l'examen et jugée encore plus défectueuse que la première. Notinet en appela ; mais les échevins confirmèrent la sentence des jurés et arrêtèrent que Notinet ne serait autorisé à se présenter une troisième fois qu'après avoir fait encore deux années d'apprentissage *.
Le chef-d'œuvre était plus accessible aux flls de maître qu'aux simples compagnons : c'était encore une conséquence des mêmes principes. On exigeait d'eux un travail moins difficile, quelquefois une simple expérience, comme on l'appelait : les compagnons chaudronniers avaient besoin de quinze jours pour faire leur chef-d'œuvre, huit jours suffisaient aux fils de maître *. Les droits de réception étaient réduits de moitié pour eux et il leur arrivait souvent d'avoir pour juges les amis de leur père. Aussi était-il bien rare qu'un fils de maître fût exclu de la maîtrise pour raison de pauvreté ou d'incapacité.
Facile pour les fils de maître, le chef-d'œuvre leur assurait en quelque sorte un avenir en aplanissant le chemin de la maîtrise. Dans plusieurs corporations les statuts, plus explicites encore, n'admettaient que les fils et les gendres des maîtres et refusaient à tout autre le droit de s'établir dans la ville. Cette exclusion, qui commençait déjà à se produire au xiii® siècle, tendait à devenir plus fréquente au xiv* *.
D'ailleurs les compagnons n'étaient pas admis immédiatement à cette épreuve. Il fallait qu'ils attendissent leur tour dans les métiers où le nombre des maîtres était déterminé et, dans les autres, qu'ils fissent un stage de plusieurs années en qualité d'ouvriers.
On voit pendant cette période le régime corporatif du Nord faire des progrès dans le Midi. Ainsi, à Limoges où les métiers paraissent avoir été libres au xiii* siècle, les bourgeois qui ne s'étaient donnés au roi de France, en 1371, qu'après avoir obtenu la promesse du maintien de leurs privilèges, se plaignirent que les anciennes règles eussent été mises en oubli et que chacun travaillAt à sa fantaisie au préjudice de l'intérêt public ; ils rédigèrent des statuts et le consulat les sanctionna. Le même fait se produisit pour les orfèvres et les arguiliers en 1395, pour les chaussetiers en 1397 et pour nombre d'autres professions au XV" siècle. Les statuts des selliers, rédigés en 1404, consacrent le privilège des maîtres jurés * et celui des fils de maître, exigent six ans d'ap-
1. Comm. d'Amiens, t. Il, p. 385, ann. 1181. — L'année suivante une difiicultc du nièine |,^enrc s'éleva au sujet du chef-d'œuvre de Jean Puche, natif de Saint-Quentin ; la municipalité donna raison à Jean Puche contre les jurés. M. Kaomez, op, cit. no 155,
d., t. II, p. 203, ann. I45G
3. Voir les statuts des bouchers de Meulan (Ordonn.y t. IX, p. 62) ; des bouchers d'Evreux, mars 1424 {Ihid., t. XIII, p. 81) ; des ferrons de Normandie, 26 novembre 1405 {Ihid., t. \V, p. 541).
l. «« S'il se trouve des ouvriers contrevenant à cette interdiction, que les bailes,
prentissage, et le chef-d'œuvre pour Tobtention de la maîtrise, plus un droit d'entrée ; les tanneurs el cordonniers mentionnent môme le dîner dans leurs statuts de 1488 *.
Au XIII' siècle les deux catégories de travailleurs, ouvriers et maîtres, sans avoir les mêmes droits, vivaient dans une sorte d'égalité résultant de la communauté de travail. Au xv* siècle, on les avait plus séparés; la maîtrise est devenue un titre auquel il n'est pas permis à tous d'aspirer. La plupart des ouvriers y renoncent et vont chercher dans d'autres associations une protection et une égalité qu'ils ne trouvent plus auprès de leurs patrons : c'est à cette époque que paraît s'être formé ou tout au moins développé le compagnonnage.
après avoir appelé pour les assister un sergent des seigneurs (consuls), puissent saisir Touvrage. »
1. Voiries Anciennes corporations de métiers en Limousin^ par M. L. Guibbrt.
CHAPITRE V
LES CONFRÉRIES
Sommaire. — Multiplication des confréries au xv* siècle (573). — Caractère de la confrérie (575). — La chapelle et le cierge (577). — Les confréries des orfèvres de Paris (580). — Les insignes et les processions (582). — Les Six corps de marchands (584).^ La charité (586). — Les revenus et les charges de la confrérie (588). — Un budget de confrérie (590). — Quelques confréries de province (593).
Multiplication des confréries au xv® siècle, — La confrérie existait en germe, comme le chef-d'œuvre, dans le corps de métier du xnr siècle. Nous avons vu que sous le règne de saint Louis et avant lui, des métiers étaient placés sous l'invocation d*un saint et avaient leur chapelle dans l'église, et que même, dans certains cas, la confrérie paraissait s'être constituée antérieurement à l'organisation du métier par statuts. Malgré l'interdiction dont Philippe le Bel avait frappé en 1305 toutes les associations de Paris, le nombre des confréries avait augmenté.
On peut présumer que, dans le Midi, elles avaient été dès le xni" siècle la forme la plus ordinaire des associations ouvrières, et on les désignait sous le nom de charité {la caritat). Dans le Nord, il semble qu'elles n'étaient encore, à la fln du même siècle, que l'exception, puisque, sur les cent métiers contenus dans le Livre des métiers d'Etienne Boileau, il n'y en a que dix-sept dont on mentionne la chapelle. A la fin (lu xiv*' siècle, au contraire, elles existent dans presque tous les corps de métiers : beaucoup d'ordonnances autorisent ou confirment des confréries '. Nombre d'entre elles avaient, comme les corps (le métiers, été désorganisées par la guerre de Cent ans ; comme eux, elles se reconstituèrent quand la paix eut ramené la con-
1. En voici un exemple : en 1382, Charles VI autorisa les « marchands de toyles et haies de Paris a créer, faire et ordonner une confrarie à l'onneur de Dieu et de la benoîte Vici^ge Marie et en especial de sainte Venice, vierge » (M. Faqxiez, Etudes sur rmrf.,picccs justif., p. 2S6). (Cependant la royauté tenait toujours ces associations quelque peu en défiance. L'auteur du Journal d'un bourgeois de f*arw se plaint que Charles \'ll,en \\M, ait l'ait main basse sur l'argent monnayé « qui estoit ou trésor des confréries » et nous apprend qu'en 1441 les « faulx conseillers du roi veulent non seulement luire main basse, mais restreindre le nombre ».
fiance. Il s'en est môme trouvé à Paris qui ont sollicité leur rétablissement dès le temps de la domination anglaise '.
D'ordinaire les institutions ne revêtent pas du premier coup leur forme définitive ; il faut que le temps les façonne et développe en elles les conséquences de leurs principes. Celui de la limitation de la concurrence était au fond de tous les corps de métiers ; aussi tous adoptèrent-ils peu à peu le chef-d'œuvre qu'avaient institué les chapuiseurs dès le xiii* siècle, Le principe religieux s'y trouvait aussi ; le XIV* siècle le dégagea, et les confréries se multiplièrent.
Les statuts du corps de métier ne s'adressaient en quelque sorte qu à l'artisan et au citoyen. Ceux de la confrérie s'adressèrent à l'homme et au chrétien. Ils s'inquiétèrent de son bonheur, implorèrent pour lui dans le danger l'assistance divine, ordonnèrent des prières et des messes « pour le salut de son âme, de celle de ses parents, de ses amis et de ses bienfaiteurs * » ; ils réglèrent ses fêtes. La confrérie se proposait un but qu'elle n'atteignait toujours qu'imparfaitement : c'était de faire de tous les hommes du même métier comme une seule famille unie par la foi sous le patronage d'un même saiiit et par le plaisir dans de joyeuses assemblées. Quelques-uns de ces traits se trouvaient déjà dans les collèges romains et dans les corps de métiers.
La confrérie n'était pas d'ailleurs spéciale aux métiers. C'était, comme l'avait été la ghilde, une association de personnes qui s'unissaient en vue d'accomplir certaines œuvres pies, ainsi que s'étaient formées les ghildes dans les siècles antérieurs. Je cite comme exemple une confrérie de charité qu'avait fondée Tévêque à Châlons-sur-Marne et dont Charles V confirma les statuts en 1379. Le roi le fait parce qu'il désire «accroître le service de Notrc-Seigncur et libérallement condescendre à toutes les œuvres de piété et de dévocion qui pevent estre à la louange de Nostre Sauveur et au proufit et salut des âmes de nos subgiez, considérant aussi les aumônes et autres biens qui ont esté faiz et seront dorésenavant en la Confrérie de charité... ». Tout confrère doit réciter chaque jour certaines prières, communier trois fois l'an, payer l1 denrcr par semaine. Trois gouverneurs, qui devront se garder de vendre et acheter le dimanche, de jurer, etc. administrent
1. c Henri, par la grâce de Dieu, roi de France et d'Angleterre, salut. Avons reçu riiumbie supplication des maîtres jurés bacheliers du métier de gantiers à Paris, ancienne confrérie de Sainte- Anne en réalise des Saints Innocents, dont ils étaient consorts avec les faiseurs et vendeurs de fer et autres bonnes personnes, pour le fait et accession des f,njcrres, divisions, mortalités et mutations qui depuis vingt ans en va o»t été de en cette notre ville de Paris, la dite confrérie est comme du tout annulée et mise au néant. »> Le réj;:cnt et le roi d'Angleterre autorisent la confrérie : qu'elle soit «« créée, publiée en leurs noms ». Ordonn. 26 juillet li26.
2. Ordo/m., t. V, p. 55<>, septembre 1334. La confrérie des tailleurs de Caen se prop<jsait, entre autres objets, « d'oster de sentence d'excommunication les confrères, s'ils y cstoient •>. — Uriionn., t. XIV, p. 'M]i). juin li.").).
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la confrérie, font dire pour les âmes des confrères quinze messes par semaine, plus quatre messes solennelles par an. La confrérie entretiendra vingt-six lits, dont deux seront à Thôpital pour les passants et les autres seront prêtés à des jeunes ou à des écoliers pauvres ; les gouverneurs visiteront tous les mois et assisteront soixante-dix pauvres ; ils feront en outre aux mendiants des distributions de pain et de vêtements, surtout à Noël où il sera donné 60 setiers de blé. Les gouverneurs désigneront au besoin des membres pour veiller les confrères malades et même ils leur donneront un peu d'argent. Les membres commandés seront tenus d'assister aux funérailles de tout confrère mort. Les confrères qui se comporteraient mal peuvent être expulsés par décision du conseil. Dans une confrérie de cette espèce il n*est fait aucune acception de la profession des membres *.
Dans certains cas la confrérie, ainsi que nous Tavons déjà dit, avait précédé l'organisation du métier en communauté *. Dans d'autres, les deux institutions se sont formées en même temps. Le plus souvent la confrérie parait ne s'être constituée qu'après le corps de métier.
Caractère de la confrérie. — Les xiV et xv^ siècles sont une époque de contrastes : luxe et misère. A l'exemple des seigneurs qui prodiguaient follemenl leur fortune en joyaux et en parures et qui s'endettaient pour faire des mascarades ou pour charger leur table d'une argenterie somptueuse, le peuple s'était pris à aimer les beaux habits, les grands cortèges, les fêles d'apparat où la vanité s'étalait ; il ne lui suffisait plus de vivre libre sous la protection du métier, il voulait des
1. Les statuts de cette confrérie ont été reproduits par Siméon Lucb en appendice dans V Histoire de .Bertrand du Guesclin. 11 en est de même de la confrérie de Saint- Paul à Paris, citée par M. Faomez {Doc...^ xiv« et xv« s., n" 31). Cette confrérie, fondée en 1332 par deux bourgeois de Paris, a un caractère religieux et charitable ; pour en faire partie il n'y a aucune condition professionnelle.
2. C'est ainsi qu'A Bourges les maîtres maçons et tailleurs de pierre demandèrent en 1631 qu'il leur fût permis de « dresser des articles et des statuz de tout ce qui sera à Tadvcnir pareulsct leurs successeurs audit mestier gardé et observé, pour l'entretien du luminaire et service de la confrairie érigée de toute antienneté en l'église de Saint-Etienne en l'honneur de l'Accnsion »». Les statuts furent en effet approuvés par le maire, et les maçons et tailleurs de pierre eurent ainsi à la fois la confirmation de leur confrérie et le règlement de leur métier. Il en est de même pour les maréchaux qui obtiennent (1631) des statuts « pour obvier aux abus qui sont commis en l'exercice du mestier et cstablir l'ordre nécessaire pour contenir chacun maistre en son devoir et que les ouvrages d'icelluy soyent bien et duement faicts à l'utilité et commodité publique et que par cy après il puissent mieulx qu'ils n'ont fait par le passé entretenir le luminaire de la confrairie qu'ils ont de toute ancienneté érigé en l'église des Jacobins en l'honneur de saint Eloy le 25» de juin et faire dire et célébrer le service d'icelle » (p. 276). A Troycs, les tondeurs de grandes forces ont été érigés en corps de métier avec statuts par Louis XII en 1510 ; le roi les autorise (il y avait 20 maîtres alors) à continuer la confrérie qu'ils avaient déjà antérieurement [\\t\v les Tondeurs de grandes forces, \n\r M. Haiirai', 1883}.
distinctions, des armoiries, des titres, et il aimait à en faire parade.
La confrérie était ordinairement distincte du corps de métier. On voyait parfois deux ou trois métiers réunis dans une môme chapelle * ; parfois, dans une même ville, les artisans de chaque quartier, de chaque nation formaient des confréries particulières *. Il se trouvait môme plusieurs confréries dans le même métier, sans qu^aucune cause sérieuse eût amené cette division. Ainsi, les orfèvres de Paris en eurent pendant quelque temps jusqu'à quatre : celle de Saint- Denis et Saint- Eleuthère, qui était fort ancienne et qui prétendait remonter par la tradition à saint Eloi ; celle qui, au xiv« siècle, se réunissait à Notre- Dame de Blancmesnil, près de Paris ; celle de Sainte-Ane et Saint-Marcel, établie à Notre-Dame en 1447 ; celle du Mai, fondée à la même époque, qui avait aussi sa chapelle dans la cathédrale et qui finit par se confondre avec la précédente '.
Cependant, en général, la confrérie excluait de son sein les étrangers ; mais elle tenait à réunir tous les membres du métier, et, dans ce cas, elle se confondait presque avec le corps de métier lui-même. Dans beaucoup de villes, quiconque appartenait au métier faisait partie de la confrérie. Nul n'avait le droit de s'abstenir ; beaucoup de règlements s'expliquent clairement à ce sujet *. Chez les pelletiers de Lyon les compagnons étaient obligés aussi bien que les maîtres de faire partie de la confrérie du métier placée sous l'invocation de saint Jean-Baptiste ^.
Il arrivait souvent que des artisans, après avoir quitté le métier, restaient encore attachés à la confrérie ; ils retrouvaient là, dans la société de leurs anciens compagnons de travail, leurs vieilles amitiés et
1. A Amiens, par exemple, les chaussetiers ne formaientavcc les parmenticrs qu'une seule confrérie. — Comm. d'Amiens, t. II, p. 216, XCI.
2. A Paris, il y avait parmi les fabricants de bourses beaucoup de Bretons. Le 25 février 1398, ceux-ci obtinrent la permission de fonder une confrérie particulière en l'honneur de saint Urieuc. — Ordonn.^ t. VIII, p. 316.
Hist. de Vorfèvrerie- joaillerie^ par P. Lacroix
4. Voici comment s'expriment à cet égard la plupart des statuts : Art. 5. — Item, est ordonné que tous cculx du dit mcstier qui à icellui gaignent argent, demourans en la dicte ville d'Amiens, seront tenus de estre du dit cierge, de entrer en icellui, et seront contrains à paier, entériner et accomplir les coses dessusdites et chacune d'icelles ; laquelle contrainctc se fera par le sergent ou le clerc du dit cierge. — Comm. d'ylmicns,t.Il,p.2S,ann.l i07. Les savetiers de Paris avaient, à l'église de Saint- Pierre-des-Arcis, une confrérie qui n'était pas obligatoire. Pendant la guerre de Cent ans, Tappauvrissement du métier ne permit plus à la confrérie de faire les frais de sa chapelle. Les savetiers rendirent alors la confrérie obligatoire et décidèrent qu'on ne serait reçu maître qu'à condition de faire partie de la confrérie. Voir M.FAtixiEz, Éludes aur Vind , el lu classe ouv. à Paris au xin« et aa xiv« siècle, p. 40.
5. Art. 2 des statuts de 1 i69 : «que tous les maislrcs et compaignons.... seront lenuz (le sny tenir el mettre tuus les ans de la diète confrairic ». M. Fagmbz, op. ct'L, n» 153,
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les habitudes de leur vie active. Quelquefois aussi, mais plus rarement, on acceptait dans l'association quelques personnes étrangères à rindustrie, qui, si elles i^Uiient riches, servaient de protecteurs, ou du moins contribuaient h augmenter les revenus de la communauté *.
La chapelle et le cierge. — Nous décrirons Torganisation et la vie intérieure de la confrérie en interrogeant non seulement les documents des XIV* et xV* siècles, mais aussi ceux du xvi* et même du xvii'^, parce qu'une fois constituée Tinstitution conserva à travers les temps les traits essentiels de son caractère et que la description donnée dans ce chapitre nous dispensera de revenir longuement sur le même sujet dans le livre suivant.
Un saint et une chapelle étaient le fonds nécessaire j^i toute confrérie. Chacun choisissait le saint (jui convenait le mieux à sa profession ; les orfèvres avaient pour patron saint Éloi : les charpentiers et les menuisiers, saint Joseph ; les cordonniers, saint Crépin et saint Crépinien ; les libraires, saint Jean rHvangélisle ^. Plusieurs métiers s'étaient placés sous l'invocation de sainle Anne ' ; beaucoup sous celle de la Vierge Marie dont le culte devenait de jour en jour plus populaire *. L'image du patron était ordinairement peinte sur la bannière de la confrérie ^ ; la chapelle lui était dédiée et chacjue corporation tenait à honneur d'enrichir sa statue et de parer son autel '. Outre les ornements de luxe (jui variaient suivant la générosité et la richess(» des artisans, il y avait deux ou trois objels indispensables dans le mobilier d'une confrérie : le drap (pu servait aux enterrements, le cierge (ju'on portait aux grandes processions et la bannière ou le « bAtou » ". Sur l'un ou sur l'autre étaient repiésenlés le saint sous l'invocalion ducjuel élail la confrérie et l<*s endjlènu's du métier *. C'était toujours sous prétexte de l'entretien du drap et du cierge cpie l'on demandait de l'argent. Sou-
Ordonn., t. 111, p. JSI. *2-t avril I3oî», ail
2. Movri-iL, Ilist. (les Fninçiiis,\\^ siècle, c\i. î>.~ Ordonn.^l. \VI,p. (îGl), juin l-iG",
3. Lt's oliarpenlicrs d'Anjs^ers {Orilonn,, t. X\, 17 sept. IsiT), les luiclicrs d'Amiens {Coinm. d'Amiens, t. Il, p. »3I, CLX, ann. 14x,s), etc.
4. Kntre autres, les inarehands de vin de Paris {Ordonn., t. IV, p. 591, août 1365) et les tailleurs de S<»iss<ins {Ordonn., t. \'1I, p. 397, janvier 1390).
5. Kxeniple tiré des « Articles (ine entendent jcarder les maîtres chappeliers de Bourses »» (I57ij : 1. Les dicls (•liap|)eliei's si-ronl leiins Taire un^ haston ou il y aura UMg saint Jacques et un^;- saint CJnislnpIic (|uils <mt de tout temps ou et choisi pour leur patron. — Les anciennes coriiorniions oucrières à ïiounjes, ]). 129.
t). Arch. nul., K. 999. — he mobilier de la chapelle de Saint-hloi se composait, en 1 190. dun calice en or et d'un autiv en aiireril doré, de deux riches chasubles, de deux beaux chandeliers, (.le deux burellcs djiii'ain, d'un pupitre, de plusieurs c«)ITres, de toul le linf;c iu''ccs>aire au scMvice de l'autel, ('ette même année, les orfcvi'cs acIu'IaiiMil eninre i\r unuvcaux oriu'menis.
7. La plus impoilanle collcilinn de bàhms île confrérie (pu* je connaisse est celle qui se IrouNcà Slnclvlinlni. au nuisée des anli(juilés du Nord.
S. Ordonn., t. \', p. l>^>, niai 13«)9 i t. XIII, p. 78, mars li2i. arl. 3.
Yent même c'élail par ces noms qu'on désignait la confrérie : on disait : « Il est du cierge des boulangers, du drap des chausseliers *. Leciersre était l'objet d'une puérile rivalité entre les métiers. C'était à qui aurait le plus gros et le plus richement orné. On l'entourait de bandelettes de diverses couleurs ; on lui faisait un cortège de torches ou de cierges de plus petite dimension que poriaient les assistants.
De fréquentes occasions ras>emblaient les artisans à la chapelle : c'étaient les messes dites en l'honneur du patron, le baptême d'un enfant, le mariage ou l'enterrement d'un des membres de la confrérie, ou môme de quelque proche parent d'un membre. On se faisait un devoir d'assister à ces cérémonies qui formaient, à proprement parler, l'objet des confréries. C'était en vue d'une mutuelle assistance religieuse et d'une communauté de prières qu'elles avaient été fondées ; les refuser à un confrère eût été une impiété. Aussi nul ne pouvait-il, sous peine d'amende, s'abstenir sans avoir une excuse légitime et siins l'avoir fait connaître aux jurés avant la cérémonie *.
On entourait les morts d'un respect particulier. Dans certains métiers, p<*ndanl le service funèbre du père, de la mère ou de l'enfant adulte d'un confrère, la moitié «les ouvriers de chaque atelier devait cesser tout travail el le maître était responsable de l'exécution de ce règlement *. Il y avait des villes, telles qu'Amiens, où, chaque fois qu'une occasion semblable se présentait, il fallait que le mari ou la femme se rendissent à lappel el, quand l'artisan n'avait pas de femme, il était obligé <le fermer boutique '.
Un membre de la confrérie venait -il i\ mourir, il fallait qu'un certain nombre de coni|)agnons désignés passassent la nuit à veiller auprès du corps ♦. La cérémonie funèbre durait longtemps : on ne pouvait guère travailler dans la matinée et il était rare qu'on se remît à l'ouvrage dans l'après-midi ; c'élail une journée de chômage, souvent une occasion de fête et (juchiuefois de débauche.
La veille ou le malin d'une réunion, le sergent de la confrérie allait de maison en maison prévenir les artisans ; chacun devait, à l'heure fixée, se trouver au rendez-vous en habit de fête, paré des insignes de la corporation. Elait-on réuni pour célébrer un mariage, toute la compa-
1. Pririu'>, est ru-duiirir (|iic l«'s inaisti'fs du dil nif>tier sonl et seront tenus d'cstrc aux lionnc'Ui's tant de cnips. ('«mniK' de uopces de ceulx qui sont et neronl dieollui ineslior, ou cas (pie lors il/, seront en la dicte ville d'Aniicn»* et qu'il n'auront excu^aciou soulTisant, laquelle il seront tenus de faire s^avoir au serjrent ou clore du ciei'i^'e du dit nn*stiei-, el saucun en c>t délaillant. il sera en(jueux pour chacune foïa en amende de XII deniers, à applicqucr au prouflit du dit cier^'C. — Comm, d'Amiens, Lll,p. 27. aiin. 1 ;o7.
2. Ordonn.f t. II, \>. -i", 2*J Janvier 1351, art. Set ir> des statuts des fuulons de Carcai^onne.
3. Conini. r/' \/»if> /!.*?, 1. II, p. f) I . \X, aini. 1108: p 100, LXVIII, ann. 14-46. ». Onlonn.. l. NU. p. 30T, iniivii-r I.19U,
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gnie, après la messe, était ordinairement conviée à la noce et passait la journée au cabaret. Etait-ce pour un enterrement, les confrères portaient le corp<^ du défunt sur leurs é[)ajiles jusju'au cimetière, et. après avoir dit le dernier adieu à leur camarade,ils revenaient au cabaret passer le reste de la journée *. Il était d'usage que les parents du mort payassent à boire ji tous les invités ; des statuts consacraient même cette obligation et réservaient pour la caisse de la confrérie la moitié de l'argent donné par la famille *. A Bourges, les compagnons tailleurs d'habits et toiliers devaient porter les pains bénits le jour de la fête de la confrérie (la Trinité) sous peine d'une amende de 2 livres de cire, avec prison s'ils ne s'exécutaient pas; comme récompense, leur maître leur donnait à déjeuner.
Quelques confréries avaient des coutumes singulières, moins dignes de la gravité de pareilles cérémonies. 0^^^*^ ^^^ crieurs de vin de Paris accompagnaient un confrère à sa dernière demeure , ils allaient depuis la maison du mort jusqu'au lieu de la sépulture, ayant chacun une cloche à la main et la faisant sonner tout le long du chemin. Autour du cercueil, deux crieurs, tenant Tun un broc, l'autre une large coupe, distribuaient du vin aux porteurs et à toute la compagnie ; à chaque carrefour, le cortège s'arrêtait, le corps était déposé sur des tréteaux et tous les assistants pouvaient venir boire à discrétion : c'était la confrérie qui payait ^.
Les maîtres se plaignaient quelquefois du chômage causé par ces cérémonies ^ ; mais les compagnons, d'ordinaire assez insoucieux du
1. Voyez, entre autres, les statuts des couvreurs de tuiles d'Amiens, art. » et 5. — Comm. d'Amiens, l. II, p. 174, LXXI, ann. 14â6.
2. Item, est ordonné que tout ce qui sera donné pour boire à cciilx du dit mesticr au retour de l'onneur du service d'aucun d'icellui mcstier, soit petit ou p'ant. que le moictié du dit dcm soit mis et converti au proulïit du ditcier|;e, et l'autre moictié à boire entre eulx, comme b(m leur samblcra. — Comm. d'Amiens, t. II, p. 27, ann. 1407.
Les anciennes corporations ouvrières h Bourges, p
(172) Item, tous lesdits crieurs, c^uant l'un d'eulz sera trespassé. ou l'une de leurs femmes, yixmt conduire le corps d'ycellui trespassé depuis l'ostel ou le lieu où le corps du dit trespassé sera prins, jusques au lieu de la sépulture, à toutes leurs cb ►elles, en ycclles sonnant au devant du corps, en le portant en terre, et seront vestus de leurs robes de confrarie, se aucunes en ont. sur paine de demie livre de cire à appliquer à leur dicte confraric, sur un^ cbascun delTailIant.
(173) Item, et avec ce seront deux d'iceulx crieurs cntour icellui corps du cricur trespassé, l'un tenant unj^ pot de vin, et l'autre un^: beau hamiap pour présenter et donner à boire à tous ceulz qui porteront le coi'ps, et à tous autres qui boire vouldrout : et mettront rept>ser le dit curps à chascun carrefour sur deux tresteaux, et en ycellui reposant, présenteront à boire à ceulx qui là seront presens, aux despcns de la dicte confrarie. — Ordonn.^ t. X, p. 270, l'év. 1 ilô.
4. Kn 1372, les drapiers de Troyes se plaij^^nirent que les ouvriers tisserands passassenl toute leur journée dehors dans de pareilles occasions : « Se il meurt un chief <rostel ou un ouvrier de leur mcstier, disaient-ils, ils veulent cesser leui* ouvr.ifre
i»0 LIVRE IV. CHAPITRE V
lendemain, saisissaient avec empressement les occasions de quitter Tatelier et dépensaient gaiement au dehors leur temps et leur argent. C'étaient de folles journées. On y apprenait, il est vrai, à se connaître et à s'aimer, quand on ne s'y querellait pas ; mais, comme les réunions, sous tant de prétextes, messes, repas de corps, noces, enterrements, étaient trop multipliées, elles devenaient un encourageçienJL à la débauche. De ce côté, la confrérie donnait naissance à des abus.
Il y avait de grandes solennités, comme le pain bénit, la fête du patron, les processions générales, l'entrée des rois et des reines ou des seigneurs et quelquefois leur enterrement. Ce n'était plus des délégués qui y assistaient ; c'était parfois la confrérie tout entière. On se préparait longtemps d'avance à ces fêtes pour lesquelles on faisait de grandes dépenses ; car on aimait la vie joyeuse et d'ailleurs il fallait soutenir en public l'honneur du métier. Des règlements ou des usages déterminaient le rang que chaque confrérie devait occuper dans les cérémonies officielles.
Les jours où la confrérie rendait le pain bénit, on se réunissait au domicile du sergent*. Parfois, les porteurs s'affublaient de masques et de costumes bizarres, prenaient sur leurs épaules les pains, décorés de petits drapeaux de toutes couleurs avec écussons, devises et banderoles flottantes, et les promenaient processionnellement par les rues jus(ju a l'église. Toute la confrérie suivait, les uns avec des hallebardes ou quelques vieilles épées, les autres avec des tambourins et des fifres, jouant des marches militaires. On écoutait et on chantait la messe en grande pompe. Puis, après le service, la troupe revenait dans le même équipage et s'arrêtait dans un cabaret où la cérémonie se terminait par un festin '. Il y avait même des villes où ces mascarades se prolongeaient toute la nuit et causaient des désordres *. A la fêle du patron, chaque confrérie avait ses usages particuliers.
Les confréries des or/erres de Paris et les processions. — Dans la corporation des orfèvres de Paris, la confrérie du Mai était sous Tinvocation de la sainte Vierge. Au mois d'avril, on élisait un prince du Mai. Le 30 avril au soir, tous les membres, parés de leurs ornements
entièrcnienl, variez et ton/, jusqiics û tant tiuc le corps soit enterrez ; ce qui scroit journée i)ei'due : car api'ès convient alcr boire •• — Ordonn.^ t. V, p. b96.
1. Le pain bénit était aclieté quelquefois avec les deniers de la confrérie, plus souvent aux frais d'un des maîtres. Les maîtres étaient en général désijfués à lourde rôle et ils étaient passibles dune amende quand ils n'accomplissaient pas leur fonction.
2. Voiries letti'es patentes de l:)f»l, qui portent interdicti(>n de toute mascarade de ce genre el les représentent connue une habitude ancienne et générale des gens de métier. — Fontanox, t. 1, p. losr».
3. 11 y a d'avantage, cpi'i'n la ville di" I.ynn se faict de jour et de nuicl plusieurs mas(pies, nioniuieiies et des^uiscinents d'Iiabils, ipii causent de grandes desbauchcs et despenses supt'i'lliies à j^lusieurs personne>. — Ihid.
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et conduits par le prince, se rendaient en procession à Notre-Dame. On portait solennellement un arbre vert dont les branches et le tronc étaient couverts de devises, de rubans et de banderoles de toute couleur flottant au vent. On le faisait bénir et, à minuit, on le plantait devant le grand portail en l'honneur de la patronne. L'arbre y restait jusqu'à ce que Tannée suivante un autre vînt le remplacer *. Avec Tarbre du Mai, on faisait aussi d'ordinaire une offrande à la chapelle, offrande de fleurs ou de quelque objet d'orfèvrerie ; dans la suite, on offrit d'abord un tabernacle de satin dans lequel étaient enchâssées de petites peintures, puis de grands tableaux. Lesueur n'a pas dédaigné de travailler pour la confrérie des orfèvres.
Ces offrandes étaient portées à travers la ville avec le Mai, au milieu des artisans rangés sur deux files, habillés de vêtements uniformes et portant chacun un cierge allumé ^. Ils marchaient au son des instruments, chantaient des psaumes ou des proses composées pour la circonstance. Plus tard ils y substituèrent des hymnes et des ballades. Il nous reste un morceau de ce genre qui date du xvi* siècle. Il ne comprend pas moins de cinq cents vers qui ne brillent en général ni par l'élégance du style ni par la richesse de la composition ; quelques-uns cependant ne manquent pas d'une certaine grâce naïve. Voici, comme échantillon, une des meilleures strophes de cette ballade :
Hoyne des fleurs, ton peuple de Paris, Tes serviteurs par ta grâce nourriz Te présentent ce beau may de florettes : Car la fleur es qui jamais ne péris, Mais en tout temps reverdis et floris, Et pullulent tes vertus très parfaicles. Plusieurs choses en ce may avons faictes En suppliant que ta grâce nous donne Finalement la royalle couronne, Non pas celle que Moyse en jeunesse De Pharaon refTusa, mais, princesse, Celle que Dieu promet a ceulx et celles Qui bons seront : perquoy ne nous dclcsse, Mais nous donne par ta grand gentillesse Force et vertu contre les inlidèlcs 3,
La confrérie de sainte Anne et de saint Marcel, qui était composée aussi d'orfèvres parisiens, so rendait, le jour de TAscension, h la calhé- ' drale ; celait elle (jui portail la châsse de saint Marcel. Les gardes de rorfèvrerie assistaient avec la robe consulaire de drap noir, collet et
1. Ilisl. de V orfèvrerie-joaillerie^ par P. Lachoix. — Voir aussi la pièce justif. K du livre \\.
Ord. liey . pour les orfèvres de Troyes, mai
3. Arch. nui., K, 91>y. Le dernier vers. « force et vertu contre les infidèles », surtit pour indiquer q>ic le morceau a été composé à l'époque de la Ligue. C'est un refrain qui revient A la fin de chaque strophe de la ballade.
nianche« pendantes, bordure el parement? de velours noir : quelquefoi«5 mérae dans les grandes rîrronstances. iU prenaient la robe de velours rramoi*-i. La confrérie éli<^il d'avance douze porteur^ que Ton choisis*-ail d'ordinaire [>arnii les maître^ les phi< notables el qu'on désignait sous le nom de Mes-ieur^ de saint Michel. Il« marchaient la tête découverte el couronnée de fleurs, quelquefois les pieds nu<. Nul autre qu'eux n'avait droit de porter les main< sur la châs'^, chefdVeuvre d'orfèvrerie auquel il semblait que les habiles du métier pussent seul*» toucher. 11*^ la mettaient sur un brancard que deux d'entre eux tenaient sur leurs épaules, pendant que quatre autres soutenaient au-des>u« d'elle im dais de velours jonrhé de fleni*s el que le reste des porteurs l'entouraient avec de> cierg-es ornés de banderoles. La confrérie suivait ; on se rendait avec tonte la prwes^ion à Sainte-Geneviève, en longeant parfois les murs de la ville. Au retour, les orfè\Tes confiaient au chapitre de Sainte-Oeneviéve la ch4is«ie de saint Marcel el avaient l'insigne honneur de porter celle de la sainte *.
Toutes le« confréries n'étaient pa< aussi favori^^ées ; mais toutes avaient des féte« et de<i pompes du même genre. Les teinturiers de draps de ««oie se distinguaient parle nombre et par la richesse de leurs bannières : les boulangers, par les dimension*! de leur cierge. Chez, eux, les maître** du ci(»rge, élus comme le prince du Mai ou les Messieurs de saint Michel, le portaient sur un baldaquin : tout autour brûlaient de plus petits cierges, disposés par étages, ou des torches fixées aux quatre roins du socle *. D'autres confréries portaient le chefd'œuvre de la corporation.
Les insignes el les processions. — Ce que toutes avaient, et ce dont elles étaient glorieuses, c'étaient des armoiries. Au xui* siècle, les armoiries étaient le privilège des nobles hommes et des communes ; au XIV*, les gens de métier veulent en avoir aussi, el ils en obtiennent du roi ou en prennent de leur autorité privée. Ils les peignent <\\Y leurs bannières. I^ harlie du charpentier, le tranchet du cordonnier ressort ent en or ou en argent sur {Xq^- écus de gueules ou d'azur * :
Hisl. de l' orfèvrerie-joaillerie, par V. La». noix
2. (lomm. d'Amienx, t. Il, \). is. — Statuts des boulangers, art. 8, ann. 1408.
3. Voii- la collection publiée par P. La<:h«h\, sous le litre de Livre d'or des métiers ; — le Moyen Aye et la liennissunce. j)ublié \niv V. La<:roix et F. Sërk : — Art. Corporafionx de tnélierx, pai* A. Mommi. el Hauuf^ai' ; — Iduvraf^e de Bcuim.et pur les rr»ifM»rations d'Ain <T;.'rie,
Ce •>nrit h- plus ><)uvent des arnie«i parlantes: les cordonniers ont des alênes, des francliets. drs fnrnies nu des cnnipas : les charpentiers, des chevrons, des haches : Ir-s «»rlè\res, des coupes, (\r< cliâs^-cs ; (juehjuelnis c'est limafre du patron ou mênie quehpie j)ir»e eniphtyc'-c dans le blason de la noblesse. Nous avons encore les armoirii's d'un \rr< ^'i.ind iKtrnbre de ces cftnCii'TJes. Parmi les plus célèbres sont celles fies oi |r\ ris (je l'aii-s, (jiij jxtriaiciil ("mu de ^nicnle^ «'•carlelé d'une croix d'or, au preniier et au (jualriènn- (pjart une cniipc d'oi-, au «-econd et au troisième une couronne
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ce sont les insignes de l'artisan, comme Tépée ou la lance sont ceux du chevalier. Chaque métier tient à son blason comme à son plus beau titre d'honneur. Au xvn® siècle, les orfèvres de Paris refusèrent les armes que leur octroyait le roi Louis XIII pour garder le vieux blason qu'ils prétendaient tenir de Philippe le Bel. Dans les solennités on étalait en public la bannière armoriée : l'artisan se rangeait sous ce drapeau ; il était fier de le voir flotter dans la procession au milieu de toutes les bannières des métiers, comme les panonceaux des barons dans une chevauchée.
C'était assurément un spectacle curieux dans une procession générale de voir toutes les confréries réunies passant, sur deux longues files, dans les rues tortueuses de la ville ; les artisans en habits de fête, les maîtres et les jurés en grand costume, les cierges allumés, les bannières au vent. Tout le monde prenait plaisir à ces fêtes ; mais nul n'y trouvait autant de charme que l'artisan lui-même, pour qui elles avaient le double attrait de la curiosité satisfaite et de la vanité triomphante.
Le XIV® et le xv« siècle furent prodigues de fêtes. A l'entrée d'une reine, les confréries déployaient une grande pompe. D'ordinaire tous les membres n'y assistaient pas ; on convoquait seulement un certain nombre d'artisans de chaque métier, qui devaient paraître dans le costume et avec les ornements qui leur étaient prescrits. De pareilles fêtes entraînaient de fortes dépenses ; aussi quand la (Confrérie ne faisait pas elle-même les frais, on devait laisser aux plus riches l'honneur d'y figurer. Le jour où Isabeau de Bavière entra pour la première fois à Paris, en 1389, douze cents bourgeois de tout rang et de tous métiers allèrent à cheval h sa rencontre '.
iMême pendant les tristes jours de l'orcupalion anglaise les métiers se faisaient un devoir ou se trouvaient dans l'obligation de figurer dans les cérémonies publiques. Quand, en 1431, Henri VI fit son entrée à Paris, les échevins allèrent le recevoir hors des murs et jmrtèrent les premiers le dais. Arrivés à la porte Saint-Denis ils le cédèrent aux drapiers, qui, devant les Innocents, le passèrent aux épiciers ; puis, de- |)iiisle ChAtelet jusqu'à l'hôtel des Tonrnelles, ce fut successivement le tour (les changeurs, <les orfèvres, des merciers, des pelletiers et des bouchers.
Plus tard, au commencement du xvr siècle (1504), lorsque la reine Anne fit son entrée, Tordre dans lequel devaient se ranger les métiers fut déterminé d'avance. Les jurés de pellettM'ie, d'orfèvrerie, de draperie*, (le mercerie et d'épicerie avaient été manches à Tllôtel de ville et avaient re(ju « commandement d'eslire chacun en son estât quatre gens do bien et (pi'ijz soient honuestemenl habillez d'ecarlate pour
(le nn'iiic nicHal, le tout surinc»nl('« d'un clicf d'azar scnic de fleurs de lis sans nombre et entouré de la devise : In sacra inque coronas. 1. (Cérémonial de France, par (ioiniFiuiY.
porter le poisle sur la reyne.,. et qu'ils nomment vingt cinq ou trente de leurs corps pour accompagner les gouverneurs, prevost et eschevins ». Quelques jours après, on décida que les frais de la cérémonie seraient supportés également par tous les maîtres *.
Dans -le cortège deux sergents de THôtel de ville ouvraient la marche ; derrière eux étaient rangés les vendeurs, les crieurs de vin et les hénouards ; puis, à la suite du prévôt, des échevins, des conseillers de la ville et des seize quarteniers, habillés tous d'une robe de velours ou de damas, venaient immédiatement les corps de métiers. Au premier rang, les drapiers, représentés par soixante-dix marchands et par les quatre gardes devant lesquels marchait à cheval le doyen, son bâton à la main ; au second rang, les épiciers, représentés par les quatre gardes, par deux courtiers et vingt-quatre marchands ; au troisième rang, les pelletiers ; au quatrième, les merciers ; au cinquième, les changeurs ; au sixième, les orfèvres. « Et après, dit le procès- verbal, plusieurs autres bourgeois et marchands de tous estats et divers habits allèrent à cheval et en bon ordre et deux à deux jusques à ladite chapelle où ils trouvèrent ladite dame-. » Tous avaient de magnifiques costumes : c'étaient des robes de satin cramoisi, des robes de damas gris cendré ou de drap écarlate sur fond violet. Ils avaient fait faire un dais dont le ciel élml de drap d'or broché, semé de lis et de roses. Ils le portèrent alternativemciit depuis la j)orte Saint-Denis jusqu'à Notre- Dame ^.
L'honneur n'était pas toujours pour les mêmes confréries. A l'entrée d'Eléonore d'Autriche, par exemple, en 1530, les fripiers et les bouchers avaient fait dresser des échafauds sur lesquels on jouait des mystères ; à l'entrée du roi de Pologne, en 1573, le cortège se composait de douze cent trente-deux artisans appartenant à soixante-neuf métiers différents ; les laill(Mirs, à eux seuls, (îu avaient envoyé cent *.
Dans les grandes vilh's de province, des céi'émonies du même genre avaient lieu et souvent tous 1rs métiers y prenaient part.
Les Six corps de marchands, — A Paris, malgré les exceptions que nous venons de citer, riionneui" de figurer en tète du cortège, ou même d'y figurer seules, apj)arten;nt prcscpu» toujouî's à six confréries privilégiées : la draperie, répicerie, la pelleterie, la mercerie, le corj)s des chang(*urs et relui des (nfèvres. Elles commençaient à se distinguer du reste des métiers sous le nom de « Six corps des marchands ».Ce n'étaient pourtant pas tous dc^s mareliands ; pelletiers et orfèvres tra-
!. M. Faomkz, op. cit., ii« l.'U).
Ms. de la hihl. du Louvre, F, 7Si, p
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vaillaient de leurs mains, et c'est à tort que, pour expliquer plus aisément l'origine de leurs privilèges, on a voulu, sur la foi de leur nom, les rattacher aux marchands de l'eau et à la Hanse parisienne. Les orfèvres nont jamais rien eu de commun avec la Hanse du xni* siècle. Ce qui est vrai, c'est que les corps de métiers les plus importants commencèrent à former, au xiv® siècle, une sorte d'aristocratie industrielle à Paris, comme auparavant les cent pairs en formaient une à Rouen et les sept arts majeurs à Florence.
n y a même entre les arts majeurs et les Six corps des rapports remarquables : à Florence, on trouve les marchands de draps étrangers, les fabricants de laine, les banquiers, les merciers, les pelletiers ; à Paris, les drapiers, les changeurs, les merciers et les pelletiers. La nature du commerce était à peu près la même dans les deux villes ; Tesprit d'aristocratie marchande y était aussi le même.
A Florence, les arts majeurs furent vaincus, au xiv« siècle, par l'invasion démocratique des arts mineurs. Mais à Paris ils conservèrent leurs privilèges sous la protection de la royauté, à laquelle une aristocratie bourgeoise sans (h'oil politique ne portail pas ombrage. Ils formèrent le corps (les notables et, comme tels, ils devinrent les électeurs naturels du prévôt des marchands qui était devenu lui-même, de simple président de la Hanse, le premier magistral de la cité commerçante.
(]ette aristocratie industrielle était fîère de ses prérogatives. Les orfèvres n'auraient renoncé h aucun prix au coûteux honneur de porter le dais d'orfèvrerie à l'entrée des rois et des reines. La vanité joue toujours un grand rôle dans les affaires du monde. Un seul corps, celui des changeurs, que les nouvelles habitudes du commerce avaient privé de la plus grande partie de ses profits, déclara, en 1514, (ju'il était dans l'impossibilité de porter le dais ; les bonnetiers se présentèrent aussitôt et remplacèrent dès lors les changeurs parmi les Six corps.
D'ordinaire, les Six corps, loin de céder leurs droits, se disputaient la préséance dans les cortèges. Leurs querelles sur de simples questions d'éli(juetle ont duré plusieurs siècles ; la police eut peine h empêcher des rixos sanglantes et ne put parvcMiir à fixer les rangs. Il paraît (pie, dans le princi{)e, les Six corps étaient placés tels que nous les avons vus à rentrée de la reine Anne. Mais les bonneliers se snbslituèrent, en 1514, aux changeurs; les merciers, dont le commerce augmentait toujours pendant (jue celui des pelletiers diminuait, usurpènMil sur ces derniers et voulurent même usurper sur les épiciers. Les orfèvres, de leur côlé. passèrent (levant les bonnetiers (pi'ils consi- (lérnienl comme (l(*s lui rus. Chaijue fois (ju'une grande cérémonie rassemblait la bourgeoisie, li»s Six corps se retrouvaient en pn'^sence. La (juereile reconimen(jail. 11 fallait que le préviU rendît arrêt sur arrêt pour assigner à chacun une place cjuc le vaincu ne manquait pas de
contester la fois suivante, et de puériles cfuestions de préséance étaient portées jusqu'en cour de parlement. Ces contestations, dont les premiers actes datent du commencement du xv!** siècle et qui avaient peut-être commencé auparavant, n'étaient pas encore réglées en 1625, époque à laquelle une sentence rendit aux pelletiers, sur leurs vives réclamations, le rang usurpé par les merciers*.
Ces vanités ne sont plus de notre temps ; d'autres les ont remplacées. Il ne faut d'ailleurs pas condamner sans réserve un sentiment qui fortifie Tesprit de corps et qui fait aimer à Thomme la condition dans laquelle la fortune Ta placé. Dans les confréries la vanité, au milieu des abus, produisait de bons effets. L'honneur du corps ne permettait pas qu'on laissât les maîtres pauvres dans Tindigence, et on devenait charitable à la fois par esprit d'ostentation et par esprit de confraternité.
La charité. — C'était principalement à la fête de la confrérie que la charité s'exerçait. Quand, après la messe et les vêpres, on avait déposé dans l'église cierges et bannières '^arrêté les comptes de l'année et élu les nouveaux magistrats du métier ', lorsque le métier et la confrérie comprenaient les mêmes personnes, on se rendait à un banquet solennel *.
A Saint-Omer, au xv* siècle, les couteliers admis à la maîtrise donnaient 10 livres pour « aider les pauvres compagnons » ; les parmentiers donnaient 20 sous aux « pauvres maîtres malades ou trop vieux » ; les mesureurs de grains et les déchargeurs de vin donnaient la moitié du
1. Il n'y a même pas accord sur la question de savoir qui a passé avant Tauti^e. D'après l'arrêt du 7 mai 1625 [Bib. nat, Ms. Dclam.^ n® 247, f. 17K), l'ordre ancien aurait ctc observé jusqu'en 1504, époque à laquelle les merciers auraient usurpe une première fois ; en novembre 1504, un arrêt aurait rétabli l'ancien ordre dans lequel se seraient encore rangés les Six corps en 151 4, lors de l'entrée de Marie d'Angleterre ; puis les merciers auraient usurpé de nouveau, et les pelletiers trop faibles pendant l'anarchie des guerres de religion, auraient inutilement commencé contre eux des poursuites en 1571.
D'après Sauvai. {Antiq. de Paris, l. II, p. i46 et 4<)0), l'ordre aurait été moins fixe encore. En 1501, au mois de janvier, à 1 entrée d'Anne de Bretagne, cinq corps seulement auraient été convoqués dans l'ordre suivant : pelletiers, orfèvres, drapiers, merciers, épiciei's : au mois de février de la même année, à l'entrée du cardinal d'Amboise, fîguraient, les uns derrière les autres, les drapiers, les changeurs, les merciers et les orfèvres : en 1504, merciers, pelletiers et épiciers tirèrent leurs rangs au sort; en 1517, les orfèvres usurpèrent sur les bonnetiei*s ; en 1530, les bonnetiers reprirent leur place ; mais les merciers usurpèrent celle des pelletiers. (]ette lutte de vanités dura ainsi pendant tout le xvi«^ siècle.
2. Comm. d'Amiens, l. II, p. l'i, ^(aluls des ccuivreurs de tuiles, art. 6. — Ordonn.j t. XIII, p. 78, statuts des chausseliers cl draj)iers d'Kvreux, art . 1. mars 1524. A Bourges, la bannière était désignée snus le nom de « bâton de la confrérie ». Voir les Anciennes corporations ouvrières à Bourges.
3. A Paris et à Tours, par exemple. — \'oir Ordonn., t. XVII, p. 3S2.
4. Comm. d'Amiens, t. 11, p. 4s, staluls des boulangers, art. 9, ann. 1408 ; p. 167, statuts des merciers, ciriers, etc., art. 1. ami. 1*40.
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salaire, et donnèrent plus tard le salaire entier d'un jour pour secourir les mesureurs et déchargeurs malades ou blessés *.
Les drapiers de Paris, le jour de la fête de la confrérie, commençaient, avant de se mettre à table, par envoyer du pain, du vin et de la viande aux pauvres de THôtel-Dieu et aux prisonniers du Châtelet ; un pain à chacun des cordeliers et des jacobins de Paris. Pendant le repas, on faisait des distributions gratuites de pain à tous les pauvres qui se présentaient à la porte, et, le lendemain, les restes du festin étaient encore employés en œuvres pieuses ; les graisses étaient données aux religieuses de Val-Profonde et le pain et le vin aux hôtelsdieu et aux maladreries de la banlieue de Paris *.
Dans plusieurs villes les orfèvres donnaient tous les ans, à TAsconsion, une forte somme d'argent aux hospices de la ville. Ceux de Paris avaient leur hospice particulier. En 1399, la communauté avait acheté, rue des Deux-Portes, la maison d'un confrère et l'avait disposée pour en faire leur maison commune ; tout y était réuni : chapelle, salle des malades, salle d'assemblée, logements pour les employés de la corporation. Saint Éloi était le patron de cette chapelle dont la dédicace fut faite en 1403. L'évêque Pierre d'Orgemont encouragea l'œuvre, lui permit d'avoir un chapelain particulier qui relèverait directement de l'autorité épiscopale et même accorda des indulgences à quiconque ferait une donation à l'hospice. Le légat confirma, en 1406, ces privilèges, et le pape Jean XXII lui-même ne dédaigna pas de donner une bulle en faveur « de l'hôpital et de la chapelle Sainl-Éloi ». On n'était plus au temps où les conciles proscrivaient ces sociétés. L'hôpital de Sainl-Éloi n'avait que trois ou quatre lits à l'époque de sa fondation ; grAce aux cotisations et aux dons, il s'agrandit aux dépens des maisons voisines ; il comptait vingt-cinq lits au XV* siècle, indépendamment des secours nombreux que la confrérie distribuait à domicile ^.
Toutes les confréries n'étaient pas aussi riches et aussi généreuses. Néanmoins elles IVûsaient toutes de fréquentes aumônes, venaient au secours des confrères malades * et donnaient souvent à des pauvres étrangers.
1. Ces règlements sont de 1412 et de liOi. Voir Mém. de la Soc, des antiq. de Morinie, t. XVI.
Ordonn., l. III, p. 5SI, statuts du 23 avril
3. Hiat. de Vorfèvrerie-jonillerley par P. Lachoix, p. 60. Au milieu du xviu« siècle, la corp(ïrati(>ii des orfèvres, sur une dépense totale d'environ -46,000 livres, en consacrait 11.31î> à ses aumônes et prêtait à un confrère ruine 300 livres, sans espoir de jamais les recouvrer. — Arch. nat., sect. liist., carton K, 1039,
■i. Ordomi.^ t. VII, p. 397, rèfrlement pour les tailleurs de Soissons, janvier 1390. Les ouvriers j)ouri)ointiers, dans le principe, payaient ime bienvenue de 2 ou 3 sous à leurs camarades : ils la c< invertirent en une cotisation de S deniers, afTectés au soulaprement des pauvres du métier et à la Inndation de deux lits dans un hôpital.— Ordonn., t. IX, p. 167. cité par M. Fagmez, p. 39.
On trouve de rares exemples de sociétés qui, sans être des confréries, ont été alors fondées dans un but d'assistance mutuelle. Les ouvriers corroyeurs de robes de vair en avaient une de ce genre ; le droit d'entrée était de 10 sous 6 deniers ; la cotisation hebdomadaire, de 1 denier ; tout ouvrier avait droit à 3 sous par semaine, pendant le temps où il était malade et pendant la première semaine de sa convalescence. Six membres nommés chaque année par la corporation administraient la caisse \
Les revenus et les charges de la confrérie, — Les festins, les chapelains, les cierges, la pompe des cérémonies coûtaient cher. Il fallait à l'association des revenus plus considérables qu'au simple corps de métier et les artisans avaient été obligés de créer des taxes spéciales, des cotisations, des amendes.
Les membres, à leur entrée, payaient une bienvenue qui variait suivant leur grade et selon la richesse ou les exigences du corps. L'apprenti boursier, à Amiens, donnait 5 sous ' ; l'apprenti hucher, 3 sous '. A Reims, l'apprenti, dans certains métiers, était tenu de fournir 2 livres de cire pour l'entretien du luminaire * ; à Bourges, chez les cordiers, 3 livres de cire ; chez les chapeliers, 1 livre ; chez les menuisiers, 1 écu et 1 livre de cire ; chez les peintres 1 livre, pour les apprentis fils de maître et 2 livres pour les apprentis qui n'étaient pas fils de maître •'». Les compagnons étrangers qui venaient travailler dans la ville devaient commencer par payer, au profit du cierge du métier, les uns 1 journée de travail *, d'autres 12 deniers ' ; les compagnons de la ville payaient souvent aussi une cotisation. Les maîtres, en s'établissant, devaient faire un don qui n'était que de 4 sous pour les savetiers d'Amiens, mais qui, dans d'autres villes et dans d'autres professions, s'élevait jusqu'à 4 livres " ; dans la plupart des statuts, il
1. Ordonnance de 1318 (février 1319), Trésor des Chartes reg.j 65*, pièce VIIII'*, XVIII, cité par M. Fagmez, p. 290.
2. Comm. ci Amiens, t. H, p. 283, ann. 1 i64. — A Amiens, en 1469, les cordonniers, ayant représenté A la municipalité que leur cierge était en mauvais état et qu'ils ne pouvaient suffire aux dépenses de la confrérie avec leurs revenus actuels, obtinrent l'autoriïwïtion de faire payer à chaque nouveau maître 40 sous, don|, 30 pour la confrérie, 10 pour boire ; à chaque apprenti 3 sous pour la confrérie ; aux fils de maître qui s'établiraient 20 sous, dont 10 pour la confrérie et 10 pour les maîtres et compagnons. — M. Faomhz, op. cit., n° 150.
Arch. lêgisL de lieims, statuts, t. 1, p. 994, ann
5. Les anciennes corporations ouvrières à Bourges, p, 120 et 130, 167.
6. Comm. d'Amiens, Drdonn., t. Il, p. 150, sur le métier de draperie, 1442.
7. Ibid., t. H, p. 283. — Statuts des boursiers-gantiers, 1464. En 1495 G. Parisy, ancien apprenti savetier deveiui conij)agnon, n'ayant pas payé sa cotisation mensuelle de denier à la cunlVéïie, fut Cï)ndaniné à i)ayer 12 deniers, quoiqu'il alléguât qu'il n'avait travaillé que trois mois.
8. Par exemple, chez les tanneurs, chez les tonneliers et menuisiers d'Evreux. — Ordonn.. t. W'II. j». 4«)j, l\v. IITI.
LES CONFRÉRIES 589
était de 20 sous au moins pour quiconque ne jouissait pas du bénéfice de fils de maître *. Apprentissage, compagnonnage, maîtrise étaient frappés d'une contribution. La mort elle-même n'en était pas toujours exempte ; il y avait des communautés dans lesquelles on était obligé de laisser au cierge certains legs déterminés par les règlements *.
Les cotisations revenaient fréquemment. Tous les ans les orfèvres faisaient une quête générale quelques jours avant la Saint-Eloi '. Presque tous les métiers agissaient de môme à l'époque de la fête du patron. De plus, chaque artisan donnait régulièrement par an ou par semaine une certaine somme qu'allait recueillir de maison en maison le sergent de la confrérie *. C'était tantôt 1 sou ou 2 par an, tantôt 2 ou 3 deniers par semaine ^. Dans certains métiers, le cinquième * et môme quelquefois le tiers '' des épaves appartenait à la bourse commune ; dans d'autres, tels que celui des drapiers de Paris, chaque marchand avait près de son comptoir un tronc de la communauté dans lequel il déposait son aumône après la vente d'un objet, et il devait inviter Tacheteur à imiter son exemple '.
ï. Voir, par exemple, les statuts des tailleurs de Iloucn, de juillet 1399 (Orc/on/i., t. VIII, p. 342), des faiseurs de cardes [Ordonn., t. VI, p. 27 i, 20 mai 1377). Les lils de maître ne payaient ordinairement que moitié.
2. Dans la confrérie des bijursiei-s, ce legs était de l livre de cire, et celui qui quittait l'association devait l'acquitter comme celui qui mourait,— Ordofin., t.VlII, p. 316, 25 fév. 1398.
3. Arch. nul.. Statuts et privilèges du corps des orfèvres, KK, 350, art. 89.— Comm. d'Amiens, statuts des huchers, t. II, p. 131, ann. HS8 ; — statuts des savetiei*s, t. II, p. 30, ann. l-i08.
4. Ihid., t. Il, p. 28, ann. 1 â07. — Le sei-gent avait pour k^^KCs l>ar an » Xïl sous parisis, un capperon de la livrée de ceulx dudit mestier, et 11 sous pour chacun corps ou nopces qu'il semoura, à prendre icculx II sous pour celui ou ceulx qui le nicteront en ceuvrc ».
b. Voir statuts des huchers, 1188 ; des savetiers, 1 108 {(A)mm. dWmiens^ t. II, p. 431 et 3») ; — statuts des foulons de draps, 1467 ; des potiers de terre de Paris, 1456 {Ordonn., t. XVI, p. 5S7, et t. XI V, mois de septembre), (^hez les chapeliers de Hourjçes (rè};l. de 15741 le valet de la confrérie portait tous les samedis la boîte chez chaque maître qui était tenu d'y mettre un double.
0. Statuts des orfèvres de Tours, janvier 1470. art. 20.— Ordonn., t. XVII, p. 383.
7. Statuts des (Mièvres de Paris, art. 8S. — Arcfi. nul.. KK, 350.
Ordonn., 1. III, p. 581, 23 avril 1300, art. 1 et
Les dépenses de la confréiie étaient quelifuefois ti'ès loui'des pour les maîtres. A Bourges, en 1509, K-s cordiers se |>laif;^nait'iil t[ue le nombre des maîtres fût très réduit pai" la mortalité (c'était à la fin de la période <Iésastreuse des j^^uerres de lelif^'ion) et qu'à la dei'nière fête de Saint-Pierre il ne s'était trouvé aucun maître qui voulût pi'entlre le « l)àton ». c'est-à-dire la bannière, tant ils étaient pauvres, lis tlenuindèrent et obtinrent que les compagnons (jui voudraient s'établir eussent à payer 8 livres de cire [)our le Iiuninaire de la confrérie et les apprentis en entrant en a|)prentissage 2 livres, cjue chaque maître fv'it obligé d'avoir le bâton « chacun an en son rang les uns ai)rès les aultres, à la ({uatitité de 5 livres de cire pom* faire le luminaire, ensemble pour faire ledist pain benist (jui sera de 2 boisseaulx de
Les amendes étaient très multipliées. Un artisan s'abstenait-il, sans excuse légitime, de paraître à une procession, à une noce, à un enterrement, à une messe solennelle, il était à l'amende ^ ; à l'amende aussi s'il quittait la cérémonie avant la fin. Les tailleurs de Soissons imposaient 5 sous à tout confrère qui ne quittait pas l'atelier à la cloche de vêpres le samedi et la veille des fêtes de Notre-Dame et des apôtres, 5 sous à qui travaillait à la chandelle aux vigiles des quatre grandes fêtes annuelles, 6 deniers à qui ne comparaissait pas à la première sommation du maître, 12 deniers à qui refusait de veiller auprès du corps d'un compagnon mort, 11 deniers à qui n assistait pas le lendemain à l'enterrement, 6 deniers à qui manquait à une des quatre messes de Notre-Dame '. Chaque confrérie avait des règlements du même genre. Les condamnations formaient une des sources les plus abondantes du revenu des confréries.
La confrérie avait ses administrateurs particuliers qui, tous les ans, arrêtaient et rendaient leurs comptes à rassemblée. Ils paraissent avoir été dans presque tous les métiers distincts des jurés, comme la confrérie elle-même l'était du métier. Lorsque les orfèvres achetèrent, en 1399, rue des Deux-Portes, l'hôtel sur l'emplacement duquel ils devaient construire leur maison commune, les noms des maîtres de la confrérie de Saint-Eloi figurèrent dans les actes à côté de ceux des gardes du métier'.
Un budget de confrérie, — Il existe plusieurs procès- verbaux relatifs à des comptes rendus de jurés de confrérie. Dans l'un d'eux un caissier, Jacques Lenfant, et trois officiers de la confrérie des orfèvres constatent que, tous frais payés, il i-este dans la boîte commune 101 sous 1 denier et tous les quatre signent cette déclaration *. Dans un autre procès-verbal, il reste 7 livres 4 sous. Mais il ne faut pas, d'après ces
bled froment en cas qu'il n'excède 20 sous le boisseau ; ou il excédera, ne sera tenu de donner que 40 sous et paier la façon et le surplus sera prins des deniers de la confrairie. . . » [Les anc. corp, ouv. à Bourges^ p. Il'i).
1. Comm, d'Amiens, Uèg^.des drapiers, 1142 (p. 150) : des naveliers, 1453 (213) ; des merciers, ciriers et épiciers, 1446 (169); des parmentiers, 1408 (51). 4, 12 ou 13 deniers. — Voir M. Faomkz, Eludes sur Vind, el sur la dusse ouv. à Paris au xni* €( au xiv« siècle, p. 37 et suiv.
2. Hèglemeiit pour la confrérie des tailleurs de Soisscins, janvier 1390. — Ordonn.f t. VII, p.3î>7.
3. Custodes operis scu ministei'ii aurifabroruni Paris, ac mag:istri seu gubernatorcs confratrio Sancti-Kligii ad aurifabros. — Arcfi. nul., t. 1, 1490, liasse 6. cité par M. Faomi;z.
4. Km ccstc présente annoi' iiiyl cinij cens cinquante et ung de tous les frais le totit compte et rabatu est (leiiicuie entre les mains de Jacques Lenfant la sonune de cent ung sol/ ung denier l(juni. el au lieu dud. Fevry Ilochecornea este mys Claude Marcel.-Faict ce XXIX'' ju* de juillet.
.laccjuos Li.M- ANT. Upi JusT.
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chiffres, s'imaginer que la caisse fût toujours aussi peu garnie ; les 7 livres 4 sous ne marquent que Texcédent de recette d'une balance que les artisans s'efforçaient, autant que possible, de tenir en équilibre.
Pour avoir un compte détaillé et exact des revenus et des dépenses d'une confrérie, il faut descendre jusqu'au milieu du xvni® siècle. On trouve à cette époque que, d'une part, le chapitre des recettes se composait principalement de quêtes, de droits de réception et de droits de contrôle, de rentes foncières et d'amendes et que la confrérie possédait des biens-fonds et que, d'autre part, l'argent était employé en dépenses pour la chapelle, en aumônes, en frais de bureau et en frais de justice
Le chiffre total de la recette en 1750, dans la corporation des orfèvres, était de 45,964 livres : celui de la dépense, de 45,792 livres * ; il
1 . Les archives possèdent la série de ces comptes pour une partie du xviii* siècle {Arch. nat,y sect. hist., carton K, 1039). Voici le résumé de ce compte pour Tannée 1750 :
Compte que rend honnorable homme Louis Mercier, marchand orfèvre joyaillier à Paris (aux 6 gardes et à 5 commissaires pris parmi les anciens gardes, année 1750) :
Recette (7 chapitres) 45,964 liv. 45 ». 2 d.
Dépense (12 chapitres, et un ch. de reprises) 45,792 liv. 6 s. 3 d.
Reste 172 liv. 8 s. 11 d.
Aece((e.
I*»" chapitre. Meubles, argenterie de la chapelle, etc. Mémoire.
2'" Quêtes pour les pauvres 1,189 liv. 15 s. 6 d.
3'' Loyer des maisons du corps :
Maison commune, »
5 maisons, rue des Lavandières, ( 6,353 10
Maison de Montmartre, )
4'" Droits de réception 22,500
Voici quel étail le taux des droits :
Knregist. du brevet d'apprcnt., 500
Hécept. d'un (ils d'ancien garde, . 346
Id. id. de maître, 547
Id. par brevet d'apprcnt., 1,066
Id. d'un compagnon sans qualité, d'après la déclaration du 2 septembre 17 i7, 6,000 'S' Gages des offices réunis et rentes :
(;agcs 7.376 15 5
Uentcs 1,732 16
»>' Saisies, amendes, dommages-intéréls, etc 402 5 !»
7« Produit des boulons d'essais d'or et droits de
touchaux 3.870
Dépense.
V" chapitre. Prêtre et chapelle Saint-Eloy 6,598 liv. 8 s. 9 d.
N'oici le chiffre de (juchiucs-uncs de ces dc()cnscs :
ne restait en caisse que 172 livres. Les aumônes, la chapelle, étaient, avec les frais de bureau, qui paraissaient relativement considérables, les principales dépenses. On peut juger par comparaison de ce que pouvait être un budget de confrérie au xiv^ et au xv* siècle, en faisant remarquer toutefois que les frais de banquets, qui étaient des dépenses individuelles, ne sont pas compris dans ces comptes.
Au chapelain prevost, 907
Aux chantres et clercs des deux fctes
de St-Eloy et de la messe de minuit, 87
Aux prédicateurs, ?
A l'oi^anistc, ?
Au suisse de Saint-Jacques-la-Boucherie pour 6 jours de garde et fournit, de chaises, 20
Aux huissiers de Notre-Dame pour l'Ascension, 24
2<^ chapitre. Aumônes 11,319 liv. 13 s. 3 d.
Distributions aux fêtes ; — pauvres loges dans la maison commune et ailleurs ; — bois donné et linge : — prêt de 300 liv. à Loyseau (insolvable).
3»^ Milice, 10®, 20«, boucs, lanternes, rentes; pour 10« et 20* des maisons communes, item boues et lanternes . . 2,087 9
La milice de Paris coûtait 633 liv. pour le corps.
i*' Dépenses pour le maintien des privilèges. . . . 832 18 '
5<' Frais de poursuite des alT. litigieuses 1,26S 1
6" Frais d'élection des gardes 506 15 »» I
7*^' Frais des assemblées 1,300
8« Frais pour les opér. d'essais d'or et d'arg 3,099 6 6
0*' Frais de bureau ; — appointements, etc 7,574 » 2
10"' Etrennes, gratifications, etc 896 16 j
11^* Réparations aux immeubles 2,S88 » 2 !
12*^ Dépenses pour l'acquit des comptes précédents . . 6,911 4 5
Ch. de reprise :
Recettes non elTcctuées 1,110 2
L'excédent est souvent plus considérable. Voici les chiflres des procès-verbaux des quatre années suivantes {Arch, fia/., K, 1039):
1751. — Recette 43,36» liv. » s. 8 d.
Dépense 39,919 1 2
1752. — Recette 42,696 16 8
Dépense ........ 37,668 13 3
1753. — Recette 50,579 17 8
Déj)ense 45.55 1 11 2
1754. — Recate 51.801 15 11
Di'pcnst' 3S,75i 13 5
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Quelques confréries de province, — On pourrait multiplier indéfiniment les citations de textes relatifs aux confréries. Nous nous contenterons d ajouter quelques exemples pris dans des villes de province *.
A Châlons la corporation des tonneliers entretenait dans Téglise de Notre-Dame-en-Vaux une chapelle pour sa confrérie et elle avait fait don (au xv« ou au xvi" siècle) à cette église d'une bannière brodée, d'un drap de sandal sur lequel était peint le jugement dernier et probablement d'une verrière représentant la Cène. Les deux premiers articles de leurs statuts revisés en 1670 sont consacrés à la confrérie, laquelle devait faire dire quatre messes durant Toctave du Saint-Sacremént et, en outre, une messe le premier jeudi de chaque mois. Tous les maîtres étaient obligés d*y assister sous peine de 5 sous d'amende ; chaque maître payait une cotisation de 12 sous par an,airectés moitié aux messes et moitié à l'entretien des cierges; aux processions de Toctave, quatre maîtres « nouveaux mariés » portaient chacun un flambeau aux quatre coins du dais. Le droit d'admission des apprentis était de 10 livres,dont moitié appartenait à la confrérie et moitié était affectée aux dépenses du métier '^.
A Angers avait lieu tous les ans, la veille de l'ouverture de la foire, la grande procession du sacre, en mémoire de l'abjuration de Bérenger renonçant à l'hérésie en 1048. Les douze communautés de métiers, bouchers, boulangers, pécheurs et poissonniers, gantiers et mégissiers, tanneurs, corroyeurs, cordonniers, carreleurs en cuir,cor(liers, selliers, bateliers, maîtres des arnois, portaieni chacune une grande torche. La torche consistait en un bAli en char|)(Milo que la ville fournissait et que la confrérie garnissait de draperies et de ligures de cii'e représentant des scènes de l'Ancien ou du Nouveau r(»sf ameut : les méuies scènes ne pouvaient pas élre produites dtMix ans de suite. Tous les maîtres du métier suivaient. Les dignitaires tenaient des hAtons de bois blanc hauts de 9 pieds et terminé»^ piir un ci(»rge : en télé marchaient deux des plus jeunes j)ortaut un grand |)anneau sur le(juel étaient peints l(»s attributs du inéli(M* el limage du |)alr()n ; d autres portaient des elu^fs-d'œuvre ou des groupes de marionnelles. Les rues étaient lendiK^s de draps blancs (M de la|)isseries ; le lieutenant de police aurait condamné à Tamende les halulanls ((ui auraient mainpié à ce devoir. C(^tt(» fêle rdtirait des campagnes (Mivironnantes une foule considérable *.
t. Poiu" K'S (MHilVérios do Provence aux xiv» ft xv* siècles, Vciir Dii UiniiH.
2. La confiérit^ des tonneliers de CJiàlnns, dissnute pendant la Hévolulion, a étc rétablie une pi'eniière fois après la Hévolulion, uuv. seconde lois en 1S3S parles ouvriers el en \s'm) par les ])alrniis ; elle subsiste, «m dn moins elle subsistait en 1S76, date à laquelle elle s'est donné tie nnuveauv statuts. \'oir Slutuls et historiffue de Vunciennr cnrin)nïli()n des tonneliers de (.'/i,i/o;i.s en Chumpunne et talitenu de /'actuelle confrérie (Viceur^ par M. (îiur.\o.N, 1kk2,
^. On ne »<ait pa< si ce d'iénionial était exactement celui du \\^ siècle : maison le
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A Lyon, en 1548, Jacques d'Albon, gouverneur de la ville, recevant Henri II, il y eut un cortège solennel dans lequel les corporations de métiers figuraient marchant derrière les conseillers du parlement des Dombes. lis étaient ranges par métiers, musique en tète, vêtus de vêtements de satin à filets d'or et portant les insignes de leur profession; il y avait 496 « tissotiere », 446 teinturiers, 113 imprimeurs, 226 orfèvres et un nombre considérable de maîtres et compagnons des petites industries*.
A Bourges, la confrérie des maîtres tailleurs d'habits a été confirmée par une ordonnancée du maire postérieure au xv« siècle : elle date du 7 avril 1574 ; en voici les principales dispositions. La fête de cette confrérie avait lieu à la Trinité. La veille, les procureurs de la confrérie faisaient chanter les vêpres dans Téglise de Notre-Dame-des-Carmes ; tous les maîtres devaient, sous peine d'amende, y assister, ainsi qu'à la procession qui avait lieu avant et après « pour le convoi du baston de la confrairye », c'est-à-dire de la bannière. Le jour de la sainte Trinité, processions, grand'messc, pain bénit « distribué à tous les maistres, à leurs femmes, aux rompagnons,auxapprentilz et autres assistans par le clerc de la dicte confrérie »; vêpres, obligation d'assister à la cérémonie sous peine d'une amende de 1 demi-livre de cire pour les maîtres et leurs femmes et d'une amende de 5 sous tournois pour les compagnons et apprentis. Le lendemain, trois grand'messes avec procession pour la mémoire des morts. Chaque dimanche, une messe en l'honneur de la sainte Trinité, chaque maître rendant à son tour le pain bénit. A la mort d'un maître ou de sa femme, grand'messc pour le repos de l'âme du trépassé ; obligation sous peine d'amende pour les maîtres et leurs fenmios, d'être présents à l'enterrement et d'entendre les vêpres la veille, le jour et le lendemain. Le jour de la Fête-Dieu, il y avait une procession solennelle dans lacfuclle figurait avec sa bannière et à son rang accoutumé la confrérie des tailleurs d'habits. La confrérie était tenue d'entretenir à l'église six lorclies de poix et six cierges de cire de 4 livres (jui devaient rester allumés pendant toute la durée des cérémonies. Tout maître, soit qu'il tienne boutique, soit qu'il besogne en chambre, avait à payer une cotisation annuelle de 7 sous 6 deniers et déposait en outre TolTrande qu'il voulait dans la boîte qui lui était préscnlée tous les lundis. Les compagnons payaient une cotisation de 3 sous tournois. Les maîtres lors(|u'ils élaii^ut tombés dans la misère, mais les maîtres s(Miiement et non les com|)agnons, devaient recevoir de leurs confrères un secours (pii n'était pas prélevé sur les fonds de la confrérie, mais (jui riait fourni par une cotisation spéciale : « Art. XII. — Qur s'il a<lvient par fortune de nialadye, vol, feu, larcin ou aultre
trouVi» au xvi« hièi'lc el il a persisté jusqu'à la llévolution. Le 2* avril 1790, les cor poralions dciiiandèri'iU au maire de faire payer par les habitants les irais des torches, ce qui lut l'ait, mais pnur la dernière l'ois. Houchard, Origine et importance des anc. foires de l'Anjou.
1. 1Ji:aimi:i , Jlist. du conunerce el des fuJyriqaefi de Lyon.
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accident,qu'aucun maistre venait à mandicité ou grand nécessité, chacun des aultres maistres sera tenu lui aumosner chacunes sepmaines selon ses possibilitez et facultez tant pour le recouvrement de sa santé que pour sa nourriture et entretien ; et venant à mourir sans biens, bailler auxdicts procureurs douze deniers tournoys tant pour le convoyé du corps que pour le service qu'ils feront chanter et célébrer oultre et pardessus le subscript *. »
1 . Voici comme exemple la partie du règlement donné aux chapeliers de BourgeSi^ en 1574, qui concerne leur confrérie :
I. — Leds chappeliers seront tenuz faire faire un^ baston ou il y aura un sainc£ Jacques et ung sainct Cristofle qu'ils ont de tout temps heu et choisy pour leur patron.
II. — Seront tenuz faire dire tous les dimanches une messe basse en' l'esglise des Jacobins de ccste ville de Bourges en la chappelle Monsieur sainct Jacques et sa^nçt Cristofle ou ils ont accoustumé d'ancienneté faire dire une messe.
III. — A laquelle assisteront tous lesd. M^* chappeliers et a laquelle messe sera distribué à chacun desd.M"' du pain benist par le varlet de lad.confrairie lequel pain benist sera faict par ung chacung desd.M" en son rang et ainsy que le quartier luy sera baillé par Icd. varlet de confrairie.
ïV. — Lequel varlet sera tenu tous les sabmedys de porter la bouete de lad. confrairie aux boutiques desd. M" en laquelle bouete seront tenuz les compagnons besongnans csd. bouticques mectre chascun ung double pour l'entretien de la confrairie.
V. — Chascun apprcntil sera tenu pour le temps de son apprentissage payer aux procureurs de la confrairie chacun une livre de cire aussy aplicable à la confrairie, de laquelle oirc seront les M«' ou seront les apprcntilz responsable comme de leur propre faict.
VI. — Feront faire lesd. M«» chappeliers quatre grandes torches de chascune deulx livres de cire et deulx cierges de chascun une livre qui seront au service qui se dira lad', année.
VII. — Feront aussy faire six punonceaulx de fer blanc sur lesquels sera painct sainct Jacques et sainct Cristofle.
Vllï. — Sil advient que lung desd. M"^», leurs femmes ou en fans meurent,le varlet de lad. confrairie sera tenu faire porter le luminaire pour la conduicte du corps et ainsy que Ion a accoustumé faire aux aultres confrairies et faire dire une messe du corps le lendemain au lieu des Jacobins.
IX. — La vigille sainct Jacques et sainct Cristofle seront tenuz faire dire vespres au lieu des Jacobins ou sera porté led. baston ausquelles vespres et convoy dud. baston assavoir devant et après vespres seront tenuz tous lesd. M^* acompagner led. baston et assister ausd. vespres sur peine aux delfaillans de chascun demye livre de cire applicable A lad. confrairie sans cause h'gilime.
X. — Laquelle veille led. vai'let de confrairie sei*a tenu advertir chascun M« en sa maison de se trouver au divin service afin que lesd. M»'' n'en prétendent cause d'ignorance .
XL — Le jour de la fesle Sainct Jacques et Sainct Cristofle sera dict et cellébré une grande messe à la([uelle assisteront les M«», leurs femmes, eompaignons et apprentilz sur peine aux defl'aillans quant ausd. M*** d'une deniye livre de cire et quant aux compagnons dung (jnarterou applicable comme tiessus est dict synon quiF y eust excuse légitime.
XII. — A laquelle messe s<'ra distribué un grand pain bénisl ausd. M«3 leurs femmes, Ct)njpaf;n«Mis el apprentilz et autres qui assisteront à lad. nu'sse.
XIII. — Led. jour de Teste sera dict vespres esquelles assisteront lesd. femmes»
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Il est utile d'ajouter qu'en 1591 les chapeliers de Bourges se plaignant qu-à cause de la misère du temps ils ne pouvaient suffire à Tentretien de leur confrérie, une ordonnance du maire prescrivit « que les compagnons travaillant du mestier paieront ainsi qu'ils ont accoustumé ung double pour chascune sepmaine dont les maistres pour qu'ilz travaillent seront responsables et le paieront pour eulxchascun dimanche et leur rabattront sur leurs salaires * ».
En Lorraine, qui est restée terre d'Empire jusqu'au xvin« siècle quoique plusieurs fois annexée au royaume de France depuis la guerre de Trente ans, la confrérie semble avoir été organisée officiellement avant le corps de métier. Le duc Raoul, voulant contribuer à « l'avancement et amendement » dos foires de Nancy, autorisa en 1340 les merciers de Nancv, Rosières et Sainl-Nicolas-du-Port à fonder une confrérie sons l'invocation de saint (ieorges. Le droit d'entrée était de 60 sous ; les membres désignaient chaque année cinq candidats parmi lesquels le chapitre de la collégiale choisissait le roi de la confrérie ;
compagnons et apprenlilz sur les peines que dessus.
XIV. — Esquclles grandes messes et vespres seront tenuz lesd. M*», leurs femmes, compagnons et apprenlilz aller quérir et rec(mduire le baslon de lad. confrairie au logis de celuy qui laura sur les mesmc peines avec la procession des relligieux desd. Jacobins.
XV. — Lequel baslon sera porté par celui qui l'aura ou bien le fera porter par homme suffisant capable cl de lestât de chappelier sur peine en deffaillant de vingt sols lournoys.
XVI . — Seniblablement sera aussy tenu celuy qui aura led. baston le porter ou faire porter aussy par homme suflîsant connue dessus est dict à la procession du jour de la Icslv Dieu, lequel baslon sera acouipagnc des (juatre grandes torches que le varlet de lad. confrairie sera lenu faire porter et marchera suivant le rang qui lui sera donné par les maire et esehevins sur le prevosl de IJourges ou son lieutcnanl .
XVII. — Seront teini/. payer au varlet de la confrairie par chascun an la somme de quarante solz pour ses alTaires et vatcations qu'il aura prinses durand lad, année pour le faiet de la C(»tilVairie.
X\'IiI. — Led. jour Sainct Jae<iues et Sainct (irislofle après vespres sera led. baslon eslroussé à eeluy qui le mettra A plus hault pris de cire et tout ainsy que les autres confrairies ont de coustume faire.
XIX. — Le lendemain <le lad. teste seront tenuz faire dire une grande messe pour l'àme des tresp;issez.
XX. — Tous li'sdicls M** seront tenuz payer ehaseune semaine pour le droict de leur confrairie quatre deniers connue en pareil seront tenues les vefves desd. M»« lonans bouticiues.
XXI. — An jKiyemcnt (h'si]ri(']s deniers et autres ehoses cy-dessus spécifiiez seront lesdicts M':* et vefves de^d. M'*^ tenant houeticjues eontrainetz par exécution de leurs biens a la re((u«'sle ilii iirncnrenr de I<i eoinnninaiilé a la eluirge de defïerer a l'opposition en cas cjnii y eu jinI aiileiiiu- et d'as^ii^uer les relfusaus ou oj)posans paixlavant lesd. nuiii'e rt eschi-viti-s.
X.Xll. — Ser(»nt tenu/, lesd. procureurs rendre eoni|)te des deniei^ qu'ils recevront eu la prési'inf des ti'oiv; mi (jujitrc des phis appareils desd. M«* par chascun an le Jeudernaiu de leui' l'est»' eu la salh' des Ja((jl»iri« à une heure après nndy.
l, Ja's anciennes coijk ouv. /'» liounjes, p. J38.
LES CONFRÉRIES
tous les ans ce roi devait donner au chapitre un cierge de 7 livres et chaque maître un cierge de 2 livres. La même année les boulangers, les cordonniers, les charpentiers unis aux maçons formaient des confréries du même genre. Les charpentiers et maçons, placés sous l'invocation de saint Georges ^ élisaient eux-mêmes chaque année le « roi de la fête et maistre de la confrarie » et quatre assesseurs : ces cinq élus avaient juridiction sur tous les membres de la confrérie dans les domaines du duc '. Les créations de confréries et de corps de métiers devinrent à partir de ce temps nombreuses en Lorraine pendant la fin du XIV* et durant le xv* siècle.
1. « Nous Raoïilz, duc de Loherraine et marchis, faisons savoir à tous que comme li ovriersde nostrc ville de Nanccy, soit assavoir tout charpentiers ovrans de liaiche et maisons aient fait et estaublit par commun escort entre aulx une confrarie durable a lousjours, mais en nostre chapelle de Monsieur Saint-Georges de Nancey en la manière que ci-aprt^s est diviseiz, si nous le voulons aj,Mcei. . .» Les corporations ouvrières ii Borne , thèse présentée à la faculté de droit de Nancy, par M. Gérard 1882, p. 116. *
2. «... Que cil/, qui i-oys serait puisse corregier son année durant .par le consoil des quatre eslcus tous ceaul.x qui scroicnt de la dicte confrarie qui avcroient meffaiton ceux qui a lors mestiei-s qui appartonroit li uns envers l'autre, ensis comme sont les maistres des corvesicrs et bolcngicrs en nostre dicte ville, et que cilz qui roys serait aurait la clamour et la correction per toute nostre terre où que il trouveroit aulcunz des dits confrcires malfaisant ou haaut descort de ceux qui appartauroit à lor mcstiers. » Ibid., p. 117.
CHAPITRE VI
Sommaire. — Tendance de l'ouvrier à former des associations particulières (598). — Le cérémonial de l'initiation au compagnonnage (602). — Avantages et inconvénient? du compagnonnage (604). — Opposition des patrons au compagnonnage (605). — La franc-maçonnerie (608). — Le roi des merciers (612). — Résumé (615).
Tendance, de l ouvrier à former des associations particulières. — La confrérie des ^ens de métiers, grefTée le plus souvent sur le corps de métier, était presque partout une association entre personnes de la même profession habitant la même ville. Les murs de la cité où elle .s'était formée étaient d'ordinaire pour elle des limites infranchissables. Les faubourgs mômes en étaient parfois exclus. Mais ces associations^, suffisantes pour les artisans et pour les petits marchands dont le négoce ne s'étendait pas au delà de leur comnuine, ne pouvaient suffire également à toutes les catégories de personnes vouées à l'industrie et au commerce. Les ouvriers qui allaient travailler de pays en pays, les négociants que leurs affaires obligeaient à voyager, fondèrent d'autres confréries sur des bases plus larges.
L'ouvri(*r, cpie l'on désignait dès lors par le nom de compagnon aussi bien cpie j)ar relui de valet, vivait plus séparé de son maître qu'il ne l'avait été au xm" siècle. Sans doute les habitudes étaient toujours celles de la petite industrie; maître et compagnon travaillaient dans la même boutiijne, au uiéiïKMHabii : le compagnon était souvent nourri et même logé chez le maître. (>[)en<lant la démarcation s'accusait. A Paris, sous saint Louis, cpiiconcpie avait fait son apprentissage pouvait, dans l)(\iuc(>iij) de; méti(Ms, s'établir « s'il avait de (pioi ». Au xv°siècl(\ il ne suftil plus d'avoir d(» (pioi ; suivant maints statuts il faut, après rappr(Milis-;ag(\ fain» un s(M-ond stage de deux, trois ou (piatre ans comme (M)mpagnon ; il faut, a|)rès ce stage, être admis aux é[)reuv(»sc()i'ïl(Mis(\s (hi clicH-d'cruvrccM, dans certains métiers, on n'y est admis (pi'à tour <l(^ rol(\ Force est de rester des années, voire même toute la vie, ouviier.
l);nis le corix de méticM' l'ouvrier avait très rarement voix au chapi-
Ire * ; on le voit figurer parfois dans la confrérie; mais il y iest subordonné. Ayant ses intérêts et ses goûts particuliers, il n^est pas étonnant qu'il ait cherché à se créer des relations et des plaisirs. que son maître ne partageait pas. Ainsi, quand un nouveau compagnon entrait dans certains ateliers, il devait payer la bienvenue à ceux qui y travaillaient avant lui ; tous ensemble passaient la journée au cabaret,comme dan^ les fêtes de la confrérie - ; mais le patron n'était que rarement admis^ et, s'il faut en croire les ordonnancées, les ouvriers, plus libres parce qu'ils étaient seuls, s'y livraient à une joie plus désordonnée que dans les assemblées générales du corps de métier '. Certains compagnons avaient même des confréries particulières ; quel((uefois l'autorité royale les confirmait* ; le plus souvent les échevins et les gros bourgeois, qui les voyaient avec déplaisir élever une puissance rivale de la leur, les dénonçaient comme des causes de renchérissement et les faisaient proscrire. C'est ainsi qu'au xiv*' siècle une ordonnance de Téchevinage d'Amiens défend aux ouvriers du métier de draperie de s'assembler plus de quatre à hi fois et d'avoir une bourse commune *, et qu'une autre accuse les ouvriers tanneurs de conspirer pour faire, sans aucune raison légitime, augmenter leurs salaires *.
Plus lard, au xvi** siècle, les cordonniers de Troyes font renouveler une ordonnance qui remontait peut-être au xiv* et par laquelle il est défendu aux compagnons d'embaucher eux-mêmes « les compagnons survenans et d'exiger et prendre d'iceux aucune bienvenue ' ».
1. Nous avons cité, livre IIÏ, ch. III, un ou deux corps de métiers de Paris dans lesquels les valets avaient des jurés. On peut citer aussi les mégissiers. Pièce de 1399 citée par M. Kaomez, op. cit.^ n» 7G.
2. Lettres au sujet des compagnons lailleurSy déc. 1406. — Ordonn.y t. IX, p. 167.
3. « ^'ont boire en tavernes dont advient souvent que entre eulx sourdrent noises et contemps.., »> ïhid. ^'oir les additions aux statuts des drapiers de Rouen, août li()2, Ordonn,, t. XV, p. ôii.
i. Permission aux garçons pelletiers et autres bourgeois du faubourg Saint-Ger» main^l'Auxerrois d'avoir confrérie, P"" novembre 139». — Ordonn.^ t. Vil, p. '686.
lomm. d'Amiens, t. I, p. fiifi, ann
7. Voici le texte de cette ordonnance tirée par Hoyf.h des archives de l'hôtel de ville do Trovrs {Heg. des délibérations de 1580-1594, HH. 11), V Ancien compa* gnonnage ù Bourges^ \mr Uown, p. is. Outre la preuve de l'existence du compajçnon^ najre, on y trouve la trace de rintluence de rabaissement de la valeur de l'argent (\'oir plus loin, livre V, ch. II):
c« Aujourd'huy nous av(uis ordonné ([ue les ordr»nnances cy davant faictes pour la pnlicc l'i reijcicment des cordonniers, ensemble des compagnons serviteuVs et apprentils (hid. mesliei", seront <»bservét's et gardées et de rechel' publiées par les carrefours de ceste ville alin que personne n'en prétende cause d'ignorance et desquelles ordonnances la teneur sensuict :
«« De par le Hoy et monseigneur le duc de Herry et de l'ordonnance des niairo et eschevins de la ville :
M Premièrement, que les conqiagnons dudict mestier veullent introduire d'empes-
Ce n'est pas que, dans certaines profession s, les çlatuts n'eussent pri$ quelques mesures tutélairesà l'égard des ouvriers passants,.ADun-le-Roi au XV* siècle, s'il vient « un varlet forain du mestier,onlui donnera à gâcher les survenans en In diclc viHe de prandre besongne en ic'elle que par les mains des compagnons qui sont habiluez, de sorle que Icsdicls serviteurs et compagrnons survenans sont conlraincts de payer bienvenue et faire bancqucts ausdicts compa- . gnon$ habituez pour les embaulchcr, tellement que les maistres ne pourraient en ' ce faisant avoir des compagnons, serviteurs cl garsons synon aultrement qu'il plai* roict ausdicts compagnons habiluez.
« M est inhibe et deiTendu à tous compagnons, scr\'itcurs et garsons dudict mes-
tier de s'cntremectrc de loger ou cmbaulcher les sur\*enans et d'exiger et prandre
j d'iceuhc aulcune bienvenue, argent et bancqucts, et lesquels survenans s'embaulche-
i rons d'eulx mesmes, si bon leur semble, chez les maistres cordonniers, sur peine
.' ausdicts compagnons habiluez qui contreviendront à la prêsante oi'donnancc d'à-
1 mende arbitraire et de prison. — Inhibant aussy aux nmislres de prandre et recep-
voir aulcun compagnon, sei'vitcur ou garson parles mains desdicts compag^nons
habiluez, et do n'en prandre aulcun sortant de la boutique d'ung aultre maistre, qui
ne soict deuement certuré par ledict maislre d'avecq lequel ledict compagnon sera
sorty qu'il s'en soiclallé par la licence, congé cl consentement de son dict maistre,
sur pcsne de deulx ckcuz d'amende.
« Aussi pour obvier à la desbauche, monopolle des diels serviteurs qui se louent au mois, et néannioings rompent leur service quand il leur plaist, il est inhibé ausdiels serviteurs de rompre leur service durant le temps par lequel ils se seront accueilliz,ains seront conlraincts par prison de parachever leur dict service et aux dcT pens, dommages et inthérest de leurs maistres.
" El, oultre, est inhibé ausdicts ccunpagnons, serviteurs et garsons de prendre plus liaull pris des ouvrages qu'ils feront en lacliete ville (jue le taulx et pris cy davant ordonnez et qu'ils ont ncouslumé d'avoir, (jiii est douze deniers pour la façon des .scmlliers ct)mungs, ((uinze deniers pour les soulliers à esguillettes, dix-huicl deniers pour les pantoufles et mulles conuuungs, de ux sols poin* les soulliers liégez deux sols six deniers pour les soulliers à clicci et aultanl pour les pantoufles à la vénitienne, quatre sols de la paire de bottes de touttes façons, ung sol pour les escarpins à esguillettes, huicl deniers pour les escarpins conumgs : le tout sur peine au>dicls compagnons, serviteurs et garsons dudict mcslicr, tant enfans de maistres, enfans de la ville que est rangers, d'amende arbitraire et de prison, et oultre de n'eslre receuz A l'advenir en lestât de nuiistres cordonniers jurez en ladicte ville, en cas qu'il se trouve qu'il aye conti'evenu à la dicte ordonnance.
« Kt leur est aussi delTendu de contraindre les ungs et les aultres à s'aller conduire quant ils s'en vont de la ville,n y mesnies de s'enlrenieltre ou a|)peler pour cest t elTect sur peine de priscui, leiu* deirendant aussy sur les dictes peines de faire aul- \ cun nu)nopolle, ny de s'assembler plus de trois uu quatre ensemble.
<« Et est mandé aux sergens de la dicte ville de prendre et appréhender les dicts compagnons et serviteurs, et les ennslituer piisoniiiers quant ils les trouvent contrevenant A la dicte onlonnance. »
PostérieurenuMit Mi dée. ItiOî)) les maîtres eurdonniers réunis aux cordeliers décident, entre autres choses. » (|ii(' les C(>ni])a^iinns ne pourront expulser un compagn<»n étranger de la \ille (ju'après cjuils lui auront cherché inutilement de l'ouvrage chez tous les maîtres, et ee sous |)eiiu' d'èlre eux-mêmes mis dans l'impossibilité \dv travailler dans aueun atelier de la ville.» Ihid.^ p. 32.
«' Et est mandé aii.\ sergents de la \illede prandre et hapréhender lesd. compagnons et serviteurs et les constituer prisonniers quand ils les trouveront contrevc-
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gner pour passer son chemin, el si ledit varlcl ne veult ouvrer, ledisi maistre lui donnera une pièce d'argent pour passer son chemin » *. Le 26 mai 1494, les compagnons boulangers à Toulouse établirent une corporation placée sous le patronage des maîtres, lesquels avaient la clé de la caisse et contribuèrent de leurs dons ; les compagnons étaient tenus de suivre l'enterrement des maîtres *.
A Nantes, les statuts des serruriers, de 1492, portent : «Quand aucuns compagnons viendront en ceste ville et ils ne treuvent qui les mette en besogne, les maistres seront tenus de leur donner de l'argent chacun à sa volonté, pour passer le ehemin ^. »
Mais ces mesures n'apparaissent que très rarement. Les compagnons aimaient mieux avoir dos associations à eux dans lesquelles ils étaient indépendants et qui prirent dès le début, ou de très bonne heure, un caractère différent de celui du corps de métier dans lequel le patron était attaché à sa ville par un établissement fixe. Les ouvriers que les statuts condamnaient à un slage de plusieurs années ou que leur pauvreté réduisait à rester compagnons toute leur vie, aimaient souvent mieux aller de ville en ville s'instruire en voyant du pays que demeurer confinés dans le même atelier. Malgré les guerres et la misère, les hommes du xv* siècle avaient les uns avec les autres des rapports plus fréquents que ceux du xu**. l'n voyage de Champagne à Paris n'était plus regardé comme une entreprise périlleuse. Des lois générales, quoique encore mal observées, protégeaient dans tout le royaume, de la Manche h la Méditerranée, celui qui quittait sa ville natale. On ne rencontrait plus, pour travailler (hins une ville, les mêmes obstacles qu'au temps des commîmes ; on j)ouvait s'établir comme compagnon maîlre presque partout. Les compagnons en prolîlèrent et commencèrent à l'aire leur tour de France*.
Plus ils voyagèrent, plus il leur devint nécessaire d'avoir des confréries, constituées avec des cadres plus larges et séloignant davantage du type primitif; d'ailleui*s, la guerre, même en ruinant certaines provinces pendant que d'aulres restaient prospères, les incitait parfois à changer de résidence. Comme leurs confréries étaient une sorte d'association mutuelle contre les patrons et (ju'elles se houvaient j)ar con-
nans à l«icl. ordonnance. Faict el donné en la niaisim et chambre commune de la ville par nous maire cl cschevins d'icclle le XXVI fehvrier mil cinq cenl qualre vinfcl trois. »
Arch. dép. dIlle-el-\ Uuine, C. MjS
•4. M. lk>Yi:n, qui a ctudié vc\lc question à Uourj^es {L'ancien compagnonnage à Bourges), pense, ciminie nt»us. (juc ccsl au xi\* siècle (pi'il faut vraisemblablement reporter l'origine inconnue de celle inslilulion.
<0I LIVRE IV. CHAPITRE Vt
séquent en dehors de la législation régulière, elles se dérobèrent au grand jour et prirent le caractère d'associations secrètes.
Le cérémonial de F initiation au compagnonnage, — La réception des compagnons fut entourée de cérémonies bizarres et ressembla à une initiation de mystères antiques. Les chapeliers avaient chez leur « mère », c'est-à-dire dans le cabaret où ils se réunissaient, une chambre particulière dont chaque meuble avait un sens symbolique : la croisée signifiait la croix ; le lit, la crèche où était né le Seigneur. C'était là qu'avait lieu la cérémonie. On dressait une table couverte d'une nappe qui figurait le saint suaire ; les quatre pieds étaient les quatre évangélisles; le dessous; le Saint Sépulcre. Une croix était posée sur cette table ; de chaque côfé de la croix, deux assiettes portant des chandelles allumées qui figuraient le soleil et la lune ; tout autour les instruments de la Passion, \\ï\e salière dont le sel était le saint chrême et sous laquelle on mettait 30 deniers, le prix de la trahison de Judas. Une chaise placée sous la cheminée représentait les fonts baptismaux. Au milieu se tenaient p ares d'ornements emblématiques, le prévôt, le lieutenant et le greffier de la confrérie, qui prenaient les noms de Pilale, d'Anne et de Gaïphe.
Le récipiendaire était introduit par le parrain et par la marraine qu'il s'étaitchoisiset faisait trois pas en pronont^ant ces mots : a Honneur à Dieu, honneur à la table, honneur à mon prévAt. » Ensuite il donnait à ce dernier un baiser en lui disant : « A Dieu ne plaise que ce baiser soit tel que celui de Judas. » Puis il subissait l'examen ; il jurait de ne jamais livrer à personne le secret de l'association, de ne pas révéler le mot (le passe, même dans la confession, et répondait aux questions du prévôt sur la signification de tous les objets qui l'entouraient. Alors entraient les compagnons, après avoii- frappé trois fois à la porte. — »< Que cherclîoz-vous ici ? » leur demandait-on. — « Dieu et les apôtres. » Kf ils saisissaient l'initié, melfaient s(*s vêtements en désordre et le conduisaient successivement, comme fut conduit Jésus-Christ, devanl Pihile et devant les autres juges. — « (Jue représentez-vous ? >> disaieni ceux-ci ; chaijue fuis l'initié répétait : u A Dieu ne plaise que je repirsente h» Seigncuir. » Enfin, le parrain (»t hi marraine le faisaient asseoir sur la chaise (jui représentait les fonts baptismaux, lui attachaient une serviette an cou ; puis,a[)iès lui avoir mis dans la bouche du pain, (lu sel (*t du vin, ils lui répandaient de l'eau sui* la télé et le poussaient trois fois conln* la cli(Mniné(î (mi lui donnant le nouveau nom (ju'il devînt porter connut^ coni|)agnon du Devoir. L(» compagnon remerciait : « ,l(* nai mangé morceau si salé, ni lui coup de vin si serré, disait-il ; trois coups à la cheminée mon |>an-ain et ma marraine m'ont fait frapper, h (pioi je reconnais être ])on compagnon passé. » Et il était reçu.
Des cérémonies non moins bizarres, toujours accompagnées de fes-
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tins, avaient lieu lorsqu'un compagnon quittait une ville. Les camarades le conduisaient jusqu'au premier carrefour de la route, lapidaient un verre en signe du martyre de saint Etienne et se séparaient après avoir reçu les adieux du voyageur : « Mes compagnons, leur disait-il, je prends congé de vous comme les apôti-es firent de Notre- Se igaeur, lorsqu'il les envoya partout prêcher J'Évangile ; donnez-moi votre bé-. nédiction, je vous donne la mienne *. »
Les selliers, les cordonnière, les. tailleurs, les couteliers et d'autres, avaient des mystères à peu prè«; semblables ^. Chez les tailleurs, une. table couverte d'une nappe à l'envers, ime salière, une tasse à trois pieds à moitié pleine de liquide, trois pièces de monnaie à l'el'figie du. roi et trois aiguilles composaient l'ameublement de la salle de réception. On expliquait à l'aspirant la signification symbolique de chacun de cesobjets ; on lui racontait l'histoire « pleine. d'impuretés », disent les théologiens, des trois compagnons ; on mêlait à tout cela le mvstère de la Trinité chrétienne et on admettait ensuite le nouveau frère après lui avoir fait prêter le serment d'usage.
L'existence du compagnonnage est attestée par des actes du xv*^ et même du xiv" siècle. Quant aux détails des cérémonies et aux statuts du compagnonnage ou des diverses sociétés de compagnonnage, nous manquons de preuves écrites pour affirmer re qu'ils étaient t'i l'origine. Plus tard nous trouvons trois compagnonnages : les Enfants de Salomon, comprenant les Loups et les (iavois ; les Enfants de maître Jacques comprenant les Loups-garous et les Dévorants, et les Enfants de maître Soubisc ou Bons drilles. Les uns et les autres, ouvriers du btl liment, prétendaient, comme les franrs-ma(:ons auxquels ils se rattachent certainement, dater de la construction du temple de Salomon ^. Les autres métiers n'y ont été appelés que postérieurement.
Il est certain que ces traditions et ces pratiques se sont formées au moyen Age. Elles étaient insj)irées par les habitudes religieuses beaucoup plus que par im sentiment religieux ; et l'Eglise, qui y voyait une parodie des ch()s<»s saintes en même temps (ju'un danger pour l'ordre social, les proscrivit plus sévèrement (ju'elle n'avait fait pour les confréries de métier.
1. Délibération do la faculté do Paris, \c li mars 1635. Cette pitTO a été, en parlio, analysée par Lkiikm, (Inll. des meilleures dissertations, . ., rel. à ihist. de France^ t. IX, p. 472. Kilo so Irnuve dans hs arohivos de Heiins, jointe A un rt'jçlcinent de 1571 sin* les cordonniers, et elle a été donnée en entier dans len Archives de lieims {Doc. inéd,) par \',vmi.>. qui pai-aît n'avoir pas eu connaissance de la dissertation de Lhxi.ii. Celte pièce, très curieuse, est i)erdue dans une note d'un ouvrajçe plus avant (jue clair. C'est pouripioi nous avons cru devoir la reproduire. Voir pièce justif. n du livre IV.
Voir le dernier chapitre du livre VII
Avantages et inconvénients du compagnonnage, — Les mystères n'étaient que la forme du compagnonnage; Je fond était plus sérieux. Cétait, en réalité, une association de secours niutuels,non moins utile au compagnon duxv* siècle, errant de ville en ville, que ne l'avait été, au xiJJ% le corps de métier à l'artisan. Quand Touvrier quittait la ville où il avait fait son apprentissage et arrivait dans une autre ville, il s'y trouvait par là même isolé, sans amis, sans argent souvent, peut* être sans moyen de se procurer du travail. La ville dans laquelle il entrait avait ses corps de métiers, dont les anciens règlements protégeaient d'une manière spéciale les ouvriers indigènes, à l'exclusion des étrangers. Les compagnons quil .trouvait établis, animés de Tesprit du temps, auraient été naturellement disposés à voir en lui ud rival et à le traiter comme tel. Sur les chemins, il était exposé à des dangers; dans la ville, il manquait d'ouvrage, et, comme il avait dépensé ses épargnes, il manquait de pain.
La puissance de l'association triompha de ces difficultés au xv* siècle. Admis dans le compagnonnage, l'ouvrier voyait s abaisser devant lui les barrières et trouvait aide et protection là où il n'aurait rencontré que défiance. Tous les compagnons d'un même devoir, c'est-à-dire d'une môme association, devaient s'entr'aider de leurs conseils, de leurs bras, de leur bourse et partnger fraternellement entre eux le travail. Le compagnon anivail-il dans une ville, il allait chez la mère, à l'auberge de la société ; il se faisait reconnaître à certains signes mystérieux, et, bien qu'on ne Teût jamais vu, on Taccueillait comme un vieil ami. Il avait droit au (eu, au gîte et à la table. Peu importait qu'il eût ou n'eût pas (Pargent ; on l'hébergeait just|u'à ce qu'il eût du travail; on lui prétait même de l'argent, s'il en avait besoin; s'il tombait inala<le, on le soignait.
La mère n'y |)enlail rien : célail une avance «ju'elle faisait au compagnon et (jue celui-ci remboursait ensuite sur son salaire; car le travail ne lui faisait |)as longlem|>s défaut. Ouelle que fût la quantité d'ouvrage (ju'il y eût à faiie, les (■oni|)agn()ns en donnaient une part au nouveau venu, au riscjue dv faire eux-mêmes des journées moins longues et moins lucratives. Ouehjuefois, quand le travail ne pouvait pas se partager, il était de règle (ju(» le plus anciennement établi dans la ville cédAl sa |)lace au dernier arrivé. (Ihacun devait faire son tour de France» et sinshnire en travaillant dans l(»s principales villes industrielles. Le plus anciennement établi dans la ville avait eu le temps de s'instruire; c'était à lui de partir.
On lui faisait la comluite : s'il n'avait pas d'argent, on lui en prétait ; souvent un autre ronipagiion se décidait à partir avec lui : à deux la route était mnin>. (Iani,'^er<'u<e et semblait moins longue. Dans les hôtelleiit's, (lunini |)li'^icur> coiuiJagMons se rencontraient, ils fraterni-
saient ; quand Tun d'eux était dans la détresse, les autres venaient à son aide. Le compagnon qui avait dû quitter la ville jouissait à son tour des droits de nouveau venu quand il arrivait dans une autre ville. On causait des lieux qu'on avait vus et de ceux qu'on allait voir ; on s'indiquait mutuellement les contrées où le travail était le mieux rétribué, le plus abondant et les procédés le plus perfectionnés. C'était un élément de progrès qui contre-balançait en partie l'influence routinière du corps de métier. Les communications étaient fréquentes ; quand il fallait entreprendre un grand ouvrage, des avis officiels prévenaient les compagnons qui accouraient. D'autres fois, on interdisait l'accès d'une ville, parce que le travail y était mauvais, les maîtres exigeants, ou parce que le nombre des compagnons établis y était suffisant.
Ainsi naquit et se développa, en dehors de l'association primitive du corps de métier, l'association purement ouvrière du compagnonnage. Elle donna à l'ouvrier qui en faisait partie une sécurité plus grande ; mais la forme prévalut trop souvent sur le fond. Il fallait bien quelques signes mystérieux pour que des hommes qui ne s'étaient jamais vus eussent le moyen de se reconnaître et que le premier venu ne pût pas usurper les prérogatives de compagnon. Malheureusement, les mystères devinrent en (|ue](|ue sorte l'affaire capiUile de l'association ; fréquentes réunions, bienvenues coûteuses, pertes de temps, occasions de débauche. L'association eut les défauts de la confrérie ; elle les eut d'autant plus violents (jue les ouvriers étaient plus grossiers que les maîtres el (juils étaient moins retenus par le respect humain dans une ville où ils ne faisaient cpie |)ass(M'.
Elle eut aussi les autres défauts des corps constitués ; elle fut jalouse, exclusive. Toutefois elle ne cherchait |)as à limiter I(î nombre (les(*s membres comme le ctorps de métier, jiarce ipi'elle n'y avait pas l(* même intérêt ; elh» aurait voulu, au contraire, réunir sous sa loi tous les ouvriers (ît elle ex(*rçait uncî pression I yrannique sur ceux qui ne s'étaii'ut |)as fait affilier.
Dans certaines professions, il y avait, ou du moins il se forma, à une éjXMjue (pTon ne saïu'ait précis(»r, i)lusi(Mirs (bavoirs rivaux : les inembn^s (le ces divers(»s soc^iétés étaienl ennemis, et il était rare tju'ils se rencontrassent dans la même vilK» sans se (pu»reller et se battre. Les rivalités du corps de métier se traduisaient par des procès ; celles du conijuignonnage par des rixes (^t <piel(jU(»l'ois par du sang répandu.
()/)/)osilinn des palrons au rnmpdynonnafje. — Le compagnonnage se li-ouNîi îlus^i en \\i\\r iwcr le corp^ de» niéticM". I)e])uis (pie l(»s maîtres el les ouvritMs avaicnl d(*s associations dislinct(*s, les (pierelles étaient rrétpientc^ ; dès qin» les compagnons croyaient avoir à s(» plaindre, ils se niellai(Mi( ru i'TcNc, on IVajjpaieiil (Tinterdit une* ville», un patron, et tons élai(Mit tenus {Tobéir au mot d'ordre. Dans les grèves générales,
les fonds communs et le crédit de la mère permettaient aux compagnons de prolonger le chômage. La puissance de l'association donnait aux ouvriers les moyens de lutter contre leurs patrons. Les patrons, de leur côté, supportaient avec peine ces associations qui échappaient à leur autorité et qui étaient souvent en opposition avec les règlements de la corporation officielle des maîtres. Ils invoquaient leurs statut-s, ils les complétaient au besoin * et ils demandaient aux pouvoirs publics d'interdire ces pratiques illégales.
En 1600, les tailleurs d'habits de Bourges font insérer dans une ordonnance rendue par le maire une défense d'embauchement par le compagnon. « Lors qu'il entrera aulcun compagnon en ceste ville pour y chercher de la besongne, il s'adressera au varlet de la confrairye pour lui aider à chercher maislre et trouver de la besongne, sans que les aullres compaignons s'entremetent de luy chercher maistre. El paiera les droits qui seront deubzaud. varlet. Et lesquels compaignons seront tenuz d accueillir chez les dictz maistres ou aller travailler en chambre dans deulx jours après qu'ils seront arrivez en la ville pour le plus tard, sans vagabonder par les rues et demeurer oisifz, sur peine d'estre chassez et expulsez hors de la ville et de paier une amende... Il est deflendu h tous compaignons et apprentilz dud. mestier de porter aulcunes armes, soit espées, poignards, longs boyes ou aultres, de jour ou de nuict ^. » En 1622 , les tailleurs, sur leur demande, obtiennent de nouveaux statuts dans lesquels on trouve sur le même sujet les mêmes proscriptions ; il y est dit « que l'amende à payer par les compagnons qui ne s'adresseraient pas au valet serait d'une livre de cire applicable au luminaire de la confrérie, ensemble des fraicts qui seront laids à la poursuite, et d'estre chassés hors de la ville, à quoi ils seront contraincts par prison ^ ».
Dans la môme ville, en 1586, les menuisiers, se plaignant que, quand il survenait des compagnons nouveaux, des camarades, pour leur faire place, s'en allaient « avant qu'avoir achevé leur temps », avaient obtenu un règlement du même g(*nre contre le compagnonnage : « Que tous compaignons passés ayant commencé quelque pièce d'ouvrage seront tenuz de la paraschever, et, en cas qu'ils ne la voulussent achever, ne [)ourront aller besongncr chez un autre maistre dudit mestier en ceste ville que préalablement ils nayent paraschevé ladite besongne ; et ne pourront les autres maistres tenir lesdits compagnons en leurs maisons, estiuis chuMnent adv(M*iis qu'ils n'auront parachevé la dicte besongne, sur |)eine d'ung escu d'amende *.»
1. Voir p. 509 le rèf^leniciit qu'obtinrent du maire, en l'an 1583, les maîtres du métier de cordonnier à Bourj^^fs. relativement aux pratiques du compagnonnage.
Les anc. corp. ouvr, à Bourges, p. 60. ;3. Ihid.f p
-l. Ibid,, p. 173. Ce règlement a été renouvelé, avec quelques modilications, en 1611
Dans les statuts donnés aux bourreliers en 1613, on trouve la même préoccupation :
« Art. XXVII. — Les compaignonsdud. mestier, qui seront demeurans en lad. ville et faulxbourgs ne pourront embaucher ceulx qui y viendront travailler ; ains s'adresseront lesd. compaignons venant pour y travailler au varlct de lad. confrairie qui sera tenu de les embaucher afin d'esviter aux desbauches qui se font journellement entre lesd. compaignons faisant lesd. embauchemens. Et les compaignons embauchez paieront cinq sols aud. varlet pour son sallaire et neantmoings se pourront eulx mêmes embaucher sans s'arrester les ung aux aultres. Et que tous les compaignons seront tenuz observer à peine de prison, à la poursuite et dilligence du procureur de lad. confrairie.
u Art. XXVIII. — Les dicts compaignons embauchez au mois, a moings ou plus long temps, seront tenus demourer chez les maistres ou ils seront embauchez durant le temps qui aura été accordé entre eulx, à peine de perte du sallaire du temps qu'ilz auront travaillé. Et ne pourront sortir pour aller travailler es autres boutiques qu'après le temps expiré. Et ou ils feront le contraire, y seront conlraincts par emprisonnement *.»
Le temps développa les vices inhérents à l'institution. Voici comment, au xvn*" siècle (auquel nous venons d'emprunter notre dernier exemple), s'exprime à l'égard du compagnonnage un ancien compagnon qui, devenu prêtre, essayait de réformer les abus de ces sociétés : « Ces compagnons déshonorent grandement Dieu, profanant tous les mystères de nostre religion, ruinent les maistres. vuidans leurs boutiques de serviteurs quand quelqu'un de leur cabale se plaint d'avoir receu bravade, et se ruinent eux-mêmes par les défauts au devoir qu'ils font payer les uns aux autres pour estre employez à boire ; outre que le compagnonage ne leur sert de rien pour la maitrise. Ils ont en-*
1. Ibid.y p. 213. — En Lorraine, les statuts des bonnetiers de Luncvillc s'occupent du placement des ouvriers étrang-ers sans paraître se préoccuper du compagnonnage : « Lorsqu'il arrivera un compagnon étranger, il sera envoyé à l'auberge de la maîtrise où sera le i)oêle de l'assemblée ; son arrivée sera à l'instant notiliée au père de la maîtrise qui s'informera des maîtres ayant besoin de compagnon et alors l'un des compagnons qui travaillera les plus à portée de l'auberge s'y rendra, où, après s'être rendu avec le ccunpagnou étranger le salut nuituel suivant l'usage de la profession, l'étranger fera voir son congé au compagnon qui devra lui chercher de l'ouvrage, et, lui en ayant trouvé chez, un des maîtres de la confrérie, ce dernier sera obligé de lui donner la bienvenue et de le tenir chez lui pendant quinze jours ; au moyen de quoi le compagnnn étranger se fera inscrire au livre des compagnons, pour raison de quoi il |)aiera 4 s(»ls applicables à la passade des pauvres c<»mpagnons. .. » Les corparutions ouvrières ù Home. Thèse pour le doctorat à la facult4Î de droit de Nancy^ par (îKiivni», jNS'i.
tre eux une jurisdiction, eslisent des ofGciers, un prévost, un lieutenant, un greffier et un sergent ; ont des correspondances par les villes, et un mot du guet par lequel ils se reconnoissent et qu'ils tiennent secret, et font partout ligue offensive contre les apprentis de leur métier qui ne sont pas de leur cabale, les battent et maltraitent et les sollicitent d'entrer en leur compagnie *. »
Cette association a subsisté à travers les siècles jusqu'à nos jours. Elle a présidé longtemps, avec le corps de métier, aux destinées d'une notable partie de la classe industrielle ; mais elle a eu une fortune moins brillante, parce qu'elle n'a jamais eu l'estampille officielle et qu'elle se dissimulait à dessein dans l'ombre. Quelques textes signalent sa présence au xv« siècle, sans fournir les moyens de suivre pas à pas ses traces ; les récits que les compagnons ont faits eux-mêmes des premiers temps de leur propre histoire ne s'appuient guère que sur des fables. C'est une des parties les plus obscures de l'histoire générale des classes industrielles.
La franc-maçonnerie. — A peu près dans le même temps s'était développée une autre association professionnelle qui, ainsi que le compagnonnage, n'était pas bornée au territoire d'une ville et de sa banlieue, comme Tétait le corps de métier, association qui ressemblait à quelques égardsau compagnonnage par les rites, mais dont l'esprit était très différent, puisqu'elle unissait sous une même discipline maîtres, compagnons et apprentis : c'était la franc-ma<jonnerie. Elle faisait remonter son origine à la conslruclion du temple de Salomon et même par delà ; du moins h»s historiens de la franc-mai^^onnerie, surtout ceux du xvui° siècle, se sont ingéniés à lui créer des titres de noblesse par une vénérable antiquité.
Un des premiers ^ parmi cos historiens fait d'Adam, donnant à ses Gis des lerons de f^éoméliic», h* créîil^'ur de Tordre. D'autres se contentent d'affirmer (jue le fondahMir était Adonirain. architecte du temple de Salomon placé sous les ordres «Tlliiam, ou maître Jacques, char|)entier employé à la eonslruclioii du temple \ ou maître Soubise (jui aurait jissassiné maître .lac(ju(»s après son retour en (iaule. D'autres, sans H'monler si haul.voi(Mit dans Tordre des Templiers proscrits
Voir pièce jusl. H
2. .Tamks Am>khsox qui rédi^'oa la première constitution de la nouvelle franc-ma- Vonnerie en Ant^leterre en 1717. — LiiNoin [Lu Frunc-muçonnerie rendue h sa véritable origine, isii) et Scii.vrm.n ( V'cn//eic/iertc/e.s ILindhuch der Symholik der Freiniaurerei^ INGI-O.'?) ont prélendu rattacher la fianc-niavonnerie aux mystères antiques.
3. Voir, entre autres ou\ ra^^es, ihe Histori/ of Freemusonry and masonic Dïgesl., 2 vol. pai" Mirt:iii:i.L : Viy\ii.\, , ^n'schiclile (7er Freimaurerei,^ vol., et Lii>MNci, Encyhlnpètlie des Frriinnurvrei .
par Philippe le Bel le père de la franc-maçonnerie *. Ce qui est certain, c'est que ces légendes avaient cours au moyen âge et que les compagnonnages, dont les plus anciens appartiennent au bûtiment, les ont adoptées comme la franc-maçonnerie, et probablement à l'exemple de la franc-maçonnerie dont ils étaient eux-mômes des rejetons.
En réalité la franc-maçonnerie a dû naître spontanément au moyen î\ge, comme le corps de métier, d'un besoin nouveau. Pendant les premiers siècles de la féodalité, la construction des édifices religieux paraît être restée entre les mains ou tout au moins sous la direction des moines. Elle se sécularisa, en partie au moins, au xii® et au xnr siècle, lorscjue de grandes et riches églises s'élevèrent de toutes parts. Il fallut employer un nombreux personnel d'ouvriers et d'artistes habiles, maçons,appareilleurs, sculpteurs, plombiers etc., leur donner certaines connaissances scientifiques précises,d'autant plus nécessaires et plus compliquées que la statique des églises ogivales était plus délicate, organiser i)our transmettre ces connaissances un enseignement qui avait un certain caractère mystique et qui restait secret. Dans une société où l'industrie était toute domestique, la construction des cathédrales et celle (leschAteaux-forts étaient à peu près les seules occasions de constituer de grands ateliers; ces ateliers restaient en fonction longtemps, (pielquefois pendant uncî génération entière. (Juand leur travail était terminé, maîtres et ouvriers pouvaient, sans rompre leiu's liens, se rendre sur un autre cjiantier pour entreprendre un travail du même genre. On conçoit comment, dans ces conditions, ont pu se former des sociétés lie maçons fortement liées et Jiiérarchisées. La France septentrionale dans huiueUe s'est d'abord développée cette institution, en a peut-être été le berceau. (le n'est pas là pourtant cpi'on en trouve le j)lus de traces.
En Angleterre, sans parler <les légendes (pii citent l'usurpateur de Bretagne (larausius, Alfred le (irand, saint Albain, Athelstane, ou la construction de Kilwinning (Ecosse) en 1140, les plus anciennes chartes relatives aux maçons sont de 1X)0, de 13()0, de 1370, de 140^) et de \A'M) f?). A peu près à cette dernière date, le parlement supprima les associations de maçons, u attendu <jue,par les congrégations et confédérations formées chacjue année par les maçons dans leurs assemblées générales, le bon ordre est dérangé ». (Tétait sous la minorité de Henri VI, alors roi d'Angleterre et «le France, (^e |)rince, devenu niJij(MU-, les rétablit, les combla d'honneur et fit construire beaucoup tréglis(v< ; on prétend même qu'il nomma l'évêque de Winchester grand maître de l'ordre.
I. Ham>va, au wiii* sii'iU', l'st un des piviniers <jui iùcnl snutiMiu celle o|)inion. Voir TiioiiY, .\ct:i Lilninorum, 1 vol. iii-s,isij et Khausk, Ilisl. {/énérale de Li Franctn:n;onnerit% ls.')l .
En Allemagne, c'est tantôt la construction de la cathédrale de Magdebourg, tantôt celle de l'église du monastère de Hii'schau (1080), tantôt une association fondée par Albert le Grand dans la l^econde moitié du xni* siècle qui sont considérées, mais sans preuve, comme le point de départ de la franc-maçonnerie. A Strasbourg, la construction de la cathédrale avait attiré une nombreuse population de maçons, d'architectes et de tailleurs de pierres qui travaillaient depuis plus d'un siècle ; la beauté de l'œuvre leur avait valu une grande célébrité. Ils formaient même une puissante corporation, organisée, dit-on, dès la fin du xni'' siècle par Erwin de Steinbach. Lorsque Dotzinger fut chargé de faire des réparations au chœur de Téglise, il eut besoin d'appeler des ouvriers étrangers et il conçut Tidée de fondre toutes les .corporations isolées de maçons en une vaste et unique société administrée sur le modèle de celle de Strasbourg. Il commença à mettre son projet à exécution dès 1452, et une première assemblée générale des confréries particulières ou loges de Strasbourg, de Cologne, de Berne et de Vienne fut tenue à Ratisbonne en 1459 *. On y rédigea les statuts ; on fixa le mode d'admission des membres et Ton établit les signes secrets par lesquels les frères pourraient se reconnaître. Strasbourg devint le chef-lieu de la franc-maçonnerie allemande *.
Aucune association ouvrière ne paraît avoir été pénétrée d'un esprit religieux plus profond et plus sévère. C'est « au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit et do la Vierge Marie et aussi de ses quatre serviteurs, les quatre saints (couronnés », que les statuts sont publiés. Les gens qui vivent dans le concubinage, les joueurs et les chrétiens tièdes (jui n'observent pas u ponctuellement leurs devoirs » et ne reçoivent ])as « annuellement les saints sacrements », sont proscrits de la communauté et défense est faite à tout franc-maçon d'enli-etenir avec eu\ aucune relalion ^.
L'onvricr, avant de (juiller son maître, doit s(» libc?*er de toutes les (U^lcs (pi'il a contractées, et le maître (jui le laisserait partir sans qu'il se fût acquitté de ce devoir se rendrait lui-même coupable*. Le devoir
1. SciiwKKiHAisEn, Kssiu historique sur Ih cathédrale de Strasbourg.
1. Quand Strashuiirf,'- lui devenu ville française, la Diète interdit (1707) aux loj^es allcujandes toule relation avec la lofic de Slrashourj;.
3. <^ 11. — II ne faut reeevoir dans la .»s(>eiélé aucun ouvrier ou maître qui vivrait en concul)inaf;e ; si cela anivait à (|uel([u'un de la société, toute relation avec lui devrait cesser.
« 12. — On ne recevra dans la société ipie les ouvriers et les maîtres qui observeront ponclui'lleinent leius dev(iii> religieux e( recevront animellement les saints sacrements : on en exclina n\ vr s«)in ceux (jui sei'ont convaincus de risquer leur ai'gent au jeu. )) — (fnL des iullh'iirs de pienes de Slrashonrff, 1 JôO.
i. llnd.. i\\'{ . 1 j.
LE COMPAGNONNAGE, LA FRANC-MAÇONNERIE ET LE ROI DES MERCIERS fili
est la loi de tous, chacun doit s'y sacrifier. Un maître qui a commencé pour une ville ou pour un seigneur quelque bâtiment, meurt-il avant d'avoir pu l'achever ? il faut qu'un ouvrier ou un maître quelconque de la confrérie continue et termine les travaux K II doit avoir le même respect pour l'œuvre de l'architecte que pour le contrat passé avec le propriétaire et se bien garder de « déprécier ni endommager ni détruire l'ouvrage de son prédécesseur * ». Une querelle survient-elle entre le maître et ses ouvriers au milieu d'un travail ? le travail ne doit pas être interrompu un seul instant, sous quelque prétexte que ce soit ^. Le compagnon qui quitterait brusquement son maître en pareille circonstance serait à jamais banni de la société *. On se contente d'assembler pacifiquement un conseil de frères qui terminent le différend et jusqu'au jour du jugement, tous doivent rester, sans murmurer, appliqués à leur tAche ". Le maître ne peut-il trouver, parmi les membres de la confrérie, assez de bras pour achever un édifice qu'il a entrepris ? il embauche des maçons étrangers, « afin, portent les statuts, que les seigneurs qui auront commandé l'ouvrage ne souffrent pas de cette pénurie d'ouvriers ® ». (le sont là d'excellentes mesures.
Cette association, comme les autres, se montre jalouse de la concurrence. « Il ne faut pas, dit-elle, multiplier mal à propos le nombre des apprentis ; trois ou tout au plus cinq suffisent dans un chantier : il importe que notre science ne soit pas dévoilée à un trop nombreux vulgaire \ » Mais l'esprit de justice l'emporte sur celui de monopole ; dans la plupart des règlements, tels que celui qui défend de recevoir aucun argent pour instruire un compagnon dans l'art de la construction *, on sont un souflle plus vraiment chrétien (jue dans la plupart des autres confréries.
I..e compagnon devait se pénétrer de la loi de justice et de rharité qui lui était im|)osée. Il pouvail, (juand il en avait besoin, demander copie des articles qui rintéressaient (»t tous les ans il entendait le maître faire en pleine loge lecture du texte complet des ordonnances ^,
L'institution fil de rapides progrès en Allemagne. Les em|)ereurs
art
b. Ihid., art.l i — Quand des dissoiisions s'élèvenml.LMilrc maîlresel maîtres, mailiVM cl iMivriLM'SjCuivriiM's et ouvriers, on l'ornuMa un conseil (|ui terminera le dilTércnd: mai» jus([irau jour du ju^^ouienl, il ne (levra v avciir, de la part des mécontents, aucune inlci'i'uplion dans les Iravaux.
•). Ihid., art. 6.
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s. Ihid., aii. in.
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la confirmèrent ; les ducs de Milan lui demandèrent des architectes ; la ville de Strasbourg confia au maître de la loge maçonnique la décision des affaires litigieuses relatives aux bâtiments *.
Cette association, la plus vaste et la meilleure des associations ouvrières du moyen âge, qui fut puissante au delà du Rhin, paraît avoir peu pénétré en France malgré l'importance qu'y avaient les constructions gothiques, et elle y demeura toujours obscure *.
Le roi des merciers, — Le corps de métier et la confrérie du métier, le compagnonnage et la franc-maçonnerie étaient insuffisants pour ceux que le négoce appelait à voyager. Si Partisan n'éprouvait pas le besoin de quitter sa ville, non plus que le petit marchand qui revendait les objets apportés par des forains, il n'en était pas de môme du marchand en gros. Celui-ci devait aller lui-môme faire ses achats au loin, frécjuentcr les foires, les ports, et ensuite colporter, môme le plus souvent de ville en ville, les marchandises qu'il avait achetées. Comme le compagnon, il était souvent sur les routes et il avait besoin d'y trouver une protection d'autant plus active que sa pacotille l'exposait davanUige. Aux xn*" et xnV siècles, c'étaient presque toujours des marchands italiens (pii faisaient le grand commerce et qui formaient entre eux des sociétés particulières. Au xiv** siècle, les marchands français commencent à se passer de l'assistance des étrangers : les merciei's voyagent à leur tour ; ils rencontrent bien encore les étrangers aux foires, mais ils ne les attendent plus chez eux. On désignait alors, en France, le marchand en gros sous le nom de mercier {qui nierces rendit). Ces merciers foi-mèrenl de grandes associations, qui eurent un caracière particulier.
Chaque association de merciers comprenait plusieurs provinces et était gouvernée par un magistrat appelé le u roi des merciers ». Il y avait un roi des merciers dans le Nord, à Paris ; il y en avait un dans le Midi, (mi Languedoc ; un dans le centre delà France pour les trois pays de Maine, d'Anjou et de Touraine ; il y en avait dans le Berri, dans l'Auvergne et dans plusieurs autres provinces ^. Ce roi des merciers était-il partout élu par les nuTciers et institué par le seigneur,
1. SciiwFKiiiAi si;h, Essai hisl. sur la cuthèdritle de Strasbourg .
2. La IVanc-niac/nniierie l'ut n<»rissantc, sinon on France, au moins dans d'autres pays tant ([lie ro};na le stylo f,M)llii(juo pour lotjuol ses traditions s'étaient formées. Kllc dôoliiia nu onnimonva à se translornier avec la Henaissanee. Klle prit un caractère tantôt ]3liilns<)|)lii(juo. tantôt niysliiiue, mais moins spécialement professionnel jus(ju'on J717. Kn cotte jium'o, so fonda la ^M-ande lo};e de Londres d'où date la fi'anc-maçuiinorit' actuollo. Mais collo-ci, élohlio sur des principes d'humanité et de cnnfratornité, n"a])pai"ticnt plus à l'histoire (k's classes ouvrières.
;i. \(iir I)('(:A.M,r,,v'' Mcrccrius^ci les letti-es de Charles \'II, d'août 1-i iS. — Ordonn.^ t. XIV, p. 27.
comme nous le voyons en 1427 dans le Beaujolais ? L'existence de ces rois des merciers, dont certaine légende faisait remonter l'origine à Charlemagne *, n'empêchait pas les merciers de chaque ville de former un corps de métier ayant ses gardes et ses jurés électifs ; mais leur autorité reliait en un seul faisceau toutes les corporations et donnait à chacun des membres protection dans toute la province.
H semble même que leur influence se soit étendue au delà des limites de leur juridiction et que les lettres d'un roi des merciers aient été, pour les négociants du xiv" siècle, un passeport qui leur assurait la liberté du commerce sur les marchés de l'Europe. Du moins , il existe une charte par laquelle un marchand de Saint-Saturnin-du-Port, roi des merciers dans le diocèse d'Uzès, confère à un autre marchand du diocèî^e d'Auch ledroitdecommercer dans tous les pays et d'y jouir des privilèges des merciers ; la charte est datée de la foire de Bagnols et les trois marchands qui assistent comme témoins le roi des merciers sont, l'un de Paris, l'autre de Besançon et le troisième de Savoie *.
Le roi des merciers avait la haute main sur le commerce général de sa province. On le voit délivrer des brevets de maîtrise, assigner sur les marchés une place à ses affiliés '. Nul mercier du pays, nul marchand forain ne pouvait ouvrir et mettre en vente un ballot de « marchandises de mercerie >> sans qu'il eût été visité par lui ou par ses délégués. Celui qui ne se conformait pas à ce règlement s'exposait à la confiscation de ses marchandises, et payait une amende dont le profit se partageait entre le seigneur de la province, le roi des merciers et les jurés de la corporation particulière qui avait opéré la saisie *. Le
1 . Sans remonter si haut, la duchesse de Bourbon dans l'ordonnance instituant en 1 i'i", un prévôt des merciers du Beaujolais qui venait d'être élu par les merciers du pays, disait : « De toute ancienneté il est accoustumé avoir en noslre pavs de Beaujolais x\n^ prevost et maistrc des merciers fréquentant foires et marchez, pour maintenir les franchises, libertez et usages... » M. Kagmez, op. c/7., n"118.
Voici quelques fragments de cette charte
... Notum fiât quod nos Johanncs de Gaudiaco de S. Saturnino de Portu, rex merceriorum in tola Uticenci (Uceciensi ?) diocesi, eri proxime lapsa a|)ud Balneolas nundinas tenentes, habiio prius juramento in talibus pra'slari consueto. in pr.i'sentia Johannis. .. . . (ici sont les noms et demeures des trois témoins) fecinuis, creavimus et conslituimus uc ordinavimus Ituymundum Tocelli de (^luislillono Sulhan art liicpiscopatus Sauxiensis, pra'si'iilen» et recipientem militem merceriorum seu in onicin merroritc ipsuni inscrip-^imus militia; militari, cui coiuessimus. . . plenariam facuUatem dictui7i oflicium merceria* ul)i({ue exercendi et de privilegiis merceriorum uhiciue gaudendi et omnia alia faciondi et dicendi ((UiP ad supradictum mililiu> mercoritirum facionda inrumbunt. . . — (Charte de 13H0. DiCANCii:, v" Mercerius.
3. Kn lii») le rni et maîlre des meiciers pour rA<(uilaine et le Languedoc vint à Alais avec s(m lieutenant pour assigner, de concert avec les viguiers et consuls remplacement réservé sur le marclié à cliacpie marchandise. M. Baiiihkx, Hist. d' Alais p. 22j.
i. Lettres de Ciiarles \'II par lescpu'lles il accorde des statuts aux merciers de
roi des merciers s arrogeait môme dans certains lieux le droit de nommer lui-même les gardes-jurés des corps de métiers qui étaient dans sa juridiction *.
Le roi des merciers avait en effet sa cour de justice ; on y jugeait non seulement les procès relatifs au commerce, mais aussi des causes qui étaient du ressort de la haute justice, telles que injures, coups et vols. Les marchands qui, dans leurs voyages, étaient victimes de quelque violence de ce genre, portaient plainte à leur roi et, que le coupable appartint ou non à la confrérie, ils étaient presque assurés d'en obtenir prompte satisfaction * : c'était là d'ailleurs le but véritable et le bénéfice do l'association.
Le roi des merciers avait aussi ses revenus. Les confrères lui payaient certains impôts levés au nom de la confrérie, et il avait une part des messes dites « pour le salut des âmes de cculx dudit mestier et fait de mercerie ' ». Les seigneurs qui voulaient établir sur leurs terres une foire ou un marché lui devaient un droit de nouvel établissement : c'était, en Anjou, le plus beau bœuf de la foire, la plus belle vache du marché *. Seul il admettait dos membres dans la confrérie et le nouveau confrère lui «levait un dîner et une forte somme d'argent ; le dîner, d'après la fixation mémo de certains règlements, ne coûtait pas moins de 1 marc d'argent, ce qui équivalait en poids à peu près à 320 francs de notre monnaie actuelle ^
Cette société se composait de riches marchands ; aussi les membres prenaient-ils le nom pompeux de chevaliers ^. Leur brevet les déclarait « inscrits dans la milice militaire de Tordre de mercerie ' » ; il était sur parchemin, signé de la main <lu roi dos nierciors et scellé de son grand sceau : c'était en quoique sorte un titre do noblesse de bourgeoisie commoirante.
Los chevaliers du commerce se reconnaissaient et se prêtaient assistance comme les chevaliers d'armos. Dans presque toutes les villes
Tourainc, d'Anjou et du Maine, août lîis. — Ordonn.^ t. XIV, p. 28, art. 3. — Ces statuts sont rêdijjrés, disent les lettres du roi, d'après ceux des merciers de Paris, de Herri et d'Auveif^ne.
ll)id., art
b. Iliid., ai't. 3j.
«». Itcni, que le n»v des merciers ou sou dit lieutenant aura dix solz et unp tournois (lai>,'cut. compté pour viiifrl deniers de la m«»nnoye de feu Philippe nostre pré(lcces>e«u' l'oy d«' France, sur chascun clu'valicr tm clievalière qui sera fait nouvel. an(|ucl il sera Icmi di' bailler lettre scelU'c de son scel duquel il u.sc en l'exercice (le snn dit ollice. — Ordonii., 1. .\1\', anùl l i IS.
t«ir la cli.irlc cilcc dans la note prt''Ci'(lenle
ils rencontraient des délégués de leur roi, auxquels ils pouvaient s'adresser ; car celui-ci instituait auprès de chaque corporation particulière un lieutenant qui jugeait en son nom, recevait les redevances et partageait avec les jurés le droit de visite sur les marchands de la corporation '.
Cette association d'ordre supérieur, nécessaire à une époque où les particuliers devaient chercher en eux-mêmes une protection que le pouvoir central était incapable de leur assurer,facilita, pendant les xiv« et xv« siècles, les relations commerciales. Elle rendit des services jusqu'au jour où la royauté, redevenue assez forte pour se passer d'elle, la détruisit afin de détruire les abus inséparables d'une pareille institution *.
Résumé, — En rassemblant ce que nous ont appris le chef-d'œuvre, la confrérie et les divers groupements d'ouvriers et de marchands voyageurs, nous voyons que la condition des classes industrielles n'était pas demeurée slationnaire depuis le xui*^ siècle. Si la guerre avait diminué la richesse, elle n'avait pas arrêté le développement des institutions. Les privilèges s'étaient fortifiés ; les associations s'étaient multipliées, complétées et s'étaient fortement empreintes de formes religieuses.
En premier lieu, c'est l'association du corps de métier qui se resserre el se ferme davantage aux étrangers, qui limite le nombre de ses apprentis, qui relègue les ouvriers à un rang inférieur, (jui rend l'accès de la maîtrise plus difficile par le chef-d'œuvre et par les places réservées aux fils de patron, qui enferme le travail des maîtres dans des règlements plus rigoureux et plus minutieux.
En second lieu, ce sont les associations du compagnonnage, de la franc-maç^onnerie, des merciers, qui étendent leiu* action au delà des murs de la ville et qui rassemblent dans de vastes sociétés ceux aux- (juels le corps de métier ne suffisait plus ; elles sont l'œuvre d'une civilisation plus mouvante dans hujuelle on sent le besoin de voyager et de nouer des relations d'alfaires plus étendues.
En troisième lieu, c'est la confrérie (|ui, avec ses réunions, ses fêtes religieuses ou profanes, donne un aspect particulier aux associations de maîtres et parfois ih» compagnons.
Il y a progrès à certains égards, mais il n'y a pas unt» <'onslitution nonv(Mle des classes industrielles ; c'(»st un dévelopjKMnenl <le germes j)ré(»xistanls. Aussi renconire-t-on les défauts d(» répcxjue précédente «pie le tem|)s a même exagérés. Le corps de métier se fortifie <lavan-
I.cllrcs d'aonf I i is. art. a.'i
'1. La supj)ivs«<inn di"^ rois lics mcrciiT'* n*a (Hi' (Nimplrlo d déliiiilive (|ue par l'iMlit d'avril \y.r,.
tage contre la concurrence, au moment même où les barrières élevées par le travail contre la féodalité semblent être moins nécessaires dans la France plus unie sous le pouvoir royal : les digues s'élèvent quand elles pourraient sans danger s'abaisser. Le compagnonnage est jaloux et querelleur ; il poursuit ceux qui ne se donnent pas à lui, et voue sa haine à ceux qui appartiennent à une compagnie rivale. Le roi des merciers rend des services au commerce ; mais il les lui fait payer cher et il impose aux négociants des redevances onéreuses.
CHAPITRE Vil
INTERVENTION DE LA ROYAUTÉ DANS LA POLICE ET DANS LES Rf-X.LEMENTS
Sommaire. — Intervention de la royautd dans la réglementation des métiers (617). — Propagation des statuts parisiens (619). — La cloche (621). — Les droits royaux, les Ici très royales de maîtrise. — Les artisans suivant la cour (622). — Barbiers et monnayeurs (62 i). — Obstacles aux inventions et contestations (625). — Rivalité des juridictions (62S). — Police des villes (630).
Inlervention de la royauté dans la réglementation des métiers. — Les corps de métiers sont restés, aux xiv" et xv° siècles, ce qu'ils étaient au xin''. Mais leurs règlements, tout en procédant du môme esprit, sont devenus en général plus minutieux. Prescriptions sur les détails de la fabrication, précautions contre la fraude, interdiction du travail de nuit, observation des fêtes religieuses se retrouvent les mêmes dans la multitude des statuts et des ordonnances de cette période.
Au xV siècle, les nouveaux corps de métiers ont pris pour modèle les statuts de leurs devanciers *. Les anciens métiers ont fait renouveler ou confirmer les leurs : les uns pour y imprimer le sceau royal, afin de leur donner plus d'autorité ^ ; d'autres pour consacrer des titres perdus ^ ; d'autres enfin pour ramener leurs membres à la pratique d'usages tombés en désuétude * ; tous, pour compléter ou fortifier leur organisation.
La royauté n'hésita pas à conférer par la création d'un corps de métier le monopole de l'exercice dune industrie dans une ville ; rois et seigneurs ont toujours cru que tel était leur droit. En 13()9, (Iharles V, ayant besoin <rargenl, obtient des cervoisiers de Paris un prêt de l.OOC) francs d'or (valeur inlrinsècpie, S.9(K) francs) lequel est consi- <léré comme une avance d'impiM (»t sera remboursé d'année en année par la remise de l'aide |)()ur Ia(jU(»Ile les cervoisiers sont taxés. En récom-
l. Par extMni»l('. los trlnluriers de pcaui noires el rouges de Paris. — Ordonn.^ t. III, p. .{70, «kLo1)ii' L'i.'»!».
•J. Par exemple, les liuniiers de Paris. — Ordonn.^ t. III, p. lNi,2(3niai 1357.
3. Par exemple, les fahiicants de di'a[)s des Andelys (Orr/o«ri., t. X, p. il, novembre lîl2) el les hdUcluM-s de Unucn (Oiv/oa«., t, XX, p. 39, novembre l iS7).
•4. Par exein])le, les tailleurs de Paris [Ordonn.j t. VIII, p. 519, décembre 1 â02).
pense, le roi leur accorde le monopole de la bière : « Tous cervoisier demourans en nostre bonne ville de Paris, que d'ores en avant eulx et chascun d'eulx brassent et puisse brasser et faire brasser cervoises et icelles vendre au pris de quatre deniers et de deux deniers parisis la pinte en nostre ville de Paris et es forbours d'icelle... sans qued'oresnavant aucune autre personne quelconque, fors les dessus nommez, puissent brasser ne faire brasser cervoises en nostre dicte ville de Paris ne es forbours en aucune manière ; mais le défendons expressément, sur peine de forfaire leurs biens entièrement... » Cependant les quatre Hôtels-Dieu de Paris conservaient le droit de fabriquer de la bière et tous ensemble étaient limités dans la consommation de méteil qu'ils pouvaient faire à 30 muids (810 hectolitres) par an *.
Parmi les règlements du xiii* siècle que le xv*' propagea, il faut signaler la marque de fabrique. Le moyen âge voulait que tout produit portât le cachet de la ville, celui du fabricant et même celui du marchand. C'était une règle déjà ancienne, qu'un très grand nombre de statuts confirmèrent et rendirent alors plus générale*. Chez les orfèvres, les drapiers, les potiers, les tonneliers, dans la plupart des métiers, chaque artisan avait son poinçon ou sa marque particulière qu'il imprimait sur ses marchandises. Le roi conférait quelquefois par lettre patente à un fabricant la propriété et une marque de fabrique '. Les jurés étaient de plus dépositaires du cachet commun de la corporation et ils le mettaient sur tous les objets visités : le corps de métier se rendait garant de la bonne confection des produits. Aussi les fabriques renommées, telles que celles de Rouen, de Montivilliers, de Troyes, de Carcassonne, tenaient-elles à honneur de ne pas prostituer leur nom et leur réputation. Il arrivait pourtant dans la pratique que ce règlement n'avait pas toujours les bons efl'ets qu'on en pouvait attendre, et que de mauvaises marchandises portaient le sceau des meilleures fabri-
1. Voir, entre autres, les drapiers (Comm, d'Amiens, l. H, p. 150, ann. I4il), les potiers d'étain {Ihid.,p. 169, ann. 1495). — Quelquefois les anciens statuts étaient confirmes et reproduits, et à la suite on ajoutait d'autres articles pour les compléter. — \V>ir les renflements anciens et nouveaux du métier de chandelier de Paris (Ordon/i., t. A'Il, p. 430^ 9 mai 1392), et, aux pièces justificatives du livre III, les statuts des tisserands de lanpe. On peut aussi comparer avec le Registre d'Etienne Boileau les statuts nouveaux des hauber^iers {Ordonn., t. IX, p. 205, ann. 1407), ceux des lormiers (Ordonn., t. III, p. 2si, ann. 1357), ceux des mê^^issiers (OrdoFia., t. IX, p. 210, ann. 1407), ceux des oubliers (OrJoAi/i., t. \'1II, p. I 'i9, ann. 1397).
Fagxikz, op. cit., n
3. Voir, entre autres, les parcurs (Ordon^., t. II,]>. 114, mars 1335), les tisserands de Marvcjols (Ordo/m., t. H, juillet LUiO), les tisseiands de Gaen lOrdonn., t. IV, mars 1367), les drapiers de C^hàlons (Ordo^n,, t. Xll, avril 1339), les drapiers de Sens (Ordon/i., t. VI, uct. 1377). les drai)icrs de Rouen {Ordonn., t. XIII, juillet 1424), les tonneliers (Ordo/ui., t. X\'ll, iléc. 1 4<»S). les lourl)isseurs d'épées {Comm. d'Amierw, t. I, p. 690, ann. 1377), les parnu^nticrs et potiers d'étain [Ordonn.^ l. II, p. 51 et 64, ann. 140.S), les saveteiu's et les hri^Mndiniers [Ordonn.^ t. II, p. 37S et 390, ann 1477 et 1481).
ques : c'est que les jurés se conduisaient souvent avec négligence ou avec partialité*.
Dans le domaine royal les officiers royaux intervenaient parfois pour faire observer les statuts, surtout quand il s'agissait de perception d'amendes au profit du souverain. Les tanneurs de Troyes se mettaient en contravention avec leurs règlements qui leur défendaient d'acheter et de vendre des cuirs entiers à crédit *, de se coaliser pour prévenir toute surenchère entre eux quand ils achetaient des cuirs au marché =*, d'acheter aux bouchers à Pâques leurs peaux pour Tannée entière. Le procureur du roi les traduisit devant le bailli ; mais celui-ci confirma sur les principaux points les libertés que les tanneurs avaient prises*.
A Paris particulièrement, c'était le prévôt du roi qui avait la haute surveillance et la juridiction des métiers. Charles V, par une ordonnance de 1372,maintint formellement la juridiction de son prévôt contre les prétentions de juridictions rivales : « Nous vous mandons et estroitement enjoignons, en commettant, se mestier est, que vous de par nous faicles et faictes faire diligemment la visitacion de tous lesdiz mestiers, œuvres et marchandises en toute la dicte ville et banlieue de Paris, et gardez les registres, bons usaiges et cours termes anciens, en pourveant en cela ou il converra annuller pour le prouffit commun et pugnissant les transgresseurs et faisant surtout bon droict et accomplissement de justice ; et voulons que ce soit fait par vous et vos depputez, sans ce que aucun autre s'en entremelle ^, »
Propagation des slatuls parisiens. — A mesure que la Royauté est devenue phis forte, les anomalies, qui étaient fréquentes d'une région à une autre sous le régime féodal au xin* siècle, tendirent à disparaître. Au xn** siècle on voit des villes emprunter les imes aux autres
1. Exemple: en 1365, Charles V confère à Kvrad de Boessaj', marchand de couteaux, la propriété héréditaire d'une marque de fabrique, la corne de cerf, qui avait appartenu à un autre fabricant, Jean de Saint-Denis, lequel était mort sans héritier ni successeur, et il punit d'une amende tout contrefacteur de cette marque. M. Fa- GMKZ, op. cit., n"» 41.
2. Le réquisitoire (année 1339) expose la manière détournée dont on s'y prenait pour cotte vente à crédit : « Je n'ai point d'arpent jusque A tel terme que je revenray », disait l'acheteur. Le vendeur répondait : « Je ne te puis croire que je ne feusse en amende de dix solz vers le roy ; mais dy a mon compaipnon qu'il te preste l'arf,'cnt. »> Le compagnon était un compère, quelquefois même un commis du vendeur. Ol ai'frcnt prêté, souvent même prêté nominalement sans bourse délier et immédiatement donné au vendeur, masquait une vente à crédit.
3. Quinze ans après, le procureur du roi accusait encore les tanneurs de coalition du même genre. Le premier qui se présentait offrait, par exemple, 20 sous d'un ciiir qui en valait 30 ou iO ; puis tous ceux qui venaient ensuite offraient moins de 20 sous au marchand afin de l'obliger à livrer sa marchandise au prix offert par le premier.
4. FACiMFîz, Doc. rcl. À l'hist, de l'ind . . ., \iv« et xv^ siècles, n» 32,
Ibid., no
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les statuts de leurs métiers. Paris, capitale du royaume, commence à être pris comme type par les provinces : les chandeliers de Pon toise *, les orfèvres d'Amiens * et ceux de Tours ^, des corporations de boulangers *, de bonnetiers % de chaudronniers ^ adoptent les règlements du Livre d'Etienne Boileau.
Quand Louis XI donna aux orfèvres de Poitiers des statuts pour obvier, dit le préambule, aux « faultes et abus qui se font et commettent en faict d'orfèvrerie en ladicte ville » il les modela sur ceux de Paris, « tout ainsi que les anciens statuts et ordonnances royaulx faictes par le roy en la ville de Paris le veulent et qu'ils ont accoustumé joyr et user )) ". En effet, un certain nombre d'articles sont copiés sur les statuts des orfèvres de Paris, de 1535.
Les rois publient des édits généraux qui obligent également tous les gens d'une même profession par toute la France *. Aussi nous avons vu Jean le Bon, en 1351, et Charles VI, en 1415, rendre de grandes ordonnances qui sont pour ainsi dire, des codes de police et de commerce. Elles ne concernent, il est vrai, que Paris ; mais déjà Paris servait de règle au royaume.
La Royauté intervient dans les rapports entre les maîtres et les ouvriers. Nous savons que le prévôt de Paris a usé à plusieurs reprises de son autorité pour placer des orphelins comme apprentis •. Défense fut faite aux patrons de surenchérir les uns sur les autres et de s'enlever leurs ouvriers par TappAt d'un salaire plus élevé '". Le patron ne put refuser du travail à l'ouvrier qu'il venait d'embaucher sans lui payer une indemnité ; de son côté, l'ouvrier qui refusait de travailler après avoir accepté les conditions du patron, fut soumis à la même peine '*. Certains maîtres, dans l'c^spoir de faire un double bénéfice, avaient chez eux des apprentis qu'ils faisaient travailler pour leur propre compte, pendant qu'eux-mêmes allaient, comme compagnons louer leurs services ailleurs ; on proscrivit cet abus, également nuisible à la bonne confection des produits et à l'intérêt des véritables compagnons **.
t. Ordonn.y t. X, p. 2S, ann. 1 i22.
Ordnun., t. III, p. oSiK se[)l . 1303, art
12. ()rd«.nnaji<-o sur 1«.' uuHicr dr jiai-cur de drups.— Comm. d'Amiens, t. II, p. 196, ann. 14 i9.
La cloche, — Pour obvier aux fréquentes contestations qui s'élevaient au sujet des heures de travail et des limites de la journée, on plaça dans beaucoup de villes une cloche qui sonnait le matin, pour appeler les ouvriers à Tatelier ; vers midi, pour annoncer le commencement et la fin du dîner et du repos ; le soir, pour marquer le terme de la journée *.Ce règlement était un élément d'ordre ; mais, comme toutes les institutions du moyen âge, elle admit tant d'exceptions que le bénéfice fut en partie perdu. Les officiers municipaux la furent mal observer ; à Amiens parmentiers, pelletiers, fèvres, orfèvres et autres en furent presque entièrement dispensés ; tisserands, laneurs, foulons refusèrent do s'y soumettre : la cloche devint l'occasion de plus d'un procès *.
Un des droits dont les artisans et surtout les maîtres se montraient le plus jaloux était celui qui excluait de leur corporation et de leur ville tout maître étranger, et ne permettait de s'y établir qu'à ceux qui y avaient fait leur apprentissage. Ce droit, né de l'esprit de monopole et accepté d'abord comme un rempart utile dans un pays morcelé où chaque ville était ennemie de la ville voisine, était devenu en quelque sorte un obstacle au développement de l'industrie dans la France plus unie. Los rois cherchèrent, dans l'intérêt commun de leurs sujets, à le supprimer. Leur ordonnance de 1531 était restée sans effet ; ils revinrent à la charge et parvinrent, sur certains points, à corriger l'esprit exclusif des statuts ^
Beaucoup de foulons, de tisserands, de drapiers fugitifs et ruinés avai(?nt cherché un refuge à liouen. Mais ils n'y avaient pas fait leur aj)prentissage et leurs draps n'étaient pas identiques à ceux de la fal)ri(|ue de Rouen. Les drapiers de la ville les persécutèrent sous ce double prétexte, les forcèrent à se retirer dans les faubourgs et les y poui'suivircnt de leurs visites, de leurs saisies et de leurs vexations, r^es malheureux, privés de leurs biens par l'ennemi, de leur travail par leurs concitoyens, furent obligés de s'adresser à Charles V qui, sans oser leur donner pleine licence d'exercer leur profession, leur accorda cependant une halh» particulière dans la ville et la permission de travailler encore pendant dix ans dans les faubourgs sans être soumis aux visites des jurés de la ville *. I^es contestations de ce genre n'étaient pas rares.
1. Slatiils des tisserands de Tourna^v. — Ordonn.f l. lA', p. JSS, juillet 1365. — Cnmm. d'Amiens, t. I, |>. 106 el i.'iT, ann. I.'i.i."),
2. A'oir, à ee sujel, les renflements e<»Mii)li(jués des diapiers de I{<»uen {Ordonn,^ l. \ 1, |). 3«»7. janvier l.'iTs), et le proeès entre les êehevins et les drapiers d'Amiens, (|iii l'ut ixirlé jus(pie devant le parlement {(k)7inn. d'Amiens, t. I, p. :>'(), ann. l-T)").
.1. Ordnmiiinee du pénultième jnur de lévrier i;ir)(),art. T2H. — Ordonn., t. II, j). 377.
l. I.i' préamhiile de eette «irdnnnanei' mérite d'être <"ité :
<* (lellVnN i\c Lanii'r, .lelian d'Amonville, l{<»l)erl le nnnehant, .ïeliaii (iueronst, et plusieurs antres de leui- e>tat et eundieiun, consors en eeste partie, pour eulx et leur eompai^'iKins ti\<Mian>. l'nnlous et antres lal)«»nrenrs r«>rains et faiseurs de drap-
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En 1408, Charles VI, désireux de repeupler Rouen « diminué, disaitil, tant par Toccasion des guerres, des mortalités, comme par le fait des mestiers d'icelle ville dont il y a un grand nombre et encore voulait plus avoir », se plaint des « ordonnances, statuts et autres observations rigoureuses par lesquelles aucuns desdiz habitants ont voulu dire et maintenir que nulle personne, quelle qu'elle feust, ne peut ouvrer d'aucun mestier en la dicte ville s'il ne Tavait aprinz en icelle ville et servi le temps qui y appartenait selon l'ordonnance d'un chascun mestier ». En conséquence, après avoir consulté une soixantaine de maîtres parmi lesquels ceux de trois métiers seulement, dinandiers, bouchers et drapiers, ont fait des réserves, le roi décide, par ordonnance de janvier 1408, que « tout bon ouvrier, reçu dans une ville ayant statuts et reconnu suffisant par les gardes et maîtres des métiers de Rouen, serait admis en payant les droits * ».
Au xv« siècle, l'enceinte d'Orléans fut agrandie ; mais les nouveaux quartiers restèrent longtemps déserts parce que aucun ouvrier étranger n'osait s'y établir et se soumettre aux droits énormes que les habitants prélevaient sur les nouveaux venus : une ordonnance de Louis XI supprima ces droits et mit les artisans des quartiers neufs au môme niveau que ceux de la vieille ville *.
Les droits royaux^ les lettres royales de maîtrise, — Les artisans suivant la cour, — Cette intervention de la puissance royale, souvent
pcrie et les appartenances, en la ville et les fauxboiirs de nostre ville de RoiJcn, nous ont fait humblement supplier, que pour ce que par le fait de noz fçuerres et par noz ennemis, ils ont esté chacicz hors de leur lieux et païs où ils souloicnt demourer et gaigner leurs vies et chevanccs, de leur dit mestier et ouvraj^e de drapperie, ilz se sont retraiz en nostre dicte ville et fauxbours d'iccUe, et A l'environ pour culx en aucune partie recouvrer de leur dit mestiers, et ^'uingner les vies et sustentacions de culx, leurs fennnes et cnfuns : mais le maire et les boui^onneurs de drapperie de nostre dicte ville de Hoiien, disans cl maintenans que aucuns forains ne autres, par certains privilèges ou liberté/, qu'il ont, ne puet en la dicte ville faire ne labourer draps ne user du nu'sticr de drapperie, se premièrement il n'a esté aprentiz en la dicte ville l'espace de certain tcin|)s, et se il ne font telx draps comme les autres d'icelle ville, que faire ne ouvrer ne saroient, combien que il facent bon et lo.yal drapperie, et aussi bons ou meilleurs draps que ceulx de la dicte ville, n'ont voulu ne veulent soulTrir «juc icculx supplians qui autre mestier ne labeur ne savent faire, en usent en la dicte ville, pourqui»y des pieça il se sont mis et tniiz esdiz faul)ours. dont encore les veulent chascun jour débouter, et leur font et donnent plusieurs vexacions et empeschcmens en leurs fammes, ouvriers et ouvrières, quant il vont tiu les portent ouvrer ou les font labourer en la dicte ville, qui est chose desraisonnable et Cduti-e le bien cl utilité publique. » — Ordonn., t. VI, p. »G2, S Juillet 1373.
1. (iuillauine Courtableaii, tailleur de robes établi sur les terres de Saint-(jermaindes-Prés, s'était, à cause des ^ueires, retiré à Paris en 1 ilO. Les jurés du métier lui contestèrent ce dn lit el lirenl saisir ses niaivliaiulises. Courtableau obtint du roi d(îs titres <jui raulnrisaient à nuvrer à Paris pendant les guerres: mais, comme il s'en était allé à MeauK «» [)i>ur ^'ai.uiu'r sa vie ", le nu-tier lui lit un procès.
h'dnnn., t. \\II. p. •-'•»<•. (ul. I i
arrêtée par la sourde opposition des corporations, ne donnait pas toujours une assistance efficace à ceux qui en étaient Tobjet, mais prouvait' cependant que la royauté avait des vues plus larges que les corps de métiers.
Elle leur faisait sentir sa puissance, et les corps de métiers acceptaient le contrôle de son autorité . Elle concédait ou confirmait les statuts ; elle accordait aux métiers la permission de se réunir, elle surveillait leurs assemblées et les faisait présider par un de ses officiers *. Comme au xni« siècle, les grands officiers de la maison du roi avaient juridiction sur certains métiers. La royauté prélevait une taxe sur les maîtrises ^, étendant ainsi sur toutes les professions du royaume le droit seigneurial de « vendre le métier », qu'elle exerçait déjà sur quelques-unes des professions de Paris dès le temps de saint Louis. Dans certains cas, tels que Tavènement du roi, elle vendait des lettres de maîtrise, dispensant ainsi, moyennant finance, les acquéreurs des formalités statutaires : c'était une nouveauté au xv« siècle ; l'usage persista jusqu'à la fin de la monarchie^.
Elle dispensait aussi ses fournisseurs particuliers de la sujétion des corps de métiers. Quand le roi tenait sa cour dans une ville, les artisans qui étaient à son service s'y établissaient.Ils'travaillaient non seulement pour le roi et sa suite, mais môme pour les gens de la localité, sans être soumis à la visite des jurés et sans payer aucun droit de confrérie ou de vente à ceux qu'ils venaient gêner par leur concurrence. Et ils étaient nombreux ; il y avait des cordonniers, des chapeliers, des orfèvres, bien d'autres encore ; la reine, les Enfants de France avaient chacun les
Ordonn., t. XIII, p. 132, 531, etc
2. Les orfèvres de Paris étaient sous la juridiction d'un des officiers du roi. Dan» un procès de rannéc 1130, pendant (pic les orfèvres se plaignaient, de leur côté, que cet officier leur extorquait de l'argent en les incnavant de poursuites, l'officier (nonnné Morgal), de son côté, soutenait cpiil y avait au moins 300 orfèvres, « qui ouvrent en lieux détournés pour faire leurs faux ouvrages » et qu'il avait su les découvrir. — Il y avait aussi à Paris des métiers spécialement soumis à la juridiction de l'évêque : ainsi, les brodeurs, les peintres de Paris et de la banlieue.
3. Ordo/iT?., t.XI\',p.I25.Dans un procès de l'année 144 1, on voit que le roi avait cou« lume de créer un boucher de la (irande-Boucherie à Paris {Matinées^ X'* 4798, f. 172). Odin de Ladehers, en faveur de qui Charles VII avait usé de ce droit, voulut, suivant la coutume <pu autorisait les bouchers à faire recevoir à l'âge de sept ans leur fils dans le métier, user de ce droil en faveur du sien ; mais les bouchers s'y opposèrent en objectant (pie le fils était né a^ant (pie le père ne fût boucher. De là procès dans lequel l'avocat du roi soutint la thèse, ((uehpie peu hasardée, que le roi pouvait créer autant de bouchers (piil lui plaisait.
Autre exemple (les dr<»its du roi. Dans un prticès de 143.'), l'avocat du roi soutient (jue, piiistju'il y avait un « mélier de faiseresse de tissus »> à Paris, on ne pouvait ouvrer du inélier sans avoir payé ses devoirs à la confrérie et au roi (environ 20 sous) et (pie, j>ar consé((ue!il, la femme de Jacques du Bois, qui n'avait rien payé, ne ]Muivail ou\ rer. Du Hois snulenail, de son enté, (jue, sa première femme ayant été faiseresse de lissii<, sa ^e(•Mnde femme avait le dnut de l'êli'e aussi.
leurs ; le roi en avait pour lui seul trois de chaque métier. Leur privilège fut plusieurs fois confirmé *. C'était encore une atteinte au monopole des métiers *.
Les heaumicrs de Paris furent déclarés francs de toute imposition pour les ouvrages de leur métier qu'ils pouvaient vendre dans le royaume entier ^. Les libraires, écrivains, relieurs, enlumineurs, soumis à l'autorité directe de l'Université, obtinrent degrandes immunités, dont l'exemption du guet n'était pas la moindre * ; les livres et le parchemin qu'ils vendaient aux écoliers ne payèrent aucune des taxes ordinaires de la marchandise *.
La royauté avait érigé depuis longtemps certaines professions en offices ; k Paris, courtiers, vendeurs, déchargeurs et autres ouvriers des ports et des marchés ne pouvaient exercer qu'en nombre déterminé. Ils étaient nommés par elle ou par les corps auxquels elle avait délégué ses pouvoirs ; ils devaient obéir à ses tarifs et ils étaient directement justiciables de son [)révùt. Les officiers de la couronne, qui avaient eu l'autorité sur les métiers de Paris, prétendaient, du droit universel de la royauté, exercer cete autorité dans tout le royaume.
Barbiers et monnai/eiirs. — Les barbiers avaient seuls le droit de saigner, de panser les plaies et blessures ; leur profession exigeait plus d'expérience et par suite une surveillance plus active que les autres. Le premier barbier du roi, en ({ualité d'officier du palais, s'arrogea le droit d'exercer cette surveillance sur les autres barbiers iW Paris. Diverses chartes lui confirmèrent ce pouvoir et retendirent à toutes les villes et à toules les bourgades du royaume*"'. Il devint le garde et le juge suprême du métier; il eut sa part des amendes et des droits de maîtrise ; il put nommer dans chaque corporation un lieutenant au(juel il déléguait ses pouvoirs, (|ui percevait pour lui ses revenus et (jui, dans toutes les assemblées, siégeait à côté des jurés.
Les monnayeurs avaic^nt j)resqne toujours i excepté sous les Mérovin-
ir iiiùiiic livre, cli. III
*J. (trdonn., t. W'II. p. 1G(>, nov. 1 IGS, ait. L».'). • .'i. (frdonn., t. X. cUriMiiljie 1*12. — II est vrai que ce droit n'est que la compensation d'un autre drnil accordé (en avril 1 II'J) aux l'orains de venir vendre des armures à Paris cnneurreinnienl avec les l'ahricants de la ville, et que les deux ordniniances se lient à l'histniiH* des troidjles à Paris.
•i. Ilntl., t. \\ ô n(>vend)ie l'iOT. — Ibîd., t. XII, 20 juin lill.
!). Ihid.y t. \',2(j septend>re l.'i'iU.La même ordcinnanco exemptait les écoliers de tout droit sur les denrées (ju'ils aclu'tei'aienl pour leurs provisions et sur celles qu'ils vendiaicnt connue j>i'o\i'nanl du priuliiil de \ruv< terres.
i). \'oir. entre autres, rordonnance de (i(''C('nd)re \'.\~\, (jui conlirnie l'autorité du premier l)arl)ier du roi «sur le«< l)arl)iers de Paris. e( celle de n<»vemhre 1 ifil qui étal)lil (Klinili\ emcul si's drolK. ju^inie-ià conle-^lé<, sui* les barbiers des provinces . — (hihmn., t. W 1). iin: t. W, p. 2i:), et t. XIX.
gîens peut-être) été des ouvriers d'un genre particulier,en relation avec la puissance publique dont ils étaient en quelque sorte un des organes. Cette condition leur avait valu une servitude étroite sous TEmpire romain et leur valut des privilèges au moyen âge : ils étaient exempts des tailles, péages, ost, chevauchées. Ils formaient, dès la fin du xn" siècle, une corporation spéciale sous le nom de « Serment de France » ; il y avait môme un « Serment de Toulouse » dans le Languedoc et des serments étrangers. Ils avaient leurs prévôts, leui's lieutenants, leurs clercs ; les enfants et petits-enfants des monnayeurs et ouvriers * étaient seuls admis dans chacun de ces corps. Quand, au xiv* siècle, les rois eurent fait du remaniement fréquent des monnaies une ressource financière, les ouvriers et monnaveurs se trouvèrent insuffisants, « beaucoup d'ouvriers du Serment de France étant morts et mourant chaque jour, ce qui pourrait causer grand dommage s'il n'y était pourvu ». Les rois élargirent alors les cadres du monopole en admettant les « arrièreneveux des susdits » (1348), puis des personnes étrangères « quoiqu'elles ne soient pas de famille ». Sous Philippe de Valois le roi traitait encore avec eux comme avec des entrepreneurs * ; l'administration prit dans la suite l'habitude de les traiter comme de simples employés, mais des employés auxquels elle reconnaissait des privilèges '.
. Obstacle aux inventions et contestations, — La rovauté intervint quelquefois d'une manière efficace dans les querelles des métiers entre eux ou avec leur seigneur.
Nous savons que les règlements du xni« siècle sur la marchandise portaient le caractère de défiance à l'égard de l'artisan et avaient la prétention de déconcerter la mauvaise foi en prescrivant les détails de la fabrication.
Les premiers fabricants qui se hasardaient à prendre une voie nouvelle étaient arrêtés par l'opposition de la routine. Leurs marchandises, fussent-elles bien meilleures (jue celles de leurs voisins étaient saisies et confisquées. Aux difficultés de Tin vent ion se joignaient celles d'une lutte inégale contre le corps de métier. Le marchand était le plus souvent ruiné ou forcé de rentrer dans la règle ; ce n'était qu'à la faveur du désordre ou de rindifférence des jurés pour leurs devoirs qu'il parvenait quelquefois h échapper. Mais, pour triompher ouvertement, l'invention avait besoin d'étn^ déjà exploitée par un grand nombre de
1. Les ouvriers préparaient les niélaux : les monnayeurs frappaient les pièces.
2. Par un accord fait en présence des j^^ens de la chambre des comptes, entre les maîtres généraux des moimaies et les prévôts des monnaies du Serment de France conlirmc j)ar le roi le 21 mars 13.J9, les prévôts s*engaj,'èrenl, au nom des ouvriers, à fournira Pâques prochain 60 fournaises, outre les 200 qui subsistaient. Ordonn.^ t. Il, p. ISl».— Voir VriTHY, Études..., t. II, p. 389.
3. Ordonn., t. XI, p.l,ann. Iil9. IN étaient exempts de la taille, de la corvée, etc.
gens de métiers, et soutenue par la préférence marquée du public. Alors même elle ne pouvait avoir droit de cité que par la modification des statuts ou par la création d'un nouveau corps. C'était la royauté qui conférait ce droit par ses ordonnances.
La vente du pain et de la viande était dans beaucoup de villes réglementée par l'autorité royale, seigneuriale ou communale. Par exemple, à Paris, on faisait quatre espèces de pain : pain de Chailly,qui était le meilleur, pain plat, pain brun, pain de brode. Le prix restait invariable * ; mais le poids était fixé par les douze jurés le mercredi et le samedi, jours de halle, suivant le prix du blé. Quand le setier valait 12sous,lepain de Chailly devait peser 18 onces et ainsi des autres pains. Une ordonnance de 1416 *, considérant que le setier valait 36 sous, fixa le poids du pain de Chailly à 6 onces, celui du pain plat à 7 onces, celui de la troisième qualité à 8 onces, celui de la quatrième à 10 onces '. Cette fixation donnait lieu parfois à des plaintes *.
Les chausses avaient été d'abord faites avec un simple cordon qui les serrait à la ceinture. A la fin du xiv* siècle, la mode vint de les rattacher au justaucorps par des aiguillettes, et beaucoup de chausseliers, pour satisfaire leurs praticjues, mirent des aiguillettes à leurs chausses. Les anciens du métier, « qui riens ne sça voient du nouvel' ouvrage », se récrièrent, prétendant que les règlements étaient violés et obtinrent des lettres royaux qui condamnaient les novateurs à rentrer dans les limites des statuts. Mais le public tint bon ; il voulait des aiguillettes
Matinées, X'a 4791, fol
3. BoYER [Méni. de la commission historique du Cher^ l^»" vol., 1" partie, n*» 224) pense que le pain n'avait pas été taxe à Paris avant l'an 1372.
Autre exemple. Dans les Coutumes de la ville et sepiéne de Bourges, Dun-le-Roy et pays de /ierrt/,de l.v TnArMASsii:Hii,]e ch.GLXlX porte sur « de quel poids doit estre la miche blanche faite par les boulan^^eurs, a quelque [>rix que le boisseaul de froment soit ». A cause des abus, on décide à Dun-Ie-Uoi, en 1 i56, que nul ne sera boulanger sans le consentement des bourgeois et habitants ; il devra prouver sa capacité, faire, une fois établi, du pain régulièrement, ne pas s'entremettre dans le cours du blé. I-es anciens boulangers protestèrent contre l'innovation, mais Charles VII sanctionna l'ordonnance [Hist. de Dun-le-Roi,]rdr Paul Mohkai, t. 11, ch.VIII : Corps de métiers).
A Hourges, une ordonnance de 1502 rendue conjointement par le bailli royal et rassemblée des maires et éclievins tle la ville taxe le pain, parce que les boulangers fraudaient. Bovi:ii donne la taxe de 1502 à 1739. L'ordonnance de 1502 porte que, pour obvier aux détournements, » les bouchers vendr<mt es lieux publics et non à leurs maisons, ne vendront pas cliair cuite ».
i. Un jour un serfj:ent, ])renant un repas à l'auberge des Trois Barbeaux, trouva trop petit le ])ain (judn lui servait et se plaif,'-nit. Le panetier fit saisir chez Robin Gasteaii, boulanj^i'i" (jui avait veiuhi ce jiain, et déféra laffaire au Chàtelet, demandant que le prév<"»( thi roi iiilli^i'àt à (îastean une amende dont il aurait eu le bénéfice. Ur (iastcau vcnilait ht dou/aino de pains 12 deniers, tandis qu'elle n'en valait (jue s. Les ]iir("< mando poui' l'aire la pesée avec leurs balances refusèrent, déclarant qu ils UN étaient pas (eiiu>. parce ipie les pains étaient par eux-mêmes vicieux coiiinieaNanl i-ir lails avec de niau\ais i)lé.
et plusieurs chaussetiers s'exposèrent à d'incessantes contraventions pour lui vendre des chausses à son goût. Le nombre en devint môme si considérable que le parti des aiguillettes l'emporta. En 1398, celuici présenta au roi une requête dans laquelle il montra que si les règlements ne parlaient pas d'aiguillettes, c'est qu'on n'en connaissait pas alors l'usage et que d'ailleurs elles ne répugnaient en rien « à la coustume ancienne * ». Le roi permit enfin de garnir les chausses d'aiguillettes.
A Beauvais, les laneurs et arçonneurs étaient depuis longtemps en querelle avec les tisserands. Ils représentaient qu'ils faisaient un métier beaucoup plus difficile que celui du tissage, qu'ils avaient de tout temps formé une corporation distincte, qu'il valait mieux pour l'avantage commun que les professions fussent ainsi nettement distinguées, chacun ne faisant qu'une seule chose, et que d'ailleurs les tisserands étaient incapables d'opérer convenablement dans leur maison. Comme leur métier était fatigant, ils commençaient leur journée une heure après les tisserands et ils travaillaient moins longtemps. Ils ne voulaient pas subir, relativement à l'apprentissage, la règle des tisserands qui exigeait quatre années et 4 livres en argent (valeur intrinsèque, 28 francs ?). Les tisserands, de leur côté, soutenaient que le commencement de la journée au lever du soleil était la règle des grandes villes de draperie du Nord, que les laneurs et arçonneurs, étant peu nombreux, pouvaient s'entendre pour faire la loi aux tisserands, et qu'ils fournissaient un mauvais travail. Le grand chancelier et le grand amiral de France durent ordonner une enquête, et le parlement décida que les ouvriers tisserands et laneurs auraient un emplacement distinct sur la
1.... Et plusieurs autres chaussetiers de la ville de Paris, consors en ceste partie, nous ont fait exposer en complaifçnant, que, comme du temps de présent et depuis peu de temps en ça, il soit accoustumé par plcusicurs de peuple de parnir chausseji pour attacher à aiguillettes ou lanières, et les porte on communément, ce que anciennement on ne souloit pas faire ; mais suflîsoit faire chausses sens garniture, pour ce que on les atachoit à un nouet pardevant : et pour ce soit Â présent expédient que les dis chaussetiers pour l'avencement des personnes, les facent et vendent toutes garnies et prestes d'atacher, ainsi que il est de présent accoustumé ; car se ainsi n'estoit, à cculx qui vouldroient achetter chausses, convendroit longuement demourer pour attendre que garnies fussent; néanmoins A l'instigacion d'aucuns ouvriers anciens vcndans cliausses en la dicte ville de Paris, qui riens ne sccvent de nouvel ouvrage, vous avez défendu que aucun chaussetier ne vende chausses garnies, souhz occasion de ce que on dit qu'il n'est pas oonlcnu es registres anciens ; et puet bien cslre qu'il n'y est pas contenu, car adonc on n'en usoit point ; mais néantmoins puis que de présent ce est venu à plaisance de peuple et A commun usaige, il est exi>édient <iue fait soit, et le puet clmscun faire (|ui le scet et mieux le sccvent faire que autres geu'^, et ne rcpvignL^ pas à la cousLume ancienne : car on n'en usoit point, Comme dit est ; et pueL l'on ordeiiLM' personnes (jui congnoissent se en ce A aucune faulseté comme sur les dr.ips. si comme lesdis snpplians dient, requerans sur ce nostre provision. — Ordonn., t. VIII, p. 301, 'J3 oct. MVJH.
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place et que l'embauchement aurait lieu pour les uns comme pour les autres entre cinq et six heures en été *.
A Troyes, on fit, au xiv» siècle, une toile légère de petite largeur, dite cuevrechief,qui eut beaucoup de débit et qui rivalisa sur les marchés avec les anciennes toiles fortes du pays. Les acheteurs la préféraient ; les fabricants y trouvaient leur avantage et pouvaient donner aux ouvriers un salaire plus élevé. Mais il n'était pas parlé de cuevrechiefsdans les statuts. Les tisserands qui n'avaient pas adopté le nouveau genre de fabrication se plaignirent au roi ; c'était un ouvrag-e, disaient-ils, « qu'on n'a voit esté onques accoustumé de faire dans la ville » ; il accaparait tous les fils du marché, tous les ouvriers du métier *, pendant que dépérissait le commerce des toiles conformes au règlement. Ils eurent l'adresse d'ajouter que ces dernières payaient de gros droits « qui valoient audit messire le roy par an 2.000 livres ou environ », tandis que les toiles nouvelles ne rapportaient aucun ou presque aucun profit au Trésor. Une ordonnance royale interdit la fabrication des cuevrechiefs '.
Rivalité de juridiction. — Les règlements donnant ouverture à des procès, le droit de justice sur les métiers était une source de revenus enviée. Aussi la question seule de juridiction fournissait-elle matière à de fréquents débats. C'étaient ordinairement les échevins ou le prévôt du seigneur qui jugeaient sur la déposition des jurés ; mais les droits étaient souvent si complexes et si peu déterminés que chacun croyait pouvoir empiéter sur son voisin.
Les fripiers de Paris prétendirent, au milieu du xv* siècle, s'affranchir de l'autorité du grand cliambrier et l'appelèrent même devant le parlement ; il fallut une ordonnance royale pour réduire le corps de métier à l'obéissance et rendre au duc de Bourbon, alors pourvu de cet office, les droits dont avaient joui ses prédécesseurs ^. A Reims,
M. Kagmez, op. cit., n
2. Les rnarcliands de cuevrechiefs... queuilloient et achcptoient tous les fils que l'on exposoit en vente en la dite ville et en pays, et retenoient tous les ouvriers tisserans, en donnant aux ouvriers autant ou plus pour faire une pièce de cuevrechiefs. où il a moins à faire, pour ce que elle est plus estroite, comme dit est, que une toile, comme l'en avoit accoustumé à donner pour la façon d'une toile, dont les diz marchands de toilles ne pnvoient avoir ne ftner de aucuns, ou aucunes de molt petites pièces, — Ordonn., t. il, p. 3iâ, janvier 1350.
3. Ordonnance de janvier 13j0. — Kntre autres querelles du même genre, voir les lettres qui permettent aux tailleurs de Paris de faire des doublés (Ordonn., t. III, p. 262, se])t. 1308), et aux drapiers de Troyes de faire des draps cardés (Ordonn., t. VI. p. 2S2. juillet 13771.
■I. Ordonnance sur les fripiers. — Ordonn., t. XVI, p. Oio, 24 juin 1467. — En 1408,1c j::rand pnnotier de France avait été nbliijré de recourir au parlement pour maintenir sa juridictinn ;linrs cas de saii^^ et aucuns autres dont a rejçistre ou Chastellet) sur les boul;m^'er> cl leurs <ervitcui's de Paris et de la banlieue [yfatinéeSj Xi» 4788, fol. 92).
c'était Tarchevéque qui s'arrogeait des droits nouveaux. En 1344, il faisait, de son autorité privée, saisir par la main de son prévôt des vins mis en vente à Tétape de la ville ; jusque-là les échevins avaient seuls jugé sans partage les délits de ce genre *. En 1363, il interdisait aux bourgeois de vendre leur vin en détail plus de 6 deniers le pot : Ce qu'aucune coutume ne lautorisait à faire ^.En 1386, c'était le chapitre qui, malgré les réclamations des échevins, s'attribuait la connaissance des affaires relatives auxjaugeurs*.
Il y avait à Reims, comme dans la plupart des villes du moyen âge, une complication de pouvoirs rivaux ; archevêché, échevinage, bailliage seigneurial et bailliage royal, chapitre et monastère prétendaient tous intervenir dans les affaires des métiers et avoir leur part des amendes. Quatre d'entre eux se disputèrent le droit de visite sur les vivres ; l'arrêt qui devait terminer la querelle en conciliant les parties porta que, dans chaque profession relative aux subsistances, trois jurés seraient élus tous les ans, un par le chapitre, un autre par le monastère de Saint-Remi, un troisième par les échevins et par l'archevêque, et que tous trois de concert feraient les visites et les saisies dont le bénéfice serait ensuite réparti entre les prétendants *. Que de conflits ont dû engendrer de pareilles conciliations !
Ibid., t. III, p. 261, ann
3. Ihid., p. 672, ann. 1386. — Il y eut encore d'autres arrêts sur des questions du même j^enre en 1382, 1398 et 1404. — Il y a aussi dans les archives de Reims le texte d'une curieuse amende honorable prononcée par un boucher qui avait refuse de reconnaître la juridiction des échevins. Klle mérite d'être citée : « Seigneurs eschevins, il me ramembre que à la foire à la Coulture, qui fu ores a un an, vous, et un des scrjçens monseigneur l'arcevesque de Hcims, veinstes a mon estai, où je vendoie char de viau, et en preinstes ou feistes penre certainncs pièces pour les visiter, et jupier se bonnes estoient pour vendre, et pour vivre les bonnes gens ; et piKir ce que je ne savoie pour lors ce ad ce faire estiés commis, mais en estoic ig^norans, en nlTerniant que la dicte char estoit bonne et souflisante, me en etent peinne dicelle rescourre, et de dire aucunes paroles qui scntoient désobéissance, des(|uellcs clioses je me repens, je vous di que toutes icclies rescouces tldésiibéissaïuH's parnu»y laites cl dites contre vous, je les vous amende; et pour ce que de la char propre ((ui pour hirs fu prinse, je ne vt»us ])uis faire reslabli>senieiit, je, de cesle ])ièce de char (pie je tien ci, fas à vous restablissement de fait, et que autant vaille c<»nîme si je la vous peusse faire et faisoie de la propre char que vous preistes, si elle fust en nature de chose. » — Ihid.^ p. 499, ann. 1380.
4. ...Quant A la visitacion des vivres de la dicte ville, pour garder et meetre à e.vécucion l'ordonnance sur ce faicle, lacjuelle est cy-après incorporée, une bonne personne sera nommée par les échevins du ban de Mgr de Heins, en chascun mestier desdiz vivres, lacjuelle sera instituée et sermentée par le bailli de Monseigneur ; et piiicillenienl une autre bonne pers(»nne sera instituée en chascun meslier desdiz vivres, par niessieins de chapitre, et sernieiitée par le bailli du dit chapitre : et pareillfuient une nutre bonne persontu* sera instituée en chascun des métiers desdi/ vivres, |)ar nu'ssii'wrs U-s religieux, abbé et couvent de Sainl-Hemy, et sermentée par le niaieur ou gardo de leur justice : tiius lesquelz esleuz, et chascun d'eul/. auront
La royauté s'immisça souvent au milieu de ces querelles, évoqua les procès et fit tomber sous sa juridiction les métiers dépendant des seigneurs.
Les drapiers de Châlons, alors grande ville d'industrie, peuvent servir d'exemple. Déjà, au xm** siècle, ces drapiers avaient plaidé contre l'évêque et le différend avait été tranché par un arrêt du conseil du roi. Au XIV* siècle, les drapiers ayant eu un autre procès avec les tisserands et le parlement ayant jugé, les commissaires du roi avaient lu la sentence portant destitution du garde des tisserands, le 15 juin 1323, « en présence de plus de 700 tisserands ». Mais les drapiers avaient refusé en ce qui les concernait d obéir à l'arrêt du parlement et s'étaient même, paraît-il, livrés à des violences. Le roi envoya deux commissaires chargés de rétablir Tordre (1324). L'ordre ne se rétablit que très imparfaitement puisqu'en 1335 Philippe VI dut charger le bailli de Vermandois de faire comparaître devant lui les drapiers de Châlons prévenus d'avoir enfreint Taccord jadis passé entre eux et les tisserands ; puis (1337) faire défense à Tévéque « de s'immiscer dans les affaires de la draperie dont la connaissance appartient au roi et au parlement », et mander (12 juillet 1341) que, nonobstant l'opposition de l'évoque, les drapiers demeureraient en possession du droit de marque sur les draps. Vers la fin du siècle, le roi, voulant donner une marque extérieure de sa protection et de son autorité, fit apposer « les panonceaux du roi sur les maisons et possessions des gardeurs et sergents de la draperie » (17 février 1381). Cinq ans après (24 juin 1386), on voit le sergent royal en la prévôté de Laon informer le bailli de Vermandois qu'il s'est rendu en vertu de ses lettres de commission à Chûlons et qu'en présence de la justice du lieu, il a fait brûler sur le marché des pièces de drap, des fils et des laines condamnés par les gardes du métier*.
La justice royale, tout imparfaite qu'elle fût, valait mieux que la plupart des justices seigneuriales et le changement était d'ordinaire un progrès vers Tordre et un bienfait pour les artisans.
Police (les villes. — Les règlements de cette époque sur la police sont en général d'une utilité moins contestable que les règlements sur le travail. La police demandait peu alors et obtenait moins encore. Une bonne police est un bienfait tardif d'une administration savante et d'une civilisation avancée. Au xv'' siècle, on n'aurait pas eu les moyens
poiioir (le rof:arck*r, visiter, et arreslei', se mestier est, tant les denrées comme les pei'sonnes délinquans en cliasemie des justices des seij^neurs dessusdiz, sur tous vivres (jui seront exposez en vente, et sur toute pers<»nne qui les exposeront en vente, cxeinps et non exenips. — Item, (pie dés niaiiilenant les visiteurs seront esleuz et noninu'/ par les sei^'^neurs aus(iuelz il a]){)arliennent, c«>ninic (Jit est, et seront muez ou renouvelle/ chasenn an, entre le jour des (tendres et le jour des Brandons. — Reims, Arch. mlin., III, 712, ann. \'.\s\\.
1. Arcli. mun. de Ch.Uons, II II, Ii;isse contenant 13 parchemins.
lie la faire exécuter et on n'avait pas un sentiment suffisant du bienêtre pour la concevoir.
On se contentait de quelques prescriptions fort simples de salubrité. On défendait expressément de nourrir des porcs dans l'intérieur des villes ; les sergents avaient ordre, à Paris, de tuer tous ceux qu'ils rencontreraient * , mais nous savons que de pareilles défenses étaient déjà de vieille date et leur fréquent renouvellement prouve la difficulté que Ton éprouvait à vaincre la résistance des habitants. On surveillait les bouchers dont les étaux étaient souvent des foyers d'infection. Ils tuaient dans leur maison, y fondaient leur suif, gardaient le sang dans des baquets pendant des semaines entières et infectaient tout le quartier d'odeurs pestilentielles. Les statuts, les ordonnances royales leur prescrivaient de tenir toujours leur étal propre, de ne pas enfouir le sang corrompu dans leur cour et de le porter chaque jour hors des murs de la ville * ; mais, de ce côté encore, la routine résistait opiniAlrement, et les mêmes plaintes se renouvelaient sans cesse contre les bouchers ^.
Les barbiers qui saignaient les malades étaient l'objet d'une surveillance du même genre. Ils ne pouvaient pas mettre le sang en étalage devant leur boutique ; chaque jour ils devaient non seulement le porter hors de la ville, mais l'enterrer avec grand soin, u afin que les pourceaux ne le manguent * », dil certaine ordonnance. Car, soit à tort, soit à raison, on craignait qu'ils n'engraissent des animaux avec
1. Ordonn., t. II. 19 juillet 1349. - Ihid., p. 379, février 1350. — Ihid., t. III, p. 97, janvier 1356.
2. fleims, Arch. adm.^ t. III, p. 720, ann.l3S9. — A Mûcon, les cchevins'présentent, le 28 août 1398, une requête à Charles VI dans laquelle ils se plai^^^nenl qu'on ne nettoie pas la boucherie, la « rue empunaissëc et mal sentant que ù paine il peut demourer personne ». Le roi ordonne au bailli de prendre des mesures ; le bailli ordonne de nettoyer la place, après TabaUi^e de cliuque bête. Plus tard, en 1 493, défense est faite, de par le roi, à tous bouchers « qu'ils ne soient si hardis de vendre ni expouser à vendre aulcunes chars sinon en la {?rand ancienne bocherie ». Défense de vendre mauvaise viande ; ordre de nettoyer inmiédiatement la place après l'abatage. Arch. mun. de Mùcon, Il II, 13.
3. Voici les termes d'une requête adressée parles habitants de la rue Sainte-Geneviève contre les bouchers de la boucherie de Sainte-(»eneviève : « ...Se douloicnt et complainj^noient desdiz bouchers, de ce <\ue ycculx l)f>uchcrs tuoient leurs bestes en leui's maisons, et le sanc et ordures de leurs dictes bestes j^etoient tant par jour comme par nuit, en la rue Sainte-Cîeneviève, et plusieurs foi/ l'ordure et le sanc de leurs dictes bestes j^ardoient en fusses et latrines qu'ils avaient en leurs dictes maisons, tant et si longuement qu'il c^toit c«»rrompu et pourri, et puis le pettoient en la dicte ri'ie de jour et de nuit, dont la dicte ri'ic, la place .Malbert et tout l'air denviron éluil cnrrompu, infccl et puant, et (jiie pour i)lus aiscenieiit ^^ctter le dit sanc cl leurs (H'durcs, pluscurs de yccuix bnuriicrs avoicut l'ail l'aire puis trois ans ou (juatrc, chacun en sa maison un conduit (pii virnt jusrju'au milieu de la ri'ie, et plusieurs tl'iceulx boucliers avoicnl fosses et latrines en leurs maisons, pour recevoir le dit sanc et ordures. »()rdonn.^ t. III, p. 63î>, août 1363,
I. licims, Arch. ar/m., t. III, p. 73*J, ann. 13SI
de la chair humaine ; c'est pourquoi on défendait à tout boucher d'acheter des bestiaux élevés chez un barbier *.
Dans les rues l'entretien du pavé et le soin du balayage étaient confiés aux habitants sous la surveillance du maire ou du prévôl royal ; mais les rues ne pouvaient pas être tenues avec plus de propreté que l'intérieur des boutiques. Les sombres bâtiments des villes, pressés les uns contre les autres, ne laissaient souvent pour le passage des chars (rares d'ailleurs), des chevaux et des piétons qu'une étroite et tortueuse voie qu'embarrassaient encore les auvents des boutiques, les tourelles suspendues et les bornes multipliées en vue de servir de rempart aux maisons et de refuge aux passants ^. A Paris, le pavé était fait de petites dalles minces ; les règlements voulaient qu'on les mît de champ, afin de leur donner plus de solidité. Mais c'étaient les propriétaires qui étaient chargés de paver, à leurs frais, le devant de leur maison ', et le plus souvent, par économie, ils faisaient poser les dalles à plat *. Elles se fendaient promptement, et il s'y formait des trous et des ornières dans lesquels séjournaient les eaux. Les charrettes allaient cahotant sur ce pavage inégal, et répandaient sur leur chemin de la terre ou des gravats, sans que le charretier insouciant songeât à les relever.
Longtemps l'administration se monti'a non moins insouciante. En 1348 les chaussées étaient mal entretenues, pleines d'immondices ; nul ne nettoyait ni ne réparait, et pourtant le prévôt de Paris n'avait encore porté aucune condamnation pour obliger les bourgeois à faire leur devoir ^. On commença, à cette époque, à punir les contraventions de ce genre d'une amende de 3 livres ; plusieurs ordonnances rendues dans la suite sur la matière [)rouvent du moins qu'on s'y intéressait. Les pavés durent être de meilleure qualité ^' ; la défense de jeter des immondices dans les rues et dans la Seine fut renouvelée "^ ; la rivière dut (^tre curée aux frais d(»s délinquants ^ ; une commission fut nommée pour veiller à la réparation et à Tentretien des ponts, des chemins et
Ordonn,, t. III, p. 639, août
2. Un marcchal ferranl est autorisé, en 1375, à établir un travail dans la rue Sainte Martin près de l'éfrlise Saint-Merry ; le voyer de Paris juge que la voie publique n'en sera pas encombrée et le roi lait payer la concession 2 francs d'or (val. intrinsèque, 17 fr. 80) outre une redevance annuelle. M. Fagnibz, op. cil.^ n» 49.
3. (5) Item, que chacun en droit soi, lace refaire chaucies tantost et senz delay, en la manière et selon ce que il est accoustumé à faire d'ancienneté. — Ordonn,^ t. III, p. 97. 30 janvier 1356.
i. Ordonn., t. VUI, p. 381, 21 mai 1400.
Ordonn., t. VIII, p. 381, 28 mai 1 ioo
7. Ibid., t. m, p. 1)7, 30 janvier 1366. — Ibid., t. IX, ann. 1404.
8. Pour la taxe levée à ])rt»pos de la curée de la lîièvre, voir M. Fagxikz, op. eii.^ n» 48.
des chaussées * ; Texemption du guet fut accordée à ceux qui prendraient Tentreprise du nettoiement des rues '.
L'intervention de la royauté durant cette période a apporté assurément quelques modifications heureuses dans la réglementation des métiers, quelque protection aux forains et à des industries nouvelles, plus d'ordre dans l'administration de la justice, une police un peu meilleure et surtout un peu plus d'unité. Toutefois il ne faut rien exagérer. Les rois du xiv" et du xv*^ siècle se sont immiscés dans les affaires de l'industrie autant pour créer de nouveaux privilèges que pour combattre d'anciens abus. L'ordre par l'unité n'a été qu'un fruit tardif du long et laborieux enfantement des siècles.
CHAPITRE VIII
Sommaire. — 1» Arts. Le style flamboyant (634). — L'architecture civile (636). — Quelques monuments de Tarchitecture religieuse et de Tarchitecture civile (637). — La statuaire et les autres arts du dessin (640). — L'enluminure et la peinture (643).
— Les émaux et l'orfèvrerie (645), — 2» Industrie. Les vêtements et la mode {641).
— Le mobilier ^649). — Le luxe en général (649). — Les armes blanches et Tartillerie (650). — Le luxe de l'orfèvrerie (653). — Les livres, la gravure et l'imprimerie (654). — Les industries textiles (659). — Un essai d'inventaire de l'industrie (662).
— 30 Commerce. Le commerce intérieur, les foires et marchés (665). — Les droits de haut passage et de rêve (668). — La navigation de la Loire (668). — Le commerce maritime (671). — Juifs, Lombards et Portugais (672). — Les altérations de monnaies (673). — Les lois de maximum (676). — La valeur de Targenl et le prix des marchandises (678).
!• Art.
Le style flamboyant. — Au xiii* siècle et au commencement duxiv*, rarchitecture religieuse avait trouvé l'expression la plus idéale de la pensée chrétienne. Cet art, qui ne pouvait plus se perfectionner, s'altéra dans la seconde moitié du xiv%d'autant plus vile que la foi, depuis le grand schisme, semblait s'être affaiblie dans les âmes. Si les confréries étaient plus nombreuses et les pratiques religieuses plus multipliées la piété n'était plus aussi uniformément profonde. Aux saintes ardeurs des croisades avaient succédé les troubles du schisme, le scandale de deux vicaires de Jésus-Christ s'excommuniautTun l'autre, l'Église soulevée contre son chef et les subtiles discussions de la dialectique dans les écoles. Il y avait longtemps que la grande voix de saint Bernard s'était éteinte ; les prédicateurs n'apportaient plus dans la chaire qu'une rhétorique hérissée d'érudition scolastique. Le goût du raffiné s'infiltrait dans les arts comme dans les lettres, parce que les sources de l'inspiration étaient devenues moins pures. Dans la littérature sacrée, l'esprit d'examen ébranlait les fermes croyances du temps passé ; la littérature profane était envahie par le genre faux de l'allégorie. Dans l'architecture religieuse, la recherche et la profusion des ornements remplacèrent la grande manière de l'époque de saint Louis.
Sous (Charles V la décadence semble pour un temps enrayée ; sous Charles \ I et durant la première moitié du règne de Charles Vil, le
style est trop souvent maigre et sec, et la science du bâtiment resté à peu près'stationnaire. Dans la seconde moitié du xv« siècle, au contraire, la sève monte de nouveau ; elle est exubérante, mais elle atteste par maint détail un effort personnel de Tartiste et un progrès dans les détails artistiques. La légèreté était un des principaux caractères des églises de la belle époque. Les artistes, en voulant Texagérer, ne firent trop souvent qu'alourdir leur œuvre. Aux colonnes, aux chapiteaux et aux faisceaux de colonnetles qui s'élançaient droites et légères jusqu'au faîte de Tédifico, ils substituèrent des gerbes de nervures partant du pied des piliers, rayonnant vers les voûtes et y formant, par leur entrelacement, des réseaux d'un dessin compliqué. De la voûte, surchargée d'ornements, tombèrent comme autant de stalactites, de longs pendentifs qui remplacèrent les anciennes clefs de voûte. Aux fenêtres les meneaux devinrent plus nombreux et, dans la partie occupée auparavant par les roses, la pierre, tourmentée de mille façons, parut ondoyer comme la flamme : d'où le nom de « style flamboyant ». Les chapelles latérales, en se développant, nuisirent à l'unité de l'ensemble. Au dehors, les arcs-boutants furent composés de plusieurs étages de ponts souvent trop ouvragés : c'est à la multiplication de ces arcs et de leurs contreforts qu'on a pu appliquer la dénomination, fort injuste d'ailleurs, de « forêt de béquilles». Les clochers prirent souvent trop de hauteur et furent trop découpés en dentelle. Partout la pierre se couvrit de sculptures, se détacha du corps de l'édifice en fins tissus de dentelle ou en cordons sinueux. Mais la multiplicité et la divergence des lignes firent tort à l'harmonie de Tensemble. En général, les églises du xv* siècle étonnent plus qu'elles n'émeuvent. On admire la hardiesse avec laquelle les pierres sont suspendues en l'air, mais on n'y sent plus autant Dieu : il semble que l'édifice se soit abaissé vers la terre avec la pensée du siècle qui Ta construit. Ce jugement général a certes des exceptions ; car l'art raffiné du xv' siècle a produit de véritables bijoux, surtout dans les chapelles. Il y a même de grandes œuvres qui datent de cette époque ; une des plus remarquables assurément est la façade de la cathédrale de Strasbourg. Mais dans celles même qu'on ne peut s'empêcher d'admirer, on regrette l'abus d'ornementation.
Cependant, si la simplicité manque au dessin général des architectes, les artistes ont fait preuve d'une grande habileté dans l'exécution des détails. Les choux et les crochets qui décorent les galbes, les chardons et les feuilles frisées dont se composent les guirlandes sont fouillés avec une ex(juise délicatesse ; les tabernacles, les retables, les jubés, les stalles, les cIcMures de clioMir sont souvent d'un luxe inouï ; les (lécou[)ures (le la pieri'e percée à jour sont souvent d'un travail sur- [)renant et tous les ornements (|ui surchargent l'ensemble ont, lorsqu'on les examine de près, une finesse que n'avait pas atteinte le ciseau du xin* siècle.
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et ailleurs... », et elle énumère chacune de ces constructions *. On a conservé le nom de quelques-uns des artistes qu'il a employés : Raymond du Temple, architecte du Louvre ; Jean de Saint-Romain, sculpteur; Coste et Robert de Laon, peintres ; Guillaume Brisetout, verrier.
Alors Paris s'est agrandi et a été entouré d'une nouvelle enceinte fortifiée. A l'extrémité orientale de cette enceinte s'est élevée la Bastille, formidable forteresse dont la construction a été commencée en 1370 ; à l'autre extrémité, le Louvre a été accommodé en habitation princière avec appartements, salles de réception, chapelle, bibliothèque, escalier monumental ' ; il est devenu la résidence ordinaire du roi, qui a fait disposer plus complètement le Palaisde la Cité en Palais de justice.Dans l'intérieur de la ville, de beaux hôtels se sont élevés : l'hôtel Saint-Paul commencé par Charles V,qui avait acheté l'hôtel d'Estampes, successivement agrandi par des achats et des constructions nouvelles et composé de plusieurs palais avec chapelles, galeries, cours et jardins qui s'étendaient jusqu'à la Seine ; l'hôtel des Tournelles, sur l'emplacement occupé par la place dos Vosges ; l'hôtel de Sens, qui subsiste encore ; l'hôtel de Tanneguy du Chatel, le manoir de Clisson, l'hôtel des comtes de Sancerre, dont on peut voir encore une aile ; l'hôtel du duc de Bourgogne, dont on a conservé la tour rectangulaire '. Le prévôt de Paris, Hugues Aubriot, seconda activement le roi ; c'est à lui qu'est dû le second pont (pont Saint-Michel) qui a relié la Cité à la rive gauche.
Nous venons de dire que la tour de Jean sans Peur *, qui était du commencement du xv* siècle, était le seul témoin subsistant du grand palais des ducs de Bourgogne. La porte et les deux grandes fenêtres du premier étage sont en arc brisé ; les petites fenêtres du second étage sont rectangulaires. Quoique la guerre et la fondation d'universités provinciales eussent beaucoup alTaibli l'éclat de l'université de Paris *, de nouveaux collèges furent cepiMidant bâtis à cette époque ; nous avons encore à la fin du xix'' siècle (juolques restes du collège de Portes (1391), du collège de Chanac, du collège des Bernardins, du collège Coqueret, du collège de Prosles, du collège de Dain ville.
Vers la fin du siècle, Paris s'embellit d'une des œuvres les plus accomplies de rarchiteclure civile de ce style, « la magnifique maison
1. Voir Rbnax, Discours sur lélal des beuux-arts en France au xiv« siècle {loc, cit., p. Gi6).
2. L'escalier à vis, construit extérieurement (comme celui de Blois) et célèbre par son ornementation, a subsisté jusqu'au temps de Louis XIIL
3. De la plupart des hôtels que nouï» citons, il reste encore quelques parties debout en 1900. Il subsiste d'ailleurs très peu de restes des maisons bourgeoises du xv* siècle : on peut citfr une maison rue des Prêcheurs. n" 83, et une maison avec tourelle éléf^ante, rue Vicillc-du-Tomplcn*' âi.la maison de Nicolas flamel, rue de Montmorency, no 51.
4. \'nir Cartnlariuin nniversitalis ])nrLsiensis, t. IV, Introd. p. VII.
5. Klle se trouve aujourd hui au uuinéru 22 de la rue Etienne-Marcel.
de Cluny », comme dit un contemporain *. On prévoit déjà Tinspiration d'une Renaissance toute française ; mais le style est bien du gothique flamboyant ; la chapelle suspendue en encorbellement est d'une construction hardie en même temps que gracieuse ; les fenêtres du rezde-chaussée et du premier étage sont des rectangles divisés par des meneaux de pierre. L'architecte a réservé la richesse de Tornementation pour la galerie à jour qui surmonte l'édifice et pour l'encadrement des lucarnes de l'étage supérieur qui se détachent de la toiture.
Malgré la misère du temps, Paris a vu s'élever ou se compléter mainte église : entre autres, le porche de Saint-Germain-l'Auxerrois, œuvre élégante dont Jean Gaussel est l'auteur ; la nef de Saint- Médard, quelques parties de Saint-Nicolas-des-Champs et de Saint -Se vérin, le couvent des Célestins, commencé en 1365, dont la chapelle était regardée comme un bijou ; le couvent des Cordeliers *.
Près de Paris, dans le bois de Vincennes, Charles V avait fait construire le château de Beauté, et le château de Vincennes qui était à la fois une très solide forteresse et une riche habitation de plaisance. Pendant la construction, en 1373, Charles V conduisit le roi de Navarre « au bois de Vincennes où il faisait faire, dit Froissart, le plus bel ouvrage du monde, d'un chastel, de tours et de hauts murs ' ».
Hors de Paris, le gothique flamboyant a produit des œuvres d'un grand mérite, malgré le reproche de surcharge d'ornementation que nous avons pu adresser en général à ce style : par exemple, à Rouen, l'église Saint-Ouen, commencée en 1318 par l'abbé Jean Rousset ; le clocher central et la tour de beurre de la cathédrale et le Palais de justice, qui sont des chefs-d'œuvre dans leur genre ; à Sens, la façade et les tours de la cathédrale ; à Abbeville, l'église Saint- Wulfrara ; à Toul, la façade occidentale de la cathédrale construite par Jacquemin deCommercy ; à Albi, certaines parties de la cathédrale, type de la construction en bri(|ues du Midi, et particulièrement le porche latéral ; à Auch, la cathédrale ; la collégiale de Saint-Bertrand de Comminges ; à Beaune, le befl^roi ; à Blois, l'ancienne façade du château ; les somptueux clochers de Niort, de Marennes,d'Harfleur et bien d'autres ; les hôtels de ville de Compiègnc, de Noyon, de Saint-Quentin, de Douai et des grandes villes de Flandre ; dans le Midi, Téglise Saint-Michel à Bordeaux, qui est un beau spécimen du style anglais ; à Dijon, la riche Chartreuse de Champmol que les ducs de Bourgogne fondèrent en 1383 et que décorèrent des
1. PiF.nnK Saint-Julien. La construction de ThcMel, bâti sur les ruines des Therme» de Julien, fut commencée par Jean de Bourbon^ abbé de Cluny, interrompue à sa mort en 1 i85 et reprise en 1490. Le terrain avait été acheté en 1330 par Pierre de (Ihastelus, chef de l'ordre de Cluny.
2. Le couvent des Cordeliers est aujourd'hui le musée Dupuytren. Nous avons d'ailleurs cité de préférence les églis es, comme les maisons, qu'on peut encore voir dans le Paris contemporain.
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artistes flamands * ; des maisons particulières coquettement ornées sur leur façade, que plusieurs villes, Rouen, Caen, Angers, Tours, Troyes, etc., ont conservées, et, avant toutes les autres, la maison de Jacques Cœur que nous avons déjà citée.
M. Fagniez a publié un compte de travaux exécutés en 1387 au collège de Beauvais, qui montre comment on conduisait alors une entreprise de bâtiment à Paris. L'entrepreneur fait un de^is des constructions ; on le porte à la Grève et on le lit aux ouvriers : la maçonnerie est adjugée à un maçon et à un tailleur de pierre qui ont accepté le plus fort rabais. De même pour la démolition d*un vieux bâtiment, laquelle est accomplie à la toise carrée ; de même plus tard pour la charpente. Le propriétaire fournit les matériaux, plâtre, sable, chaux, carreaux. Plusieurs fois, pendant le cours des travaux, le propriétaire donne à boire et à dîner aux ouvriers. Après achèvement, les travaux sont toisés, vérifiés et le compte de chacun est réglé '.
La statuaire et les autres arts du dessin. — La statuaire se transforme alors comme la sculpture d'ornement. A mesure qu'elle étudie, elle s'éloigne de la roideur mvî^lique que recherchait — pas toujours, il est vrai, mais le pliis souvent, — le ciseau du xin« siècle ; elle donne plus de chair et de vie aux personnages qu'elle multipliait dans les niches des églises, sur les bas-reliefs du pourtour du chœur, sur les tombeaux. C'est au commencement de cette période qu'appartiennent les statues de Sabine qu'on admire à Strasbourg. A la fin du xv* siècle,Jean Hammerery sculptait la chaire qui se trouve dans la cathédrale et il l'ornait de statuettes dont la perfection est comparable aux meilleures œuvres de la Renaissance. Le musée du Trocadéro a recueilli des têtes très expressives dont les originaux se trouvaient avant 1870 à Strasbourg: celles de deux vierges folles, celle de Jacciues de Lichtenberg caressant sa barbe et celle de Barbe de Hollenheim. L'art français n'a pas attendu les modèles de la Renaissance italienne pour se montrer digne de la postérité et pour se séculariser: on s'en aperçoit au type des statues de la Vierge qui est devenu plus féminin et plus maternel, mais aussi moins céleste qu'au xnr' siècle .
Nos églises et (juelques monuments civils renferment de remarquables statues de cette époque, notamment, les cathédrales d'Amiens, de Bourges, de Bordeaux, de Caen, de Paris, les églises de Saint-Denis, de Saint-Martin de Laon, de Maubuisson, le Palais de justice de Poitiers '. Le Louvre (musée de la Renaissance) en possède un certain nombre.
M. Faomkz, op. cil., n* Jl
3. Les nioulaf,'(.'s de plu'iit'urs de ces statues se trouvent au musée du Trocadéro, notamment, un lias-reliel' du lynjpan île la porte centrale de la cathédrale de Bourses, «jui représt'iile le ju^'eimnt dj-niier et dont les tij^ures 8ont très expressives;
L'école franco-flamande se distingue surtout par son originalité naturaliste : le tombeau de Philippe VI, exécuté vers 1363, est très sobre de détail, mais il est naturel ; celui d'Anne de Bourgogne, duchesse de Bedford, par Guillaume Vluelen, est d'un dessin correct, quoique raide (1432) ; celui du président du parlement de Paris, Pierre de Morvillier, est d'une facture simple et sincère *. Le retable de Téglise de Saint- Denis représentant la légende de saint Eustache est d'un bon dessin et d'une sculpture fine *.
L'école de Bourgogne dérive directement de l'école flamande. Les six admirables statues du puits de Moïse, qui étaient dans le grand cloître de la Chartreuse de Champmol et qui sont l'œuvre du Flamand Clans Slutter '; le tombeau de Philippe le Hardi, qui est dû à Jean de Marville, Claus Slutter et Claus de Werne, et celui de Jean sans Peur, tout entouré de pleurants, statuettes d'une expression charmante ducs au ciseau de Jean de la Huerla et d'Antoine le Moiturier ; les statues du portail de l'église de la Chartreuse de Champmol, travail remarquable de Marville, de Nicolas et Claus Slutter; le mausolée de Marie de Bourgogne, à Bruges *, restent comme les témoins d'un art original et maître de ses procédés *.
Le plus remarquable monument de l'école bourguignonne que possède le musée du Louvre est le tombeau de Philippe de Pot, grand sénéchal de Bourgogne, qui a été élevé vers la fin du xV siècle : huit moines de pierre, velus de robes noires avec capuchon laissant apercevoir à peine la tète et les mains couleur de chair, soutiennent sur leurs épaules la table de pierre sur laquelle repose le sénéchal en costume de guerre, la tôte appuyée sur un oreiller, son chien à ses pieds ; le tout est d'un efTot à la fois imposant et triste, d'un réalisme saisissant et d'un art qui ne doit rien h l'inspiration étrangère. Nous pouvons citer en outre dans un autre genre des œuvres bourguignonnes très vivantes: un charmant groupe de trois petits anges ; des Vierges bien drapées qui tiennent l'enfant Jésus dans leurs bras ; un pleureur et un saint Pierre en bois peint de la première moitié du xv* siècle.
la porte du transept de la cathédrale de Bordeaux, la statue funéraire de Catherine de Courtcnay à Maubuisson : les trois statues, bien drapées, du Palais de justice de Poilici*s. Le (Christ apparaissant sous la lij^urc d'un jardinier à Marie-Madeleine, statue qui était peinte et dorée, appartient à la cathédrale de Paris.
Ce retable se trouve au musée de Cluny
3. L'tu'i^inal est à l)ij(»n ; il y en a un moulage au musée du Trocadéro. •i. Le musée de Cluny en possède un moulage.
5. A Paris, le musée de Cluny possède quelques spécimens de cette époque ; nous signalons, entre autres : les statues peintes provenant de l'église Saint-Jacques (rue Saint-Denis) ; une \'i«'rge debout, voilée et couronnée, du xiv* siècle (il y a plusieurs Vierges ihi w" siècle dans le musée ; un retable en pierre provenant de l'église de Plailly. I.e musée du Trocadén» possède aussi une intéressante collection de statuettes de la Vierge Itiiaiit l'enfant Jésus, des xiv« et xv* siècles.
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La Renaissance italienne a déjà fait son apparition en France, surtout dans le Midi, à Avignon, la ville papale. On peut en jug^er par divers échantillons : saint Pierre et un duc, le Christ, un prophète et un petit saint André, le portement de la Croix de Téglise de Saint- Didier, qui ont été placés au musée du Trocadéro. D'ailleurs, nous avons vu * que la tradition latine n'avait jamais disparu dans le Midi.
La sculpture sur bois n'est pas moins ingénieuse et moins variée ; la liste serait longue des stalles de chœur merveilleusement fouillées et contenant tout un poème biblique que les églises de France possèdent encore *. La sculpture sur ivoire est en honneur comme dans les siècles précédents : le musée de Cluny possède à lui seul une cinquantaine de pièces datant du xiv* et du xv^ siècle '.
La peinture sur verre est un art très pratiqué, parce qu'il est intimement Hé à l'architecture religieuse. La technique de cet art s'est perfectionnée au xv* siècle, sans qu'il soit certain pour cela que le sentiment artistique se soit amélioré. Les teintes sombres des vitraux du xin* siècle portaient au recueillement ; le dessin en était souvent gauche, et les verres étant ordinairement monochromes, le travail ressemblait à celui d'une mosaïque cerclée de plomb. Au xiv* et surtout au xv** siècle, les couleurs deviennent plus claires, plus transparentes, et le verrier obtient dans son four des nuances diverses en passant plusieurs fois les plaques au feu. Aussi les sujets peuvent-ils être plus amples et ressembler davantage à des tableaux ; l'armature des châssis peut être disposée plus régulièrement. Le gris et le jaune* dominent:
1 Livre m. ch. X, p. 394.
2. Le musée de Cluny en a plusieurs échantillons; par exemple, une grande prillc de clôture qui se trouvait dans l'église d'Augerolles. un magnifique retable à trois compartiments en bois sculpté de haut relief, peint et dore, venant de Champdeuil; un autre de m^'uic espèce venant de Saint-Denis; un grand triptyque en rondebosse (no 710), qui est remarquable (c'est un travail allemand).
3. On peut signaler particulièrement une frrande châsse du xiv« siècle sur laquelle il n'y a pas moins de cinquante sujets tirés de l'Ancien ou du Nouveau Testament, un grand diptyque représentant des scènes de la vie de Jésus-Christ, deux oratoires des duchesses de Bourp>gne,une sainte Catherine du xV siècle. On peut signaler aussi la Vierjre du .\v« siècle du musée de Moulins qui est représentée debout et dont l'expression féminine et lu draperie sont remarquables ; plusieurs statuettes charmantes appartenant au marcpiis de \'ogué et provenant du tombeau du duc de Berri : d'autres objets d'tm travail délicat qui se trouvaient à l'Exposition universelle de lî»0() dans le Petit Palais, quatre Iriptycpies du xiv» siècle pi'ovenani du musée d'Ani^crs, une Annonciation du musée de Langres, une petite boite ronde du nmsée de Dijon dont les sculptures rappellent celles du puits de Mo'ise.
â. M. Fa«.mi:/. \oj). cil., n" 9«i) a reju'oduit, d'après M. i/Ahhois i>b JunAiNviLLE, le niarciié passé entre le dovcii et chapitre de l'église de Troyes et Guyot Brisetout, veirier. pour la rnuniilure du vitrail du portail du transept septentrional de la cathétirali'. Ci' vitrail devait représenter les quatre évangélistes et huit écussons. Le vi-rrii'i' divail tout Iniirnir. verre, peintures et plomb. Il devait être payé à raison de 3 snus i tienier>. le pied carré, niuilié pour la nuitière, moitié pour son travail. Il revut 3.» livres ciiuiptant. Le contrat porte que s'il ne tient pas ses engage-
la lumière qu'ils laissent pénétrer dans la nef est moins discrète qu'autrefois. Mais le dessin est plus correct ; les sujets sont encadrés dans de gracieuses arabesques ou dans des voûtes d'ogive aussi richement ornées que les églises elles-mêmes. Il y a des écoles de verriers, comme d'architectes et de sculpteurs. Quand, au xiv« siècle, le duc de Bourgogne voulut orner son palais, il fit venir de Paris un verrier renommé, Jean de Beauvais (1375), puis, une dizaine d'années après, des Flamands : Robert de Cambrai, Henri Glesematère, Gosserin de Bois-le- Duc, et une école de verrerie se forma en Bourgogne.
L'enluminure ei là peiniure. — Le xni» siècle avait pratiqué avec amour, dans les monastères et hors des monastères, l'art de récriture et celui de l'enluminure. Le xiv« et le xv* siècle l'ont dépassé de beaucoup. La demande des livres augmentait et avec elle le nombre et l'habileté des enlumineurs : c'était maintenant une industrie importante qui s'était sécularisée : il y avait des corporations d'enlumineurs ou imagiers. L'ornementation des majuscules, l'encadrement des pages, qui devient alors varié et très riche, les miniatures sur fond de couleur ou d'or illustrant des livres de piété ou des romans, représentant des danses macabres, acquièrent une finesse de dessin et de coloris qui attestent un grand progrès. La peinture monochrome en grisaille ou en camaieu or est une innovation de cette époque. Le règne de Charles V, grâce au roi lettré et à son frère le duc de Berri, a été fécond en belles œuvres de cette espèce : on peut citer la traduction de Tite-Live qui est à la bibliothèque Sainte- Geneviève, la Bible moralisée de la Bibliothèque nationale, les Heures qui contiennent des peintures d'André Beaunevcu et de Jacquemart de Hesdin, les Heures auxquelles a travaillé Pol de Lembourg et que possède le musée Condé. Le maître de» maîtres de cet art est Jean Fouquet ; son chef-d'œuvre, qui illustrait les Heures de maître Etienne Chevalier, trésorier général de F'rance, se trouve aujourd'hui au musée Condé * ; une telle facture, toute française, n'aurait-elle pas pu donner naissance à une école purement natio* nale qui n'aurait pas eu besoin de se mettre sous la discipline de la Renaissance italienne ?
La peinture à l'huile, qui était connue depuis longtemps, mais peU employée, est appliquée plus savamment durant celte période. Elle brille en Allemagne avec Albert DUrer et Hans Holbein, en Flandre avec les frères van Eyck et Rogier van der Weyden. Jean Coste, qui a
nicnts, il sera mis en prison, et il restera responsable sur tous ses biens présents et à venir,
1. Les quarante miniatures de Jean Fouquet qui datent à peu près de 1455, se trouvent avec les deux Haphai'l et quelques autres œuvres de premier ordre dans la Halle dite Santario au muscc Condé. Indépendunimcnt du charme artistique, elles ont de la valeur au point de vue historique, parce qu'on y voit un portrait de Charles VII et les uniformes de la j^^randgarde écossaise du roi.
travaillé pour Jean le Bon et pour Charles V et qui est mort en 1391, est le premier peintre français qui soit connu pour avoir employé les couleurs à Thuile K
La France avait eu des peintres dont les fres(jues avaient, comme Tarchitecture, un cachet national, indépendant de la tradition byzantine : témoin la Sainte-Chapelle. Au xiv* et surtout au xv« siècle, ils peignent non seulement pour les églises, mais pour les palais, et leur originalité s'accuse davantage; ils peignent les pennons des bannières. Charles V fait orner de peintures ses châteaux de Vaudreuil ' (par Jean Coste), de Vincennes, de Melun, de Beauté-sur-Marne ; son frère le duc de Berri attire à lui les artistes. Le duc de Bourgogne fait venir à sa cour Colard de Laon, Jean d'Orléans, Jean de Beaumetz, Melchior Broederlam ; Dijon devient une succursale de l'école flamande. A Avignon, les papes s'entourent d'artistes italiens qui, sous l'inspiration de Simone Memmi de Sienne, élève du Giotto, forment une école. A Lyon, M.Natalis Rondot a retrouvé les noms de trente-huit peintres qui ont travaillé dans la seconde moitié du xiv« siècle et ceux d'un très grand nombre d'enlumineurs '. Le Flamand Jacob de Litemont devient le familier (ie Jacques Cœur, et, après la mort du financier, vient s'établir à Paris. Sur les bords de la Loire où résident principalement les rois depuis Louis XI, les artistes sont nombreux ; parmi eux se distinguent Jean Bourdichon, l'auteur des miniatures du livre d'heures d'Anne de Bretagne, et Jean Perréal *. On cite aussi Jean Clouet le père, qui passa une partie de sa vie à Tours et travailla pour les ducs de Bourgogne; Robinet Testard, Gabriel Lefèvre, Jehan Lorens, Jehan
1. I.a nihliolhôquc nationale possède le portrait à Thuilc de Jean le Bon, par Jean Costo ; c'est le plus ancien portrait à Thiiile d'un roi de France qui soit authentique.
2. M. FAfiMKz a reproduit {Doc. rel.à l'hist.,.., .\iv« et xv« siècles, n« 39), d'après la Bibliothèque de l'Ecole des (chartes (2« série, I, 184 i), le devis des travaux de peinture exécutés dans le château royal de \'audreuil en Normandie, en 1356. Jean Coste s'engage à peindre dans la grande salle l'histoire de César et une série de figures ; dans la grande chapelle, la \'icrge, sainte Anne et la Passion ; sur le retable de l'autel, la Trinité, et d'un côté saint Nicolas et de l'autre saint Louis ; à peindre certaines parties de la chapelle en marbre et en couleurs brillantes ; à peindre tout un groupe d'anges au pignon de l'oratoire et divers sujets entre les arcs de la voûte. » Et toutes les clioscs dcsus devisées seront felcs de fines couleurs à huile et les champs de fin or enlevé et les vcstemeiis de Noire-Dame de fin azur, et bien et loyalement l(»ulcs CCS choses verniscécs et assouvies entièrement sans aucun deffaut. »• Jean Cnsle s'engagea faire toutes les fournitures à ses frais, à l'exception du bois à brûler et des lits que le duc de Norujandie (depuis Charles V) fournissait à Coste et à ses gens. Le prix stipulé était .'>()() moutons (valeur intrinsèque, 4,625 francs' payables on trois échéaiues. On voit qu'on ne distinguait pas l'artiste du peintre (lécorateiu'.
.'t. M. Natm.is Rondot, les Artistes et les maîtres de métier de Lyon au xxi* siècle.
■i. Le musi'i' (lu Louvre possède un iianiieau peint au conmiencement du xv* siècle (jui élail ili'sliiu- à élrc plait* d;iJis l'i'glisc dv N«»tre-l)ame au-dessus du tombeau de Ju\énal <lcs rr>ins.
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le Saige, maître Guillaume. Ils étaient à la fois enlumineurs et peintres. Ils ont illustré un grand nombre de manuscrits ; ils ont fait des portraits, traité quelques sujets sacrés, sans toutefois s'élever jusqu'au tableau d'histoire : c'est d'Italie que devait venir ce genre de composition. On possède de charmantes peintures à Thuile de c^ temps : témoin le triptyque de la cathédrale de Moulins qui était exposé en 1900 au Petit Palais et qui peut être comparé sans désavantage aux tableaux des écoles flamande et italienne.
Du reste les artistes se distinguaient peu encore des simples artisans ; comme eux, ils étaient groupés en corps de métiers sous les noms de « peintres, tailleurs d'ymages et voirriers », et ils étaient traités d'ordinaire comme eux *. Ils travaillaient de leurs mains à des ouvrages courants comme à des œuvres d'art : c'est môme ce qui donna souvent une saveur particulière aux productions de ce temps. Toutefois plusieurs étaient attachés à la personne des rois et des grands seigneurs, qui voulaient avoir leur peintre comme ils avaient leur orfèvre et leur drapier ^.
Les émaux et Vorfèvrerie, — Aux émaux cloisonnés et aux émaux en taille d'épargne ' qui avaient caractérisé l'art des xn" et xui^ siècles, le XV* siècle ajouta les émaux peints qui sont d'un genre tout différent.
Au xiv*" siècle Limoges était encore très renommé pour ses émaux en taille d'épargne qui rappelaient le travail des verriers du xui* siècle avec la naïveté du dessin, l'absence ou la crudité des ombres.
D'Italie vint un genre nouveau qui pénétra dans le midi delà France vers la fin du xiv*^ siècle : celui des émaux translucides sur un fond
1 . Voici, comme exemple, une quittance sij;ncc par Jean Clouet et par un cliarpcnticr, pour des travaux exécutes sur les ordres du duc de Bourgogne :
« Nous Jelian Cloct, painctrc, Henri Honeni, charpentier et huchier, demourant ù Hrouxelles, confessons avoir receu la sonuiic de trente sept livres quatre sous (jui deue nous esttiit pour plusieurs parties par nous faictcs, vendues et livrées en le présent mois do septeujbre, assavoir, à mov, ledit Jehan (^loet, pour la painclure de vint six pans de paveillons, où a eu chacun pant, deux fenestres atraillé de rubans (jue icellui a l'ail l'aire par un Italien, assavoir pour la paincture desdites fenestres, pailletés a deux lez tletlans et dehors et chacun pan une creste de lin or et deux ymaj^es de sains, armoye/ aux armes de moiidit seij;:neur de ses pays et de plusieurs autres ses alyés, au prix de viiif^'t (piatre sols chacjue fenestre, par marché fait avec moy par ledit receveur de l'artillerie en la présence de Jehan Ilannekart, ])ainctre de inondit seiffiieur, qui a veu et visité l'ouvraj^e, ensemble une teste dorée à cpiatre fusils d'or montés, et qu'il m'a esté payé comptant XXXI liv. un sol. Le IV* jour de septembre, l'an mil ('.('.('(n.\.\\'. »» — Lii lienaissiince des nrls à la cour de /•V.i/ice, par lu: J.aiioiuii:, t. 1, p. II.
oir lu lU'nnissance des ar/s, ])assim
3. Nous rai>pelons «jue réi)arf;ne est la partie réservée, filet ou gravure, laissée au-ilessus du fcmd fouillé par le ciseau ; (pie le cloisonnafre c;)nsistc dans les fines bandes de mêlai soutlées sur le fond pour limiter les émaux.
616 LlVilE IV. CHAPITRE VIII
ciselé en relief et visible à travers Témail transparent. Puis, au xv* siècle, on fit des émaux peints, consistant en un fond d'émail opaque sur lequel le sujet était peint avec des émaux de couleur ; ce procédé se prétait à toutes les délicatesses de la peinture, mais le métal n'était plus qu'un support de Témail et l'objet n'était plus en réalité de Torfèvrerie, sinon quelquefois par l'encadrement. Limoges paraît avoir eu le monopole en France de cet art nouveau qui devait avoir soo plus grand éclat au xvi* siècle * ; le premier des Pénicaud est de la fin du XV' siècle '. On fait aussi à cette époque beaucoup de pièces niellées et des pièces damasquinées '.
L'orfèvrerie reste, comme au temps passé, l'imitatrice du style architectural. Un très joli et très ouvragé reliquaire d'argent, orné de petites statuettes en corail, qui se trouve au Louvre dans la galerie d'Apollon, atteste cette docilité de lorfèvrerie qui travaille à orner les églises et les palais des grands ; in sacra inque coronas *.
Le musée de Cluny renferme quelques bagues en or ou en argent de cette époque, des reliquaires en cuivre, en bronze, en argent, en or fondu, repoussé, ciselé, émaillé, orné de pierres, des coffrets, des châsses, des ostensoirs. Ce sont presque toutes des pièces relatives au culte. Mais le luxe mondain fournissait aussi une ample clientèle * ; coupes et plats pour les tables, colliers, ceintures, boucles d'oreilles, croix, etc. pour les femmes, bagues pour les deux sexes®.
Les statuts et les tribunaux s'appliquaient à maintenir la pureté du titre. En 13% les jurés de rorfèvrerie de Paris découvrent chez un fabricant, Albert Legrand, une coupe en or avec pied et couvercle qui était fourrée d'argent. Ils la saisissent et demandent au tribunal d'exclure Albert de la corporation. Celui-ci se défend en montrant qu'il avait fait non une falsification puisque l'argent apparaissait à nu en
1. On connaît les noms des moines, Guidamundius, He^inaldus, Wilhelmus.
2. Le musée de Cluny possède cinq émaux peints du xv« siècle.
3. Le damasquinage se fait par l'insertion d'un métal dans les creux ménagés pour la gravure ; la niellure, par l'insertion d'une matière fusible.
4. A Paris le registre de la taille île l'2î»2 avait mentionné 110 orfèvres ; celui de la taille de 1313 en mentionne 15G qui payaient entre "0 et 12 sous de taille. Beau* coup étaient établis sur un côté du Pont au Change (les changeurs occupaient l'autre côté) avant récroulement du pont en 1281. Ils y revinrent après la reconstruction. L'orfèvrerie était une des industries dont la réglementation était la plus sévère relativement surtout au titre de l'argent et de l'or. La mai^que du contrôle par le ptjinvon delà ville était presijue t<iujours obligatoire. Voir par exemple, pour Montpellier, M. FA(iMi:z, Doc, Mv^' et w" siècles, n» 3S.
b. Parmi les belles o'uvies non destinées à une église, on peut citer le sceptre de Charles \' (jni est au Loii\ ri' (galerie d"A|)ollon).
(i. L'iiivcnt.iiie île la b»niti(|ui' il un orlèvri' do Draguignan, en 1 i98, que M. Fa- (iMK/ •()]). cit., n" lOJ) a publié d'après M.Miiuiin, donne une idée de l'outillage d'un orfèvre de la fin ilu x\'" siècle et de son assortiment en pierres, argent et or, pièces fabriquées. On m* ti-ouverait probabli-ruent pas aujourd'hui à Draguignan une boutique aussi bien garnie.
certaine place, mais une invention qui pouvait procurer la satisfaction du luxe à meilleur marché. Le procureur maintint néanmoins le chef de falsification et dénia à l'orfèvre Albert le mérite d'inventeur, parce que d'autres avaient déjà fabriqué des pièces semblables qui avaient été déclarées fausses et que ce n'était pas la première fois qu'Albert se trouvait en faute *.
Au XV* siècle on voit les orfèvres de Paris, dont l'importance s'était accrue, empiéter sur les changeurs dont les affaires diminuaient depuis qu'il y avait moins de diversité dans les monnaies. Les changeurs du Grand Pont se plaignirent, en 1419, que les orfèvres eussent « leurs dictes forges ouvertes (elles devaient être grillées), tapiz vert sur leurs buffets et monnoye dessus et que à leurs dictes forges s'esloient arrêtez gens qui leur a voient offert à vendre monnaye ». Ils firent même opérer une saisie ^.
Après les métaux précieux, les métaux usuels. La fonte de fer était employée pour plaque de cheminées et autres objets. Avec le fer forgé on faisait des serrures, des grilles, des ornements plaqués sur les portes et sur les meubles. Une industrie qui avait fait de grands progrès depuis le xii" siècle était celle des cloches ; aux xiv^ et xv*" siècles on en a fondu un nombre considérable pour les églises et pour les beffrois des villes. L'outillage était encore rudimentaire et le prix de revient était très élevé. A Paris, en 1397, quand on refondit une des cloches de Notre-Dame pesant plus de 9.000 livres, il fallut construire un fourneau spécial, réquisitionner les soufflets des forgerons de Paris, employer cent vingl personnes, souffleurs et aides, auxquelles Tentrepreneur donna, outre leur salaire, un déjeuner à leur arrivée et un dîner après le coulage ; la dépense, quoiqu'il n'y ait eu qu'un millier de livres de métal à acheter, s'éleva à 410 livres 15 sous 6 deniers (valeur intrinsèque, environ 3.G45 fr.).
2» Industrie.
Les rélemenls el la mode. — Au xiv« et au xv* siècle, le costume se modifie. Les nobles abandonnent les robes longues et les manteaux d'hermine qui ne sont conservés que par la magistrature, l'Eglise et l'L'niversité. Le continuateur de Nangis dit que vers 1340 « les hommes et particulièrement les nobles, les écuyers et leur suite, quelques bourgeois el tous leurs serviteurs commencèrent de changer de costume et d'habits ; ils prirent des robes si courtes et si étroites qu'elles laissaient apercevoir ce que hi pudeur ordonne de cacher ^ ».
Au temps de Charles VI, ils adoptent des vêtements très étroits ser-
1. Lkhoy, statuts lies orfèvres -joui II ter a, p. 128 : M. pAfiMKz, op. cit., n° 66. '2. M. Kagmkz, op, cit., n" 112.
3. ('itt' par Hr-N.w. Discours sur l'étnl des beaux-arts en France au xiv' siècle Ilist. litl. de h France, p. (>«î{»).
rés à la taille. Hommes et femmes recherchent les étoffes voyantes, enrichies de broderies et même de perles et de pierres précieuses. Ils mettent aussi des perles et des plumes à leurs chaperons. Les grands dépensaient des sommes folles en vêtements de parade : leduc de Bourbon, envoyé comme otage de la rançon du roi Jean, vendit à un marchand de Londres une de ses coites, couverte de rubis, de perles et de saphirs, pour le prix de 5.200 écus d'or (valeur intrinsèque, environ 46.800 fr.) *.
Les hommes chaussent des brodequins dont la pointe est d'une longueur telle qu'il faut la soutenir par un cordon. Ils habillent leurs pages et leurs valets de livrées éclatantes. Les modes des femmes ne varient pas moins. Les annalistes ont dit que c'est avec Isabeau de Bavière, frivole Italienne, qu'a commencé le règne de la mode ; en réalité la mode s'était imposée de tout temps, mais elle n'était probablement pas aussi impérieuse et aussi capricieuse. La coiffure des nobles dames en est un exemple. Dans la première moitié du xiv* siècle, les grandes nattes de cheveux, naturels ou faux, ont la vogue ; puis, sous Charles VI, les atours, lourds bourrelets disposés de diverse façon ; les grandes voilettes dites gonelles et les bonnets de velours richement décorés; les cornettes, qui étaient formées de tresses relevées des deux côtés de la tête par-dessus la coiffe et garnies sur les côtés d'une profusion de dentelles ; les hennins, cônes d'une hauteur démesurée dont Isabeau de Bavière s'éprit vers Tan 1400 et qui étaient étrangement surchargés de mousseline. Au commencement du xv* siècle, Juvénal des Ursins disait : « Les dames et domoiselles menaient grands et excessifs étals el cornes merveilleuses, hautes et larges, et avaient de chacun côté de ces grandes oreilles si larges que, quand elles voulaient passer l'huis d'une chambre, il fallait qu'elles se tournassent de côté et se baissassent. » Des prédicateurs dénoncèrent les hennins comme une invention du diable. Ils auraient dû dénoncer aussi les robes très décolletées dont auraient rougi les dames au temps de saint Louis. Dans un temps où la mode avait encore une fois changé, l'historien Monstrelet se plaignait que les hommes s(» vêtissent comme des singes et portassent <( des bonnets de drap hauts et longs et des chaînes d'or moult somptueuses », les grandes manches pendantes, les ceintures garnies d'ornements en or ou en argent el de pierres Unes qui serraient la taille. Les femmes abandonnèrent le hennin vers 1450.
Le champ de ces caprices de la mode était, malgré l'esprit d'imitation et d'envie qui poussait alors comme dans des temps plus récents les petits à égaler les grands -, limité par la fortune et par la
1. Kknan, Discours sur l'étal des heaux-nris en France au xiv« siècle {Hist. litt. de la France, p. 6(3U).
2. Dans les Quinze joies du mariage, allrihuécs â Antoine de la Salle (que Viol- LET-Lii-l)rc ci'oit avoir ctc ciuiiposéi's iiuii en 14jO, mais vers 1400j une boui^eoisese
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distinction des classes ; le peuple restait en dehors et très probablement la grande majorité des nobles campagnards *.
Le mobilier. — La décoration des appartements se diversifie au xiV et surtout au xV siècle. Nous avons dit que beaucoup de grands seigneurs avaient remplacé les donjons froids et sombres par des châteaux mieux appropriés ou par des hôtels dans les villes. Les riches plafonds se couvrent alors de sculptures ; les murailles se garnissent de boiseries ouvragées ; les bancs, les chaires, les lits sont plus ornés ; les armoires remplacent- les coffres ; les dressoirs sont chargés de vaisselle d'argent ou d'étain '. Une nouvelle spécialité s'est formée dans l'industrie : en 1371, à Paris, les huchiers-menuisiers se sont séparés des charpentiers-huchiers pour former une corporation distincte à laquelle le meuble est réservé.
La poterie d'étain est, comme au siècle précédent, la principale industrie qui fournit la vaisselle aux classes aisées. Les pauvres se contentent d'ustensiles en bois ou en terre. Les riches étalent de la vaisselle d'argent.
Le luxe en général. — L'amour du luxe et des plaisirs de la table était devenu général chez les seigneurs et chez les bourgeois enrichis. Les uns et les autres obéissaient à la mode, qui, capricieuse alors comme aujourd'hui, n'échappait pas à la bizarrerie et parfois au mauvais goût. On recherchait des singularités, les habits bariolés, les souliers à la poulaine de longueur démesurée, les hautes coiffures qui, en grandissant les femmes, les écrasaient sous un flot de rubans et de batiste. La table des grands se surchargeait d'une profusion de plats gigantesques
plaint à son mari de s'clrc trouvée plus mal vêtue que toutes les autres à une féto : « Par ma foy, il n'y avoit si petite en Testât dont je suis qui n'eut robe d'escarlale ou de malignes ou de fin vert, fourixje de bon gris ou de même vert, à grandes manches et chaperon à l'avenant, à gant cruche, avecques un tissu de soye rouge ou vert, traynent jusques à terre, et tout à fait à la nouvelle guise. » Dici. du moJbiiter, par VioLLET-LE-Duc, t. IV, p. 289.
1. Vioi.LKT-i.K-Di'c incline à croire (|u'alors le meuble elle vêtement avaient d'ordinaire le même type dans les articles de consommation générale que dans les articles de luxe. Cependant il y avait des objets chers et des objets à bon marché, plus grossièrement faits. Kntre nombre d'autres preuves on peut citer un acte des Matinées du parlement cité par M. Fagmez {op. cit., n*» 116) dans lequel les religieux de Sainte- Geneviève soutiennent leurs corroyeurs qui faisaient en étain des ceintures quatre fois moins chères que les ceintures de plomb, ce que la corporation prétendait leur interdire comme étant contraire aux statuts. Ia's religieux ajoutaient qu'on en vendait par tout le royaume, Paris et Houen exceptés, et que d'ailleurs sur la terre de Saint- Martin-des-(^hamps on tolérait la fabrication de souliers de basane. « Aussi ne coustent-ils mie tant et les povres gens s'en passent. »
2. \'()ir dans le Dictionnaire du mobilier français de Viollet-le-Dic la description des ustensiles de ménage et des objets de toilette d'une dame noble (t. I, p. .'K'»î> et les quîitre ^'ravures représentant l'ameublement d'une chambre de château au xu"', au .\iii% au xiv* et au xv" siècle.
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et de pâtisseries monumentales ' . Les princes de la branche des Valois, qui aimaient à mener grande vie, avaient mis en vogue, dès le règne de Philippe de Valois, les grandes dépenses et les choses extraordinaires. Ce goût se développa sous le règne de Charles VI pendant les plus tristes années de la guerre de Cent ans ; il s'épanouit dans les fêtes et les mascarades de l'hôtel de Saint-Paul.
La cour de France s'évertuait à paraître brillante au milieu des calamités dont elle ne semblait pas s'apercevoir plus que le fou qu'elle amusait. La cour de Bourgogne n'était pas moins brillante et était plus riche ; au xv* siècle, elle effaçait la royauté par l'éclat de ses fêtes.
Les raffinements du luxe donnaient de nouveaux aliments à Tindustrie et soutenaient quelque peu les artisans. Les ducs de Boui^ogne avaient des fournisseurs dans les principales villes de France. D'ailleurs, .l'exemple des grands est entraînant : c'est pourquoi les bourgeois essayaient de les imiter dans leurs réunions et leurs confréries. Le xiv* siècle fut une époque de luxe pour certaines villes de bourgeoisie, celles de Flandre surtout ; nous savons qu'une reine de France s'était étonnée, dès le commencement du xiv* siècle, de trouver les Flamandes plus richement parées qu'elle.
Toutefois, au xv* siècle, ce luxe qui pouvait se rencontrer encore en Flandre et en Bourgogne, était beaucoup moins répandu dans le reste du royaume. La masse de la nation, malgré le taux rémunérateur du salaire réel, semble être retombée dans la médiocrité ou dans la misère. Elle n'en sortit que sur la fin du siècle. La dernière loi somptuaire durant celte période est de 1332. Jusqu'en 1486, les rois ne semblent plus avoir éprouvé le besoin de renouveler des prescriptions que, dans les temps de prospérité, leurs prédécesseurs avaient renouvelées fréquemment et que les nobles et bourgeois violaient sans cesse •.
Les armes blanches et rartillerie, — Au xiii" siècle l'homme d'armes avait ordinairement le corps couvert d'un haubert, rattaché au heaume et serré à la ceinture par un baudrier de cuir.
Au xiv'^ et surtout au xv* siècle, l'armeraent défensif se complique et se perfectionne en même temps qu'il devient d'un poids plus fatiguant pour le chevalier. Sur la tête, le heaume, solide et pesant, que le xui** siècle avait transmis au xiv% l'ait place au bassinet, avec ou sans visière, puis à l'armet qui, avec sa visière et sa collerette articulée, était plus commode en mémo temps que plus léger, mais qui s'alourdit ensuite par rorncmenlation du cimier.
1. \(nr pour plu*; de détails, Li:r,n ami n'Ai ssi. Vie privée des Français, et Cha- TKAunRi.vM), Ktudes fiistn7'u[iies,
2. Ordonn.y t. XII, Ifi mars ].'ii2. art. l. — I/ord(»nnance défend défaire grrande dépenso ni mhes, frslin^i, etc. — \\)\t \\ti\, Ordonn.. t. I, p. 980, ann. 1405, de U Uèformation des hulnls.
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Vers le milieu du xiv' siècle on renonça au haubert complet, trop lourd, et on substitua aux mailles des plaques de fer imbriquées, d'abord pour les bras et les jambes ; on supprima le capuchon de mailles qu'on mettait auparavant sous le heaume. Dans la seconde moitié du xve siècle, l'agencement des pièces devint plus savant. La cuirasse, munie de Tarrét de lance au xv* siècle, couvrait la poitrine et le dos ; le ventre était protégé par les lames imbriquées de la braconnière ; les épaulières, les brassards, les gantelets, les cuissards, les grèves, les solereis protégeaient les membres des gens d'armes dont le corps se trouvait ainsi enfermé dans une carapace complète de fer ou d acier. Le cheval eut, comme le cavalier, toute une armure de fer*. La fabrication de ces pièces constituait une industrie compliquée dont la pratique exigeait un long apprentissage.
Les fantassins étaient plus simplement équipés. Les sergents d'armes étaient vêtus de salades, de haubergeons ou cottes de mailles courtes, quelquefois de jambières ; ils combattaient avec des piques, des hallebardes, des masses.
Les canons avaient fait leur apparition avant le milieu du xiv* siècle ; «^ la fin du XV* siècle toutes les grandes armées en étaient pourvues! Les artilleurs chargés du matériel des machines de guerre et des arquebuses, avaient été organisés avant que l'usage de la poudre ne se répandît. On a signalé l'existence des canons en Italie en 1311 ; à Metz, en 1334; au siège du Quesnoy, en 1340, on employa de petits canons montés sur affût ; en 1339, le roi fit fabriquer 10 canons et de la poudre pour défendre Cambrai ; en 1346, les registres consulaires de Gahors mentionnent la fabrication de 24 canons. La même année, les Anglais jettent l'effroi dans l'armée française avec leur artillerie : il semblait, dit Villani, que le ciel tonnût. A partir de cette date, les places fortes furent garnies de canons et les armées commencèrent à en transporter en campagne ^.
Saint Louis avait un artilleur. (Cependant ce n'est que cent ans après, en 1351 (2(>septombre), qu'un édit du roi Jean mentionne, pour la première fois, les « artilliers » : ces arlilliers devaient alors fabriquer encore des balistes ou arbalètes, catapultes et autres engins tels qu'on les connaissait avant la poudre. Kn août 1411, Charles VI érigea en corps de métier les artilleurs de Paris dont les statuts se substituèrent h c(^ux (les anciens archers'. D'ailleurs, devant la menace perma-
1. Voir dans Viollkt-lk-Dl«:, Dict.dn mobilier, t. II, v« Armure, la dcscriplion détuillco, tivcc ligures, de rarineinenl du chevalier aux diverses époques.
2. Il n'v avait pas encore de l'onderies ré^'ulièrenicnt inslallées. Ainsi, lorsqu'on I;j7i i»n arma pour le sièfcc de Sainl-Sauveur, on lit à Caen en quarante-tn)is jours un ^ros caiion, pour le(picl Irois loi-f^cs furent construiles dans la halle de Caen ; on apporta SSj livres de Ter d'Au^^e, l.'JOO livres de fer d'Kspagne et 200 livres d'acier. M. L. l)i:i.is!.K, Ilisl. lit', Snint-Suiiveur, p. 190 et suiv.
oir aussi Urdonn., t. XIII, ann
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nente des incursions ennemies, il s'était formé des confréries d'archers et d'arbalétriers dans presque toutes les villes ; les rois les avaient encouragées, dotées de privilèges et souvent employées ; cette sorte de milice avait certainement alimenté une très importante fabrication d'armes de trait.
Les premières armes à feu étaient les bombardes, formées de douves en fer que reliaient des anneaux de même métal ; elles se chargeaient par la culasse et lançaient des boulets de pierre. Au xv« siècle on en fondait déjà en bronze. Les petits canons furent chargés aussi d Sabord avec des boulets de pierre. Les arquebuses à fourchettes, désignées parfois sous le nom de canons ou de couleuvrines, apparurent dès le premier quart du xv* siècle.
Quelle qu'ait été sous Charles VII l'action des frères Bureau sur l'organisation de l'artillerie, il est certain que Charles VII possédait des batteries de gros canons qui contribuèrent à la victoire de Castillon ; un ambassadeur vénitien affirme (non sans exagération peutêtre) que, pour transporter l'artillerie (laquelle comprenait, il est vrai, autre chose que des canons), Charles VII employait 12.000 chevaux et LouisXI 30.000. Charles VIII, partant en 1492 pour son expédition d'Italie, emmenait 500 bombardes do 16 à 25 pieds de long et plus et 200 couleuvrines de 18 à 20 pieds : son artillerie était la plus belle de l'Europe.
A ces changements et à ce développement de l'outillage militaire a dû nécessairement correspondre un développement de l'exploitation des mines et de la fabrication du bronze, du fer et des armes. Dans quelques villes on voit le métier d'armurier se subdiviser en fourbissours d'épées*, faiseurs de boucliers'*, haubergeonniers , brigandiniers et autres.
L'art de fondre les métaux a fait en mc^nie temps des progrès. Toutes les églises ont des cloches, et au xv« siècle on en connaît de très pesantes ^.
Les forges sont actives. Il y en avait dans la Basse- Normandie ; il y en avait dans le Houssiilon, dans le Languedoc, dans le Forez, dans le I)au[)liiné ; les plus renommées étaient celles du Lyonnais. Mais on tirait de rétranger une très grande (|uantité de fer qui, alors comme aujourd'hui, faisait une redoutable concurrence aux fers de France. Les propriétaires des mines s'en plaignirent vivement, et, au xv*' siècle, les rois leur accordèrent l'exemption de la taxe de 12 deniers par livre sur les [)reniiers fers tirés de (^lunpie mine, l'exemption perpétuelle du ménje impôt pour leurs charbons et de grands privilèges pour les
Ihid., t. II, p. aOO, ami. 1 IsO
3. Vnir Ifs (li'tails dv la lu'foiilc d'iiiii" tlotlii* de Notre-Dame de Paris en 139Ô dans K.vf.Mi:/. o/>. cit.. ii" «JT.
ouvriers qu'ils emploieraient *. Plusieurs fois ils les leur confirmèrent « ; ils interdirent môme l'emploi de certains fers étrangers '.
Les mines d'argent furent exploitées activement ; le Lyonnais en possédait. On extrayait môme un peu d'or des alluvions de plusieurs rivières.
Le luxe de Vorfèvrerie, — Au xix* siècle le luxe a des moyens nombreux de se satisfaire, meubles, étoflFes, tentures, tableaux, statues, chevaux, carrosses, mille objets divers peuvent le tenter ; l'industrie les diversifie à l'infini et sait les mettre à la portée des petites et des grandes fortunes ; il y a pour ainsi dire du superflu partout, et celui qui veut se distinguer y réussit moins par la profusion que par la délicatesse cl par le bon goût. Au xv« siècle on se distinguait par la profusion et Téclat. Ce siècle assurément est loin de ressembler aux temps barbares où l'on aimait à étaler de l'or ; cependant le moyen âge tout entier a conservé quelque chose du caractère des époques où l'industrie n'est pas avancée ; comme le luxe n'était pas sollicité par une grande variété de produits, il s'appliquait à faire montre d'objets coûteux. Jamais peut-ôtre les grands seigneurs et les riches bourgeois n'ont possédé autant d'orfèvrerie ; aussi le métier d'orfèvre fut-il un des plus florissants. En 1375, un témoin déclare avoir vu sur la table d'un capitaine anglais qui soupait avec ses camarades plus de cent calices d'argent que ces soudards avaient pris et dont ils se servaient en guise de coupes *.
Les châsses du xiV' et du xv* siècle sont très nombreuses. Si les ornements sont d'ordinaire prodigués avec peu de ménagement, le travail de l'ouvrier est déjà bien meilleur qu'au siècle précédent. Les seigneurs recherchent les statuettes d'or, les tableaux en or ciselé et émaillé ; ils recherchent surtout les dressoirs, les grandes pièces du service de table, salières, nefs et plats. Charles V, qui ne donna pas dans les excès
1. Savoir faisons que nous, les choses dessusdites considérées, et mesmement que, pour l'utilité et prouflit de la chose publique de nostre royaume, trop mieulx est tirer et forcer le fer qui est en iceluy et en ouvrer et faire les choses nécessaires, que Tacheter de ceulx qui l'amènent d'austres pays estranp:er8 et pour icelluy reçoivent ferrant nombre d'or et d'arfî:cnt qu'ils emportent esdits pays estranpers et jamais ne retournent en nostre dit royaume, qui est à prant charge est foule d'icelluy. voulons, pour ces causes et autres i\ ce nous mouvans, les dites foires et mynes à fer qui à présent sont et pour le temps avenir seront, estre entretenues à ce que noz subjçels n'ayant cause de ouvrer d'autre fer. — Ordonn., t. XV, p. 265, déc.
2. En 1 i(il (Ordonn. citée plus haut), en 1471 [Ordonn,, t. XVII), en 1483 {Ordonn., t. XIX).
3. Les fers d'Allomajrnc, par exemple, furent prohibés comme étant de mauvaise qualité. — Ordonn., t. VII, p. 741, sept. 1382, art. 9.
HiîNAN, Discours {loc. cit., p. Ôli
de son temps, avait néanmoins 1.466 pièces d'orfèvrerie, dont une nef d'or pesant 428 onces.
Le duc d'Orléans laissait à sa mort, entre autres joyaux, une nef de 32 marcs d'argent et de 76 marcs d'or. Elle était ornée d'un grand nombre de pierreries ; comme le duc n'avait jamais pu en payer la valeur, elle fut, après lui, vendue 6,000 livres à l'orfèvre Tarenne, qui l'avait fournie et auquel on redevait encore pareille somme. C'est que beaucoup de seigneurs, plus vaniteux que riches, achetaient grandement et payaient mal. Les puissants duc de Bourgogne eux-mêmes étaient endettés par leur luxe, et il arriva plus d'une fois à Charles le Téméraire d'engager à ses orfèvres une partie de son argenterie pour se procurer quelque pièce nouvelle. Aussi vise-t-on déjà à Téconomic : on commence à dorer l'argent, et l'orfèvrerie, quoique lourde encore, est moins massive qu'au siècle précédent. On sertit mieux les pierres précieuses ; on les taille avec plus de goût ; le diamant commence à être en faveur. Quelques orfèvres acquièrent, au xv* siècle, une grande réputation : Papillon, Jean Hasquin, Jean Leflamène, Antoine de Bordeaux, Durosne de Toulouse, Jean de Rouen, Tarenne de Paris. Ceux de Bruges, de Gand et de Liège, parmi lesquels il suffit de citer Jean Mainfroy, Louis Leblasère et Jean Pentin, sont renommes dans toute l'Europe et excellent surtout dans la joaillerie *.
Les livres, la gravure, et r imprimerie. — Les livres étaient toujours chers. Une Bible valait 40 livres ; un Saint-Chrysostome se vendait jusqu'à 300 livres, un Saint-Augustin jusqu'à 1.000 livres *; or, au xv« siècle, 1.000 livres représentaient au moins le poids de 9.000 francs de notre monnaie acluellc. Il ne pouvait en être autrement, parce qu'il fallait beaucoup de temps pour copier et surtout pour enluminer un ouvrage. Néanmoins les libraires, que nous avons vus pauvres au xni^ siècle, trouvaient des acheteurs et ils formaient, avec les écrivains, les enlumineurs, les historiens, les parcheminiers et les relieurs, tous métiers presque inconnus auparavant, une riche et nombreuse classe de marchands qui, à Paris, dépendaient de l'université et qui eurent la même fortune qu'elle: puissants au xiv« siècle, ils déclinèrent au xye lorsque les derniers troubles de Paris et la domination des Anglais eurent fait déserter les écoles ^
1. HisL de V orfèvrerie- joaillerie, par P. Lacroix, p. 86 et suir.
MoNTEiL, xiv« siècle, t. I, p
3. Ordonn., t. XVI, p. 069, juin 1467. — Ils avaient fonde la confrérie de Sainl- Jean-rEvanffclisto, dans l'cf^lisc de Sainl-André-dcs-Arts :
" Les coniVèies de la dicte conlVairie estoieiit en grand nombre, riches et oppulans, tant à l'occasion de la denieui*e de nos jiredecesseurs roys de France en la ville de Paris, (jiie jiulres seii;:neurs du sang, et autres eslrangiers de divers i*oyaumcs et nations y affluans, et aussi de la j)t)pidacion et augnientacion de la dicte université; ;
Une industrie nouvelle, qui devait dès le xvi* siècle amener une révolution non seulement dans le commerce des livres, mais dans la science et dans la civilisation, Timprimerie allait bientôt multiplier le nombre des libraires et devenir une source abondante de richesse^ Le XIV® siècle avait vu commencer en Europe la fabrication du papier de chiffon et peut-être inventer la gravure sur cuivre et la gravure sur bois. La gravure sur cuivre, dite gravure en criblé, remonte même au XIII® siècle, puisque le moine Théophile en parle sous le nom d'ouvrage interrasilc *. La gravure au burin, qui est peut-être aussi ancienne et dont le premier spécimen conservé (la Flagellation) est au musée de Berlin, était déjà arrivée au milieu du xv* siècle à une remarquable délicatesse en Italie avec Finiguerra '. De la gravure sur bois les premières estampes connues datent, Tune (la Vierge et TEnfant Jésus, de la bibliothèque royale de Bruxelles) de 1418 ; la seconde (le Saint Christophe, de la bibliothèque de lord Spencer) de 1423, provenant des Pays-Bas ; la troisième (le Martyre de saint Sébastien, du musée de Vienne) de 1437 '.
Les caries à jouer, importation italienne de la fin du xiv« siècle * probablement, avaient été d abord un travail d'enluminure. La gravure, sur bois ou sur cuivre, s'empara de cette industrie probablement vers le milieu du xv^ siècle. Les Allemands paraissent avoir été les premiers à employer ce procédé. L'usage des cartes et des tarots se répandit en France si rapidement que, dès Tan 1398, le prévôt de Paris crut devoir rendre une ordonnance pour défendre aux gens de métier de jouer à divers jeux,notamment aux cartes, les jours ouvrables : défense qui fut renouvelée en 1400 et en 1406.
et frcquentacion de marchandise en la dicte ville de Paris, et tellement que, par multitude desdicts confrères, lesdictcs trois messes et autres frais et soufTraiges estoient faiz et soustenuz en payant par chascun confrère, chascun an, douze deniers parisis pour teste ; depuis laquelle fondacion sont survenues en nostre royaume, mcsmement en nostre dicte ville de Paris, grant guerres, famines et mortalitcz. et autres pestilenies, à l'occasion desquelles et de ce que nos dicts prédécesseurs et autres grant seigneurs et gens cstrangiers, et autres populaires, ont distrait leur demeure de la dicte ville, et plusieurs populaires et confrères trespassez, la dicte ville est appovrie, mcsmement. lesdits supplians, en telle manière que de présent lesdits libraires et consors sont en tel et si petit nombre qu'ilz ne pavent ne pourroient faire dire lesdictcs trois messes ne entretenir les frais, mises et despcns qu'il convient soustenir ausdicls supplians. »
1. La Bibliothèque nationale possède une gravure en criblé, représentant la figure du Christ, qu'on croit être de l'an 1 i06.
2. I-,a plupart des critiques d'art rcg.irdent Finiguerra comme l'auteur du Couronnement de la \'icrge (li.)*.») (pii est à la Bibliothèque nationale.
.1. HiiN.\ARi»oT, Jlîst. iïrchéoioijique de la gravure en France : Dltuit et Pawlowzki, Mnnuel de Vnmaleur d'eslnnipes. Introduction.
i. Dans un compte de l'année 1392, Jacquemin (Jringouneur, peintre, est porté pour j») sous parisis comme ayant fourni pour le roi « trois jeux de i^artes a or et diverses couleurs ».
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Avant que les cartes ne fussent imprimées, la gravure sur bois avait servi non seulement à reproduire des images, mais des légendes ; de la légende elle avait passé à la reproduction d'un texte accompagné d'images dont les pages constituaient un livre illustré. On fit ainsi des almanachs, des livres de piété, même des ouvrages d'éducation ; il existe encore des fragments de la grammaire de Donat reproduite par la xylographie.
Ce n'était encore que Tenfance de Tart. La révolution ne date réellement que du jour où a été inventée l'impression en caractères mobiles, beaucoup plus rapide et moins coûteuse. Préparée par la reproduction des planches gravées, cette invention était pour ainsi dire dans l'air : c'est pourquoi plusieurs pays peuvent en revendiquer l'honneur.
La Hollande est un de ces pays. Elle avait alors une industrie florissante. Dans le second quart du xv« siècle vivait à Harlem un certain Laurent, dit Coster, qui aurait, dès l'année 1426, taillé en bois les premiers caractères mobiles, puis fondu des caractères et imprimé : un de ses ouvriers, ajoute l'écrivain hollandais qui a révélé cette histoire cent ans après, aurait porté le secret de cette impression à Mayence en 1442. Quoi qu'il en soit de Coster, l'impression en caractères mobiles paraît avoir été pratiquée en Hollande au milieu du xvc siècle ; car le plus ancien livre imprimé que Ton possède. Spéculum humanœ salvationis *, dont l'impression a été faite avec des caractères défectueux, est certainement hollandais.
Dans le Midi, à Avignon où les arts florissaient aussi durant le séjour des papes, un nommé Procopc Waldfoghel, orfèvre de Prague, passa, entre 1444 et 1446, plusieurs contrats d'association avec des bailleur^ de fonds pour reproduire des textes avec des caractères de bois, d'étain et de fer ^.
Jean Gutenberg, de Mayence, conserve, malgré ces compétitions, le mérite de la création d'une industrie dont il a été certainement sinon l'unique, du moins le principal inventeur. Dans l'histoire très imparfaitement connue de sa vie, on le voit, dès 1438, former à Strasbourg?
1. Dans rédition latine de cet acte, imprime en 1 iaO, les pages ne sont imprimées que d'un côté.
2. L'abbé Heçiin, V Imprime rie à Avignon en lilJ. — M. Fagmkz, op. cit., n®133. a reproduit une de ces conventions dans laquelle Procope promet de fournir « viginti septem litteras ebriaycas formatais, scisas in ferro... una cum engeniis de fuste, de stagne et ierre ». Dans une autre il est parlé de « omnia artifîcia, ingénia et instrumenta ad scribendum artilicialiler in litera latina ». Ces pièces ont été decouvertes dans des archives de notaire ; mais on n'a trouvé aucune trace d'exécution et on ne suit pas ce qu'est devenu Waldfoghel depuis 14 iG.
M. Ci..vri)i.\, dans le premier chapitre de V Histoire de V imprimerie en France au xv« et iiu .\vi<^ siècle (Imprimerie nationale, 1900), a résume rhistorique de ces contrats. M. (^laitun pense (jiie les procédén de Waldfoghel n'étaient pas encore rimi)rinieiie.
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OÙ il s'était réfugié, une association pour exploiter une invention dans laquelle il est question de presse, de formes, de matériaux en plomb ; puis nouer à Mayence, où il était revenu, d'autres associations en 1448, en 1450 et en 1452, qui permirent d'exploiter l'invention sans enrichir l'inventeur et qui aboutirent à un procès qu'il perdit; on le voit enfin se retirer dans la maison de sa mère dite Gutenberg (en latin Bonimontis), où il mourut en 1468. On lui attribue la Bible dite de 42 lignes qu'on croit être sortie de sa presse avant l'an 1456 et le Psautier latin de 1457, le premier livre imprimé dont on sache la date avec certitude *.
Un procès que Fust, associé de Gutenberg, avait intenté à celui-ci eut pour résultat l'adjudication en 1455 du matériel de l'imprimerie à Fust. Le gendre de Fust, Pierre Schoiffer, puis son fils et successeur Jean Schoiffer continuèrent à Mayence l'œuvre commencée par Gutenberg et y apportèrent des perfectionnements. Dès 1457, Schoiffer publiait un psautier dont les majuscules sont des bois tirés en couleur; puis, pendant douze ans, une série d'ouvrages qui sont connus. D'autres imprimeries fonctionnaient en même temps à Mayence. Il y en avait à Strasbourg en 1466, à Cologne en 1464, à Augsbourg et à Nuremberg en 1468 et 1469, à Venise en 1469, à Genève en 1478.
A Paris, Fust était venu pour vendre ses impressions en 1463 et en 1466 * ; mais il avait été, paratt-il, assez mal reçu : les librairies goûtaient d'autant moins la concurrence qu'elle ne se recommandait pas encore par la supériorité de l'exécution. Cependant un ancien recteur de l'université de Paris, Jean Heylin dit de La Pierre, qui était Allemand d'origine, s'entendit avec Guillaume Fichet, professeur de rhétorique, pour faire venir trois ouvriers de leur pays, Ulrich Gering de Constance, Martin Crantz et Michel Friburger de Colmar, et ils installèrent leur presse dans une cave de la Sorbonne au commencement de Tannée 1470. Les trois associés publièrent tout d'abord les Lellres de Gasparino Barzizi de Bergame, revues par de La Pierre, la Gaspari Orthographia, puis, en 1471, Salluste et la Rhétorique de Fichet '. Ils donnèrent ensuite un Florus, les Discours de Bessarion, etc. De 1470 à 1473 ils ont fait paraître vingt- trois ouvrages ; Fichet était leur prin-
1. On lui atlribuc plusieurs autres livres, entre autres les lettres d'indulgence dont une édition, imprimée en caractères dilTcrcnts en !i3i, parait être sortie d'une autre imprimerie.
2. II parait que dès 1 i57 Charles VII avait envoyé à Mayence, Nicolas Jcnson, directeur de la monnaie de Tours, pour étudier les procédés de SclioilTer. Mais Jenson ne revint pas ; après la mort du roi et le sac de Mayence, il alla s'établir A Venise.
3. Les lettres de Ciasparin {Gasparini epistolx) se trouvent à la Bibliothèque nationale. Des vers de la dédicace nous extrayons le passa^'e suivant :
liane propodivinam tu quani (îermania novit
Artem scrilnMidi suscipc promerila ;
Prinios l'coi' libros. . .
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cipal protecteur et paraît les avoir aidés de sa bourse. A leur seconde publication (Gaspari Orthographia) il a mis une préface sous forme de lettre, dans laquelle il rend hommage enthousiaste à Jean Gutenberg et remercie les trois imprimeurs venus en France*. Le prévôt de Paris et le roi Louis XI honorèrent de leur protection les imprimeurs qui leur avaient offert quelques-unes de leurs premières productions. Cependant, lorsque Fichet eut quitté la France, ils se retirèrent de la Sorbonne et s'établirent rue Saint-Jacques, au Soleil-d'Or, où ils ont continué leur industrie pendant dix ans (1473-1483), puis ils se transportèrent rue de la Sorbonne, près du passage Saint-Benoît (1484-1580). En 1474, ils avaient été naturalisés Français ; l'année suivante ils éditaient la première Bible imprimée à Paris.
En 1481 parut pour la première fois à Paris, chez Jean Du Pré, un livre contenant des images qui avaient été tirées à la presse en même temps que le texte ; quelques années après, Du Pré produisait des chefs-d'œuvre en ce genre.
En 1488, Pierre le Rouge éditait en deux volumes la Mer des Hysioires, qui est le plus beau volume illustré du xv^ siècle *. A peu près dans le même temps, Guyot-Marchand faisait paraître la Danse macabre, le Calendrier des bergers et celui des bergères qui ont eu un succès populaire. Des miniaturistes coloriaient les images, les encadrements des pages et les majuscules. Jacques de Besançon, auteur des enluminures des Heures de Charles VIII (imprimées par le Rouge), Philippe Pigouchet, Simon Vastre, etc., se sont distingués dans cet art qui relevait du gothique flamboyant et qui persista jusqu'au temps de François P^
Les trois premiers imprimeurs eurent de très bonne heure des imitateurs qui devinrent des concurrents. Pierre de Meysere, César et Jean Sloll, qui avaient été leurs apprentis et qui étaient probablement aussi d'origine allemande, s'établirent en 1474 dans la même rue et travaillèrent jusqu'en 1479. En 1475 s'installaient l'atelier du Soufflet- Vert qui a subsisté jusqu'en 1484 ; l'atelier de Pasquier Bonhomme et Jean Bonhomme à l'image de saint Christophe (1475-1490) d'où sont sorties les Chroniques de France, le premier ouvrage imprimé en français à
1. Voici le texte d'une partie de cette lettre de Fichet, datée du 31 décembre 1470, qui est reproduite dans Yllisloire de V imprimerie par "SI. Ci.Aunix, p. 26 :
" Ferunt enim illic, haut procul a civitato Mofjruncia, loannem quemdam fuisse cui C(»p:nonien Bonenicnlani) (pli priuius omnium inipressoriam artem excog-itaverit. .. Dij^nus sane hic vir fuit ({uod onmes musîp, onines artcs omnesque eorum lin^nia? (pli libris delectantur divinis laudibus ornent... Ne(iue prapsertim hoc loco noslros silebo qui superani jum aile mafristruin qu(uum, Udalricus, Michael ac Martinus principes esse dicunlur tpii jainpi*i(h'in Gasparini Perpamensis epistolas impresserunt.. , •»
2. Pifire le liou^'c était un callif^raphe et miniaturiste qui, après avoir monté une imprimerie à ('hahlis. élail verni se lixer à Paris en 1 i78. La Bibliothèque nationale possède re\enii)laire de l:t Mer des Hifstoires (pi"il a ofTert à Charles VIÏI.
Paris* ; Tatelier anonyme (1476), qui imprima en caractères gothiques et produisit de belles enluminures ; Tatelier de Richard Blandin et (Guillaume Février à Timage de sainte Catherine (1477) ; Tatelier de Guillaume Lefèvre (1479-1480) î. Les imprimeurs parisiens rencontraient sur le marché les produits de Schoiffer, de Mayence, qui avait à Paris un dépositaire, Hermann de Stathoen '.
A Lyon, le plus ancien livre signé date de 1473, imprimé par le Liégeois Guillaume Leroy, qu'avait appelé et qu'installa dans sa maison un riche marchand de la ville, Barthélémy Buyer; en 1476 parut la Légende dorée, traduite en français par Jean Batallier de Tordre des frères prêcheurs de Lyon, imprimée « en la dicte ville de Lyon pour Barthélémy Buyer,citoyondudit Lyon, le 18 avril 1476 », par conséquent neuf mois avant l'apparition des Grandes chroniques imprimées à Paris ; en 1478, le M trouer de la Rédemption, orné de 256 figures sur bois*, qui a précédé de trois ans les premiers livres illustrés de Paris ; Jean du Pré, Mathieu Husz, Jacques Herenbeck, Jean Trescal sont à citer parmi les premiers imprimeur de Lyon.
A Toulouse, la plus ancienne signature est de 1479, mais il y avait eu des impressions antérieures. A Poitiers la presse a commencé à fonctionner en 1478 ; la même année, à Chablis, a paru le Livre des bonnes mœurs ; à Troyes, le premier livre portant une date certaine, le Bréviaire du diocèse de Troyes (imprimé par Jean le Rouge), est de 1483. On connaît trente-sept autres villes où, avant la fin du siècle, avaient été éditées des œuvres que Içs bibliophiles ont baptisées du nom d'incunables parce qu'elles sont sorties en quelque sorte du berceau de l'imprimerie ^.
Tout d'abord les imprimeurs avaient présenté leurs livres comme des manuscrits ; mais ils n'avaient pas longtemps persisté dans cette dissimulation. A la fin du siècle ils pouvaient lutter sans désavantage pour les travaux courants ; au siècle suivant ils devaient supplanter entièrement les copistes dont le nombre diminua rapidement et qui ne conservèrent que certains travaux de luxe.
Les industries textiles. — Les industries que nous venons de citer sont celles qui ont jeté le plus d'éclat comme dérivant de l'art ou ser-
1. Le troisième et dernier volume porte la date du 10 janvier 1476 (vieux style) ; c'est un in-folio imprimé sur deux colonnes.
2. M. Claudix, op. cil.^ cite huit autres ateliers parisiens fondés de 1480 à 1487 et consacre A chacun d'eux un chapitre avec fac-similé d'impressions et de miniatures.
3. Quand Hermann mourut, ses biens furent confisqués en vertu du droit d'aubaine. SchoilTer demanda la restitution et Louis XI l'accorda en récompense des services (ju'il avait rendus.
-â. Les bois venaient de Bâle.
j. Voir, entre autres documents, l'article Imprimerie de la Grande Encyclopédie^ où Cette histoire est rcsumée.
cm
vani le luxe, la guerre et les sciences. Celles qui faisaient vivre la masse du peuple étaient plus modestes el sont restées plus obscures: elles fournissaient cependant beaucoup plus de travail aux artisans.
Les industries de Talimentation semblent être demeurées à peu près ce quelles étaient dans les siècles passés. Parmi les industries du vêtement, les fourreurs occupaient toujours une place importante, moindre cependant qu'au xin' siècle par suite des changements de la mode. Au contraire les corroycurs et les teinturiers de peaux teintes avaient gagné ; car ils fabriquaient les peaux qui jusqu'au milieu du xiv* siècle venaient des pays étrangers *. On en tirait aussi du Languedoc où cette industrie était anciennement pratiquée *.
Jusqu'au xv« siècle on n'avait tissé que le lin ; on commença à employer le chanvre ; mais les beaux tissus étaient toujours de lin ; les plus fins et les plus renommés venaient de Flandre ; ceux de Reims et de Troyes étaient presque aussi renommés. Les premiers statuts des lingères de Paris (qui avaient depuis saint Louis une place à la Halle i datent de 1485. Les draps les plus renommés étaient ceux d'Arras, de Bernay, de Rouen, de Mon ti vil tiers, de Bourges, de Paris ; le commerce de la draperie était toujours la première des industries textiles, parce que, malgré le développement qu'avait commencé à prendre Tindustrie linière, le peuple se vêtait principalement de laine '.
nAHi>o>-, Hist. d'AlaiSy p
3. M. i>Es CiLLEULS a dresse la liste des villes qui, aux xiv« et xv« siècles, ont obtenu du n.n la confirmation de leurs statuts et des règlements pour la draperie.
Aclcs d'homolofration Villes. desslaluU el rôple- villei
raentd des drapiers.
1 t*aris 23 avril 1309 et Postérieurement aux
23 juillet 1362. lettres patentes
d'août 1371.
Actes d'horaoloffaiioB des sCatals et ré|rlemenu des drapieri.
2 Béziers ....
3 Carcassoiine . .
4 Montivillicrs . .
5 Ghàl(ms-s-Marnc
6 Louviers. . . .
7 Saint-Omer . .
8 Doullcns. , . .
9 Thérouannc . .
10 Saint-Denis . .
11 Provins ....
12 Lafîny
13 Troyes
Il Houcn
15 Commincs . . .
IG Marvejnls . . . , 17 Sainl-Lô
2i février 1317.
2i février 1317.
mars 1321.
avril 1339.
Citées dans des lettres de mars 1350 pour la Normandie.
mai 13«i0.
avril 13t)l.
«»ct()l)re 13()1.
juillet 136t).
août 1371.
Ilarfleur 16 mai 1376.
Sens octobre 1377.
Auxerre 14 juin 1389.
Abbcville juillet 1399.
Evreux décembre 1 406.
Amiens 17 juin 1409.
Louviers .
Saint-Omer Andel.vs. .
Chartres .
.... juin 1409.
• • • . août 1410.
• • • • novembre 1412.
• • • • juin 1419.
décembre I ii3.
juillet 1 i33.
■ . . . septembre 143T
juillet 149S.
Heauvais i6 juin 1424.
ï^*'i»V^^« 9 juillet 1443.
Nmu's. ....... juillet 14^8.
Montpellier
Hn p.M.l cilcT, CM uuliv, Uaw-u.x, I.iMoux, Senlis, Issoudun, Houen, Angers, Par-
La tapisserie était une industrie de luxe,industrie ancienne qui avait pris de l'imjDortance à mesure que les demeures seigneuriales étaient devenues plus luxueuses. Arras était toujours renommé pour cette fabrication ; les magnifiques tapis de haute lisse provenant dé la tente de Charles le Téméraire et pris par les Suisses à Morat, qui sont exposés aujourd'hui au musée de Berne, proviennent très vraisemblablement des fabriques d'Arras *.
Il est intéressant de mentionner le premier essai d'introduction du tissage de la soie. Bien que, dès l'époque de saint Louis, on fabriquât quelques soieries en France, probablement avec de la soie parfilée, les tissus de ce genre étaient presque tous des importations d'Italie ou d'Orient. La soie était une marchandise très rare ; en 1345, Philippe VI faisait acheter à Nîmes pour sa femme de la soie à un prix équivalante 400 francs de notre monnaie actuelle la livre -.
Louis XI s'inquiéta, avec les politiques de son temps, de la sortie d'argent que ce commerce occasionnait et il voulut introduire en France la fabrication en appelant des artisans d'Italie et de Grèce. Par lettres patentes du 24 décembre 1466 il exempta d'impôts pendant douze ans tout ouvrier qui viendrait h Lyon pour travailler aux draps d'or et de soie et il obtint des échevins l'argent nécessaire pour monter le premier métier et pourvoir i'i la subsistance des ouvriers. Mais les négociants en soieries de la ville, qui avaient l'habitude de faire venir leurs marchandises de l'étranger, réclamèrent contre la concurrence, et le roi, après avoir insisté sans succès'*, se décida à transporter cet essai de naturalisation industrielle à Tours, près de sa propre résidence. Il accorda en 1470 de grands privilèges à des tisserands italiens pour c< ouvrer de leurmestieret aprendre l'art aux habitans ». Charles VIII confirma et étendit (1497) ces privilèges, et l'industrie de la soie se naturalisa si bien qu'au milieu du xvi* siècle Tours possédait, au dire
thenay, Saunuir, Bressuirc. Ucaucairc. Voir Tordonnance du 11 novembre 1479, par laquelle Louis XI donna un rèj^lenient j^énéral à la draperie.
1. Les tapis de Hourji^oj^nc qui se trouvent à la Maison de ville (Krlacherhof; de lîerno sont au nombre de onze, représentant des sujets tirés de l'histoire romaine et de léprendes chrétiennes et des armoiries. Les grands sujets d'histoire sont des merveilles de travail et dart. Les tapisseries ont conservé toute leur fraîcheur primitive.
2. M. Xatalis Wo^uot.V Industr ie de la soie en France^ p. 11. — M. Bardon, Hist, d'Alais, p. 3()6-.'iC7, fuit remarquer que l'industrie de la soie, llorissantc dans la régicm d'Alais, avait, par suite du malheur des temps, presque disparu en 1 160.
'.\. \\n 1 itiO, ordre est donné à Jean (irand de rendre compte au consulat de 2.000 livres qu'il a reçues pour dresser des ouvriers. I^e 29 mars 1 i69, Louis XI exhorte pai* lettres de cachet les bourjireois de Ly(m de se joindre A (îrand et à Perroquet, char^^és de veiller sur les ouvriers amenés à Lyon et de leur fournir le nécessaire. Les bourgeois sercmt remboursés de leurs avances.
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de Marino Cavalli, 8.000 métiers dont un nombre notable appartenait à des Italiens.
Il n'est pas déplacé de parler du papier de chiffon à propos de Ussus. On en fabriquait aux xiv« et xv" siècles. En 1403, la ville de Clermont accorda une subvention de 22 livres à Jean de la Rotière et à Perrinel le Canon, « maîtres du papier qui de nouveau se fait en la ville de Clermont ou appartenances », pour les dédommager de leurs frais d*installation : c'est la première mention qui soit faite d'une papeterie en Auvergne *.
Montpellier fabriquait au xv® siècle beaucoup de savon, industrie qui passa à Marseille au siècle suivant.
Un essai d'inventaire de Vinduslrie, — Dans un factum du xV siècle intitulé le Débat des héraulls d'armes de France et d'Angleterre •, deux champions célèbrent les mérites de leur propre pays et réclament
1. Communication de M. Rouchon sur les Fabriques de papier de ChamAliéres, Congrès archéol. de France, LXII* session, p. 36K.
3. Edition commencée par Léopold Panmbr et terminée par M. Paul Meybr (1877). Les citations que nous donnons sont extraites des pages 42 à 45.
Du peuple mécanique,
116. — Sire hérault, quant à ce que vous vous * vantez que de gens mécaniques et de menu peuple vous avez plus largement que en France, je vous monstre • le contraire ; car, pour une ville fermée que vous avez, nous en avons plus de douze bien peuplées, tant de gens mécaniques que ' autres.
117. — Item *, nous avons tous les mcstiers mécaniques que vous avez, et si avons' plus, car avons gens qui ouvrent en haultc lice, c'est à dire en tappicerie d*Arras, qui sont moult honnorablcs et de belles veucs en court de roys et de princes ; et si avons la plus belle honnesteté de linge que royaume peut avoir, soit A Rains, à Troye en Champagne *, et générallement par tout le royaume '. Et si avons des meillieurs joliers qui plus plaisamment assaient * leur ouvrage que on puisse savoir. Aussi fait on le papier et le vert de gris en France, et on n'en fait point en Angleterre.
118. — Item, des choses sus dictes vous n'en avez nulz ouvrierz •, et se vous en avez aucuns, ce sont choses contrefaites et qui sont de peu de valeur. Ainsi avons tous diz en toutes choses plus que vous, et estez tous jolis quant vous povez recouvrer des ouvraiges i^ faiz en France.
119. — Item, vous dites que c'est ung monde herbergié que du ** menu peuple d'Angleterre, mais je croy qu'il y a plus de laboureurs de vignes en France que d'ommes en Angleterre de quelque estât qu'ilz soient.
Le héraull de France respond es fruiz dessus terre.
120. — Item, sire hérault, vous dites que avez grant habondance de blez et de grains. Je vous respons qu'il vous est bien mestier d'en avoir largement, car vous gastez plus blcz pour faire vostrc boisson, c'est assavoir vos scrvoises ** que pour vostre mangier ; et si n'en avez pas si largement que, quant vous en povez avoir de ceulx de France, vuus n'en vei^'iiez quérir voulenlicrs par sauf conduitz ou autrement.
121. — Item, et si vous respons en autre manière que nous avons de tous ** blez que **
i. C omet vous. — S. C niun^itrcray. — 3.1 ajoute d*. — 4. Ce paragraphe et la moitié du •uh'aot sont ajouiés au bas de la pa^'c dans B. — .">. C ajoute cDcore. —6.1 ajoute ou en la cité de Creton. — 7. I p-ir toule la Franco. — 8, C Cï^saienl. — 9. G ajoute on Angleterre. — 40. I ajoute de France. — 11. A D que on, I que le. — 12. 1 ajoute el vos godales. — 13. A B ajoutent les. — 14. G comme.
pour lui le premier rang. Le héraut de France énumère quelques-unes des sources de la richesse nationale, minière et industrielle. C'est la
vous avez dessus nommez si t plantureusemcnt que tous noz voisins en viennent quérir, car la terre de France est fort fertile, la Dieu mercy, et si avons * beaucoup de choses que vous n'avez pas.
Premièrement le vin, qui est la plus belle licour qui soit, qui croist par tout le royaume de France habondanment, et vin » de diverses manières, de fort, de blanc, de rouge et de toutes sortes, et si largement que noz laboureurs * ne boivent point de servoise, et ne boivent que vin ; et les marchans des froides * régions en viennent quérir, et vous mesmes quant vous en povez recouvrer.
122. — Item, nous avons le sel qui se fait par la force du soleil, et vous n'en avez point, sy non que le viengnez quérir et qu'on vous face celle courtoisie de le vous laisser emporter ; et faites le sel d'eau de la mer par force de feu, qui est chose bien pénible et de peu de valeur.
123. — Item, nous avons les noîcrs et* olives ', de quoy on fait l'uyle, les alman* des, figues grasses, graine d'escarlate, guedcs, et plusieurs • choses de quoy vous n'avez riens ; et fault que en ayez par ' la mercy de France ; et des choses sus dictes Ton en fait grosses et riches '° marchandises.
124. — Item, et si" avons de toutes manières de fruiz délicieux, tant de fruiz d'esté que de fruiz '• d'ivcr,en manière que nous en sommes serviz tout ** au long de Tan été que le vieil fruit trouve le nouvel ; si n'avez pas '* en Angleterre, car vous en avez bien peu : vous en avez ung peu en la conté de Kent, mais c'est fruit mal atensé •" et ne fourniroit pas à servir'* les petiz enfans de Londres. Et si vous me arguez de la Croix de Cheptre " où il y a beau vei'gier, je vous respons que vos marchans font venir le fruit '" de Flandres ou de Normandie ou d'ailleurs que de vostre i*oyaume ",
De la richesse du beslail.
125. — Sire hérault, vous dites que vous avez richesse de bestail,et le nommez ". Je vous respons que de semblable nous en avons et *' largement ; et quant à ce que parlez de la fine laync de voz brebis, je dy que en aucun pays de France en y a d'aussi bonnes que les vostrcs, car nous avons meilleurs draps, plus lins et miculx tains, soit à Rouen, Montivillier,ù Paris, à Hourges, ou en autres villes " ou Ton fait drapperie ". Et se vendent conununenient les fins draps un escu ou deux l'aulne plus que les vostres : si ** fault dire que nous avons meillieures laines, ou que vous estez si peu savans que ne savez faire voz draps ". Et si vous diz plus que " nous avons du bestail, de quoi vous n'avez point : savoir est " mules et muletz, asncs et asnesscs, et de tant plus que vous. Et pour ce, sire hérault, ne vous vantez point des biens dessus terre, car vous perdrez votre cause sur le champ ; et je m'en rapporte bien à dame Prudence.
Le hérault de France respond à lu richesse dessoubz terre.
126. — Sire hérault, vfeus dites que le i*oyaume d'Angleterre vault autant ou plus dessoubz terre que dessus, et nommez plusieurs niynieres que vous dictes estrc " de grant prouffit. A ce je vous respons que si vous avez des mynieres en Angleterre, aussi en avons ncKis en France, le plus beau métal qui soit : si est or, de quoy les affîneurs en trouvent en la rivière du Hosne, de Vienne *", et en autres rivières-
i. C plus el. — 2. C ajoute la Dieu mercy. — a. C vins. — 4. C ajouta de France.— r>. C de. — 6. A » oniotlcnt noiers el (relabli par une main poslérienre dans B). — 1. C oliviers. — 8. I ajoute aulrei. — 9. A B pour. — 10. C ornel el riche». — H. C ilem, douï». — 12. I omet de fruiz. — 13. I omet loul.
— U. I ceque D'ave/. — j."). A B aplenjè, 1 il est mal apetissanl. — 16. C ne suffi roi l pas à fournir. — 17. C. Cliiei» — IK. I les font venir. — 11). I ou d'autre royaume que du vo»li*e. — 20.1 omel el le nummei.
— 21. C ajoute bien. — 22. 1 ou autres lieux. —23. G draps. — 2«. B I el. — 2o. A II omettent El 5e vendent. .. draps (nl.ihli en mar^o dans li). — 26. C El si a\oD5 plus car. — 27. I c'est assavoir. — 28. C omel eslre. — 2'J. i'. .ijmite cl Loire.
première ébauche d'invenUire de celte richesse que nous possédions ; elle a élé composée vers la fin du règne de Charles VII. Nous en citons en note textuellement les passages relatifs à l'industrie et à l'agriculture. Dame Prudence qui éUit juge du débat resta dans son rôle en évitent de se prononcer pour l'un ou l'autre champion. Celui de France avait d'ailleurs omis bien des faits importants.
Par exemple, il y avait dans le bassin du Rhône, sans compter Marseille, où se concentraient les relations maritimes de la France avec l'Orient, mais qui n'était pas alors dans la mouvance du roi de France, trois grands centres d'industrie et de commerce dont il n a pas parie . Dijon, dont la cour des ducs de Bourgogne avait fait une capitele llorissante et où se rencontraient les artistes, les artisans et les marchands bourguignons avec les Flamands et les Italiens ; Lyon qui, réuni au royaume de France, avait souffert des maux de la guerre de Cent ans, mais avait élé moins profondément atteint que les provinces occidenlaies ; Avignon, la cité des papes, qui ne faisait pas alors partie du royaume non plus que Marseille ; Beaucaire qui, malgré la misère du temps, était encore renommé par sa foire. ,
M Natelis Rondot, qui a pris le soin de recueillir sur les registres originaux les noms des maîtres de métier de Lyon, a trouve, au xiv siècle 56 peintres, enlumineurs et verriers, 32 sculpteurs et graveurs 50 orfèvres. 69 armuriers, et, au xV siècle, 581 peintres, enlumineurs et verricrs,169sculpteurs et graveurs, 512 orfèvres, 350 armuriers :quo.que ces listes soient trop incomplètes pour être présentées comme des statistiques, elles semblent indiquer cependant qu'il n y a pas eu dépérissement d'un siècle à l'autre '.
Avignon, séjour des papes pendant soixante-douze ans quoique rançonnée une fois par les routiers cl assiégée une autre fois (1398- 1399) par une armée française, n'avait pas éprouvé les souffrances de la guerre de Cent ans ; c'était une ville étrangère dans laquelle 1 art
en France. .. Soit scou o les marcl.ans Ie« mynicres qui sont ou royaume de France.
''î^'- u;:r." n;nieresd-a.^ent sont environ ...onsur .cRo.no ou H^. ouvrier, qui ne cessent à ' bcson.-ncr ; et si avons on plusieurs l.cux n,jn.eres de fer et d acier î" au ssTcn plusieurs lieux y « n.yuières <lo plaustrc ' ou i. y a largesse de salpêtre
t r. u:nfi:::u:v'r a'r;:::^ ..a ae vos.re ^rbon de pierre, je vous respons „ue en F Inoe en va en plusieurs lieux, et en Irouveroil on largement, qu. y voul- Toi m urjeine^. mai. n'ous n'en usons que pour les fo.^^es et pour les ™a-cha">x car la Dieu nerov. le royaun.e de France est si bien po,-c.onne que 1 on j trou^ e par tous pavs. l.lé vin et boys, duquel boys Ion se chauffe et en apresU len les vîanÏel qu,' e^ chose trop plus plaisan.e que ncst votre charbon de p.erre.
,. Voir le. .4r(.-..(e., et les maîtres de métier de Lyon, par M. Natams Rom.ot,
brocliure I.SS2. ^^
'ZZ:^^^^^^^Z:^-r7Z^^^^«^ aa„. C. - e7c ,1e.- 3. C pe.,u„re. - i. C «l.pe,.re.- 5. A U omettent l'en.
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italien se mêlait à lart français * et où la cour pontificale avait importé les raffinements du luxe romain.
Malgré les désastres de Crécy et de Poitiers, Paris était resté jusqu'au temps des Cabochiens une ville qui faisait Tadmiration des étrangers par la beauté de ses monuments et par l'activité laborieuse de sa population. En 1323, Jean de Jandun écrivait que la cathédrale de Paris était la plus belle du monde et que, quant à la Sainte-Chapelle, « en y entrant on se croit ravi au ciel » ; il vantait la halle des Champeaux où s'entassaient au rez-de-chaussée les draps, les fourrures, les soieries, et au premier étage les couronnes, les tresses, les bonnets, les armures, les bijoux, les tiares, etc. Guillebert de Metz, au commencement du xv* siècle, regardait Tan 1400 comme Tapogée de la splendeur de Paris. On y voyait, disait-il, « plusieurs artificieux ouvriers, comme Herman qui polissoient dyamans de diverses formes ; Wellelmus Torfèvre, Audry qui ouvroit de laiton et de cuivre doré et argenté ; le potier qui tenoit les rossignols chantans en hyer ; les trois frères enlumineurs et autres dengeigneux mestiers. Item,Flameiraisné, escrivain qui faisoit tant d'aumosnesethospitalitez ; et fit plusieurs maisons ou gens de mestiers demouroient en bas et du loyer qu'ils paioient estoient soutenus poures laboureurs en haut. Item, la belle sauniere, la belle bouchière, la belle charpentiere et autres dames et damoiselles'... »
30 Commerce .
Le commerce intérieur, les foires ei les marchés^. — Malgré les misères du temps, les relations entre les villes étaient devenues beaucoup plus fréquentes et le commerce intérieur avait pris de Textension : nous en avons eu des preuves dans Tinstitution du compagnonnage et de la grande confrérie des merciers. A Paris, on vendait communément les peignes de Limoges, les fers de Toulouse, les étamines de TAuvergne, les serges d'Arras, les étoffes de la Champagne et de la Normandie *. Les draps étaient surtout Tobjet d'un commerce actif; dans la seule ville de Tours, qui n'était pas la fabrique la plus importante de France, ils attiraient des marchands de Rouen, de Bayeux, de Lisieux, de Monlivilliers, de Saint-Lô, de Bernay, de Louviers, de Bourges, dTssoudun, de Poitiers, (TAngers, de Parthenay, de Saumur, de Brcssuire, de Saint-Malo et d'autres lieux ^ .
1. Les architectes du palais des papes construit au xiv« siècle sont les uns Français et les autres Italiens.
Ordonn., t. IX, p. 303, ann. MOT
b. Ordonn., t. XX, p. 244, 8 août 1490.
Les rois encourageaient le commerce intérieur. Ils confirmaient les traités de commerce faits entre les bourgeois de deux communes * ; ils renouvelaient des privilèges anciens *. Le plus souvent, ils accordaient aux habitants d'une cité la permission de commercer librement dans tout le royaume sans payer aucun droit pour Tachât ou la vente des marchandises : un nombre considérable de lettres patentes des XIV* et xv* siècles confèrent ce privilège à des villes pour les récompenser de leurs services ou pour soulager leurs misères '.
De tout temps le commerce a fourni matière à des coalitions ; le régime corporatif les facilitait. En voici un exemple. En 1380,un marchand d'Auvergne avait apporté à Paris trois balles d'étamine. Les marchands de Paris, qui avaient Thabitude de faire eux-mêmes ou par leurs commis leurs achats en Auvergne, virent avec déplaisir cette concurrence et n'olïrirent à l'Auvergnat qu'un prix dérisoire. Celui-ci ne se tint pas pour battu ; il fît transporter ses balles à la foire de Compiègne, puis à celles de Tournai et de Bruges ; mais il y rencontra encore les marchands de Paris qui firent partout savoir qu'on pouvait avoir ces marchandises à meilleur marché, voulant ainsi empêcher l'Auvergnat de les placer *.
A l'intérieur du royaume, nous avons vu combien de foires et de marchés avaient été institués à cette époque *. Des débouchés nouveaux s'ouvrirent. Les quatre foires de Lyon devinrent le centre d'un commerce très actif avec TAllemagne et l'Italie. On y faisait des affaires si considérables au xv*" siècle que le roi envoyait des ouvrière pour battre monnaie sur place et qu'aux États généraux de 1484 on prétendit que toutes les sommes d'argenl qu'on y payait aux étrangers étaient la cause de la grande diminution du numéraire en France*.
Foires et marchés jouirent des mômes privilèges qu'aux siècles précédents. Les rois essayèrent même de faire revivre entièrement les anciennes institutions ; mais sur j)lusieurs points ils rencontrèrent une vive résistance de la part de la classe marchande dont le temps avait changé les habitudes. Au xui" siècle il était défendu d'aller à la rencontre des marchands forains qui se rendaient en ville et de leur acheter avant qu'ils n'eussent étalé sur la place du marché ; on craignait les accaparements, les monopoles ; on craignait aussi que, le marché devenant désert, le seigneur ne fût frustré de ses revenus. Les mômes craintes
1. Voir l'accord fait louchant le commerce entre les bourgeois de Paris et ceux de Rouen. — Ordonn.^ t. IV, mars 13*5.
1. Privilr^es des jj:ens des trois Etats de Lanpruedoc pour le commerce par eau et par terre. — Urdonn.^ t. XIX, ann. 1 iS3.
3. Voir, entre autres, les lettres accordées à Aucli et à Lectoure {Ordonn., t. V, mai 1369) et à Anjues [Ordonn.^ t. XVII. 10 juillet 1 iOS).
-i. M. Fagnu:/, op. cit., n° 5j.
A'oir le chap
•j. l'^lats (jèn. de 1 îK.i (Duc. inêil ., p. G'M)}
existaient aux xiv® et xv* siècles. Les rois renouvelèrent les mômes défenses * ; mais ils les ont renouvelées si souvent qu'il faut croire que leurs ordres étaient peu suivis.
Il y avait dans la législation des halles une coutume opposée à la liberté du commerce. Les marchands de la ville étaient obligés, à certains jours fixés, de fermer leur boutique et de venir, sous peine d'amende, vendre aux étaux de la halle : ce qui procurait un revenu au seigneur. C'était môme peut-ôtre, dans le principe, une commodité pour le commerce, parce que les acheteurs, surtout ceux de la campagne, connaissant les jours de marché, venaient de préférence faire leurs emplettes au lieu où ils trouvaient le plus de choix. Mais, quand le temps eut mieux façonné les mœurs à la vie sociale et qu'un grand nombre d'acheteurs eurent pris l'habitude d'aller directement chez les marchands auxquels ils avaient affaire, ce ne fut plus qu'une gêne. On cessa peu à peu d'aller régulièrement aux halles, et les boutiques, dans les grandes villes, restèrent ouvertes toute la semaine. Les rois s'en plaignirent et rendirent, en 1368 2, en 1408^, en 1454* et jusqu'en 1497 •*, des ordonnances pour arrêter la déserlion.
C'était surtout à Paris que l'abandon se faisait sentir ® : les bourgeois qui, au milieu du xv« siècle, avaient pris à ferme la halle des basses merceries el qui, en d'autre temps, auraient fait un bénéfice de plus de 60 livres par an, furent ruinés sans pouvoir payer leur loyer ^ Quelques condamnations furent prononcées contre les marchands réfractaires *. Tout fut inutile ; chaque ordonnance, rappelant tristement que la précédente avait été mal obéie, en attribuait la cause aux guerres et aux divisions du royaume et n'était pas mieux exécutée que les précédentes. La résistance des marchands triompha et les boutiques restèrent ouvertes tous les jours de la semaine.
Les foires de Champagne n'ont jamais recouvré la splendeur dont elles avaient brillé au xni" siècle. Celles de Lyon ne prospérèrent qu'à partir de Louis XI. Celle du Lendit qui approvisionnait Paris fut la plus renommée au nord de la Loire pendant la guerre de Cent ans,
1. Arch. adm. de Reims^ t. UI, p. 716, ann. 1389. — Comm. d'Amiens, t. II, p. 137, ann. 1438. — Ordonn., t. II. p. 3G6, pén. de fcv. 1350, art. 163. — Ordonn,, t. IX, p. 330, ann. 1408, etc.
Jbid.y t. XIV, p. 348, 28 janvier
5. Ibid,, t. XX, p. 584, 3 mai 1 i97. — Sauvai n'a pas eu connaissance de cette ordonnance ; il pense que celle de 1455 (28 janvier 1454) est le dernier clTort qu'ait fait l'administration pour retenir les marchands aux halles.
6. Cependant le même abandon et les mêmes ordonnances se retrouvent dans d'autres villes. — Voir Comm. dAmîenSy t. II, p. 16, ann. 1404, et une ordonnance sur Saint-Omer. — Onlonn., t. II, ann. 1350.
7. Ces halles se composaient de 75 élaux, loués chacun 2 livres et plus par an. Les fermiers pavaient au mi 150 livres. — Ord(nin., t. XIV, p. 3ls, 2 mai 1454.
Salval, Aiitùf. de Pnria, L. I, p
excepté au temps de la domination anglaise. Un fabliau de Tépoque la proclame « la plus roial foire du monde », et il donne pêle-mêle une longue énumération des marchands et marchandises qu'on y voit : regrattiers, barbiers, cervoisiers, taverniers, tapissiers , merciers ; parchemin, pourpoint, pelleterie, tiretaine dont sont vêtus les gens « de pou d'argent », lingerie, cuir et laine, ferronnerie ; cordonnier, bourrelier, sellier, cordier ; faux et faucilles, haches ; tanneurs, mégissiers, huchiers, changeurs ; orfèvrerie, poterie d'étain ; drapiers, « cis qui tous les autres père »> (égalent),etc.,sans parler du bétail et des produits agricoles. Plus de soixante-quinze villes commerçantes y sont citées : Paris d'abord, « qui est du monde la meillour » ; Provins, « Tune des dix-sept » ; Rouen, (3and, Ypros, Douai, Malines, Bruxelles, Cambrai, Maubeugc, Avesnes, Nogent-le-Rotrou, Dinan, Caen, Louviers, Vernon, Chartres, Beauvais, Evreux, Amiens, Troyes, Sens, Aumale, Saint-Omer, Abbeville, Châlons, Valenciennes, Gand, Darnetal, Corbie. Baveux, Lille, Arras, Melun, Saint-Denis, Pontoise, Etampes, Meaux, Lagny, etc. *
Les droits de haut passage et de rêve, — Les droits de haut passage et de rêve dataient de Philippe le Bel. Celui de rêve. supprimé pendant quelques années (1333-1339), n'avait pas tardé à être rétabli dès que la guerre de Cent ans eut augmenté les dépenses du Trésor ; il fut fixé à 10 sous par tonneau de vin et à 4 deniers pour livre sur la valeur des mêmes marchandises *. Celui de haut passage, au lieu de consister en licences particulières accordées à des marchands par la chambre des comptes, devint en 1342 et en 1358 une sorte de tarif général ', qui, s'ajoutant aux 4 deniers pour livre de rêve, fut, en réalité, une surtaxe d'exportation sur les laines, peaux, toiles, armes, chevaux et fils. Les régions dans lesquelles des maîtres des ports et passages furent institués à la fin de Tannée 13r)0, font connaître les frontières du domaine par lescjuelles se faisait [)riucipalement l'exportation à cette époque : il y en eut un pour les sénéchaussées de Carcassonne, de Béziers et de Lyon et pour le bailliage de MAcon, un pour la sénéchaussée de Toulouse, un pour celle de Heauc^aire, un pour les bailliages d'Amiens, de Lille, Douai et Tournai *.
La navigation de la Loire. — Les anciennes voies romaines ont servi pendant toiil le moyen Age aux transports par terre. Mais la féodalité les avait en général peu entretenues, ou ne les avait pas entretenues du tout, ([uoique les droits de péage que s'étaient attribués les seitrruMU's semblassent être le prix de cet entrelien. Le trans-
1. Ce Lrnilit rimé a vie reproduit par M. Fagmez:. op, cit.^ n» 79.
2. DrniK-^Nr: lu: Fha>(:mi:vii.i.i:. liist. des finnnces, t. I, p. dJ.
ru^, Ftiidea . . , I. I, p
port par eau était plus économique et il était d'ordinaire préféré pour les marchandises encombrantes quand il était possible. Le champion de la France dans le Débat des héraults d'armes fait ressortir ainsi qu'il suit les avantages naturels de la France sous le rapport de la navigation intérieure * :
« 130. — Item, et si ont plus, car ils ont IIII fleuves, si bien proporcionnez, que tous les biens qui croissent ou royaume de France, se c'est leur plaisir, ilz les font venir à la mer. Premièrement, la rivière du Rosne ou se frappe la rivière de Saune qui départ le royaume de France et l'Empire, s'en va descendre à Beaucaire et entre en la mer ; la rivière de Loire qui descend depuis Roenne jusques en Bretaigne ; tous biens croissent environ icelle ; la rivière de Sayne qui descent en Normandie, ou plusieurs bonnes rivières se frappent ; la rivière de Somme qui passe par Picardie et s'en va à la mer ; en Guienne, la très belle et renommée rivière de Gironde en laquelle se frappe la rivière de Garonne et celle de Dordoigne et plusieurs autres qui apportent tant de biens que merveillez du hault pays. Et sachez que Gironde est une des plus belles rivières du monde, et porte gros navire de mer xxvi lieues en terre ou plus. Et si avez la rivière qui passe à Bayonne ; en Xainctonge, la rivière de Obérante qui porte navire de mer bien parfont en terre ; et la rivière de Brouaige ; et en Poictou la rivière de la Soivre, le Loy, et la rivière de la Vie, qui porte navire de mer. Et en effect il n'est royaume ou monde mieulx garny ne mieulx proporcionné de fleuves et rivières que est le royaume de France. Et ainsi le royaume de France a cest avantage sur vous, car il se aide de la mer et des diz fleuves s'il veult, et peut on aler par terre, sans passer mer, en Espaigne, en Lombardie, en Almaigne, ou la ou bon luy semble. »
Le héraut parlait au xV siècle comme Strabon avait parlé dans l'antiquité.
Ces cours d'eau étaient, comme les routes, obstrués de péages ; ils étaient de plus en maint endroit encombrés de moulins et de pêcheries. La Loire était un des fleuves sur lesquels la navigation était le plus active ^ malgré les nombreux péages que seigneurs et villes y avaient établis ^ et dont le mode de perception, souvent arbitraire, aggravait la charge *. Les marchands qui faisaient le commerce sur la
Ihid., p
4. Manthi.i.ier a indique deux modes d'exaction des pcagers. — Voici à ce sujet un passade de Mathieu i»b Vauzkllf.s {Traité des péages, p. 54) : « Et se trouvera qu'en un même péape sont quatre ou cinq fermiers. Kt chacun d'eux garde le port par semaine. Kt quand le marchand ou voiturier arrive au port, celuy a qui eschoit la semaine ne se Jrouve |)oinl, mais y fait tenir son compaif^non pour y composer et arranvonner avec le v«)iturier, kMjuel est contraint appcller monsieur le publi-
Loire formèrent, probablement au xiv* siècle, une association ' pour se protéger réciproquement contre les exactions des péagers et contre les dangers de la navigation. « On voit, par les actes, dit leur historien, qu'au cours du xiv* siècle les Marchands fréquentant la rivière de Loire et les fleuves descendant en icelle (c'est le nom qu'ils se donnent) sont tenus pour exercer de temps immémorial le monopole de la navigation du bassin de la Loire ; eux seuls sont en possession de mener par eux, leurs gens ou autres de leur compagnie, leurs bateaux, chalans et marchandises ; qu'ils forment une compagnie ; que cette compagnie est pourvue d'antiques franchises et que son action embrasse tous les intérêts se rattachant à la navigation du fleuve *. » Les nautonniers de la Loire ne formaient j)as une corporation fermée, exploitant un monopole comme la Hanse parisienne ou la Compagnie des marchands de Rouen, mais une association ouverte destinée à protéger tous les gens faisant le commerce sur le fleuve et ses affluents : c'est là un caractère particulier qui la distingue. Elle se composait ellemême de plusieurs corporations de marchands et de voituriers des villes riveraines ; on pourrait la nommer, avec Mantellier, une ligue fédérative. On la voit réclamer avec succès auprès du roi contre les seigneurs qui lèvent des péages illicites ; on la voit contribuer de ses deniers à Tentretien des levées et turcies de la Loire. C'est à ses supplications que sont dues les lettres patentes du 18 juin 1439 qui ont aboli — ou du moins essayé d'abolir — les péages établis depuis 1370. Il est dit dans ces lettres ' que, comme « au regard des aydes, péages, truages, subsides, impôts et creiîes, mises sur les anciens, levez et cueillis, sous couleur et occasion de la guerre et de la garde et forti-
cain, et le prier, teste nu et jointes mains, qu'il le despesche. Lors le dit compai- ^non dira qu'il n'est pas senianier, et quMI le fault aller chercher une lieue ou deux par delà. Le povre voiturier voyant qu'il perd la vente de sa marchandise, et désire gaij^ner lemps pour la dcspence dos batelliers qu'il meine, et crains le mauvais temps, ou que sa marchandise ne se détériore sur l'eau : il est à la un contraint de passer a la mercy de ce gentil compaignon arrançonneur. «
Les tarifs et les usages étaient souvent compliqués, bizarres et parfois vcxatoires. En voici un exemple. » Ardoise, dépry. c'est assavoir que celui qui mène le bateau doit se mettre à un pcnoil au bout dicelluy, teste nue et crier par trois fois : je meine ardoise, et à chacun cry doit jeter une ardoise en l'eau.
Si aucun marchand ou voiclurier conduisant balteau plein d'ardoise, quand il passe par devant le chasteau de Montsoreau, crie à haute voix, par tixîis fois, la teste nue, ces mots : Je meine ardoise, ardoise, ardoise ; et à chacun cry jette le dit marchand une ardoise en terre, en l'eau, ne doit rien ; et en défault de ce, peult estre condanmé en soixante sols d'amende : et si, en jettant les dictes ardoises par ledict marchand, les commis dudict seigneur de Montsoreau peuvent prendre Tune desdictes ardoisses ainsi jettées, ayant un pied hors l'eau et à sec, en ce cas, le dict marchand doilt amende de soixante sols. »
Ihid., p
fication des places, lesdiles couleur et occasion doivent cesser du tout par le moyen de la paix, et que, au regard des autres, comme ils ne peuvent, ne doivent de raison estre cueillis ne levez sans le gré, volonté et consentement des marchands, le roy, sur les grandes plaintes et clameurs continuellement faites en cette partie, leur veut donner ayde et toute provision convenable ». Par ce dispositif, les péages établis depuis 1370 furent derechef abolis, et les prohibitions de l'édit de 1430 textuellement renouvelées.
Le commerce maritime, — La France était alors, sous le rapport du commerce maritime, bien inférieure au Portugal et même aux villes du nord. Néanmoins elle commençait à avoir une marine marchande et même une marine militaire. Charles V avait fait équiper une flotte sur les côtes de Normandie, et Jean de Vienne, son amiral, avait défié les Anglais jusque dans leur île *. Les Dieppois entretenaient des relations suivies avec le Maroc, les îles de l'Afrique et même la côte de Guinée. Bordeaux commerçait régulièrement avec l'Angleterre ; il est vrai que, pendant près d'un siècle, Bordeaux a été pour ainsi dire une ville anglaise, dotée de privilèges par ses maîtres d'outre-mer'.
Au commencement du xv' siècle, un gentilhomme de la cour de Charles VI, Jean de Béthencourt, se fit céder la souveraineté des Canaries. Il partit, en 1402, avec un équipage d'aventuriers recrutés à Dieppe et à la Rochelle, conquit son royaume et y régna pendant vingttrois ans. Jacques Cœur eut une existence non moins singulière et qui prouve mieux encore Textension que prenait déjà, au xv* siècle, le commerce français. Fils d'un pelletier de Bourges et simple ouvrier monnayeur dans sa jeunesse, il s'appliqua au commerce, voyagea dans le Levant, créa des comptoirs en Orient et à Montpellier, acquit d'immenses richesses et une grande renommée. « Il avait, dit un de ses contemporains, plusieurs facteurs par tous les pays et royaumes chrétiens et même dans le pays des Sarrasins. Sur la mer, il avait à ses dépens plusieurs grands vaisseaux qui allaient en Barbarie et jusqu'en Babylone quérir toutes les marchandises par la licence du Soudan et des Turcs. Il avait bien trois cents facteurs sur terre et sur mer '. » « Ses navires, ajoute un autre historien du temps, trans{)orlaient en Orient
CiiiinrEL, llist. de Vadm. mon., t. I, p
2. Les biitimcnts anglais apportaient du blc qu'ils vendaient à Bordeaux, puis allaient prendre à la Rochelle un chorpement de vin comme fret de retour. Les Bf>rdelais se plaignirent que ce jrenre de commerce leur enlevAt leur argent. Le roi d'Angleterre fit droit à leur requête. «« Nos desiderantcs intime, pro comodo et utilitate curtatis pru'dicte, que varia discrimina et pcricula per inimîcorum nostrorum (ce sont les Français) invasiones et agressus fréquenter suslinuit... »» Il ordonna c|ue les blés fussent apportés à Bordeaux et non ailleurs et que les marchands achetassent leurs marchandises de retour à Bordeaux et rapportassent en Angleterre avant la durée d'une année tout l'evcédent d'aigenl ({u'ils auraient reçu. M. Fao.mkZ, op. ci7., n" 02.
Mathiki iu: Cmt:v,«>îM
des draps et des marchandises du royaume. A leur retour, ils rapportaient d'Egypte et du Levant diverses étoffes de soie et toutes sortes d'épices. Arrivés en France, quelques-uns de ces navires remontaient le Rhône, tandis que d'autres allaient approvisionner la Catalogne et les provinces voisines, disputant par ce moyen aux Vénitiens, aux Génois et aux Catalans une branche de trafic qu'ils avaient seuls exploitée jusque-là *. » Aussi Jacques Cœur eut-il des comptoirs non seulement à Montpellier,mais aussi à Marseille, à Tours, à Bourges. Il fonda plusieurs établissements industriels et entreprit l'exploitation de mines. Il étaitdevenu,de simplearti§an,un des plus riches seigneurs du royaume. Charles VII se servit plus d'une fois de sa bourse, lui laissa même la direction des finances jusqu'au jour où la jalousie des autres seigneurs le perdit et, sur une fausse accusation d'empoisonnement, le fit exiler *. Jacques Cœur, dépouillé d'une partie de ses biens, se retira à Chypre. Le commerce maritime de la France ne put réparer de sitôt la perte qu'il avait faite. Car, de son temps, dit encore un contemporain, <t il n'y eust en la mer d'Orient mât revêtu sinon des fleurs de lys ».
Juifs, Lombards ei Portugais. — Les juifs, successivement rappelés ou proscrits (1347, 1357), obtinrent sur leur demande, en 1361, le droit de rentrer et de s'établir pour vingt ans dans le royaume moyennant une taxe d'entrée de 14 florins et une redevance annuelle de 7 florins par ménage, plus 1 florin par enfant ou domestique, le droit d'acquérir des maisons, d'être jugés par le roi ou parleur « gardien », de faire le commerce, crexercer tout métier, de prêter de l'argent pourvu qu'ils ne prissent pas plus de 4 deniers pour livre par semaine (86,7 p. 100 par an î). Mais Tannée suivante on les obligea de nouveau à porter sur leurs vêtements la marque rouge et blanche qui les avait distingués autrefois. La royauté avait trouvé dans les juifs une ressource financière dont elle avait grand besoin après le traité de Brétigny ; en 1378 les juifs s'engagèrent à payer au roi 200 francs (valeur intrinsèque, environ 1800 francs) d'or par semaine.
Les Lombards étaient, comme les juifs, des prêteurs que le peuple n'aimait guère. Les rois rendirent plusieurs ordonnances qui autorisaient leurs (lél)ileurs à se libérer vis-à-vis d'eux sans payer les intérêts de leurs dettes. Ap)rès la prise de Calais, les Lombards furent arrêtés et traduits devant le parlement ; leurs biens furent confisqués et le roi dérida « (jue tous les débiteurs des usuriers seront quittes envers eux des usures qu'ils leur doivent en payant le fort principal, lequel ne sera point payé aux Lombards, mais remis en dépôt pour
Thomas Hasin, I, IV, ch
2. \'oir, pour tout ce qui concerne Jacques Cœur, P. Clëmrnt, Jacques Coear et Charles VII, 2 vol., et M. Dansin, ///s/, du gouv. de la France sous Charles Vil,
être envoyé au Trésor ». Or, le Trésor, exigeant un remboursement immédiat, était au fond un créancier plus dur que les Lombards ; les débiteurs réclamèrent ; ils réclamaient encore dix ans plus tard *. D'ailleurs les Lombards ne furent pas expulsés : on les voit continuer leur commerce pendant les années suivantes. Beaucoup quittèrent la France pendant la guerre de Cent ans, parce qu'ils ne trouvaient plus matière à leur commerce ; mais beaucoup aussi revinrent après la paix.
Les Castillans et les Portugais, les plus hardis navigateurs du moyen âge, avaient des privilèges très étendus. Au xiv" siècle ils faisaient une grande partie du commerce extérieur du royaume ; c'étaient eux quî apportaient les produits de l'Afrique ; leurs bâtiments fréquentaient les ports français de l'Atlantique, principalement ceux de Harfleur, du Crotoy, d'Abbeville, et y jouissaient de nombreuses immunités. Leurs personnes et leurs marchandises n'étaient soumises à aucun droit, à aucune coutume, à aucune amende. Les villes devaient leur assurer, à des prix modérés, des magasins et des entrepôts. Leurs querelles avec les habitants étaient jugées par un tribunal mixte de bourgeois et de Portugais *.
Ce fut surtout après la guerre, sous Charles Vil et sous Louis XI, lorsque les chemins ne furent plus infestés de brigands, que la protection royale devint profitable au commerce. Alors les relations avec les nations étrangères s'étendirent ; aux Lombards, aux Castillans et aux Portugais se joignirent les Anglais qui demandèrent Tentière liberté du commerce entre les deux nations ' ; les Hollandais, les Flamands ; les Brabançons que Louis XI affranchit de tous les droits onéreux de visite et de marque * ; les villes de la Hanse qui étaient encore toutespuissantes dans les marchés du Nord et avec lesquelles fut signé, en 1483, un premier traité d'alliance *.
Les allérations de monnaies. — Les Valois usèrent de la monnaie comme avait fait Philippe le Bel * ; convaincus qu'ils avaient seuls le droit d'en fixer la valeur, ils s'attribuèrent celui de la modifier au profit de leur Trésor, diminuant à leur gré la quantité de métal fin contenue
1 . Le dernier rcj;Icment rendu à ce sujet paraît être celui du 20 octobre 1363 qui annule toutes les dettes contractées envers les Lombards et toutes les procédures qui en étaient les consétpicnces, à l'exception des poursuites commencées et terminées antérieurement. Voir aussi Ordonn.^ t. V, novembre 1369.
2. Voir pour les Portugais, Ordonn., t. III, p. 571. septembre 1341, et Ordonn., t.IV, juin 1360 ; pour les Castillans, Ordonn., t. III, 30 juin 1340 ; t. IV, juillet 1350. Les marchands français ne jouissaient pas, en Portugal du moins, de privilèges semblables. — Voir Comm. d'Amiens, t. I, p. 716.
Voir plus haut, livre III, chap. IX
dans les pièces ou assignant aux pièces une valeur en sous plus ou moins grande. Ils pensaient qu'il leur suffisait d'ordonner qu'on taillerait 10 livres au lieu de 8 au marc d'argent, puis de battre monnaie, pour que leur dépense se trouvât tout à coup diminuée d'un cinquième, sans compter le droit de seigneuriage qu'ils prélevaient sur la refonte ; ou, sans refonte, de déclarer que telle pièce serait reçue dorénavant pour 10 oboles au lieu de 8. Philippe de Valois et surtout Jean le Bon se sont livrés fréquemment à ce genre d'opération.
De 1337 à 1342 huit affaiblissements successifs firent descendre la valeur intrinsèque de la livre tournois en monnaie d'argent de 17 fr. 37 à 3 fr. 37 * (valeur intrinsèque évaluée en monnaie française actuelle). En monnaie d'or, les variations furent plus nombreuses encore, car la livre descendit de 19 fr. 38 à 4 fr. 72 * ; mais la monnaie d'or était rare et ne réglait pas les prix du marché. La multiplicité des monnaies nouvelles, de taux et de poids différents, ajoutait à la confusion, comme sous le règne de Philippe le Bel. L'Italien Villani dit que les marchands étrangers cessèrent alors de venir trafiquer dans le royaume : que des Français même, ruinés par ces fréquents changements, se retirèrent ailleurs ; que les autres sujets du roi, soit la noblesse, soit les bourgeois, ne se trouvèrent pas moins appauvris que les marchands, et que le roi n'était pas du tout aimé.
Il eût été plus sévère encore pour le successeur de Philippe de Valois. Philippe, après avoir relevé, en 1345, la valeur intrinsèque en argent de la livre tournois à un poids égal à celui de 13 fr. 89 de notre monnaie actuelle, l'avait fait redescendre plusieurs fois au poids de 5 fr. 79. Jean le Bon, qui la trouva à ce taux, ne lui fit pas subir moins de 24 variations, portant soit sur la monnaie d'or soit sur la monnaie d'argent, du mois d'août 1350 au mois de novembre 1355 ; la
1. Voir les tables de Natalis de Wailly, Mém, de l'Académie des inscriptions et belles-lettres^ t. XXI. Ces tables contiennent en détail tous les changements de poids, de fin et de valeur des monnaies.
2. Voici, d'après les calculs de M. d'Avenel, le prix du marc et la valeur de la livre tournois pendant la guerre de Cent ans (la valeur de la livre tournois est calculée sur le prix du marc d'argent qui était alors le véritable étalon des valeurs et non sur celui du marc d'or) :
Prix du
marc d'argent
grain mes) en
livres toarnois
4 liv.
4 liv. 8 s.
7 liv. « s.
6 liv.
7 liv. 4 s.
"' liv. IS s.
li 26-1 445
S liv. S s.
9 liv. 8 s.
Valeur de la livre
Valeur de la livre
(ournois en
grammes
tuiimois en
d'argent fia
francs actuels
13 fr. 40
12 fr. 25
7 fr. 26
8 fr. 90
7 fr. 53
6 fr. 85
6 fr. 53
5 fr. 69
valeur de la livre tournois s'abaissa jusqu'à 1 fr. 73 de notre monnaie actuelle d'argent. Les États généraux blâmèrent cette conduite du roi. Un rehaussement de la monnaie devint probablement, comme en 1306, l'occasion de l'émeute dans laquelle les deux maréchaux de Champagne et de Normandie furent massacrés. Cependant le régent persévéra dans le système d'altération : en dix-sept mois, d'octobre 1358 à mars 1360, il fit subir à la monnaie d'or 3 variations et à la monnaie d'argent 17 variations : le 15 mars 1360, la valeur intrinsèque de la livre tournois en argent tombait jusqu'à 0 fr. 41. « A cause du cours excessif des monnaies d'or et d'argent, les vivres, denrées et marchandises dont chacun a besoin pour sa consommation sont tellement enchéris que le commun peuple ne peut trouver moyen de subsister », disaient les bourgeois de Paris *. Le régent consentit alors à relever la monnaie ; mais il l'abaissa ensuite, puis la releva plusieurs fois dans la même année. La monnaie ne retrouva sa fixité qu'à la fin de 1360*, au moment où furent imposés les subsides pour la rançon du roi. A l'exception de quelques légers changements dans la frappe des pièces, cette fixité dura autant que le règne de Charles V et contribua à rétablir le commerce '.
Un des conseillers du roi, Nicole Oresme, publia un Traité des monnaies, dans lequel il établissait la théorie de la sage pratique à laquelle s'était rangé le roi : « Le cours et pris des monnaies doit être comme une loy que nullement se doit muer ne changer. A ce propos dit Aristote : Certainement la chose qui plus fermement doit demeurer est la monnoie*. » Mais, avant lui, durant les quatorze années du règne de Jean, pendant lesquelles le prix du marc d'or avait été changé 18 fois et celui du marc d'argent 86 fois, l'oubli de ces sages maximes avait porté un grave préjudice à la richesse publique. Le mal continua au XV* siècle. Natalis de Wailly a constaté 108 fixations difl'érentes pour l'or et 179 pour l'argent pendant la durée de la guerre de
1. Lors d'un de ses premiers afTaiblisscments delà monnaie, .Tean dut relever le salaire des monnayeurs. « Depuis que nous avons dernièrement mue le pied de nos monnaies, dit le roi, les vivres et toutes choses nécessaires à no» ouvriers des monnaie» ayant augmenté de prix... »
2. Ordonnance du 5 décembre 1360. Voir, pour ce qui concerne les monnaies, Vui- Ti\Y, Études. ... t. II, p. 220 et suiv.
Les principales monnaies sous Charles V furent
Valeur inlrintèqne
Royal d'or et le denier aux fleurs de lys 13 fr. 38
Gros denier blanc 0 fr. 54
Denier blanc aux fleurs de lys (billon) 0 fr. 18
Petit parisis 0 fr. 45
Petit tournois 0 fr. 36
Maille (presque toute en cuivre) 0 fr. 18
i. Trailé des monnaies, édité et annoté par Wolowski.
67e LIVRE IV. CHAPITRE VI
Cent ans ^ En somme la livre tournois, qui représentait en 1301-1320 un poids d'argent pur de 60 grammes, n'en représentait plus que 26 en 1446-1455.
Nous avons déjà fait remarquer que le public n*était pas entièrement dupe de ces changements et n'acceptait pas sans compter les pièces pour la valeur qu'il plaisait au roi de leur attribuer. Changeurs et juifs les pesaient et les essayaient à la pierre de touche. Mais beaucoup de personnes, les rentiers par exemple *, étaient impuissantes à se défendre, et le payement des créances antérieures aux ordonnances monétaires devenait un sujet de chicane '. Les rois essayaient- de se faire obéir par des menaces et des punitions ; ils réussissaient mal. Comme sous Philippe le Bel on contractait en « monnaie forte », en « marcs d'argent » ; il arrivait même que les marchands qui avaient surélevé leurs prix au temps de la faible monnaie, résistaient à une diminution quand par hasard le roi rétablissait la forte monnaie *.
Les lois de maximum, — Les rois voulurent mettre des bornes au renchérissement, conséquence inévitable de rafifaiblissement des mon-
1. Ces diverses fîxations ne sonl pas toutes des altérations de monnaies, ni même des changements dans la valeur des monnaies.
2. « Toutes rentes en deniers seront payées pour les termes à venir après le jour de Noël à tel prix comme la monnaie aura cours. » Ordonn., t. II, p. 43, 16 décembre
3. M 6. Les dettes créées au temps passé seront payées au prix et à la value que les bons gros tourngis d'argent avaient cours aux lieux où les contrats furent passés. » Ibid.
4. Lettres adressées aa seneschal de Beaucaire^ par lesquelles le roi lai ordonne, sous de rigoureuses peines^ de punir sévèrement ceux qui survendront les marchandises et les denrées, en enfreignant les ordonnances, qui avaient remis les monnaies presque en leur premier état : v... Et était notre intention que toutes denrées et marchandises dussent être mises à raisonnable prix, selon la valeur, le poids et la loi de ladite monnaie. Et pour ce que aucuns de nos subgiés étaient, et encore sont si pleins de fraude et d'avarice, d'iniquité et de convoitise, qu'ils ne voulaient, ni ne veulent mettre leur denrée et marchandises ù raisonnable prix, encore les voulaient et veulent survendre plus cher à cette forte monnaie qui court à présent,qu'ils ne faisaient pardevant,â la faible, de quoi notre peuple se dolait... » — Ordonn., t. II, p. 49, 6 avril 1330. — Voir aussi même volume, p. 5S, 29 nov. 1330. Ordonnance portant injonction aux baillis et aux sénéchaux de mettre A juste prix les vivres et les denrées età fixer les journées des ouvriers. « Pour la grande clameur qui nous soit venue du peuple commun de nostrc royaume, au temps de la mutation de nos monayes pour ce que les riches hommes et marchands qui avoientdes bleds et autres vivres et denrées, par la grand convoitise, avarice et iniquité de vendre à la forte monoye, qui court à présent non pas tant seulement aussi grand prix comme ils le faisoient à la faible monoye qui couroit avant Nuel dernier passé, ains les vouloient aussi, comme par deplaisancc de ladite forte nionoic et rébellion de tous, vendre excessivement, de graignenr prix, et icelles rcprnuvoicnt, aQn de pourchasser à leur pouvoir charte en nostic dit royaume. Kl aussi les communs ouvriers vouloient avoir aussi çrands prix |)()ur loiirs jcturiiéci à la forte inoucnc comme ils avoient accoustumé prendre à la foiblc. ->
naies. Ils donnèrent des ordres à leurs sénéchaux dans les provinces ; ils fixèrent eux-mêmes non seulement le salaire de Touvrier, mais le bénéfice du marchand. « Les drapiers et tous autres marchands d'avoir de prix, dit le roi Jean, dans son ordonnance de 1351, pourront prendre de leurs marchandises 2 sols pour livre d'acquest, et non plus, eu égard à ce que la marchandise leur coûte rendue à Paris, tant seulement, sans y mettre ne convertir autres cousts ne frais. Et jureront lesdits maistres et marchands par leurs sermens à ce tenir et garder*. » Le même prince défendit aux cordonniers de vendre des souliers d'homme plus de 2 sous 4 deniers ^ ; aux tondeurs, de faire payer plus de 4 deniers par aune de drap ordinaire'; aux chambrières, de recevoir plus de 50 sous pour les gages d'une année * ; à tous les ouvriers et artisans, d'exiger de leur travail plus d'un tiers au delà du prix qu'ils demandaient « avant la mortalité * », à laquelle on attribuait seule la cherté et qui n'en était qu'une cause accidentelle ^ La cherté continua, et les victimes de cette mesure furent surtout les chambrières et les ouvriers.
Cette ordonnance vexatoire fut d'ailleurs suivie d'autres mesures du même genre. En 1354, « à l'honneur de Dieu et au profit de la chose publique, il est ordonné de par le roi et son conseil », que tous les marchands, laboureurs, ouvriers, serviteurs ramènent et mettent leurs denrées, marchandises et ouvrages à des prix convenables et suffisants (' selon la valeur de la forte monnaie ' ».Pour prévenir les fraudes des marchands, gens de métiers et autres qui exigent des prix excessifs, il sera publié dans toutes les villes que toutes personnes saines de corps, qu'elles aient des métiers ou non, sont tenues de travailler pour gagner leur vie ; en cas de contravention, elles seront tenues de sortir dans les trois jours ; si elles y manquent, elles seront mises en prison pendant trois jours où elles seront nourries au pain et à l'eau ; si elles persistent, elles seront marquées au front d'un fer chaud. Tous ouvriers, de quelque profession que ce soit, iront avant le lever du
1. Ordonn.^ t. II, pcnultième de fév. 1350, art. 158, p. 364.
Jbid,, art. 191, 221, 231, etc
(i. Cependant cette cause ne produisit pas ses effets seulement en France. Les historiens constatent en Angleterre une hausse des salaires après la peste noire. Une proclamation du roi, puis un statut du parlement défendit aux ouvriers de refuser le travail et de demander un prix supérieur à celui de Tan 1347. Néanmoins tous les salaires augmentèrent. Voir Travail et salaire en Angleierrej par Thohold Ro- GBRS. p. 199 et suiv.
7. Vne ordonnance venait de hausser la monnaie : la valeur de la livre tournois en argent était portée de 3 fr. 25 (valeur intrinsèipic exprimée en monnaie actuelle) h 8 fr. 01.
soleil, aux places accoutumées pour se louer à ceux qui auront besoin d'eux et aucun ne pourra refuser de servir au prix qui sera réglé pour le salaire * , Il est difficile de pousser plus loin le despotisme en matière économique ; il faut aller jusqu'à Tépoque du maximum pendant la Révolution pour rencontrer des mesures aussi vexatoires.
Les rois qui intervenaient si directement dans les relations commerciales ne pouvaient laisser sans règle le commerce de la boulangerie.
Le pain est la nourriture de tous ; sa qualité et son prix ont une telle importance qu'on en a toujours considéré la vente moins comme une simple affaire de commerce que comme une question de haute police. Il était soumis à une taxe. Au xix' siècle à Paris, lorsque le pain était taxé, le prix du kilogramme était déterminé tous les quinze jours d'après le prix moyen de l'hectolitre de blé sur les marchés. Nous avons vu * qu'au moyen âge le prix restait invariable : c'était le poids qui changeait. Par exemple, au mois de juillet 1372, on décida, après plusieurs cuissons d'essai, que le pain de Chailly de 1 denier pèserait tout cuit 9 onces un quart (à 15 onces la livre) ; le pain bourgeois ou de seconde qualité, 12 onces ; le pain de « brode » ou pain bis, 24 onces '. Les pains de 2 deniers pesaient le double. Le froment de première qualité valait alors 12 sous à Paris; à chaque augmentation de prix de 3 sous sur le marché, les pains devaient diminuer de poids : celui de Chailly, d'une demi-once ; les deux autres, d'une once ; à chaque diminution de 3 sous, ils devaient augmenter d'un poids équivalent *. L'échelle de proportion fut modifiée la même année après la moisson ^.
La valeur de V argent et le prix des marchandises, — Les ordonnances royales pouvaient contrarier le commerce ; elles ne pouvaient prévaloir en définitive contre la nature des choses. Il devait nécessairement arriver que, tant que les métaux précieux conserveraient à peu près la même valeur, l'acheteur donnât d'autant plus de monnaie pour acheter une marchandise que cette monnaie contenait moins de métal fin. Il pouvait arriver, d'autre part, que le métal devenant plus
1. Ordofin., t. II, p. 484 et 563. Voir Viiitry, Éludes,..^ p. 275. Le Recueil des ordonnances contient de nombreuses taxations de journées d'ouvriers (en mars et novembre 1330, en 1331, en 1351, en 1354, en 1355, en 1360, en 1383) et de prix du blé et autres denrées (en 1329, en 1330, en 1351, en 1355, en 1360, en 1372, en 1498).
Ordonn.^ t. V, p. 5()0, juillet
5. Ibid., {). 554, 9 dcc. 1372. Km 1439, le poids du pain fut fixé et le système chang-ea.
rare, acquît plus de valeur, et, par suite, que la môme monnaie achetât plus de marchandise qu'elle n'en avait acheté précédemment. Les deux phénomènes se sont produits dans le cours du xiv* et du xv* siècle.
En prenant comme exemple le blé dont nous avons déjà parlé dans le chapitre II, voici les variations qu'on peut constater d'après les tableaux dressés par M. d'Avenel. De 1328 à 1350 le prix du setier (117 litres) a varié entre 4 sous 3 deniers et 18 sous (non compris quelques prix de disette, comme celui de 3 livres 4 deniei*s pour un double setier à Périgueux en 1346) avec une moyenne de 10 à 12 sous ; cette période se termine par de grandes chertés, parce qu'après la peste noire beaucoup de champs étaient restés incultes faute de cultivateurs *.
Jusqu'en 1372, les disettes ont été fréquentes et le prix a été souvent très élevé. De 1372 à 1415, les récoltes paraissent avoir été en général assez bonnes et on ne voit pas de grandes disettes sévir sur une vaste étendue du territoire.
Cependant les prix, qui sont moins discordants que ceux de la période 1328-1350, donnent une moyenne d'environ 16 à 18 sous, avec des écarts de 11 sous 3 deniers au minimum à 1 livre 5 sous au maximum. De 1419 à 1440, probablement sous l'influence de la guerre, les famines furent fréquentes et les prix généralement élevés *. De 1450 à 1500 au contraire, on voit peu de disettes et les prix restent bas ''.Cependant, compté en monnaie du temps, le setier varie de 1 livre 6 sous 4 deniers à 5 sous, avec une moyenne de 13 sous*. Il faut
1. Kn Hric « après la pcslc fut lu plus grrande ciicrtc de tous biens qu'homme que lors vecquit eut oncques veu au royaulme de France, par especial de grains ; car un setier de blé valoit, par aucun temps, en ladite année 8 livres »». Chronique citée par Duphé iuî Saint-Math, Kssui tur les monnaies,
2. Les prix étaient élevés dans le midi comme dans le nord. A Alais, les consuls ayant maintenu la viande au même prix de 1445 à 14tiO, les bouchers réclamaient une augmentation à cause de la hausse des salaires et de lu cherté du bétail. — Ilisi. d'Aliiis, par M. Hahdon, p. 354.
Moyenne calculée sur 20 prix
4. Voici, d'après le tableau de M. u'Avemîl dont les éléments sont tirés en très grande partie du travail de N. m-; W'aii.i.v, la valeur moyenne du marc d'urgent en livres toiu-nois et de la livre tournciis en grammes d'argent et en francs de 1321 à lôOO.
Période!
Prix moyen da marc
d'argenl (i45 ^Tammes)
en livres tournois
Valeur de la livre lournois en grammes d'argent fin en francs actuels
4 liv. 8
7 liv. H
6 liv. »
7 liv. 4
7 liv.lS
S liv. K
î) liv. S
10 liv. 5
Il liv. 13
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remarquer que la livre tournois ne pesait plus guère en moyenne que 23 grammes dans la seconde moitié du xv« siècle, tandis qu'elle en pesait en moyenne 55 dans le second quart du xiii® siècle.
Nous avons déjà indiqué dans le chapitre il les causes principales de ces variations, il n'est pas inutile d\y revenir pour préciser ce point d'histoire économique.
On sait que le prix nominal n'est pas nécessairement le prix réel. Pour apprécier ce dernier, il faut connaître non seulement la valeur intrinsèque de la monnaie, — laquelle dépend du poids de métal fin qu'elle contient, — mais aussi sa valeur commerciale, c'est-à-dire la quantité de marchandises que cette monnaie achète. Les rois réglaient le premier terme ; leur puissance ne s'étendait pas sur le second, qui est une conséquence, comme nous l'avons dit, de l'offre et de la demande.
Or, au xiv* siècle, le pouvoir de l'argent paraît avoir diminué, c'està-dire qu'il fallait un poids plus considérable de métal précieux pour acquérir un bien sous le règne de Charles V qu'il n'en avait fallu sous Philippe le Hardi ; la diminution du pouvoir de l'argent aggravait le renchérissement produit par l'altération des monnaies.
Au contraire, vers la fin du xiv* siècle et pendant tout le xv* siècle, le pouvoir de l'argent a certainement augmenté *, en partie probablement parce que durant la guerre l'argent était devenu rare et se cachait dans un pays sans cesse pillé, et que, après la guerre, le royaume fut longtemps avant de se rétablir ; en grande partie aussi, vers la fin du XV' siècle, parce que l'essor du commerce renaissant fut assez rapide pour que le capital métallique ne suffise plus aux besoins de la circulation. Nous avons vu que pour avoir un hectolitre de froment en 1351-1375, il fallait donner l'argent contenu dans 9 francs de monnaie actuelle, tandis qu'en 1451-1475, en raison de l'augmentation du pouvoir de l'argent, il ne fallait plus donner que 3 fr. 75 *. I^ plupart des marchandises suivirent alors le même mouvement ' : de là les plaintes du xv*" siècle sur la disparition du numéraire.
1. Voici le pouvoir que le vicomte d'Avb.nel croit pouvoir assigner à l'argent, le pouvoir actuel étant représente par 1 :
Période. Pouvoir d'achat
de l'argent.
1376-liOO 4
oir mëmo livre, chap. II
3. .\insi cest assurément niic caille aulre que la valeur de la monnaie qui fait que la livre de poivre sest veiulue à Falaise 11 suus en 1428 et 6 sous en 1448, comme
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Il ne faut pas croire que l'abondance ou la rareté des métaux précieux et le poids de métal fin contenu dans Tunité monétaire suffisent à expliquer toutes les variations de prix de cette époque. Chaque marchandise a son individualité propre * ; ce n*est qu'une sorte de résultante générale que nous essayons d'indiquer.
Ainsi nous avons vu qu'après la guerre de Cent ans le prix de la terre de labour s'était relevé à mesure que le pays se repeuplait et que la culture était reprise *. Cette augmentation suppose une renaissance de l'agriculture et, comme elle coïncidait avec un salaire rémunérateur pour les ouvriers, elle explique la popularité dont a joui le « bon roi Louis XII ».
L'intérêt de l'argent resta à un taux très élevé pendant toute cette période : celui de 20 p. 100 parait ordinaire *. Un grand nombre d'ordonnances ont été rendues contre Tusure *.
c'est une cause autre qui a fait que d'une année à Tautre ou d'une région à l'autix» le prix du setier de blé variait du simple au double.
1. Exemples : un chapon est payé 20 deniers (1 gr. 80 d'argent fin) à Falaise en 1428; 11 deniers (1 gr. 32) dans le pays d'Auge, en 1455, et 12 deniers (1 gr.20) à Poitiers, en 1486 ; une oie est payée 2 sous 6 deniers (2 gr. 70) à Falaise en 1428. et 15 deniers (1 gr. 50) à Poitiers en 1486. Ces prix sont tirés de la Collection de cinqu&nte-six étatSy etc. concernant les prix des denréeSy etc. M. Montbil, Archives nat.y Sect, hist., kk. 1339, pièces 21, 32 et 45.
2. Voir le chap. II. Le prix de la terre de labour, qui était tombé à 48 francs (valeur intrinsèque actuelle) en 1451-1475, remonta, d'après M. d'Avbxbl, à 97 francs en 1476-1500.
3^ M. d'Avkxel, op. cit. y t. I, p. 81.
4. Pour les trois premiers quarts du xiv" siècle le Recueil des ordonnances cite des ordonnances en 1311 (4 ordonnances), en 1312, en 1330, en 1337, en 1338, en 1340, en 1347, en 1349, en 1350, en 1351 (2 ordonnances), en 1353, en 1363, en 1376.
CHAPITRE IX
Sommaire. — La royauté et les corporations (682). — Privilèges accordés à la bourgeoisie (683). — Les arbalétriers et les confreries (684). — Le bourgeois et l'ouvrier (686). — Le salaire nominal et le salaire réel (690).
La royauté ei les corporations, — Le xiv* siècle et le premier quart du XV" siècle ont été un temps d'épreuves pour la population industrielle. La royauté, qui Tavail prise sous sa protection au temps des premiers Capétiens, tenta sous les premiers Valois de réglementer son travail, au nom de l'intérêt général, et d'abaisser les barrières que s'efforçaient dans le môme temps de suréleverles corps de métiers.
La peste et la guerre dépeuplent le pays et paralysent la production : la population industrielle en souffre presque autant que la population rurale. Les désastres de l'armée royale et la lourdeur des impôts conduisent la bourgeoisie à se défier de l'administration, à exiger des comptes el à réclamer des réformes : la population industrielle, du moins celle de Paris, fait cause commune avec elle. Mais les réformes échouent et le gouvernement heureux de Charles V ramène la paix dans le royaume et Tactivitédans les boutiques. Quand les émeutes recommencent sous Charles VI, la bourgeoisie se trouve reléguée à l'arrière-plan ; c'est la populace qui lient le haut du pavé avec les Cabochiens, et ses excès déconsidèrent les plans de réformation. La royauté sort victorieuse de la guerre civile el de la guerre étrangère et Charles VII rentré dans sa capitale, devient un souverain presque absolu, non sur toute la France, mais sur le domaine royal agrandi.
Comme il arrive d'ordinaire à la suite des orages populaires et des grands ébranlements, chacun é})rouva le besoin de vivre dans le calme ; on se serra autour du pouvoir tjui pouvait donner la sécurité et le repos. Sous Louis XI, les classes laborieuses étaient devenues de nouveau les fidèles sujettes de la royauté, el les corps de métiers de Paris fournirent la milice (juelle o[)p()sa à la féodalité dans sa dernière lutte contre les grands vassaux.
La classe» industrielle n'avait pas renoncé pour cela à ses privilèges, el la royauté, plus réservée, ne leur demanda plus les mêmes sacrifices qu'en 1351. Elle respecta l(»s corps de métiers, leur organisation et leur
monopole, pourvu que ce fût d'elle-même qu'ils émanassent ; elle sanctionna même à cette époque l'existence des confréries, toléra quelque temps les rois des merciers et ne dirigea pas encore ses ordonnances contre les associations du compagnonnage.
L'aspect des campagnes a dû changer beaucoup pendant les xiv* et XV® siècles, et être très différent suivant les régions ; pour en donner une idée, quelques monographies* ne suffiraient pas à remplacer un état général des campagnes que nous ne possédons pas. Ce qui est certain, c'est que beaucoup de campagnes étaient dans une profonde misère pendant la guerre ; que beaucoup commençaient à s'en relever vers la fin du siècle, mais qu'on était encore loin d'avoir réparé tous les désastres.
Dans les villes, beaucoup de maisons étaient tombées en ruine ; beaucoup de métiers avaient dû cesser, par pauvreté, de former des corps constitués. Les maisons furent rebâties après la guerre et les corporations sollicitèrent de la royauté le renouvellement de leurs statuts. L'industrie avait déjà repris quelque activité sous l'administration réparatrice de Charles V. Elle ne cessa pas d'être florissante dans les Flandres, et elle Tétait vers la fin de la guerre de Cent ans en Bourgogne et même dans le Languedoc. Sous Louis XI et sous Charles VIII, elle prit partout un nouvel essor. Les rois y contribuèrent par leur intervention tutélaire.
Privilèges accordés à la bourgeoisie. — Les gens de métier, à part peut-être quelques regrets isolés, oublièrent les prétentions politiques (le leurs pères et se rallièrent franchement à la royauté. Les dernières communes tombèrent successivement pour faire place aux baillis et aux prévôts du roi ', sans que la petite bourgeoisie parût s'en inquiéter vivement. D'autres privilèges remplaçaient l'autonomie communale. Dans un grand nombre de villes, les bourgeois obtinrent l'exemption des réquisitions de vivres et de marchandises faites par les officiers royaux et connues sous le nom de prises ^. Le droit d'acquérir des fiefs, autrefois concédé aux seuls bourgeois du Midi, fut accordé dans le Nord aux habitants de plusieurs grandes cités \ et dans quelques-unes les fonctions de maire et d'échevin anoblirent ^.
1. SiMÊoN LucE a donné une de ces monographies en décrivant Thabitation et le mobilier ct>nfortablc d'un paysan aisé de Normandie [Hist. de Duguesclin..., p. 60). Mais le même auteur ajoute que la plupart des maisons de paysans étaient des cabanes g^rossières en terre, en torchis, etc.
2. On peut suivre dans les pièces de réchevinage d'Amiens les progrès de cette révolution. Voir principalement les années 1.'1S2, l.'iS.J, 1446, 1471 ; c'est dans cette dernière année que la ville d'Amiens fut réunie au domaine royal.
3. Voir, entre autres, pour Cionesse, 4 novembre 1350 {Ordonn., t. VI) ; pour Paris, juin 1351 [Ordonn.j t. IV) ; pour Montreuil, mars 1360 [Ordonn.j t. IV).
4. Limoges, juillet 1463 {Ordonn., t. XVI- ; Paris, 9 août 1471 (Ordonn., t. VI); neauvais, 1472 {Ordonn.^ t. XVII) ; Amiens, 14«1 {Comm. d'Amiens, t. II, p. 386), etc.
j. Ordonri., t. XV, ann. 1462 ; t. X\'III, 1474, sur Bourges.
■ La bourgeoisie royale, qui donnait le privilège d'être justiciable des officiers du roi et de trouver protection partout où s'exerçait rautorité royale, avait été un titre plus recherché à mesure que la puissance des rois s'étendait et s'élevait au-dessus de la féodalité. Dans le principe, pour devenir bourgeois du roi, il fallait avoir un domicile dans une ville ou une terre relevant directement du roi. Les seigneurs avaient essayé de délivrer à leur tour des lettres de bourgeoisie ; mais le titre seigneurial avait beaucoup moins de valeur, parce que la protection qu'il promettait était bornée aux limites des domaines d'un seigneur. D'ailleurs, au xn** siècle, les rois se réservèrent exclusivement le droit de donner des lettres de bourgeoisie, comme celui d'instituer des communes. Les bourgeois royaux se multiplièrent dans les villes seigneuriales, malgré les réclamations des seigneurs et même malgré les ordonnances par lesquelles les rois essayaient quelquefois ou feignaient de donner satisfaction aux réclamations de ces derniers *.
On voyait même déjà des bourgeois monter jusque dans les rangs de la noblesse. Philippe 111 le Hardi passe pour être le premier roi qui ait délivré des lettres de noblesse ; il le fit en faveur de l'orfèvre Raoul qui était son argentier. Les anoblissements devinrent fréquents sous Philippe le Bel et sous les Valois. Des seigneurs firent aussi des nobles sur leurs terres ^ jusqu'au jour où la royauté se fut expressément réservé ce privilège.
Les arbalétriers et les confréries. — Les gens de métier aimaient, comme toute la société du temps, les fêtes, les réunions; ils contribuèrent largement à la création des confréries d'arbalétriers. La guerre de Cent ans avait forcé chaque cité, chaque bourgade à songer à sa propre défense ; les habitants s'étaient exercés au maniement des
1. Nous avons déjà parlé dans le livre III, chap. II, de la bourgeoisie royale. Voir notamment le règlement de 1287, les ordonnances de mare 1303, d'octobre 1351, de mai 1335, de juillet 1367, les lettres d'août 1376. Voir Vuitry, Éludes..., i. II, p. 436.
Voici les principales plaintes rappelées dans les lettres de 1376 : 1® on se fait recevoir bourgeois partout, même sur les terres seigneuriales, bien qu'on ne puisse l'être que là où une bourgeoisie est établie et où l'on s'engage à demeurer ; 2« on n'achète pas une maison de 60 sous dans le lieu où l'on se fait bourgeois, coofomiément aux ordonnances ; on continue de demeurer sur les terres des seigneurs, mais on ne peut être poursuivi par les seigneurs qui craignent d'être inquiétés comme ayant enfreint une sauvegarde royale ; 3» les bourgeois du roi refusent de faire le guet, de payeur la taille et autres subventions dans le lieu où ils demeurent ; -4<» pour éviter de payer ses dettes, on se fait recevoir bourgeois du roi, loin de son domicile ; 5« de pauvres gens sont reçus bourgeois bien qu'il faille, conformément aux ordonnances, payer 1 marc d'argent.
2. En 1 i37, Jean duc de Bretagne, anoblit Haoullet le charpentier, « très artificieux et expert oupvriiT mcclianique en l'art et science de charpenterie »»,qui avait fabrique des engins, canons et bombardes, et avait fait la chaipente du château du fils du duc (M. Fagmkz. op. cil., n» l'il). Le duc déclare l'avoir anobli, franchi, quitté et excepté de payer fouages, impotz, tailles, subsides et autres subventions.
armes ; les rois avaient encouragé cette tendance, donné des chefs à ces compagnies de volontaires et accordé à ceux qui S'y feraient inscrire l'exemption du guet et Timmunité de tout impôt*. Elles se multiplièrent *. Comme toutes les confréries, elles eurent leurs messes et leurs banquets : ce fut dès lors un avantage d'en faire partie. L'exercice de l'arbalète, qui avait été d abord une nécessité, devint le délassement favori des artisans, et le titre d'arbalétrier fut recherché comme un titre d'honneur. Des seigneurs, des hommes de robe, dos prêtres même y figuraient à côté des bouchers et des tailleurs de pierre '. La réception avait lieu avec une certaine pompe * : les confrères juraient de ne jamais s'armer contre le roi, de ne jamais se nuire les uns aux autres et de s'avertir réciproquement des dangers qui pourraient les menacer ^. Ils ne pouvaient se présenter au tir qu'avec leurs habits du dimanche ; à Reims, on condamna à faire amende honorable un tonnelier qui était venu avec son tablier de travail *. Souvent on proposait des prix ; les arbalétriers de toutes les villes voisines venaient pour les disputer: c'étaient des jours de réjouissance ". En 1427, à Amiens, un messager vint annoncer qu'un tir allait avoir lieu à Saint- Omer ; l'échevinage lui vota une coupe d'argent pour le remercier de sa bonne nouvelle et décida que les dix arbalétriers qui seraient choisis pour aller concourir recevraient chacun, pour frais de voyage. 32 livres (valeur intrinsècjue : environ 201 fr.) sur les fonds de la commune*.
A aucune époque peut-être, depuis le commencement du moyen Age la classe ouvrière n'avait imaginé plus d'occasions de se distraire. Elle menait probablement pins joyeuse vie qu'au xn!' siècle, et il
1. Voir les privilèjrcs des arbalétriers de Laon, et principalement les articles 4, 6 et 7. — Ordonn., t. V, p. 06, a<uH 1367. Les arbalétriers de Paris (9 août 1359) formaient une confrérie en riionneiir de saint Denis. Ils étaient 200 ; ils nommaient tous les ans quatre prévôts : ils étaient exempts d'impôt, de g^uet et prêtaient serment de servir loyalement à Paris et en tous autres lieux « où le roi aura d'eux a f Ta ire ».
2. Lapny, juillet 1368 ; Compièj^ne, sept. 1368 ; la Rochelle, août 1373 [Ordonn.^ t.V). — Ordonnance pénérule pour le royaume du 3 avril 1369.
3. \*oici quelques extraits de la liste des men:bres admis dans la confrérie des arbalétriers de Heims (Arch. de Reims, SlatuiSy I, 322, /io(e) :
Jehan Moet. apotliicaire, 1 i88. — Jehan (^henoir, sei^'neur de (^hambrely, 1494. — nen)y Lej^oix, prêtre et curé de Cernay-les-Ilcims, 1495. — Thicbaut Levoirier, marchand drappier, 1*95. — Nicolas Gorijj:nicourt, boucher. 1509 (chassé de la confrérie). — Pierre Lefrecque, corroeur de cuir, 1517. — Jérôme (irossaine, bailly de Reims, le même jour. — Jehan Golbert. ap(»lhicaire, 1526. — (îarlache Soiiyn, licencié es Inix, avocat, 1533. — Re^nault Noblet, tailleur de pierre, 1534.
I. \'oir {Ibid., p. 327) le dinloj^ue en vers entre le connétable et le récipiendaire.
Comm. d'Amiens, t. II, p. 105, ann. 1 i
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semble qu'elle ait voulu chercher dans les réjouissances un oubli des maux présents.
Le bourgeois et l'ouvrier. — Au commencement du xv« siècle, une ordonnance royale obligea à Reims les gens du clergé à participer aux cor\ées du guet avec les autres habitants. Les prêtres réclamèrent el publièrent un factum dans lequel, comparant leur position à celle des artisans, ils s'appliquaient à prouver qu'ils étaient presque tous beaucoup plus pauvres que les plus modestes marchands. Il est vrai qu'ils ne faisaient entrer en compte que le prix des messes, laissant entièrement de côté les profits, plus considérables sans doute, dos cadeaux, des aumônes et des biens-fonds, et qu'ainsi ils pouvaient affirmer que le salaire d'un maçon était supérieur à celui d'un prêtre.
Sans croire avec eux que le clergé vécût aloi*s dans une plus humble fortune que la bourgeoisie, on peut du moins, en lisant les doléances de celui de Reims, se faire une idée des moyens d'existence qu'y possédaient les gens de métier à une époque où les plaies de la guerre de Cent ans n'étaient pas encore fermées, — idée exagérée vraisemblablement, parce que les prêtres plaidaient une cause. Les gros marchands, que le clergé appelle « chevaliers de la nation de Reims »>, avaient d'après lui un revenu moyen de 1.500 livres: ce serait peut-être aujourd'hui une fortune d'une cinquantaine de mille francs de rente *. Les pelletiers, les épiciers, les drapiers gagnaient par leur industrie 200 à 300 livres par an, c'est-à-dire à peu près 6.000 à 9.000 francs, valeur commerciale actuelle. Les compagnons, maçons, couvreurs, charpentiers, avaient par jour 3 ou 4 sous et il n'était pas si petit ouvrier dont la journée ne valût 20 deniers au moins. Ces sommes correspondraient de nos jours à des salaires avec lesquels on pourrait acheter 6 francs, 4 fr. 50, et 2 fr. 50 de froment * ; or les ouvriers avaient, outre leur salaire en argent, la nourriture chez leur patron.
1. 1.500 livres contenaient envinm autanl d'argent que 11.250 francs. En supposant que le pouvoir commercial de l'arj^rent fût i fois plus fort qu'aujourd'hui, les 1.500 livres équivaudraient à 48.000 francs. Kn outre, le pouvoir social de Targent étant beaucoup plus grand alors que maintenant, les 1.500 livres de rente constituaient une grande fortune.
2. On peut dire qu'il y a bourgois, marchans et ouvriers à Reims, guaignans ses journées, qui sont Vm et plus polens ad arma (et ceulx d'église, hors abbaïcs, ne font pas XL potentes ad arma) qui n'ait aussi bien et mieulx son vivre comme ont les gens d'église, verbi gratta^ chevaliers de la nacion de Heims, grans riches boui^eoi? qui ont l'un par l'autre mille et sincq cens francs tant de leurs revenues comme de leur practique et industrie ;... il y a marchans de cuirs, de di'aps, d'espice», de pelleteries et autres denrées, taverniei*s et autres gens, que leur industrie vaull trop plus en rentes de II« ou III« francs plus et moins ; il y a massons, charpentiers, p«remenliers, j)anetiers, houeurs et autres gens de mestiers ; or mette-on l'un conti*e l'aulre... vraienient pcssés les fais de chascun, encore en faculté excèdent, à tout compter, au moins égualenl. pour deux cent, en revenues, les lays aux gens d'église ; verbi gralia, un mun rier masson. cliarp«MUiei\ cnuvreur en toutes saisons, et un
Dans la bourgeoisie de Flandre que Tindustrie, particulièrement celle des tissus de laine et celle de la bière, avait enrichis, il y avait nombre de familles opulentes. Nous avons déjà dit quel fut, au commencement du XIV* siècle, Tétonnement de la reine de France Jeanne de Navarre, femme de Philippe le Bel, lorsqu'elle vint visiter la nouvelle conquête du roi et vit le luxe déployé par les dames pour sa réception : « J'avais cru être la seule reine ; j'en vois ici plus de six cents ».
Pierre de Limoges raconte les origines de la fortune d'un commerçant : « Il courait les rues, dit-il, en colportant de la viande dans un grand plat... Devenu plus tard un des plus riches personnages de la capitale, il fit enchâsser ce vieux plat dans une monture d'or et d'argent en souvenir de sa pauvreté première ; il le gardait comme une relique et se le faisait présenter les jours de bonne fêle *. »
Un riche boucher de la Grande Boucherie de Paris était propriétaire de trois élaux de la boucherie de Saint-Jacques qui faisaient, disaiton, chaque semaine une vente de 200 livres parisis (valeur intrinsèque : environ 1.600 fr.) et qui lui rapportaient 20 à 30 livres ; il avait acquis ainsi (>00 livres de renies. En 1383, il laissait en mourant quatre maisons garnies d'un mobilier complet dans lequel entrait nombre de pièces d'orfèvrerie d'un grand prix. Sa femme avait des joyaux estimés à plus de 1.000 livres (valeur intrinsèque : environ 8.000 fr.) et une garde-robe somptueuse, trois manteaux de fourrure, etc. Les héritiers affirmaient qu'il possédait en argent au moins 500 florins (valeur intrinsèque : environ 4.000 fr.)et que le total de ses biens mobiliers devait monter à 12.000 florins environ (valeur intrinsèque : environ %.000 fr.) \
Au commencement du xui* siècle il était encore rare de rencontrer <los familles bourgeoises enrichies par Texercice d'un métier. 11 y en avait déjà un grand nombre au xv® siècle ; quelques-unes ont même été célèbres : par exemple, les Arrode et les Bureau. Le nom de Nicolas Flamel est connu par les largesses que cet écrivain, établi près <le Saint-Jacfjues-la-Boucherie, fit aux églises ; Guilleberl de Metz vante aussi sa libéralité envers les pauvres^. Le môme auteur, qui
hoiicup en mars, gangne trois ou quatre soulz, en autre temps XX deniers ou 11 ». tant soit petit ouvrier ; et s'il le gouverne, en reste de remenant ; et vraiement un prcstre tout en tache, et sans remenant, ne avéra pour sa messe que XII ou XVI d., qui est toute sa journée ; et s'il va jus(|ues A deux s., c'est des plus prans ; mais ung tavernier et marchant excède bien ccste gan^nc ; et se on dit H prestres chantent festes et dimanches et li (mvrier n'y ouvre pas ; response : li ouvrier guangnc plu» en unp jour que ne fait le prestre en trois ou quatre, veu que le ouvrier a san vivre avec sa gan^cne, li prestre non... — Arch. de Reims, Statuts^ t.l, p. 5ô2.
Cité par UAiiiiiuM.AnT, Hist. du luxe^ t. III, p
2. Nous connaissons ces détails par la phiinte de ses sœurs, qui accusaient la veuve d'avoir détourné la plus jurande partie de la succession. M. Kaomkz, op. cit., n° 58.
3. Nous avons déjà cité ce texte : « Flamel l'aisné... escrivain qui tant faisoit d'aumosnes et hospitalilez et list plusieurs maisons où j^ens de mestier demeuroient en bas et du loyer cpiils paioent estoient .soutenus pauvres laboureurs en hault. »
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écrÎTait dans la première moitié du xv* siècle, décrit lliabitatîoii d'iiB bourgeois de la rue des Prouvelles. Jacques Duchié, babitatïoD somptueuse : dans la cour, des paons et autres oiseaux ; dans une salie, des tableaux accrochés aux murs ; dans une autre, des tables et des jeux : une chapelle, une salle d'étude, une garde-robe pleine de fomnires. une salle d'armes, un belvédère serrant de salle à mangn* d mnm d'une poulie et d*une corde pour monter les plats '.
Plus tard Christine de Pîsan, faisant visite à une dame qui releraît de couches, fait connaître le luxe de la maison : tapisseries de Chypre et tissus d'or et d'argent sur les murs, tapis sur le carreau, bijoux.
Dans une condition beaucoup plus modeste on trouve des artisans jouis.sant d'une certaine aisance. Par exemple, un savetier d'Alais, en 1441. donne en mariage à son fils, qui exerçait le même métier que lui, une dot de 150 livres tournois : la fiancée de son côté apportait 75 livres, une ceinture garnie d'argent et estimée 150 sous et un trousseau de 375 sous '. Dans cette ville d'Alais, la bourgeoisie était alors à peu près ma! tresse ; on n'y comptait qu'une douzaine de nobles, mais le nombre des roturiers propriétaires de terres et vivant de leurs rentes était assez considérable '.
Néanmoins le train de vie de beaucoup de petits bourgeois était encore simple ; à Paris il n'était pas rare qu'ils missent leur fille en apprentissage chez des lingères afin d'occuper son temps *.
11 y avait des femmes galantes parmi les marchandes conmne parmi les ouvrières : cela n'a rien d'étonnant : il y en a eu de tout temps. L'histoire n'en parlait guère alors ; mais les registres du parlement renferment des secrets de ce genre *.
Quoique dans plusieurs métiers les ouvriers fussent séparés des patrons par le compagnonnage, les conditions de la petite industrie les rapprochait durant le travail, quelle que fût le métier. Souvent Pouvrier était nourri chez son maître ; souvent même il était logé. Maître, compagnon et apprenti, rarement plus de trois dans la même bouti-
1. Voir le Discourt sur l'état des beaux-arts en France. .., par Re>ax, p. 675, dans YHist. lut. de la France. xiv« siècle. Le Menagier de Paris (publié en deux volumes en lS5"y, compose vers 1393 par un bourj^eois de Paris pour l'éducation de sa feninne, donne de la tenue d'une maison bour^reoise une idée avantag^euse, même au point de vue du conforla!)lc. Kntrc autres recommandations, en voici deux qui étaient plus pratiques alors qu'on ne le pense i)eut-être : préserver la chambre de la fumée en hiver et le lit des puces en été.
Ouvriers du temps passé, par M. Halser, p
3. M. Faomkz (op. cit., no 109j a extrait de ces rcfçistres {Matinées, X«", 4790 fol, 20 i; le cas d'ime bourgeoise de Paris, marchande de tissus, appelant d*une sentence du prévôt de Paris qui l'avait condamnée à quitter sa maison, disant qu'elle avait été entretenue successivement par un prêtre, par un Lombard, qu'elle et ses drux sours recevaient la nuit, qu'elles avaient nombre d'amants et s'étaient fait donner des pensions pour leurs galanteries.
que, travaillaient ensemble ; le contact amenait nécessairement une certaine familiarité. Le compagnon était engagé quelquefois à la journée, plus souvent au mois ou même à Tannée ; on avait le temps de se connaître. Il n'était pas rare que le contrat de louage fût passé devant notaire. Voici un exemple de ce genre d'acte : « Le 24* jour du mois de septembre dudit an (1481) fut présent en sa personne Phelisot Blandin, macjon, lequel recognut et confessa soy estre aloué à Denis Buleau, maçon, demorant à Auxerre à ce présent et acceptant pour lui servir dujourd'uy jusqucs à Pasques prochainement et du dit jour jusques à ung an après en suivant en son mestier de maçonnerie pour le pris et somme de chacun mois de 8 sols 10 deniers obole tournoiz que le dit Buteau sera tenu et a promis luy paier au bout dun chacun mois. Et avec ce, que le dit Buteau sera tenu et a promis pendant le dit temps le dit Blandin soigner de boire, manger et les aberger bien et convenablement et pendant le dit temps luy bailler deux chemises et deux paires de soliers à son usage.... Présens à ce Estienne Johannon, Andoche Blandin et Huguet Dessertaines, demerant à Blain-lez-Ghasteau-Chignon. Et soubz telle condicion que le dit Buteau deftauH à paier ledit Phelisot au bout de chacun mois ou huit jours après la dite somme de 8 sols 10 deniers obole tournoiz que le dit Phelisot pourra licitement delaissier et rorrumpre son alouage et service *. »
Les ouvriers étaient d'espèce et de qualité diverse, comme dans tous les temps. L'auteur du Ménagier de Paris^ cjui écrivait à la fin du xiV siècle, les distingue ainsi :
« Les uns sont pris comme aides pour certaines heures, comme porteurs broueticrs... ou pour un jour ou deux ou pour une semaine ou une saison, comme scieurs, fauclieurs, bateurs en grange ou vendangeurs, bottiers, fouleurs, tonneliers et les semblables. Les autres à temps pour un certain mistère. comme cousturiers, fourreurs, boulengers, bouchiers, cordenniers et les semblables qui œuvrent à la pièce ou à la taclie pour certain œuvre. » 11 explique (jue, les premiers « éteint grossiers, arrogants, prêts à dire des injures quand il faut les payer », il est bon de faire son prix d'avance avec eux ; qu'avec les seconds il convient de régler clairement vX fréquemment leur compte afin d'éviter les discussions -.
1. Arch. déj). de V)onne, I, 307. Cette pièce m'a étt* communiquée par M. Dnox, employé aux archives du déjïai'tement. Il a trouvé plusieurs aulres contrats du mênu' t;enrc dans la série (uo» 370, 372). A Hresnay-les-Pahts, en 1 îM5, un charcutier s'enj^ape pour un an à raison de 8 livres tournois payables par portions égales de m(Ms en mois. Kn li'Jl, un père loue sa lille à un drapier d'Auxerre pour six ans ; la jeune iille sera [nourrie, lo^ée, habillée et recevra 30 sous à la lin de la sixième année.
IMiis lard, en l.)i3, une ordomiancc a rendu oblipitoire l'inlervention du notaire
pour le conlral d'aiiprentissaj^e.
'2. Cité ()ar VioLM:r-i.i: Dia:, Dict. du mobilier^ t. 1, p. iOU.
Comme au xui* siècle, la journée de l'ouvrier commençait de bonne heure. A Paris, une ordonnance de 1395 édictée par le prévôt avait résolu la question en faveur des patrons parisiens ; en voici les passages essentiels :
« Pour ce qu'il est venu à notre connaissance que plusieurs gens de métiers, comme tisserands de linge, de lange, foulons, paveurs, maçons, charpentiers et plusieurs autres ouvrants et demeurants à Paris se sont voulu et veulent efforcer d'aller en besogne et de laisser œuvre à telles heures comme bon leur semble, jà soit que ils se fassent payer de leurs journées tout autant comme s'ils faisaient besogne tout au long d'un jour, qui est un grand grief, préjudice et dommage tant des maîtres ouvrants et tenants ouvroirs de leurs métici-s comme aussi du bien de la chose publique...
« Que dorénavant toutes manières de gens desdits métiers gagnante et ouvrants à journées aillent en besogne pour ouvrer d'iceux métiers dès heure de soleil levant jusques à heure de soleil couchant, en prenant leurs repos à heures raisonnables *... »
A Langres, les statuts des couteliers, en 1454, défendent de commencer la journée avant quatre heures, de la terminer après huit heures et de travailler à la chandelle entre le 25 mars et le 29 septembre -.
A Reauvais. les ouvriers tisserands en laine, en toile, en tapisserie et couverture se rendaient sur la place entre cinq et six heures en été, entre six et sept heures en hiver ; en été, ils devaient être à l'ouvrage à six heures. Ils avaient le matin un repos djmcjdemi-heure pour leur prenuerjlliiiiiiJacr, et un rrpvti ^W midi \\ une heure (de la sixième à la se[>tième heure) pour leur dîner ^.
Le salaire nominal el le salaire réel , — Au milieu du xiv® siècle, à la suite de la pesle noire, il s'est produit subitement une hausse considérable des salaires. Celte hausstî s'est produite non seulement en France, mais probabl(*nienl dans luus les pays dont le lléau avait décimé la population * ; elle est du moins constatée oriiciellement en Angleterre par le Sialule of Lahorers de 1350, comme elle l'est en France par roi'donnance de 1X)1. ('/est dans le troisième quart du xiv« siècle (1351-1375i qu'on trouve en jifénéral dans la plupart des professions la moyenne la plus forte inioyenne calculée d'après le poids d'argent fin de la
1. I.es métiers el corjwrulions de /a r///e de Paris, édité par M. Lesi»i>asse, t. I, p. 52.
2. A. Dru.vM», y<)lice sur les couteliers h Lunyres nu moyen âge,
M. FAf;.Mi:/., op. cit., n" (iO, ann
■i, IIai.i.am {llislorij of Ihe Middle A(jes) et Tuoholu IIooehs {Work and \Vages> nul constaU' ccUi' liaiisso rti Aii^k'ttM ri' cl lonl attrihiiéo à lu diniiniition du nombre (les bras. Vu Aiiiciicaiii, M. Ci. (îrMn> [Wenllh :ind Protjress, p. 231 et suiv.) afiiiiiH", mais sans pifuvcs surtUaiilcs. (piV-llc est due à un accroissement de la richesse et de lu Cdii^Miimalmn.
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monnaie). Cette moyenne fléchit dans le dernier quart dii siècle et continue à s'abaisser durant le xv" siècle sans qu'on voie pendant la guerre de Cent ans que cet abaissement corresponde à Tappauvrissement du royaume : c'est que les causes de ces variations sont diverses. Le vicomte d'Avenel, dont les recherches ont principalement porté sur l'économie rurale, a trouvé qu'en moyenne le journalier agricole recevait, dans la période 1351-1375, une somme équivalant à un poids d'argent de 0 iV. 45 lorsqu'il était nourri, et de 0 fr. 90 (2 sous 1/2 en moyenne) lorsqu'il ne l'était pas, et que ce salaire avait diminué jusqu'à 0 fr. 30 et Ofr. 58 (2 sous) dans la période 1475-1500 ; qu'un maçon et un charpentier avaient un salaire supérieur d'environ 45 p. 100 à celui du journalier *, soit 3 à 4 sous en moyenne, la valeur étant moindre pour les aides (environ 2 sous) et étant supérieure (environ 5 sous) pour les maîtres maçons ; qu'un tailleur gagnait moins qu'un maçon et beaucoup moins qu'un fondeur ou un arquebusier ; que le salaire «l'une femme était en général d'un tiers ou d'un quart au-dessous de celui d'un homme, et que parmi les femmes, les couturières avaient
1 . V(»ici, d'après le vicomte u'Ave.nel, la moyenne des salaires en France par période de vingt-cinq ans aux mv» et xv^ siècles. Voir livre 111, ch. XI, p. 458.
PÉUIODES
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ouvrières agricoles.
par jour.
noomes
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O.oO 0.46 0.40 0.32
PKIUUDKS
1301-1325 132t;-l350 1351-137.-; 1376-liOO 1401-1425 1451-1475 1470-1500
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(charreliers,
bergers,
valets de
labour).
par an
Domestiques (honiuies)
allachés à ia
personne.
par an
Servantes de
ferme etd'inlériour.
pur an
Vignerons, par jour
nourris
non nourris
Peintres, couvreurs et
plâlriert (non nourris)
par jour
un salaire particulièrement faible. Le rapport qui existait alors entre la plupart de ces salaires ne diffère pas considérablement de celui qu'on constate aujourd'hui.
Mais nous avons vu que le pouvoir de Targent avait beaucoup augmenté, peut-être jusqu'à doubler, en un siècle, de 1351 à 1451, et que Ton pouvait par conséquent vivre avec moins d'argent. L'ouvrier, tout en ayant un salaire nominal moindre, a donc pu jouir d'un salaire réel égal, c'est-à-dire pouvoir acheter autant de marchandises que par le
PÉRIODES
SculpUun
et ébénUtes.
par jour
Fondeurs
et
arquebusier!
non nourris.
par jour
Maréchaux et mineurs nourris* par jour.
Tailleurs
et pelletiers
non nourris.
par jour
GoQ tarières, par jour
et braneun nourri» et
logea, par jour
Les moyennes données par M. h'Avexkl dans ce tableau ont été calculées par lui sur 1.323 cas, de 1328 à 1500, dont 93 4 appartiennent à lagriculturc, 236 A la domesticité et aux services personnels, 573 aux métiers du bâtiment, 236 à d'autres professions industrielles, etc. Il se trouve dans cette collection des prix de provenance très diverse et dont la moyenne par conséquent manque de précision.
A ces données nous ajoutons quelques prix tirés d'autres sources. M. Faciniez a tntuvé pour le salaire d'un niavon ou d'un couvreur à Issoire, en 1380, 4 sous (valeur intrinsèque, 2 fr. 20), et p«»ur celui d'un manœuvre 1 sou 4 deniers : pour le salaire d'un couvreur à Paris en 13:)0, 5 sous 7 deniers. Dans un compte de construction du collè^^e de lîeuuvais en 13S7, on trouve les prix suivants : journée d'un maçcm ou d'un couvreur, 5 sous (valeur intrinsèque, 3 fr. 10), de leur valet 3 sous 3 deniers et 3 sous 4 deniers, d'un aide 2 s(nis i deniers, d'un charpentier 2 sous (M. Fa- <iMKz, op, ci7., n° 59). — Lki'inois, dans son histoire de Chartres, porte à 6 sous 3 deniers le salaire du nia^on, à 8 sous celui du cliarpentier avec son aide. M. Bri- TAiLs, dans son travail sur la conslruc(i<»n de Saint-Michel (1187-1 i9"), évalue en monnaie acluelle le salaire des ouvriers du hàtiment entre 1 fr. 16 et 1 fr. 39. M. Faiimhz [op. cit., n» J'J) a cité un contrat de l'an 13()5 passé entre le chapitre de la cathédrale de Troyes et 'l'homas, juailre ma^on de l'ceuvre de l'ég^hsc, par lequel celui-ci s'entraj^e à travailler exclusivement pour la cathédrale moyennant 3 jrm* et demi (valeur intrinsècpie, 2 fr, 50) en été et 3 f^ros tournois en hiver par jour ouvrable; il est, en outre, lo^^é et il reçoit une robe par an. Trois autres <« maçons et ouvriei's de taillée >• sont enjrafi^és p(Mu* 3 sous 6 deniers jusqu'à la Saint-Rcniv et pour 11 ^n-os louinoi> (valeur int^in^è({ue, I fr. 60 et 4 fr. 95) de la Saint-Ucniv à Pâcpirs.
I']n 13î>7, dans le cunipte de la refonte d'une des cloches de Notre-Dame de Paris «•11 tinuM' hs salaires suivants: le eli.upenlier juré de l'église, 6 sous 6 deniers ^valeur intrinsèijue. 3 l'y. ÎK)) ; un antre eharpeiitiei' 0 sous, un autre 5 sous, un ou plusieurs autres 1 deniers : un aide S (h'niers, un tailleur de pierre 5 sous, un aide 2 sdus l deniers (M. Fai.mi/, itp. cit., n^' (iT).
passé. En fait, il paraît avoir eu un salaire réel plus rémunérateur. Car il résulte des prix de blé, de viande et de quelques autres denrées recueillis par M. d'Avenel que, de 1300 à 1325, le manœuvre pouvait acheter 19 hectolitres de blé avec son salaire annuel, et que, de 1451 à 1500, il en pouvait acheter 46 *. Il pouvait acheter aussi plus de viande '.
Si les ouvriers obtenaient ainsi un salaire réel plus avantageux, c'est probablement parce que leur nombre avait beaucoup diminué pendant la guerre, qu'il fallut après la guerre encore de longues années pour combler les vides ; c'est aussi surtout, à la fin du xv* siècle, parce que, la prospérité renaissant, la demande de travail était plus considérable que le nombre de bras qui s'offraient pour l'accomplir ^.
Si le salaire nominal n'a jamais été aussi faible, c'est que sans doute,
1 . Voici, d'après M. d'Avenbl, le nombre d'hectolitres que le manœuvre aurait pu acheter avec son salaire annuel (voir, pour la période antérieure, livide III, ch, XI, p. -iôS) :
1301-1325 19 hectolitres
liOl-1450 24 —
Voici le tableau dresse par M. le vicomte d'Avenel
Valeur commerciale du salaire de la journée du manœuvre, non nourri, exprimée approximativement en marchandises diverses (voir, pour la période antérieure, livre III, ch. IX, p. 458).
PÉRIODES
130M325 1 326-1 3îi0 1351-1375 1376-1400 1401-142-J 1426-1450 1451-1475 1476-1500
En litres de blé
l.Vl 12. »
En litres de seigle
En kilogrs de bœuf
En kilogs de porc
En litres de vin
3. A côté des ordonnances qui ont fixé à plusieurs reprises un maximum des salaires, im en trouve (jiii reconnaissent la liberté du contrat de louap:c. Les contradictions en cette matière ne doivent pas étonner au moyen Affe. Ainsi le prévôt d'Orléans, promulguant en 1 106 un règlement sur les foulons dans lequel il prescrit aux ouvriers de se rendre à la place accoutumée et d'y demeurer jusqu'à ce qu'ils soient embauchés, ajoute :
Art. 3. — Sera licite a cliascun ouvrier de soy alouer tel pris comme il pourra pai^'ner et qui sera raisonnable, c'est assavoir ou moins ou plus qu'on aura ofTert à un^ auti'e ouvrier sans que les autres ouvriers du diet mestier, peuvent seul exij;:er aucune amende sur celui qui sera moins aloué que on aura olTert A ung: autre, M. Fa- GMiîz, op. cit,, n» 90,
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d'autre part, l'argent s'était raréfié pendant la guerre de Cent ans ; c'est aussi parce que l'activité économique s'étant développée dans toute l'Europe occidentale, la petite quantité d'or et d'argent qu'on extrayait alors des mines européennes ne suffisait plus aux besoins. Il n'y avait plus la même balance qu'au xnr siècle entre l'offre et la demande des métaux précieux ; c'est pourquoi le renchérissement de ces métaux était sensible en Allemagne et en Angleterre, comme en France, quoique la France seule eût eu à subir les ravages des armées *.
Néanmoins le nombre des mendiants était effrayant. Les rois et les communes prenaient des mesures pour interdire le vagabondage et pour nourrir les infirmes ; mais le mal était trop profond pour être guéri par la charité. Les villes se défendaient contre l'invasion des pauvres étrangers qui affluaient de toutes parts. Ainsi les magistrats de Reims se plaignaient que « beaucoup de valides, habitués à l'oisiveté de longue date, ne voulussent plus se mettre au travail * » ; ils imaginèrent de créer pour eux des manufactures. De notables bourgeois fournirent les fonds nécessaires pour l'achat des matières premières et pour les dépenses journalières ; un maître ouvrier fut nommé par la ville pour diriger chaque atelier ; des commissaires surveillèrent le travail et les bénéfices furent répartis au marc le franc entre les préteurs ^. Cette tentative échoua, et la mendicité resta longtemps à Reims, ainsi que dans beaucoup d'autres villes, comme un triste souvenir de la guerre de Cent ans.
Opendant la France sortit enfin des épreuves de cette période, et. dans les dernières années du xv*' siècle, les classes ouvrières se trouvèrent prêtes à profiter de l'impulsion que les expéditions d'Italie allaient communiquer aux idées et à l'industrie.
1. Nous avons vu que M. d'Avexel estime que le pouvoir de l'arpenl a été, de 1450 A 1500, six fois ce qu'il est de nos jours : genre d'évaluation qui, eonime nous l'avons dit, ne saurait être une mesure précise, mais peut servir d'indice numérique approximatif.
PIÈCE A
La comparaison des statuts des tisserands de lange de Paris, tirés du Registre d'Etienne Boileau, avec ceux qui furent accordés à ces mêmes tisserands de lange en 1467 par Louis XI, permettra de juger des différences et des rapports des deux époques.
Statuts des tisserands de lange de la ville de Paris.
Loys, par la grâce de Dieu, roy de France, à tous ceux qui ces présentes lectres verront, salut. Heceue avons Tumble supplicacion des tisserans de lange de nostre ville et cité de Paris, contenant que, pour obvier aux fraudes etabuz qui pourroient estre commis ou faict dudict mestier en plusieurs manières, ou préjudice et lésion de la chose publique, et aussi pour reformer ledict mestier de mieulx en mieulx et y mestre ordre et police, furent jadis faicts, ordonnez et establiz certains statutz et ordonnances par les offlciers et gens de justice de la cour du Chastellet de Paris, à la requesle de la communaulté dudict mestier, et de ce leur ont esté faicles et octroyées lectres sous le scel de la prevosté de Paris, desquelles lindict la teneur estre telle.
A tous ceux qui ces présentes lettres verront, Hugues Aubriot, garde de la prevosté de Paris, commissaire et refformateur donné etdepputé de par le Roy nostre sire sur le faict de la visitacion et reformacion des mesliers de la ville de Paris, et pour obvier aux fraudes, inconveniens et malices qui ont esté faictes ou temps passé et que Ton faict de jour en jour et pourroit faire ou temps advenir oudict mestier, en la lésion et ou préjudice du commun peuple, et aussi pour reformer icelluy mestier de mieulx en mieulx pour Tutilité de la chose publique, nous avons faict veoir et diligemment examiner par grant deliberacion les registres dudict mestier, par nos amez maistre Guillaume Porel et Nicolas Duchesne, examinateurs de par le Roy nostre sire ou Chastellet de Paris, commissaires depputez de nous en cette partie, en la présence de la plus grant et saine partie desdicts tisserans de Saint-Marcel et de Saint-Germain-des-Prés, et eulx pour ce faire assemblez devant lesdicts commissaires, en la salle dudict Chastellet, par plusieurs et diverses journées, et finalement, de Taccord et assentiment desdicts tixerrans ou de la plus grant et plus saine partie, furent advisez certains poins et articles prouffitables pour le faict et gouvernement dudirt mestier et du commun peuple, qui n'estoient point comprins es registres d'icelluy mestier, et aussi furent advisez certains poins et articles contenus et comprien» esdicts registres, lesquels n'estoient pas prouffitables ni expediens pour le temps présent pour icelluy
mestier^ eu regard à Toperacion estât et gouvernement d'icelluy mestier ; et pour ce furent d'accord que certain nouveau registre fust faict sur icelluy mestier, ouquel fussent comprins les poins nouvellement advisez et ceulx comprins es anciens registres qui estoient trouvez bons et prouffitables à tenir et garder, et que les autres poins qui n*y estoient pas prouffitables fussent ostez et aboliz : pour lesquelles causes, nous, entendue la relacion a nous faicte en ceste partie par lesdicts commissaires, pour le prouffît dudict commun peuple et dudict mestier, avons faict faire et ordonner certain registre sur ledict mestier, en la forme et manière ci-après contenue et esclaircie.
Premièrement, c'est assavoir que nul ne pourra estre tixerrant de lange à Paris, se il ne acheté le mestier du Roy, et le veut de par le Roy celuy qui la coustume a achetée du Roy, a Tun plus, a Tautre moins, selon ce que bon lui semble.
(2). Item, nul tixerrant de lange ne nul autre ne peut et ne pourra avoir mestier de tixerranderie dedans la banlieue de Paris, se il ne scet faire le mestier de sa main, ou se il n'est filz de maistre.
(3). Item, chascun tixerrant de lange à Paris pourra avoir en son hostel trois mestiers, deux larges et ung estroit ; et hors de son hostel il n'en pourra avoir nul, se il ne le veult avoir aussi comme ung estrange le pourroit avoir.
(4). Item, chascun filz de maistre tixerrant de lange, tant comme il sera en la garde de son père et de sa mère, c'est assavoir qu'il n'ait point eu ne n'ait femme espousée, pourra avoir deux mestiers larges et ung estroit en la maison de son père, se il veut faire le mestier de sa main, ne il ne sera pas tenu de payer guet ne nulle autre redevance, ne d'acheter le mestier du Roy tant qu'il soit en ce point.
(5). Item, chascun tixerrant de lange à Paris pourra avoir en sa maison ung de ses frères, ung de ses nepveux, et pour chascun d'eulx pourra avoir deux mestiers larges et ung estroit en sa maison, mais que le frère ou le nepveu face le mestier de sa main ; et sitost que il le laira à faire, le maistre ne pourra pas tenir les mestiers ; et ne sera tenu le frère ou le nepveu d'acheter le mestier du Roy, de gaitier ne de payer taille, tant qu'il soit en la mainburnie de son frère ou de son oncle.
(6). Item, le maistre tixerrant de lange ne pourra pas avoir par la raison de ses fils masles, de l'un de ses frères ou de l'un de ses nepveux les mestiers dessusdicls hors de sa maison.
(7). Item, nul tixerrant de lange ne pourra avoir les mestiers des susdicts pour nul, se ilz ne sont ses filz, ses frères ou ses nepveux nez de loyal mariage ; car pour le filz de sa femme, ne pour son frère ou nepveu, ne les pourra il avoir, ne pour nul autre ne le pourra se il n'est son filz ou son frère de par père ou de par mcre, ou (îlz de son frère ou de sa seur de loyal mariage.
(8). Item, chascun tixerrant pourra avoir en sa maison ung apprentiz, et non |:)Ius, pour tel pris que il luy plaira, et ne le pourra prendre a moins de quatre ans, sauf qUe, quand il aura fait trois ans de son service, le maistre pourra prendre ung apprentiz ; et aussi, se son apprentiz se deffuit, ou se marie, ou se meurt, ou va oultre mer, ou autre loyal essoine, ou veult fermer le mestier, en ce cas, le maistre pourra prendre et avoir un autre apprentiz.
(9^. llem, les lixerrans de lancre auront les rez de leurs laines de la manière
qui s'en suit : premièrement, Ten fera draps en seize cens, desquels le rez de la laine aura sept quartiers et demy de lez. Item, es draps en dix- huit cens, le rez de la laine aura deux aulnes de lez. Item, es drap en vingt cens et en vingt-deux cens^ les rez des laines auront deux aulnes et demy-quartier de lez. Item, es draps de vingt-quatre cens, le rez de la laine aura deux aulnes et ung quartier de lez.
(10). Item, nul ne pourra faire draps neifz ne draps de tresme taincte en laine, en cheyne taincte en fîlle, en moins de seize cens.
(11). Item, en laines dessusdictes pourra estre laissié douze rez wiz, que d'une part que d'autre, pour les lisières mectre, et qui plus en laissera de wiz, il payera pour chascun rez douze deniers d'amende ; ja tant n'en y aura de wiz plus que les douze^ sauf et réservé que les draps neifz en pourra faire en moins la value d'une cuisse de leur compte en cas de nécessité ; et aussi, es draps de tresme taincte en laine, en cheyne taincte en fille, l'en pourra mectre une cuisse dehors pour rappareiller l'eijvre en cas de nécessité.
(12). item, et s'aucune euvre est mehaignée et dérouée a la taincture, tellement que elle ne se puisse fournir de celle cuisse, celuy a qui l'euvre sera le fera assavoir aux maistres et jurez, et le maistre et les jurez luy pourront donner congië de en mectre plus dehors ce que bon leur semblera.
(13). Item, es draps de toutes laines, appelez gascheiz, le rez de la laine aura sept quartiers de lez, et se feront en quinze cens en laines rondes a tout le moins.
(14). Item, et qui vouldra faire draps rayez ou eschequetéz, faire le pourra en douze cens desquelz le rez de la laine aura aulne et demye de lez.
(15) Item, l'en fera les cotelles en douze cens et demy, et aura le rez de la laine cinq quartiers et demy de lez.
(16). Item, et seront les rez de toutes les laines dessusdictes ou le dessus, divisé ou a deulx doigz près sur le plus ou sur le moins ; et qui passera, il payera cinq solz parisis d'amende.
(17). Item, et seront tous ces draps et cotelles jouins de la laine de bonté, de couleur et de façon sur peine de copper le bon du mauvaiz ; et payera celluy a qui le drap sera, cinq solz d'amende pour chascune coppe, se il n'y a une reye parmy d'autre couleur, par quoy on le puisse congnoistre.
(18). Item, nul ne pourra avoir drap espaulé, c'est assavoir, drap duquel la cheyne ne soit aussi bonne ou milieu comme aux lisières, sur peine de vingt solz d'amende, moictié au Doy et moictié aux maistres et jurez dudict mestier, en quelque lieu que le drap soit trouvé, lequel drap espaulé sera apporté en Chastnllel par lesdirts maistres et jurez, et la sera coppé en cinq pièces, chascune pièce de cinq aulnes, se tant en y a ou drap; et ce faict, icelles pièces seront rendues à celuy a qui le drap sera, par payant ladicte amende de vingt solz, et sera tenu celuy a qui le drap sera de faire serement que lesdictos pièces il ne rassemblera en auscune manière, ne les vendra a (juelque personne que expressément il ne dye le mehaing du drap ; et se il est trouvé faisant le contraire, il en sera puny a l'ordonnance et volenté du prevost de Paris ou de ses commiz en ce fairt.
(19). Item, se auscun lixerrant veult ventre à Paris ou ailleurs autres draps que de Paris, faire le pourra; mais il sera tenu de dire aux marchans de quel pays les draps seront, se les marchans le demandent, sur peine de vingt solz parisis d'amende.
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(20). Item, les tixerrans de Paris et autres qui pourront faire draps, pourront mectre en euvre toutes laines bonnes et marchandes et aignelins, excepté bourre et gratuises ; et qui fera le contraire, le drap sera ars et si payera vingt solz d'amende : mais Ten pourra bien faire drap pour son user de pesnes, en prenant, avant toute euvre, congié aux maistres du mestier, et que l'en n'y mecte aucune lisière, affin que l'on les puisse congnoisfre et que le pea* pie n'y soit deceu.
(21). Item, que le fille que Ton vend à Paris soit tout ung aussi bon dedans les eschevaulx comme dehors et aussi bien labouré,' sur peine de douze deniers d'amende pour chascune livre ; et que l'on ne mecte point de sain, en fille point, plus de demy-choppine en la douzaine, et en fille tainct et en camelin tainct une choppine en la douzaine au plus, sur peine de douze deniers d'amende pour chascune livre, et que nul ne mecte bourre en fille pour draper ; et se tel fille est trouvé, il sera acquis et ars, c'est assavoir, le fille ou la bourre sera meslée avecques la laine, sy payera douze deniers pour chascune livre ; et semblablement, si l'en trouve laine et bourre mesiées ensemble, elles seront acquises au Roy et arses, et si payera celuy a qui ce sera, pour chascune livre, douze deniers.
(22). Item, que nul ne pourra filler ou faire filler estains au touret, sur peine de douze deniers pour chascune livre qu'il sera trouvé faisant le contraire.
(23). Item, que d'ores en avant auscun ne mectra ne fera mectre es ville de Paris, a Saint-Marcel, ne es autres fauLxbourgs d'icelle ville, ni ailleurs en la banlieue de Paris, noir de chaudière, que Ton appelle a présent moléCy fors en la manière et en la forme qui s'ensuit, c'est assavoir, en et sur cheynes de seize a dix-huit cens en laine plate, sur lesquelles sera mise tisture de laine blanche et noire neyve, avec partie de violet, tainct en guesde et en garance, qui ne monte point plus du tiers, qui vouldra, et s'ilz n'y veulent point mectre de violet, faire le pourront, et aussi, en et sur cheynes a trois piez, de quinze cens en laine ronde, dont Ten faict petis draps et groz, appelez f/aschciz, sur quoy se mectra tisture de laine blanche et noire neyve, sans aucune couleur.
(24). Ilem, que auscun ne mecte laine taincte en ladicte molée, avecques autre laine : et quiconque fera le contraire des choses dessusdictes, il payera pour ung drap de vingt aulnes trente solz d'amende, et sera l'une des lisières du drap ostée, et pour l'autre drap de doulze aulnes prest, il payera quinze sol'/, d'amende, et semblablement en sera ostée l'une des lisières; et pour chascune livre de laine meslée qui sera taincte en molée, douze deniers, et du plus plus, et du moins moins, à la value.
(2r)^ Item, quiconque sera lix errant à Paris, il pourra taindre en sa maison de toutes couleurs, fors que de guesde, mais de guesde ne pourra il taindre fors en deux maisons; car la Koyne Mlanche, que Dieu absoille, octroya que le raaistre des tixerrans puist avoir deux hostels, esquelz l'en puist ouvrer du mestier de tainture et de tixerranderie franchement, sans estre tenu de nulle redevance faire aux lainturiers, et quicueulx tixerrans peussent avoir des ouvriers et des varlelz taintiiriers, sans nulle alliance et sans nulle haine, et aussi que les autres tixerrans peussent avoir des varletz et ouvriers aux tainturiers, pour taindre les autres couleurs devantdictes.
(26). Item, quant le tixerrant tainturier de guesde mourra, le prevost de Paris, par le conseil des maistres et jurez des tixerrans, mectra ung autre tixerrant en son lieu, qui aura les mesme pouvoir de taindre de guesde que Tautre avoit et oudit mestier de tlxerranderie ne pourra Ton taindre de guesde fors que en deux hostels, et mesmes leur octroya ladicte Royne, comme dessus est dict.
(27). Item, nuls tixerrans ne nuls tainturiers ne nulz foulons ne pourront mectre feurs en nulz mestiers par nulle alliance ; par laquelle ceulx qui auront a faire de leur mestier ne puissent avoir de leur mestier pour si petit pris, comme ilz pourront, et que ceulx mesmes qui de ces mestiers dessusdicts seront, ne puissent de leur mestier faire à bon marchié comme ilz vouldront ; et se auscuns des maistres dessusdicts faisoient en leurs mestiers aucune alliance, le maistre et les jurez le feront savoir au presvot de Paris, qui deffera leur alliance, et en prendra amende, selon ce que bon luy semblera que bon soit.
(28). Item, nul tixerrant ne doit point de tonlieu du drap qu'il vend à détail.
(29). Item, chascun tixerrant doit de chascun drap entier que il vend es halles, six deniers de tonlieu, et autant en doit l'acheteur, se il ne Tachecte pour son user.
(30). Item, chascun tixerrant doit de chascun drap entier que il vend en ses sepmaines, se il vend en son hostel et il demeure en la terre du Roy, deux deniers du drap de tonlieu, et autant en doit Tacheteur, se ce n'est pour son user, horsmise la sepmaine de l'evesque, en laquelle chascun tixerrant, en quelque lieu que il vende, en son hostel, es halles ou ailleurs, doit, de chascun drap de tonlieu, six deniers, et autant luy en doit cil qui achecle, s'il ne l'acheté pour son user: ce tonlieu devantdict n'est tenu le vendeur de recevoir ne demander a l'achecleur, se il ne luyplaist, ne le sien mesmes ne doit-il pas payer se on ne le luy demande, ny amende n'y a-il point de le celer.
(31). Item, en autre terre qu'en ladicte terre du roy, doivent les tixerrans leur tonlieu, en une terre plus, et en l'autre moins, selon ce qu'ilz y ont accoustumé, des draps que ilz vendent en leurs hostels en leur sepmaine.
(32). Item, nul ne doit pour drap qu'il vend, en quelque lieu que il vende en son hostel, es halles ou ailleurs, que les tonlieux dessus devisez, de quelque couleur ou en quelque lieu que les draps soyent vendus ou achectés.
(33). Item, chascun tixerrant doit, de chascun six tercoux de lilles que il achecte ou marchié de Paris ou ailleurs, en la terre du Roy, ung denier do tonlieu, et se il vent, il en doit autant; et se il achecte en autruy terre, il doit le tonlieu selon les coustumes des terres.
(34). Item, et se autres que tixerrans, soyent hommes ou femmes, vendent lille ou uchectent, ilz doivent dix-huit deniers oboles, et de moins néant; et combien que le tille cousle plus de trois à neuf livres pesant, ne doit-il que obole, car les neuf livres ne doivent que oboIc : et se il poise neuf livres, cl il y ait dix-neuf denrées de tille oui Ire, se doit-il ung denier ; et se il poise neuf livres et il ny avoit que dix-huit denrées de lille oultre, se ne doit-il que obole, et ainsi du plus plus et du moins moins, de neuf livres en neuf livres.
(35) Item, de toutes les amendes dessusdictes le Roy aura moictié, et les jurez et maistres dudict mestier l'autre moictié, pour leur peine.
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(36). Item, ou mestier dessusdict aura ung maîstre et deux jurez qui y seront instituez par le prevost ou son lieutenant.
(37). Item, les varletz tixerrans doivent laissier eu vre de tistre, sitost que le premier cop de vespres sera sonné, en quelque paroisse qu'ilz euvrent; mais ilz doivent player et noer leurs œuvres puisqu'ilz auront laissié le tistre.
(38). Item, es registres anciens dudict mestier estoit contenue une clause de ce que les tixerrans dévoient anciennement pour leurs estaulx des halles, contenant cette forme :
Quiconque sera tixerrant à Paris, se il a estai es halles pour vendre ses draps, il devra chascun an pour chascun estai cinq solz de hallage à payer au Roy, a la mi karesme deux solz six deniers, et à la saint-Kemy onze solz six deniers, et chascun samedy obole de coustume, pour chascun estai, et six solz de la huche à payer a la foire Saint-Ladre, ains que foire soit faillie, et par ces six solz seront quictes de Tobole dessusdicte, et du tonlieu de leurs draps que ilz vendront ou que ilz achecteront durant la foire. Et est assavoir que chascun de leurs estaulx ne doit tenir que cinq quartiers de long, ne plus ne doivent-ilz de hallage ne de huches ne de mailles, jà tant de personnes n'y aura a ung estai; duquel registre Ton n'usoit point à présent ne a voit usé de long-temps, mais y avoit eu certaine composicion et ordonnance faicle sur le faict de leurs halles, de laquelle ilz usoient à présent, contenue et esclaircle plus à plain en certaines lectres royaulx que nous veismes et qui avoient été passées par nosseigneurs de la Chambre des comptes, desquelles la teneur s'en suit :
Charles, par la grâce de Dieu, Boy de France, à tous ceulx qui ces lectres verront, salut. Savoir faisons que sur ce que nostre receveur de Paris avoil faict gaigier les tixerrans de la ville de Paris, pour cause de certaine halle assise es halles de Paris, en laquelle ilz ontaccoustumé de mectre et vendre leurs draps, affin que par icelle ilz meissent en estât souffisant, disant que tenuz y esloient iceulx tixerrans et que d'icelle y estoient propriétaires, et que jà pierà elle avoit esté acensée à ceulx de leur mestier parmy trentequatre livres onze solz parisis qu'ilz en payèrent et estoient tenus de payer chascun an à nous ou à nostredict receveur pour nous, lesdicts tixerrans disans au contraire que tenuz n'estoient de faire auscunes reparacions ou sousleneinens, mais que estions tenuz de les soustenir et recouvrir parmy ladicte somme que lesdicts tixerrans payèrent chascun an, et que eulx ne leurs devanciers n'y avoienl mis aucunes reparacions, mais avoient esté recouvertes et souslenuos par nous ou nostredict receveur ou receveurs touteffoiz ({ue le cas se olTroyt, et que les cas si estoient ofTers par plusieurs fois, et par ce avoient esté sans cause gaigiez et leurs draps prins, pour laquelle chose ilz s'esloient trais devers nous et avoient obtenu certaines lectres adrrssaiîs a noz amoz et fëaulx les gens de noz comptes à Parig, par lesquelles, avec la narracion de ces faicls et autres, osloit mandé à nosdicts gens et receveur que (îu1\ les leinssent paisihlemenl et que iceulx tixerrans ne feussenl contrains à faire ou faire l'aire reparacions autrement ne par autre voye que ilz avoient fairt ou temps passé ; et ledict receveur eust proposé contre h'sdictes lertres, pardevani nosdicts jj^ens des comptes, que nous n'estions tenuz en nen e^dicles reparacions, tant parce qu'il disoit que nous n'estions que censiers de ladicle halle et lesdicts tixerrans propriétaires, et par conse-
quent n'estions tenuz de y rien mectre, mais les dévoient faire lesdicts tixerrans, et ainsi, que se nous y avions faict faire aucunes reparacions, de tant avions nous esté deceuz et les devions recouvrer sur eulx : finalement, après plusieurs altercations, a esté ordonné par nosdicts gens, que lesdicts tixerrans seront quictes d'ores en avant desdicts trente-quatre livres onze solz jusques à dix-neuf ans prouchains advenir^ par payante nous ou ànostredict receveur pour nous vingt-quatre livres parisis tant seulement chascun an, et parmy ce lesdicts tixerrans seront tenus de refaire ou faire refaire et soustenir en bon estât ce que ilz tiennent de ladicte halle durant le temps de Tannée, a leurs propres coustz et despens, et d'icelle feront et faire pourront comme de leur propre chose : et a ce faire seront contrains tous ceulx qui seront à contraindre par raison. Laquelle ordonnance ainsi faicte par nosdicts gens, ayans ferme et agréable, icelle louons, agréons, approuvons, et de nostre auctorité royal et plain povoir confermons. Si donnons en mandement a nostredict receveur qui est à présent et sera pour le temps advenir, et à tous nos autres justiciers et subjects ausquels il appartient et peut appartenir, que ilz laissent et seuffrent joyret user lesdicts tixerrans de ladicte ordonnance, et ne les contraingnent en rien contre la teneur d'icelle. En tesmoing de laquelle chose nous avons faict mectre nostre scel à ces présentes. Donné à Paris le XX'' jour du mois de may. Tan de grâce mil GCCC soixante et sept, et de nostre règne le quart.
Lequel registre ainsi faict et ordonné, comme dict est, et tous les poins et articles contenus en iceiluy, nous avons eu et avons agréables comme bien etdeuement faicts, et voulons et commandons que ilz soyent tenus et gardez d'ores en avant en la ville de Paris, à Saint- Marcel, à Saint-Germain-dcs- Près et ailleurs ou il appartendra, sensenfraindre, sur les peines dedans contenues par nostre sentence, ordonnance, et par droict. En tesmoing de ce, nous avons faict mectre à ces iectres le scel de la prevosté de Paris. Ce fut faict et publié le jeudy xxiiij'' jour d'aoust, l'an de grâce mil CCCC soixante et treize. Ainsi signé : J. Phelippon.
En nous humblement requérant qu'il nous plaise lesdicts slatutz et ordonnances approuver et avoir agréables, et sur ce leur impartir nostre grâce. Pourquoy nous, ces choses considérées, lesdicts slatutz et ordonnances en la forme et manière qu'elles sont ci-dessus Iranscriples, de nosire grâce especial, avons conformées, raliffiées et approuvées, et par la teneur de ces présentes, confermons, louons, ratifiions, approuvons et avons agréables, et voulons qu'elles soyent entretenues, gardées et observées, et que lesdirls supplians et leurs successeurs oudict mestier en joyssent el usent ainsi qu'ils en ont par cy-devant joy et usé justement et raisonnablement.
Et en oultre, dient lesdicls supplians qu'ilz ont ancienne ronfrarie, belle et solempnelle, laquelle est en voye d'eslre adnullée et abolie, par ce que ceulx dudict mestier n'y veulent auscun bien faire. Or ceste cause, pour Tentretenement de la confrarie des susdicte et au^'mentacion dudict mestier, de nostre plus ample grâce, par l'adviz et delil)éracion de noz commissaires par nous ordonnez à Paris, pour ce assemblez en la clianibre du conseil, avons ordonné, statué et déduire, ordonnons, statuons et declairons par la teneur de ces présentes, que d'ores en avant auscun ne sera passé maistre dudict mestier
de tixerrant de drap, que premièrement il n'ait faict son chef-d*euvre et payé quatre livres parisis a ladicte confrarie.
Item, que chascun apprentiz payera huit solz parisis pour entrée oudict mestier, et pour yssue, huit solz parisis ; le tout a appliquer au prouffîtet entreteneraent de la confrarie dessusdicte.
Et pour ce quMls nous ont faict remonstrer que, par lesdictes anciennes ordonnances et statutz lesdicts supplians ont plaine visitacion sur les laines qu'ils mectent en euvre, et peuent avoir et tenir ung chascun d'eulx en particulier en leurs hostelset domiciles, varletz, chambrières, apprentiz et apprentisses pour pareulx, leurs femmes et enfans, apprendre, enseigner et monslrer le faict de carder, pigner, et arronner, et tout ce qui appartient au mestier de la draperie^ et ainsi en ont joy et usé par tel et si longtemps qu'il n'est mémoire du contraire, sans ce que auscuns, soyent cardeurs, pigneurs ne arçonneurs, ne autres de quelque mestier que ce soit, y ayent eu quelque visitacion ne que veoir ou que congnoistre, mais que, ce néantmowa, aucuns cardeurs, pigneurs et arçonneurs, soubz umbre de ce qu'ilz ont nouveiiemeDt faict leur mestier juré et obtenu de nous certains statutz et ordonnances, ce qui jamais n'avoit esté veu ne faict par cy-devant, s'efforcent, ou leurs jurez nouvellement créez, avoir visitacion sur lesdicts supplians, a cause du mestier de pigneur, cardeur et arronneur, et par ce moyen corrumpre et abolir leursdicts anciens statutz et ordonnances, dont se pourroient engendrer entre eulx divisions, desbalz et procès; nous, voulons à chascun son droict estre gardé, el les statutz et ordonnances desdicts supplians estre entretenus et gardez sans enfraindre, aussi obvier ausdicts desbatz et questions, avons déclaré et declairons que lesdicts cardeurs, pigneurs et arçonneurs, n'auront quelque visitacion et ne prendront les droicls de leur confrarie, dont mencion est faicte en leurs lectres, fors seulement sur ceulx qui ouvreront et besongneront desdicts trois mestiers, en tenant leurs ouvrouers a part et en leurs hostels et domiciles seulement, et non pas sur lesdicts supplians ne en leurs hostels et domiciles, ne sur ceulx qui sont compris sous leur bannière, mais seront el demourront iceulx supplians en leurs libertez, franchises et statutz, et en joyront ainsi qu'ils ont par cy-devant faict et accouslumé de faire d'ancienneté.
Lesquels poins et articles cy-dessus escriptz voulons estre joins el incorporez avec lesdicts statutz el ordonnances anciennes, et enregistrez es livres el registres de nostre Chaslellet de Paris, et estre tenuz et gardez el enlretenuz et observez oudicl mestier, pur statut et ordonnance, pepetuellement et a tousjours, sans enfraindre. Si donnons en mandement par cesdicles présentes, au prevost de Paris et a tous noz autres justiciers ou à leurs lieuxtenans, presens et advenir, et à chascun d'eulx si comme a luy appartendra, que de nostre présente grâce, ratifficacion, confirmacion, ordonnance, statut et declaracion, ensemble de tout le contenu en ces présentes, ils facenl, souffrent et laissent lesdicts supplians et leursdicts successeurs oudict mestier, juyr cl user plainement et paisiblement, sans souffrir auscun empeschement leur estre faict, mis ou donné au contraire; car ainsi nous plaist-il estre faict. En tesinoini,' de ce, nous avons faict mectre nostre scel a ces présentes. Donné à Chartres li^ XXIIh jour de juinj(, l'an de grâce mil CCCC soixante-sept, el de n(jslre re.izne le sixiesine. Ainsy signé sur le reply : Par le roy, l'evesque d'Evruux, le sire de Loheac, présens. De Villechartre.
Et au dos estait escript ce qui s'ensuit : Leues et publiées en jugement, en Fauditoire civil du Chasteilet de Paris, en la présence des advocais et procureur du Roy nostre sire audict Chasteilet ; et ce faict, enregistrées es livres dïceliuy Chasteilet, le jeudy treiziesme jour d'aoust, Tan mil CCCC soixante et sept. Ainsi signé : Le Cornu.
(Ordonnances^ t. XVI, p. 599.)
PIÈCE B
Sommaire des pratiques impies, sacrilèges et superstitieuses qui se font par les compagnons selliei^, cordonniers, tailleurs, couteliers et chapelliers, lorsqu'ils reçoivent compagnons qu'ils appellent du devoir.
Ce prétendu devoir de compaf^non consiste en trois paroles, honneur à Dieu, conserver le bien du maistre, et à maintenir les compagnons. Mais tout au contraire ces compagnons deshonorent grandement Dieu, profanans tous les mystères de nostre religion, ruinent les maistres vuidans leurs boutiques de serviteurs quand quelqu'un de leur cabale se plaint d'avoir receu bravade, et se ruinent eux-mesmes par les défauts au devoir qu'ils font payer les cens aux autres pour estre employez à boire ; autre que le compagnonage ne leur sert de rien pour la maistrise. Ils ont entr'eux une jurisdicition ; eslisent des officiers, un prevost, un lieutenant, un greffier et un sergent ; ont des correspondances par les villes, et un mot du guet par lequel ils se reconnaissent et qu'il tiennent secret, et font partant une ligue offensive contre les apprentis de leur métier qui ne sont pas de leur cabale, les battent et maltraitent et les sollicitent d'entrer en leur compagnie. Les impietez et sacrilèges qu'ils commettent en les passant sont diiïérens selon les difTerens métiers. Ils ont neantmoins tous cela commun ; premièrement, de faire jurer celuy qui doit estre receu sur les saints Evangiles, qu'il ne révélera à père ny a mère, femme ny enfans, prestre ny clerc, pas mesme en confession, ce qu'il va faire et voir faire ; et pour ce choisissent un cabaret qu'ils appellent la merc, parce que c'est là qu'ils s'assemblent d'ordinaire comme chez leur mère commune, dans lequel ils choisissent deux chambres commodes pour aller l'une dans l'autre, dont l'une sert pour leurs abominations et l'autre pour le festin. Ils ferment exactement les portes et les fenêtres pour n'estre veuz ni surpris en aucune fa(;on. Secondement ils luy font élire un parain et une paraine ; lui donnent un nouveau nom tel qu'ils s'avisent ; le baptisent par dérision, et font les autres maudèles cérémonies de réception particulières à leurs métiers selon leurs traditions diaboliques.
Les Selliers.
Les compagnons selliers mettent trois carolus qui font trente deniers, dans le livres des Evangiles; et après le serment fait, teste nue sur les Evangiles et trente deniers dont nostre Seigneur fut vendu, il vient dans la chambre trois ou quatre hommes, dont l'un demande un autel, un devant d'autel, des pareinens, rideaux, verge, nappe, et autres choses a parer un autel, un ami, aulbe, ceinture, estole, fanon, chasuble, tout l'ornement d'un prestre pour dire la saincte messe, cierge, chandeliers, benistier, burettes, calice et une
salière, du sel, un pain pur et net, du vin pur et net ; et luy ayant baillé une nappe qu'il ployé en trois, qui font les trois nappes d'autel, ayant Toui^ let en dessoubs, et une tasse ou un verre au lieu de calice, et un pain d'un sol, et un croix de cire vierge, et le livre, et ces trente deniers, et deux cierges allumez, et au lieu de la burette deux pots ou deux bouteilles, Tune plaine de vin, et l'autre d'eau, et du sel dans une salière ; et toutes ces choses estant ainsy préparées, la chambre bien fermée, ils se mettent tous à genoux la teste nue, et celuy qui a demandé toutes ces choses nécessaires à la saint messe, a genoux, les mainsjoinctes devant cette escabelle où sont toutes ces choses, dit à celuy ou a ceux qui seront reçues compagnons : Ce pain que vous voyez, figure le vray corps de Nostre-Seigneur Jesus-Christ qui estoit en Tarbre de la croix pour nos péchez ; et marmottant des paroles dîct : Ce vin que vous voyez, figure le pur sang de Nostre-Seigneur qui a esté répandu en la croix pour nos péchez. Cela dit, il prend le gros d'un pois de ce pain et le met dans ce prétendu calice et dit : La paix de Dieu vous soit donnée ; et met du sel dans ce verre, et fait dégoûter d'un cierge trois gouttes de cire en disant: Au nom du Père du Fils et du Saint-Esprit; esteint le cierge dans ce prétendu calice. Après il dit à celuy ou à ceux qui sont pour estre compagnons, qu'ils élisent un parain, et estans tous a genoux ; ils les baptisent par raillerie en prophanant le saint baptême comme la sainte messe, donne a manger de ce pain a tous ceux qui sont dans la chambre, et a boire de ce vin mixtionné. Après font une autre action prenant un mouchouer, quatre verres pleins de vin si^^ni fiant les quatre evangelistes, et an pied de chaque verre quatre petits morceaux de pain qui portent signification, et la nappe sur quoy ils se sont soullez le suaire de Nostre Seigneur, la table, le saint sépulchre, les quatre piliers de la table les quatre docteurs de TEglise ; et font toutes ces choses et plusieurs autres hérétiques. Les huguenots sont receus compagnons par les catholiques, et les catholiques sont receus par les huguenots.
Les Cordonniers.
Les coinpai^nions cordonniers prennent du pain, du vin, du sel et de Teau qu'ils appellent les quaties alinions, les niellent sur une table, et ayant mis devant irelle celuy qu'ils veulent rerevoir compagnon, le font jurer sur ces quatre choses par sa foy, sa part do paradis, son Dieu, son chresme et son baptême : ensuile luy disent qu'il faut qu'il prenne un nouveau nom et qu'il soil baplist' : el luy ayant laif déclarer quel nom il veut prendre, un des compagnons, qui se lient derrière, luy verse sur la teste un verre d'eau en luy disant : Je le liaptise au nom du Père et du Fils el du Saint-Esprit. Le parrain et soiil»> i>arain s'abligenl aussitost a luy enseigner les choses appartenantes audit devoir.
Les T(2 il leurs.
\.os ciMnfKi^Mîons tailleurs en l'une des deux chatmbres préparent une table, une nappe à ICiivris, une salicp*, un pain, une tasse a trois pieds a demie plaine, Irois irraiuls blancs de roy el Irois éj^'uilles ; et après avoir faict jurer sur les lùNan^'ih's celin (lu'ils reroivenl, el (lu'il a pris un parain, ils lui apapprennent riiisloire des trois [ireiniers compagnons, laquelle est pleine d'im-
pureté, a laquelle se rapporte la signification de ce qui est dans cette chambre et sur la table. Le mystère de la sainte Trinité y est aussy plusieurs fois profané.
Les Couteliers.
Les compagnons couteliers se mettent a genoux devant un autel et après avoir faict jurer sur les Evangiles celuy qui doit estre receu, le parain prend la mie d'un pain avec quantité de sel qu'il mesle ensemble, et le baille a manger au jeune garçon qui ayant de la peine a l'avaler, ils luy donnent deux outrois verres de vin faisans affirmation de le passer compagnon. Quelque temps après, ils le mènent a la campagne a l'écart, lui enseignent les droits dupasse compagnon, luy font déchausser un soulier, et font tous plusieurs tours sur un manteau qu'ils ont mis a terre en rond, en sorte que le pied déchaussé soit sur le manteau et l'autre sur terre. Ils mettent une serviette sur ce manteau avec du pain et du vin en plusieurs verres séparez qui signifient le sang de Nostre Seigneur, ses cinq playes, sa couronne et les doux ; le pain signifie le corps de Jésus ; l'eau, le baptesme ; le feu, l'ange ; Tair signifie le temps ; le ciel, le trône de Dieu ; la terre, le marche pied de Dieu ; le vent, la colère de Dieu ; le couteau qui est sur la table signifie le glaive qui coupa l'oreille a Malchus ; la serviette, le saint suaire de Nostre Seigneur; les bords de la serviette, les cordes dont fut lié Nostre Seigneur. Ils font trois plis a la serviette et y mettent trois pierres dessus et disent qu'ils signifient les trois playes et doux de Nostre Seigneur. L'ance du pot au vin signifie la croix; les deux boutons, les deux larrons ; ce qui avance sur le pot, la lance dont Longis perça le côté du Fils de Dieu ; le pot, la tour de Babilone ; le dessus et dessoubs, le ciel et la terre; les douze basions de la roue qui sert pour porter la meule, les douze apostres, les quatre éléments signifient les quatre evangelistes. Et ils interrogent sur toutes ces choses le nouveau compagnon et les autres, font payer des amendes selon leur jurisdiction.
Les Chapeliers.
Les chapelliers dressent une table dans la plus apparente de deux chambres, sur laquelle table est représentée la mort et passion de Nostre Seigneur. 11 y a une croix, une couronne faicte d'une serviette entortillée en façon de couronne posée sur la croisée de la croix. Ils mettent sur les deux bras de la croix deux assiettes, deux chandeliers et deux chandeles allumées qui représentent le soleil et la lune; les trois doux sont représentez par trois couteaux placez au deux bras et au bas de la croix ; la lance, par un morceau de bois ; les fouets, par des cordes au bout d'un morceau de bois ; Tesponge représentée par un couteau et un morceau de pain ; les tenailles, par une serviette ployée ; la lanterne, par un verre renversé ; la colonne ou Nostre Seigneur fut attaché, par une salière pleine de sel; soubs cette salière ils niellent la valeur de trente denieis en art^'cnt, par lafiuelle somme Nosire Seigneur a esté vendu ; le sel de la salière représente le sainci chresme. Ils mettent au pied de la croix un bassin et une éf^iiière avec un verre plein de vin et d'eau pour signifier le sang et l'eau que Nostre Seigneur a sué au jardin des Olives. Ils mettent sur la mesme table deux verres, un plein de \inai.i:ro et l'autre de fiel, un cocq, des dez, enfin tout ce qui a servi à la Passion. S'il
y a dans ladicte chambre un coffre, il représente Tarche de Noë ; le buffet les tabernacles de Jacob; le lit, la crèche ; une chaire dessoubs la cheminée, les fons de baptesme ; un fagot, le sacrifice d'Âbrabam, et le haut de la cheminée marque le gouffre d'Enfer ; le prevoste représente Pilate qui se met dans une chaire au lieu le plus apparent de la chambre ; le lieutenant représente Anne et se met auprès du prevost ; le greffier Gaïphe, et est au plus bas. Le prevost tient en sa main une baguette qui représente la verge d'Âaron aa bout de laquelle il y a trois rubans, un blanc qui représente l'innocence de Nostre Seigneur, un rouge son sang, un bleu les meurtrissures de son corps ; les quatre pilliers de la table représentent les quatre evangeiisles ; le dessoubs de la table, le saint sepulchre, la nappe, le saint suaire ; la croisée des fenestres,la croix ; les deux volets d'en bas représentent la sainte Vierge d'un costé et sainct Jean de l'autre ; les deux volets d*en haut fermez, le soleil et la lune; ouverts, la salutation angelique a cause de la clarté qui parut ; les solleaux de la chambre signifient les douze apostres ; le sommier de la chambre, Nostre Seigneur. Us font faire trois pas a ceiuy qu'ils veulent recevoir, et dit en même temps : Honneur à Dieu, honneur à la table, honneur a mon prevost ; et s'approchant de luy le baise et dit : A Dieu ne plaise que ce baiser soit tel que celuy de Judas. Le prevost l'interroge sur ce que dessus, et l'on fait entrer les autres compagnons dans la chambre pour son instruction ; hurtans la première fois, ils répondent Benedicile, la seconde Dominus^ et la troisième Consumatum est ; et on leur demande : Que cherchez-vous ici ? ils répondent : Dieu et les apostres. Enfin, pour représenter Nostre Seigneur qui fut envoyé d'un juge a un autre, celuy qui est recou paroit devant le prevost les deux pieds croissez, débraillé et desjartelé, et luy demande : Que representez-vous ? il répond : A Dieu ne plaise que je représente Nostre Seigneur. Puis après on le fait asseoir sous la cheminée dans une chaire qui représente les fons. Le parain et la maraine qu'il a esleuz le prennent chacun d'un côté avec une serviette qu'ils luy lient au col ; luy mettent à la bouche du pain et (lu sel, etlui jetlans de l'eau sur la teste, luy font frapper trois coups a la cheminée, et par raillerie conlrefaisans le baptesme, il prend un nouveau nom et dit du depuis : Je n'ay mangé morceau si salé ni beu coup de vin si serré, trois coups à la chcminéo mon parain et ma maraine m'ont fait frapper, a quoi je reconnais estre bon compagnon passé. Après ils prennent un pain sur le lit et le portent sur le buiïet pour représenter comme le diable transporta Noslre Seigneur sur la montagne. Quand un compagnon sort d'une ville, le sac ({u'il p(»rte sigiiilie le fagot disaac ; (luand il est sur son dos, le fardeau de saint r.hrislophe ; les lizières du sac, les jambes de Nostre Seigneur. Us mettent son espée en croix sur le foureau, cl disent que c'est la croix de saint André ; le foureau, la peau de saint Barthélémy ; la garde signifie la garde de Dieu ; la boutlole, la lanterne de Judas ; la pointe, la lance. Puis après ils cherciient un clieniin croisé, pendent un verre à un arbre pour représenter la mort de saint Kliene, el tous ceux de la compagnie jettent une pierre au verre, e\ce[)lé celuy cpii s'en va, qui dit : Mes compagnons, je prend congé de vous comme les apo>lre^ lirenl de Noslre Seigneur lorsqu'il les envoya parloii( prescher rKvanuile ; donnez moi voslre bénédiction, je vous donne la
mienne, (^.es compaijnonai/es sont suivis de plusieurs désordres. 1<» Plusieurs de
ces compagnons manquent souvent au serment qu'ils font de garder fidélité aux maistres, ne travaillans selon le besoin qu'ils en ont, et les ruinans sou* vent par leurs pratiques. — 2° Ils injurient et persécutent les pauvres garçons du mestier qui ne sont pas de leur cabale. — 3° Ils s'entretiennent en plusieurs débauches, impuretez, yvrongneries, etc., etc., et se ruinent eux, leurs femmes et leurs enfans, par les dépenses excessives qu'ils font en ce compagnonage en diverses rencontres, parce qu'ils aiment mieux dépenser le peu qu'ils ont avec leurs compagnons que dans leur famille. — 4° Us profanent les jours consacrez au service de Dieu, parce que quelques-uns, comme les tailleurs d'habits s'assemblent enlr'eux tous les dimanches et ensuite vont au cabaret, où ils passent une grande partie du jour en débauche. Or, parce que ces compagnons susdicts croyent que leurs pratiques sont bonnes et saintes, et le serment qu'ils font do ne les révéler, juste et obligeant, messieurs les docteurs sont suppliez, pour le bien de la conscience des compagnons de ces mestiers, et austres qui pourroient estre en semblables pratiques, de donner leur advis sur ce qui suit, et le signer. — i° Quel péché ils commettent se recevans compagnons en ces façons susdictes ? — 2° Si le serment qu'ils font de ne les révéler, mesme dans la confession, est bon et légitime? — 3° S'ils ne sont pas mesme obligés en conscience de les aller déclarer à ceux qui y peuvent porter remède, comme aux juges ecclésiastiques et séculiers? — 4° S'ils ne peuvent servir de ce mot du guet pour se faire reconnaître compagnons? — 5<> Si ceux qui sentences compagnonagessont en sûreté de conscience, et ce qu'ils doivent faire? — 6° Si les garçons qui ne sont point encore engagez en ce compagnonage, s'y peuvent mettre sans péché ?
Résolutions des docteurs sur les questions précédentes.
Nous soussignez docteurs en la sacrée faculté de théologie à Paris, estimons: t° Qu'en ces pratiques il y a péché et sacrilè;,'(;s, d'impureté et de blasphème contre les mystères de nostre religion. — 2° Que le serment qu'ils font de ne pas révéler ces pratiques, mesme dans la confession, n'est ny juste ny légitime et ne les oblige en aucune façon ; au contraire qu'ils sont obligez de s'accuser eux-mesmes de ces péchés et de ce serment dans la confession. — 3° Au cas que le mal continue et qu'ils n'y puissent autrement remédier, ils sont obligez en conscience de déclarer ces pratiques aux juges ecclésiastiques, et mesmes, si besoin est, aux séculiers qui y peuvent donner remède. — 4" Que les compagnons qui se font recevoir en telles formes que dessus, ne peuvent sans péché mortel se servir du mol du guet qu'ils ont pour se faire reconnoistre compagnons, et s'engager aux mauvaises pratiques de ce compagnonage. — r>« Que ceux qui sont dans ces compagnonages ne sont pas en siirelé de conscience tandis qu'ils sont en volonté de continuer ces mauvaises pratiques ausqueiles ils doivent renoncer. — W" Oiie les garçons qui ne sont pas en ces compagnonages ne peuvent pas s'y mettre sans péché mortel. — Déh'béré à Paris le It^' jour de mars lOoli. Signé: J. Charton, Mord, N. Cornet, J. Qiioquerel, M. Grandin, Grenet, C. Gobinet, J. Pérou, Ghamillard, M. Chamillard.
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